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QUAUTY  CONTROI.  MAMIC 


INTRODUCTION. 


Satisfaisant  aux  prescriptions  de  l'art.  38  de  la  loi  du  23  septembre  K%VÏ^ 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  aux  Chambres  Texposé  de  la  situation  de 
l'instruction  primaire  pendant  les  années  i8S2,  i8S3  et  18S4. 

Cet  exposé,  comme  celui  qui  Ta  précédé  et  qui  se  rapporte  à  la  troisième  période 
triennale,  est  divisé  en  cinq  chapitres,  savoir  : 

Chap.    L  — -  Direction  et  suneillanee. 

Chap.  n.  —  Enseignement  normal  pédagogique. 

Chap.  IIL  —  Établissements  (^instruction. 

Chap.  IY.  —  Encouragements. 

Chap.  Y.  —  Dépenses. 

Nous  y  avons  consigné  tous  les  faits  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour 
bien  apprécier  l'état  des  écoles ,  sous  le  double  rapport  de  l'instruction  et  de 
l'administration  • 

Nous  constatons  avec  bonheur  que  les  écoles  n'ont  pas  cessé  de  marcher  dans 
la  voie  du  progrès,  et  que  les  instituteurs  se  montrent  de  plus  en  plus  dignes  de 
la  considération  publique,  par  la  manière  dont  ils  s'acquittent  de  leurs  fonctions. 
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(") 

L'organisation  de  l'importatit  service  créé  par  la  loi  de  1842  tend  chaque  jour 
à  se  compléter.  Déjà  il  n'y  a  plus  que  vingt-quatre  communes  qui  soient  dépour- 
vues d'écoles.  Mais  cette  lacune  comblée ,  la  tâche  du  Gouvernement  ne  sera  pas 
finie  :  il  faudra  songer  à  établir  de  nouvelles  institutions  dans  les  localités  qui 
ne  possèdent  que  des  moyens  d'instruction  insuffisants  ;  de  plus,  il  nous  restera 
toujours  à  pourvoir  aux  besoins  nouveaux  qui  naissent  de  l'accroissement  suc- 
cessif de  la  population.  Nous  devons,  d'un  autre  côté,  nous  occuper  activement  de 
l'amélioration  des  locaux  d'école  et  poursuivre  ainsi  Fœuvre  commencée  en  18S2 
avec  le  concours  généreux  de  la  Législature ,  qui  a  ouvert  au  Département  de 
l'Intérieur  un  crédit  extraordinaire  d'un  million  pour  cette  partie  du  service. 

Quels  que  soient  les  sacrifices  qu'exigeront  ces  divers  perfectionnements,  les 
représentants  de  la  nation  s'empresseront  d'y  souscrire.  Le  grand  intérêt  social 
qui  se  trouve  en  jeu,  a  toujours  fait  et  fera  toujours,  nous  n'en  doutons  pas,  l'objet 
de  leur  plus  vive  sollicitude. 

Bruxelles,  le  31  mai  18S5. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DIRECTION  ET  SURVEILUNCE. 


SECTION  PROIIÈRE. 


ACTION  DES  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES. 


1.  Action  du  gourernement. 

Parmi  les  mesures  d'intérêt  général  qui  ont  été  prises  pendant  la  4^  période 
triennale,  celles  qui  méritent  de  fixer  particulièrement  l'attention  des  Chambres 
législatives,  ont  pour  objet  : 

1®  L'organisation  des  concours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires  ; 

2^  Le  mode  de  construction  de  maisons  d'école  ; 

Z^  Les  conditions  que  doivent  réunir  les  salles  d'asile  et  les  écoles  d'adultes, 
pour  participer  aux  subsides  provinciaux  et  de  l'État  ; 

4^  La  révision  du  règlement  organique  des  caisses  provinciales  de  prévoyance 
des  instituteurs  primaires  ; 

5^  L'examen  préparatoire  des  livres  soumis  à  l'avis  de  la  commission  centrale  ; 

6^  L'envoi  d'élèves-boursiers  à  l'école  normale  de  la  ville  de  Luxembourg  ^ 

7^  La  réorganisation  de  l'inspection  cantonale  civile; 

S**  Une  nouvelle  organisation  des  écoles  normales  de  l'État  ; 

9®  L'institution  des  conférences  horticoles  à  l'usage  des  instituteurs  ; 

iO<'  La  réorganisation  de  l'enseignement  normal  des  élèves-institutrices. 

Ces  mesures  seront  exposées  en  détail  dans  le  cours  du  rapport,  et  nous  aurons 
soin  de  donner  sur  chacune  d'elles  les  explications  nécessaires  pour  en  déter- 
miner le  sens  et  la  portée. 

Depuis  i842  jusqu'aujourd'hui,  il  est  intervenu  un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions réglementaires  pour  l'exécution  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  pri- 
maire ;  mais  ces  dispositions  sont  dispersées  dans  les  documents  oiBcicls,  et  l'on 


(IV) 

doit  se  livrer  à  des  recherches  souvent  fort  longues,  lorsque  Ton  est  dans  le  cas  d'y 
avoir  recours.  Le  Gouvernement  se  propose  de  les  coordonner  en  les  complétant 
et  d'en  feire  l'objet  d'un  règlement  d'administration  générale.  On  s'occupera  de  cet 
important  travail  après  la  publication  du  présent  rapport. 

2.  Délégation  de  pouvoirs  aux  gouverneurs. 

Les  Gouverneurs  agissant  comme  délégués  du  Ministre  continuent  de  statuer 
sur  les  affaires  concernant  : 

a.  La  nomination,  l'admission  au  serment  et  la  suspension  des  instituteurs 
(art.  10,  ii,  42  et  37  de  la  loi); 
6.  Le  cumul  des  fonctions  d'instituteur  avec  d'autres  fonctions  ou  professions  ; 

c.  La  démission  volontaire  des  instituteurs  ; 

d.  La  justification  de  l'emploi  à  leur  destination  des  subsides  accordés  aux 
communes  pour  construction,  restauration  et  ameublement  d'écoles. 

Ils  ne  doivent  en  référer  au  Ministre  que  lorsque  les  autorités  ou  fonctionnaires 
consultés  au  sujet  d'une  affaire  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  suite  à  y  donner. 

3.  Action  des  autorités  provinciales. 

L'exécution  des  art.  20  et  23  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  par 
les  députations  permanentes  de  la  quote-part  d'intervention  des  communes  dans  les 
dépenses  de  l'instruction,  donne  toujours  lien  à  des  difficultés.  C'est  en  vue  de  les 
faire  cesser  qu'un  projet  de  loi  a  été  présenté  aux  Chambres,  le  20  mars  4854. 

Du  reste,  le  zèle  des  députations  ne  se  ralentit  pas  ;  elles  font  tout  ce  qui  est  en 
leur  pouvoir  pour  maintenir  et  compléter  l'organisation  de  l'instruction  primaire. 

De  nouvelles  attributions  sont  venues  se  joindre  à  celles  qu'elles  exerçaient  déjà 
avec  tant  de  dévouement;  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  2  avril  1852,  elles 
ouvrent  chaque  année  des  concours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires. 

Pendant  la  période  qui  vient  de  s'écouler,  elles  ont  donné  une  attention  parti- 
culière aux  projets  de  construction  de  maisons  d'école«  En  général,  elles  n'ap- 
prouvent ces  projets  que  lorsqu'ils  réunissent  toutes  les  conditions  hygiéniques  et 
pédagogiques  exigées  par  le  programme  du  26-27  juin  1852  {voir  aux  annexes). 

La  députation  permanente  de  la  Flandre  occidentale  s'est  préoccupée  des  abus 
résultant  du  mode  adopté  pour  la  distribution  des  fournitures  classiques  aux  en- 
fants pauvres.  Afin  d'y  mettre  un  terme,  elle  a  décidé,  sous  l'approbation  du 
Ministre,  d'acquérir  elle-même,  par  voie  d'adjudication,  tous  les  objets  classiques 
nécessaires.  Ces  objets  sont  distribués  aux  écoles  dans  la  proportion  des  besoins,  et 
le  prix  en  est  remboursé  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  budget  communal. 
La  mesure  (dont  nous  ferons  connaître  les  détails  dans  un  autre  chapitre),  a  pro- 
duit les  meilleurs  résultais. 

L'exemple  donné  par  la  députation  permanente  de  la  Flandre  occidentale  pour- 
rait être  suivi  dans  les  autres  provinces. 
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4.  Action  des  autorîtës  communales. 

Les  bienfaits  de  l'instruction  ne  sont  pas  encore  suffisamment  appréciés  par 
toutes  les  administrations  communales.  En  général,  la  surveillance  qu'elles  exer- 
cent sur  les  écoles  n'est  ni  assez  ferme  ni  assez  soutenue.  Un  certain  nombre,  ne 
voyant  que  les  charges  du  service,  repoussent  ou  ajournent  les  améliorations  les 
plus  utiles,  alors  qu'il  doit  en  résulter  des  dépenses  dans  lesquelles  elles  seraient 
tenues  d'intervenir  pour  une  quote-part. 

Par  contre,  nous  pourrions  citer  beaucoup  de  communes  dont  les  administra- 
teurs font  les  efforts  les  plus  louables,  en  vue  d'assurer  la  bonne  organisation  des 
écoles. 


SFXTION  IL 

INSPECTION  CIVILE. 


$  1».  iirspscTxoM  rmoTiirciALs. 

^  5.  Personnel  de  rinspection  provineiale. 

M.  Charles  Tandel,  inspecteur  pour  le  Luxembourg,  depuis  le  li  novembre 
1842,  est  décédé  le  ii  septembre  i8S4.  Cette  perte  est  extrêmement  regrettable. 
M.  Tandel  était  un  fonctionnaire  consciencieux  et  instruit,  qui  remplissait  ses 
devoirs  avec  beaucoup  de  distinction. 

La  place  d'inspecteur  devenue  vacante  dans  le  Luxembourg  a  été  conférée,  par 
arrêté  royal  du  7  décembre  iSS^,  au  sieur  Louis  de  Meulder,  ancien  chef  d'insti- 
tution et  inspecteur  cantonal  du  dixième  ressort  (ancien)  de  la  province  de 
Brabant. 

Le  personnel  de  l'inspection  provinciale  se  compose  aujourd'hui  de  ; 

MM.  Corneille  Verdeyen  (Anvers)  ; 

Josse  Van  Maie  de  Ghorain  (Brabant); 

Charles  de  Croeser  de  Berges  (Flandre  occidentale)  ;  . ,  ., 

Henri  Kervyn  (Flandre  orientale)  ; 

Constantin  Courtois  (Hainaut)  ; 

Jean  Peltier  (Liège)  ; 

Joseph  de  Bruyn  (Limbourg)  ; 

Louis  de  Meulder  (^)  (Luxembourg)  ^ 

Charles  Fabri  (Namur). 


.  •  •."  I 


(*)  Depuis  la  présentatioD  du  rapport,  le  sieur  de  Meulder  a  été  révoque  de  ses  fonctioos. 
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6.  Cumali. 


Par  arrêté  royal  du  27  juia  1852,  M.  de  Croeser  de  Berges,  inspecteur  de  la 
Flandre  occidentale,  a  été  autorisé  à  accepter  un  nouveau  mandat  de  conseiller 
provincial  pour  les  cantons  de  Bruges  réunis.  Le  même  inspecteur  est  aussi  pré- 
sident de  la  commission  provinciale  d'agriculture  et  vice-président  de  la  com- 
mission de  statistique,  élablie  au  chef-lieu  de  la  province. 

M.  Kervyn,  inspecteur  de  la  Flandre  orientale,  est  membre  du  conseil  d'inspec- 
tion des  écoles  de  réforme. 

7.  CoDgés  et  délégations  temporaires. 

En  1853,  un  congé  de  quinze  jours  a  été  accordé,  pour  motif  de  santé,  à  l'ins- 
pecteur provincial  du  Luxembourg. 

8.  Travail  administratif. 

Indépendamment  des  affaires  courantes,  toujours  très-nombreuses,  les  inspec- 
teurs ont  à  s'occuper  d'objets  importants,  tels  que  registres  matricules,  doeuments 
statistiques,  relevé  des  enfants  pauvres  de  chaque  école,  examen  des  budgets  et  des 
comptes  scolaires,  composition  des  programmes  d'études,  examen  des  méthodes 
et  des  livres  à  employer  dans  les  classes,  rapports  sur  les  ouvrages  soumis  à  la 
commission  centrale,  etc.  Chargés  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi  et  des  règle- 
ments, ils  doivent  aviser  sur  toutes  les  affaires,  et,  la  loi  du  20  décembre  1851,  en 
donnant  une  grande  impulsion  aux  constructions  de  maisons  d'école ,  a  eu  pour 
effet  d'augmenter  considérablement  leur  besogne. 

9.  Abonnement  pour  frais  de  bureau. 

Les  fonctions  d'inspecteur  doivent  consister  surtout  dans  la  visite  des  écoles  et 
la  direction  des  conférences.  Cependant ,  le  travail  de  bureau  est  trop  considéra- 
ble pour  que  les  titulaires  puissent  s'occuper,  avec  tout  le  soin  désirable,  de  cette 
partie  essentielle  de  leurs  attributions.  On  avait  pensé  de  réduire  la  besogne  admi- 
nistrative; maison  craint  que  cela  n'ait  pour  effet  de  nuire  à  la  marche  du  service. 
11  sera  préférable,  croyons-nous,  d'augmenter  l'indemnité  de  frais  de  bureau 
allouée  par  l'arrêté  du  20  janvier  1845,  et  de  la  porter  de  1,000  francs  à 
2,000  francs.  Les  inspecteurs  pourront,  au  moyen  de  cette  allocation,  s'adjoindre 
une  personne  capable  et  dévouée,  pour  l'expédition  de  la  correspondance,  ce  qui 
leur  permettra  de  consacrer  plus  de  temps,  plus  de  vigueur  d'intelligence  à  l'in- 
spection proprement  dite. 

10.  Écoles  visitées  par  les  inspecteurs  provinctaui. 

Le  nombre  des  écoles  visitées  par  les  inspecteurs  provinciaux  a  été  : 

De  2,080,  en  1852  ; 
De  2,218,  en  1853  ; 
De  1,715,  en  1854. 


(  VII  ) 

Plusieurs  écoles,  savoir  :  624,  en  1852;  341,  en  4853;  et  214,  en  i854, 
ont  été  visitées  au  moins  deux  fois. 
Les  écoles  non  visitées  sont  au  nombre  de  : 

2,474,  pour  1852  ; 
2,330,  —  1853; 
2,775.    —    1854. 

Des  motifs  de  santé  ont  obligé  quelques  inspecteurs  à  interrompre  leurs  tour- 
nées ;  c'est  ce  qui,  à  part  les  raisons  exposées  dans  les  numéros  précédents,  explique 
la  diminution  que  Ton  remarque  dans  le  nombre  des  écoles  visitées  en  1854. 

il.  Conférences  d*insUtatears  présidées  par  les  inspecteurs  provinciaux. 

Les  conférences  présidées  par  les  inspecteurs  provinciaux  sont  ao  nombre 
de  quatre  cent  quarante-sept  : 

L'inspecteur  de  la  province  d'Anvers  en  a  présidé 56 

Celui  de  la  province  de  Brabant 58 

—  —           de  la  Flandre  occidentale 28 

—  —           de  la  Flandre  orientale 37 

—  —           de  Hainaut 114 

—  —           de  Liège 42 

—  —  de  Limbourg 14 

—  —  de  Luxembourg 20 

—  —  dcNamuc 78 


i%  Distances  parcourues  par  les  inspecteurs  provinciaux. 

Pour  visiter  les  écoles  de  leurs  ressorts  et  se  rendre  aux  conférences,  les  inspec- 
teurs provinciaux  ont  parcouru  les  distances  ci-^après  : 

5,034  lieues,  en  1852; 
6,417  —  en  1853; 
4,819     --      en  1854. 

13.  Frais  de  route  et  de  séjour  des  inspecteurs  provinciaux. 

Les  indemnités  de  frais  de  route  et  de  séjour  des  inspecteurs  se  sont  élevées  à 
fr.  42,010-35,  pour  les  années  1852  à  1854.  Ccst  fr.  2,489-85  de  plus  qiie  pour 
la  période  antérieure. 

Un  arrêté  royal  du  31  octobre  1854  a  réglé,  par  mesure  générale,  les  frais  de 
route  et  de  séjour  des  fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service  ressortissant  au 
Département  de  l'Intérieur . 

Cet  arrêté  a  fixé  à  nouveau,  ainsi  qu'il  suit,  les  indemnités  de  frais  de  route  et 
de  séXour  des  inspecteurs  provinciaux  : 


(  vm  ) 

Indemnité  de  frais  de  route,  par  lieue  de  S  kilomètres  : 

Sur  les  routes  ordinaires  et  voies  navigables fr.       2 

Sur  les  chemins  de  fer j 

Indemnité  de  séjour 12 

Les  inspecteurs  ne  reçoivent  Tindemnité  de  séjour  que  pour  chaque  nuit  qu'ils 
passent  hors  du  lieu  de  leur  résidence.  Toutefois^  la  moitié  de  cette  indemnité  est 
due  quand  le  retour  s'effectue  le  même  jour  que  le  départ. 

Les  distances  parcourues  sont  calculées  d'après  le  Dictionnaire  des  distances 
entre  les  communes  du  royaume,  approuvé  par  arrêté  royal  du  i«'  juillet  1835. 

a.  Rapports  des  inspecteurs  proyinciaux  avec  les  gouverneurs  et  les  députations  permanentes. 

Les  inspecteurs,  dans  chaque  province,  ont  des  rapports,  pour  ainsi  dire  jour- 
naliers ,  avec  le  gouverneur  et  la  députation  permanente.  On  les  consulte  sur 
toutes  les  affaires,  et  les  décisions  de  Fautorilé  provinciale  sont ,  dans  la  pluparl 
des  cas,  conformes  à  leurs  avis  ou  propositions. 

Itf.  Hapports  des  inspecteurs  provinciaux  avec  les  inspecteurs  ecclésiastiques. 

Les  inspecteurs  provinciaux,  et  il  en  est  de  même  des  inspecteurs  cantonaux, 
ont  des  rapports  de  mutuelle  déférence  avec  les  inspecteurs  ecclésiastiques.  Cette 
honne  entente  est  pour  les  instituteurs  un  stimulant  qui  les  excite  puissamment  à 
s'acquitter  de  leurs  devoirs  avec  zèle  et  ponctualité,  et  à  se  conduire  partout  avec 
la  décence  et  la  dignité  que  commandent  leurs  importantes  fonctions.  Ils  savent 
qu'ils  sont  constamment  sous  la  surveillance  active  des  deux  inspections ,  qu'ils 
ont  des  obligations  à  remplir  envers  chacune  d'elles  et  qu'ils  ne  trouveraient  aucun 
iippui  chez  l'une,  lorsqu'ils  auraient  failli  à  l'égard  de  l'autre. 

16.  Franchises  et  contre-seings. 

Un  arrêté  royal  du  30  octobre  i8S4  {MotUleur  du  22  décembre,  n<>  556), 
règle  à  nouveau  l'usage  des  franchises  et  contre-seings,  en  désignant  les  autorités 
et  fonctionnaires  qui  doivent  en  jouir. 

Nous  reproduisons,  parmi  les  annexes,  un  extrait  de  cet  arrêté,  en  tant  qu'il 
accorde  la  franchise  de  port  pour  la  correspondance  des  autorités  et  fonctionnaires 
.qui  interviennent  dans  l'enseignement  primaire,  en  vertu  de  la  loi  de  i842. 


J  2.  IVBrBGTIOlt  GAVTOVALS. 

47.  Mutations  survenues  dans  le  personnel  de  Pinspection  cantonale  civile. 

Depuis  i852  jusqu'au  50  décembre  1884,  époque  du  renouvellement  général, 
Je  personnel  de  l'inspection  cantonale  est  resté  le  même,  dans  les  provinces  d'An- 
vers, de  Flandre  orientale,  de  Limbourg  et  de  Namur.  Quelques  mutations  ont  eu 
Jieu  dans  les  autres  provinces. 

Brabant.  —  M.  Lehon,  Désiré,  inspecteur  du  neuvième  ressort,  ayant  djonné 
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sa  démission,  a  été  remplacé  provisoirement  par  M.  Pieret,  commissaire* voyer 
et  conseiller  provincial. 

La  place  d'inspecteur  cantonal  du  dixième  ressort  est  devenue  vacante,  le  7  dé- 
cembre 1854,  par  suite  de  la  nomination  du  titulaire  aux  fonctions  d'inspecteur 
provincial  pour  le  Luxembourg. 

Flandhe  occiDBirrALE.  —  En  i852,  M.  Tanghe,  inspecteur  des  deuxième  et 
sixième  ressorts,  a  été  préposé  à  la  surveillance  du  premier,  en  remplacement  de 
M.  Brans,  démissionnaire.  11  a  été  en  même  temps  déchargé  des  fonctions 
d'inspecteur  du  sixième,  qui  ont  été  confiées  à  M.  Monthaye,  instituteur  commu- 
nal à  Alveringhem. 

M.  de  Bedts,  inspecteur  du  troisième  ressort,  est  décédé,  le  24  juin  1833,  et  il 
a  été  remplacé  par  M.  Pierre  Jean  Renier,  déjà  inspecteur  pour  le  neuvième 
ressort. 

HAiifAUT.  —  En  i854,  le  Gouverneur  de  la  province  a  été  chargé  de  déléguer 
un  ou  deux  inspecteurs  des  cantons  circonvoisins,  pour  desservir  provisoirement 
le  troisième  et  le  treizième  ressorts,  en  remplacement  de  M.  de  Patoul,  démis- 
sionnaire. 

M.  Hippolyte  Paillot  est  décédé,  le  i 4  janvier  i8S4,  et  son  fils,  Edouard  Louis, 
a  été  désigné  pour  le  remplacer,  à  titre  provisoire,  dans  le  quatorzième  ressort. 

M.  Charles  Lecocq,  déjà  inspecteur  du  deuxième  ressort,  a  été  préposé  à  la 
surveillance  du  quinzième,  en  remplacement  de  M.  Joseph  Dechamps,  décédé. 

LiÉGB.  —  M.  Lemoinc,  ayant  été  nommé  professeur  de  rhétorique  à  l'athénée 
de  Namur,  a  renoncé  à  ses  fonctions  d'inspecteur  du  neuvième  ressort. 

Luxembourg.  —  Par  arrêté,  en  date  du  11  novembre  1852,  M.  Nicolas 
Levieux,  inspecteur  du  canton  de  Saint-Hubert,  a  été  délégué,  pour  remplir 
provisoirement  les  fonctions  d'inspecteur  dans  le  canton  de  Neufcbàteau,  en 
remplacement  de  M.  Bernard  Muller,  qui  avait  donné  sa  démission  le  9  octobre 
précédent. 

En  18S3,  M.  Katté,  Adolphe,  juge  de  paix  à  Érezée,  a  été  nommé  provisoire- 
ment aux  fonctions  d'inspecteur  pour  les  cantons  d^Érezée  et  de  La  Roche,  en 
remplacement  de  M.  Alexandre,  démissionnaire. 


18.  Manière  dont  les  iospectears  cantonaux  se  sont  acquittés  de  leurs  fonctions. 

En  général,  les  inspecteurs  n'ont  pas  cessé  de  faire  preuve  de  zèle  et  d'activité; 
plusieurs  même  se  sont  signalés  par  leur  dévouement  aux  intérêts  de  l'instruction, 
et  c'est  à  leurs  efforts  intelligents  que  nous  devons  en  grande  partie  les  bons  résul- 
tats obtenus  pendant  la  période  triennale. 


19.  Visites  d*éceles  effectuées  par  les  inspeeUmrs  cantonaux  et  conférences  d*instîtateurs  auxquelles  ces 

fonctionnaires  ont  assisté. 

Un  tableau  joint  aux  pièces  justificatives  indique  le  nombre  des  écoles  visitées 
et  des  conférences  d'instituteurs  présidées  par  les  inspecteurs  cantonaux  pendant 
chacune  des  trois  dernières  années. 

c 
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Voici  un  résumé  de  ce  tableau. 


DÉSIGNATION  DES  PROVINCES. 


NOMBRE 

des  éeolea  TÎtitées  par  les  iospeelears 


cantonaax. 


iifl8»2. 


Province  d^Anvers 

—  de  Brabant 

—  de  Flandre  occidentale. 

—  de  Flandre  orientale. . 

—  de  Hainaut 

—  de  Liège 

—  de  Limbourg 

—  de  Luxembourg 

—  de  Namur 

Totaux 


219 
MO 
763 
^73 
697 
374 

aoâ 

475 


4,132 


BR1833. 


219 
302 
813 
307 
719 
388 
183 
425 
464 


Eifl854. 


228 
495 
726 
466 
757 
366 
197 
422 
474 


NOMBRE 

des  oonférencesaozqoelles  les  inspte- 
pectears  eanto&aax  ont  auisté. 


EN  1852. 


4,222   4,131 


48 
84 
52 
77 
81 
54 
31 
65 
45 


EN  1853. 


537 


48 
84 
49 
80 
95 
55 
26 
66 
60 


EN  1854. 


563 


52 
86 
48 
80 
88 
56 
29 
66 
60 


565 


20.  Dépenses  de  Pinspcction  cantonale. 

Chaque  année,  les  provinces  ont  volé,  pour  le  service  de  rinspection,  des  crcdils 
s'éievaut  ensemble  à  la  somme  de  82,300  Trancs. 

Il  a  été  dépensé  fr.  77,729-10  en  1852,  fr.  77,557-17  en  1853  et 
fr.  78.784-70  en  1854. 

Les  crédits  n'eut  donc  pas  été  entièrement  absorbés.  Ils  ont  présenté  des  excé- 
dants disponibles  dont  le  total  est  de  fr.  12,839-05. 

Les  excédants  ne  sont  pas  tombés  en  économie  au  profit  des  provinces  ;  on  les 
a  portés  par  rappel  à  leurs  budgets,  en  sus  des  deux  centimes  additionnels  près*- 
crils  par  la  loi  du  23  septembre  1842. 


21.  Remaniement  des  ressorts  de  Pinspcction  cantonale. 

Le  mandat  des  inspœteurs  cantonaux  de  l'enseignement  primaire  doit,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  être  renouvelé  tous  les  trois  ans. 

A  répoque  fixée  pour  le  deuxième  renouvellement  triennal ,  c'est-à-dire 
en  1849,  il  était  question  de  procéder  à  une  révision  générale  de  la  loi  et  de  mo- 
difier, entre  autres,  les  dispositions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  même  de 
l'inspection  cantonale.  Si,  à  cette  époque,  le  Gouvernement  s'est  abstenu  de 
nommer  de  nouveaux  inspecteurs  ou  de  renouveler  le  mandat  des  anciens  titu- 
laires, c'était  pour  ne  point  préjuger  les  décisions  législatives,  quant  à  la  circons- 
cription des  ressorts.  Toutefois,  il  a  été  pourvu  aux  nécessités  du  service  :  les 
inspecteurs  en  exercice  ont,  en  général,  continué  de  desservir  les  cantons  à  la 
surveillance  desquels  ils  avaient  été  préposés,  et  ceux  qui  ont  cru  devoir  se  retirer, 
ont  été  remplacés  par  des  intérimaires. 


n 
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Cet  état  des  choses  s'est  prolongé  jusqu'en  183i.  11  ne  s'agissait  plus  alors 
d'une  révision  générale  de  la  loi  ;  les  changemenls  à  y  introduire  paraissaient 
devoir  porter  exclusivement  sur  ses  dispositions  financières. 

On  n'a  donc  pas  cru  pouvoir  différer  plus  longtemps  le  renouvellement  du 
mandat  des  inspecteurs.  Ce  renouvellement  a  fait  l'objet  d'un  arrêté  du  30  dé- 
cembre de  ladite  année. 

Avant  de  s'occuper  du  personnel,  on  avait  à  examiner  s'il  convenait  de  main- 
tenir la  circonscription  des  ressorts. 

La  question,  déjà  soulevée  en  1849  (voir  le  dernier  rapport),  a  été,  de  la  part 
du  Gouvernement^  l'objet  d'une  étude  approfondie.  On  a  pensé,  et  celte  opinion 
avait  été  exprimée  à  la  Chambre  des  représentants  (séance  du  iS  février  1849), 
que  le  nombre  des  ressorts  était  trop  considérable,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  le 
réduire,  en  adoptant  des  circonscriptions  plus  étendues. 

La  loi  n'accorde  aux  inspecteurs  qu'une  indemnité  par  canton  de  justice  de  -4e# 

paix,  et,  comme  celte  indemnité  est  très-minime  (400  francs),  on  trouve  rarement 
des  personnes  capables,  n'occupant  pas  d'autre  position,  qui  veuillent  se  charger 
de  la  surveillance  d*un  seul  canton.  11  fallait  donc  former  des  ressorts  de  plu- 
sieurs cantons  réunis,  en  vue  d'assurer  aux  titulaires  une  rémunération  conve- 
nable. C'était  le  moyen  de  s'attirer  le  concours  d'hommes  spéciaux  en  état  de 
diriger  les  éludes,  et  disposés  à  s'occuper  exclusivement  ou  à  peu  près  de  tout  ce 
qui  concerne  l'enseignement  primaire.  C'était  aussi  le  moyen  de  renforcer  Tauto- 
rité  de  l'inspection,  qui,  si  elle  est  trop  disséminée,  s'affaiblit  par  sa  dispersion 
même  et  subit  des  influences  de  localité  souvent  contraires  à  l'intérêt  du  service. 

Un  arrêté  royal  du  20  juin  4854  {voir  aux  annexes)  a  réduit  de  quarante-deux 
le  nombre  des  ressorts  d'inspection  cantonale. 

Il  y  avait  cent  neuf  ressorts  ;  on  n'en  compte  plus  maintenant  que  soixante- 
sept. 

Ces  chiffres  se  décomposent  par  province  ainsi  qu'il  suit  : 

Anvers 7  ressorts  réduits  à  6 

Brabant iO  —  6 

Flandre  occidentale 9  —  6 

Flandre  orientale 14  —  9 

Hainaut 18  —  11 

Liège 14  —  7 

Limbourg 8  —  4 

Luxembourg 17  —  10 

Namur 15  —  8 

Sauf  en  ce  qui  concerne  la  province  de  Luxembourg,  la  nouvelle  circonscription 
est  conforme  aux  avis  émis  soit  par  les  députalions  permanentes,  soit  par  les 
inspecteurs  provinciaux. 

Dans  le  Luxembourg,  la  députation,  d'accord  avec  ^'inspecteur,  proposait  la 
formation  de  douze  ressorts  dont  quatre  auraient  été  composés  d'un  seul  canton 
de  justice  de  paix.  On  a  cru  devoir  ne  former  que  dix  ressorts  pour  être  à  même 
de  mieux  rétribuer  les  inspecteurs  et  d'imprimer  une  marche  plus  uniforme  à  la 
surveillance  des  écoles. 


\ 
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La  composition  du  sixième  ressort  (Bastogne,  Sibret  et  Fauviliers)  a  donné 
lieu  à  une  critique  qui  parait  mal  fondée.  On  a  fait  un  grief  au  Gouvernement 
d'avoir  réuni  le  canton  de  Fauviliers,  où  il  existe  trois  communes  allemandes, 
aux  cantons  de  Bastogne  et  de  Sibret,  qui  sont  exclusivement  wallons. 

Mais,  d'après  la  loi,  on  ne  peut  réunir  pour  en  former  un  ressort  que  des  can- 
tons de  justice  de  paix  entiers,  et  dès  lors,  il  était  impossible  de  fractionner  le 
canton  de  Fauviliers  pour  en  partager  les  communes  entre  plusieurs  ressorts. 

On  a  également  reproché  au  Gouvernement  d'avoir  réuni  : 

i^  Le  canton  d'Arlon  (allemand)  à  celui  d'Étalle  (wallon); 

2<>  Le  canton  de  Messancy  (allemand)  à  celui  de  Virton  (wallon). 

Jusqu'ici  cette  combinaison  n'a  pas  donné  lieu  à  la  moindre  difiBcuIté.  On  n'a  pas 
eu  de  peine  à  trouver  des  candidats  versés  dans  les  deux  langues  et  convenables 
à  tous  égards  pour  desservir  les  places  d'inspecteur  dans  les  ressorts  dont  il  s'agit. 

II  est  à  remarquer  aussi  que  les  conférences  d'instituteurs,  dans  ces  mêmes 
ressorts,  ont  lieu  par  canton  et  qu'elles  se  tiennent  dans  la  langue  en  usage  dans 
chaque  canton. 

Pour  le  surplus,  la  circonscription  des  ressorts  dans  le  Luxembourg  est  telle 
que  le  ressort  le  plus  étendu  ne  renferme  que  soixante-quatre  écoles  soumises  à 
l'inspection. 

.  22.  Orginisalion  nouTelIe  mise  en  regard  de  l'organisatioD  aoeienoe. 

Pour  mettre  les  Chambres  à  même  d'apprécier  les  changements  apportés  à  la  cir- 
conscription des  ressorts  d'inspection  cantonale,  nous  avons  dressé  un  tableau  dans 
lequel  l'ancienne  et  la  nouvelle  organisation  sont  mises  en  regard  l'une  de  l'autre. 
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3 

iU 

16 

a 

600 

400 

1,000 

1 

4 

H 

23 

30 

800 

600 

1,400 

2 

2 
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U 

28 

300 

300 
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2 

3 

29i 

34 

43 

600 

600 

1,200 

3 

2 
3 

7i 

17 
19 

31 

300 
7C0 

300 

300 

800 
1,000 
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7t 

19 

31 

700 

300 

1,200 
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20 

28 
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300 
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28 
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600 

1,200 
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32 

46 
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600 
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600 
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4,500 

2,300 

6,800 
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1132 
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(I)  iV.  B,  Le  tableau  n»  III,  page  8  des  annexes,  indique  aussi  l'étendue  des  provinces  en  lieues  carrées; 
mais  il  contient  plusieurs  inexactitudes  que  Ton  pourra  rectifier  au  moyen  des  cbilTres  que  nous  donnons  ici. 
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ORGANISATION  NOUVEiLE. 
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1            ÉTENDUE 
des  ressorts,  en  lieaes 
carrées. 

NOMBRE 
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des  ressorts. 

NOMBRE 
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3 
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40 
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5 
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41 

91 
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ProTlnce  de  Vlandre  ocddentale. 


1 

6 

25 

43 

155 
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61 

600 
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1,000 
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12,400 
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ORGANISATION  NOUVELLE. 
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paix  par  ressort. 

ÉTENDUE 

des  ressorts,  en  lieaes 
carrées. 
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f 

St 

H 

^   32 

47 

500 

300 

800 

1 

3 

16i 

49 

76 

600 

600 

1,200 

2 

2 

H 

33 

55 
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27 
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22 

25 
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24 
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55 
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7 

i 
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15 

40 

400 
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8 

10 

12 

U 

250 

150 

400 

8 

1 

29 

23 

47 

400 

400 
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9 

10 

9 

25 

250 

150 

400 

9 

2 

6 

12 

21 

200 

200 

400 

10 

10 

12 

29 
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150 
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11 

17 
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400 
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15 

250 
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400 

13 
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13 

28 

250 
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9 

19 

250 
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400 
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2 

20 

23 

52 
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300 

700 

16 

6 

6 

15 

250 

150 

400 

17 

10 

16 
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20 
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4,700 
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20 
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1  1 
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15 
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250 
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400 

2 

2 
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51 
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3 
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3 

2 
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45 
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27i 

49 

55 

400 

400 

800 

5 

6i 

21 

31 

250 

150 

400 

5 

1 

lOi 

30 

46 

200 

200 

400 

6 

11 

24 

40 

250 

150 

400 

6 

2 

Ui 

57 

68 

400 

400 

800 

7 

n 

24 

34 

250 
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400 

7 

2 

22 

41 

66 

400 

400 

800 

8 

9' 

21 

25 

250 

150 

400 

8 

2 

17 

44 

64 

400 

400 
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9 

13 

20 

42 
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150 

400 

10 

H 

20 
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250 
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400 

11 

lOi 

30 

46 

2») 
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400 

12 
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26 
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2») 

150 
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13 
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24 
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31 
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250 
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15 

<5 
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345 
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2») 
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15 

1 

3,750 

2,250 

6,000 

146i 
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3,000 

3,000 

6.000 

(  XVII   ) 

On  voit,  que  Torganisatioa  nouvelle  n'aura  pas  pour  effet  d'augmenter  outre 
mesure  la  besogne  des  inspecteurs.  Ces  fonctionnaires  n'auront  ni  à  surveiller  un 
trop  grand  nombre  d*écoles ,  ni  à  parcourir  des  distances  trop  considérables.  Ils 
pourront,  comme  par  le  passé,  avoir  des  rapporis  fréquents  avec  les  instituteurs 
et  les  autorités  locales. 

13.  Rëorgaoisation  da  personnel  de  PinspoGlion  cantonale. 

L'arrêté  modifiant  la  circonscription  des  ressorts  a  été  communiqué  aux  gou- 
verneurs, par  une  circulaire  ministérielle  du  !«' juillet  1854.  Cette  circulaire 
contenait  les  Instructions  suivantes  : 

(c  Je  vous  prie  de  dresser  une  liste  de  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur.  Il 
»  conviendra  d'y  faire  figurer  les  titulaires  actuels  des  divers  ressorts  (à  moins 
»  qu'ils  ne  se  désistent  formellement  deioule  candidature)  ainsi  que  les  personnes 
B>  élrangères  à  l'inspection  qui  ont  offert  leurs  services  au  gouvernement. 

»  Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  la  liste  le  plus  tôt  possible,  en  y 
tt  joignant,  avec  vos  propositions,  l'avis  de  l'inspecteur  provincial  et  celui  de  la 
»  députation  permanente,  sur  chacun  des  candidats. 

»  Je  crois  utile  àe  vous  faire  remarquer  que  les  choix  du  Gouvernement  porte- 
»  roni  de  préférence  sur  des  hommes  spéciaux,  ayant  déjà  l'expérience  de  l'ensei* 
»  gnement,  et  qui  joignent  à  un  caractère  honorable  toute  l'instruction  et  l'apti- 
»  tude  désirables,  pour  diriger  les  instituteurs  dans  la  voie  du  progrès.  L'inspecteur 
»  provincial  pourra  vous  signaler,  au  besoin,  les  chefs  d'institution  et  les  institu- 
m  teurs  d'un  mérite  tout  à  fait  hors  ligne,  qui  paraîtraient  devoir  être  utilement 
»  préposés  à  Ja  surveillance  des  écoles. 

»  Yous  voudrez  bieu,  M.  le  gouverneur^  me  fournir  sur  les  différents  candidats 
»  des  renseignements  propres  à  faire  apprécier  leur  mérite  relatif.  En  ce  qui  con- 
»  cerne  les  inspecteurs  actuellement  en  exercice,  il  importera  de  faire  connaître 
»  sommairement  de  quelle  manière  ils  ont  rempli  leurs  devoirs  depuis  leur  entrée 
»  en  fonctions  jusqu'à  ^^e  jour. 

»  Il  sera  nécessaire  aussi  de  joindre  à  la  liste  susmentionnée  les  actes  de  nais- 
x>  sance  des  individus,  ainsi  que  les  certificats  et  autres  pièces  établissant  leurs 
»  titres  à  la  confiance  du  Gouvernement.  » 

Aussitôt  après  avoir  reçu  les  réponses  des  gouverneurs  à  cette  circulaire,  le 
Minibtre  a  soumis  au  Roi  un  arrêté  général  de  nomination  qui  a  été  approuvé  par 
Sa  Majesté^  le  30  décembre  1S54  {voir  aux  pièces  justificatives).  On  s'est  conformé, 
autant  que  possible ,  à  l'avis  des  députations  permanentes;  il  n'y  a  eu  d'exception 
que  pour  dix  inspecteurs,  dont  un  de  la  province  d'Anvers,  un  de  la  province  de 
Brabant,  un  de  la  Flandre  occidentale,  un  de  la  Flandre  orientale,  un  de  la  pro- 
vince de  Liège,  un  du  Limbourg ,  trois  du  Luxembourg  et  tin  de  la  province  de 
Namur. 

Dans  cette  dernière  province ,  on  a  accédé  aux  désirs  du  gouverneur,  de  la  dé- 
putation et  de  l'inspecteur  provincial,  en  plaçant  les  septième  et  huitième  ressorts 
sous  la  surveillance  d'un  même  titulaire. 

Au  UKiment  de  la  réorganisation  du  personnel ,  le  nombre  des  inspecteurs  en 
fonctions  était  de  quatre-vingt-quatre  y  compris  les  intérimaires. 

e 
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De  <!fe  nombre,  cinquante-neuf  ont  été  maintenus  ;  les  vingt^cinq  autres,  è  part 
quatre  que  des  raisons  de  service  ne  permettaient  pas  de  continuer  dans  leurs  fonc- 
tions, ont  dû  être  éliminés,  soit  pour  cause  de  suppression  d'emploi,  soit  parce  qUB 
leur  grand  âge  ou  leurs  occupations  les  empêchaient  de  remplir  un  nouveau 
mandat. 

Parmi  les  inspecteurs  éliminés,  on  comptait  trois  intérimaires. 

Les  candidats  nommés  par  l'arrêté  du  30  décembre  1854  et  qui  jusque-là 
n'avaient  point  fait  partie  du  personnel  de  l'inspection,  sont  au  nombre  de  sept, 
savoir  :  deux  dans  la  Flandre  occidentale  (MM.  Roels  et  van  Biesbroeck),  un 
dans  le  Hainaul  (M.  Debout),  vn  dans  la  province  de  Liège  (M.  Gheur),  un 
dans  le  Limbourg  (M.  Driesen),  un  dans  le  Luxembourg  (M.  Lhermilte)  et  fin 
dans  la  province  de  Namur  (M.  Antoine). 

Tous  ces  faits  prouvent  que  la  réorganisation  de  l'inspection  s'est  effectuée 
sans  occasionner  de  grands  froissements,  et  de  manière  à  respecter,  autant  que 
possible,  les  positions  acquises. 

Si.  Fonctions  on  professions  eamolées  ptr  les  nouTeaax  inspecteurs. 

Des  soixante -six  inspecteurs  cantonaux,  seize  seulement  n'occupent  pas 
d'emplois  accessoires.  Six  sont  professeurs  ou  instituteurs  ;  douze  appartiennent 
à  l'ordre  judiciaire  ;  neuf  sont  médecins,  et  les  autres  exercent  des  fonctions  admi- 
nistratives. 11  est  bien  entendu  que  si  le  cumul  les  empêchait  de  consacrer  le  temps 
nécessaire  au  service  des  écoles,  les  inspecteurs  devraient  ou  y  renoncer  ou  donner 
leur  démission. 

28.  Dotation  de  Pinspcction.—  tfoycone  des  indemnités  allouées  aux  inspeeteors. 

Par  suite  de  la  réorganisation,  la  dotation  de  Tinspection  qui,  précédemment, 
n'était  que  de  82,300  francs,  s'élèvera  désormais  à  la  somme  de  83,300  francs. 
Il  y  aura  ainsi  une  augmentation  de  1,000  francs. 

Les  inspecteurs  jouiront  d'une  indemnité  moyenne  de  i, 244  francs  environ. 

Précédemment,  l'indemnité  moyenne  n'était  guère  que  de  755  francs  par 
ressort. 

La  position  des  inspecteurs  sera  donc  sensiblement  améliorée. 

On  a  cru  devoir  réserver  une  large  part  de  l'indemnité,  pour  les  frais  de  route 
et  de  séjour,  afin  de  stimuler  l'activité  de  ces  fonctionnaires. 

SK6.  Retrait  de  Parrété  royal  du  S8  mari  1847,  qui  accordait  une  indemnité  à  titre  d'abonnement  pour  frais  de 
bureau  aux  inspecteurs  cantonaux  appartenant  comme  juges  à  Tordre  judiciaire. 

L'art.  17  de  la  loi  du  SO  mai  4845,  qui  règle  les  traitements  des  membres  de 
Tordre  judiciaire,  interdit  aux  juges  de  recevoir  aucune  indemnité  autre  que  les 
frais  de  déplacement,  pour  des  fonctions  à  la  nomination  du  Gouvernement. 

L'indemnité  des  inspecteurs  cantonaux  se  compose  d'une  portion  fixe  et  d'un 
casuel. 

La  portion  fixe  sert  à  rén.unérer  le  travail  de  correspondance  et  à  payer  les 
frais  de  bureau. 
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Le  casuel  sert  à  payer  les  frais  de  déplacement. 

D'après  la  loi  du  20  mai ,  les  inspecteurs ,  appartenant  comme  juges  à  Tordre 
judiciaire,  ne  peuv<ïnt  toucher  Vindemnité  fixe. 

Cependant ,  un  arrêté  du  22  mars  i847  leur  avait  alloué  une  somme  annuelle 
de  iSO  francs  par  canton,  à  titre  d'abonnement  pour  frais  de  bureau. 

Cet  arrêté  ayant  été  considéré,  par  plusieurs  députations  pertnanentes,  comme 
entaché  d'illégah'té,  le  Gouvernement  n'en  a  pas  poursuivi  l'exécution  et  il  l'a 
rapporté,  le  20  juin  18S4,  en  y  substituant  une  disposition  ainsi  conçue  r 

c(  Les  inspecteurs,  appartenant  comme  juges  à  l'ordre  judiciaire,  n'auront  droit 
»  qu'à  la  partie  de  l'indemnité  (casuel)  accordée  pour  frais  de  déplacement  ;  toute- 
i>  fois  ils  seront  remboursés,  par  la  province ,  des  dépenses  qu'ils  auront  faites 
»  pour  fournitures  de  bureau.  » 

27.  LiquidatioA  des  indemnités  accordées  aux  inspecteurs  cantonaux. 

AUX  termes  de  Tart.  i®^  de  l'arrêté  royal  du  20  juin  1854,  la  portion  fixe  de 
l'indemnité  est  liquidée  par  trimestre  et  à  l'échéance  ;  le  casuel  doit  être  liquidé 
sur  états  à  la  fin  de  l'année,  d'après  un  tarif  arrêté  par  la  députation  permanente 
sous  l'approbation  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Voici  les  tarifs  adoptés  en  vertu  de  cette  disposition  : 


PROVINCE   d'aNVIïRS. 

Le  tarif,  en  date  du  18  septembre  1854,  a  été  approuvé  le  26  octobre  de  la  même 
année. 

Il  accorde  aux  inspecteurs  une  indemnité  de  frais  de  route  de  fr.  1-50  par 
lieue,  et  une  indemnité  de  frais  de  séjour  de  5  francs  par  jour. 

Les  indemnités  de  séjour  sont  réduites  de  moitié ,  lorsque  les  voyages  se  font 
ou  auraient  pu  se  faire  par  chemin  de  fer. 

Il  n'est  pas  accordé  de  frais  de  séjour,  lorsque  la  distance  parcourue  en  un 
jour  excède  40  kilomètres  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

Si  les  déclarations  produite»  par  les  inspecteurs  n'absorbent  pas  le  montant  du 
casuel  accordé  à  chacun  d'eux ,  le  crédit  disponible  peut  être  liquidé  à  leur  pro- 
fit, du  moment  qu'ils  ont  fait  les  inspections  prescrites  par  la  loi  et  qu'ils  ont  bien 
rempli  leurs  fonctions. 


PROVINCE   J>B   BRABANT. 


Par  un  arrêté  en  date  du  27  juillet  1854,  approuvé  le  26  octobre  suivant,  il 
est  accordé  : 

»       •  j       -.^  j    *   •    j         .      (  Voie  ordinaire.     .     .  fr.     2  par  lieue. 
Pour  indemnité  de  frais  de  route,  i  ^.      .    ^    -  j 

(  Chemin  de  fer.     ...     1       — 

Pour  indemnité  de  séjour 5  par  jour. 

Lorsque  l'indemnité  de  route,  pour  un  seul  jour,  excède  10  francs,  il  n'est  pas 
alloué  d'indemnité  de  séjour  pour  ce  même  jour. 


^ 
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Les  indemnités  sont  liquidées  à  la  fin  de  l'année. 

Dans  le  cas  où  les  déclarations  à  fournir  par  les  inspecteurs  n'atteindraient  pas 
le  montant  du  casuel  attribué  à  chacun  d'eux ,  les  excédants  disponibles  pour- 
ront être  liquidés  à  titre  d'encouragement  au  profit  de  ceux  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions  d'une  manière  complètement  satisfaisante. 


PROVINCE   DE    FLANDRE   OCCIDENTALE. 

Les  indemnités  de  frais  de  route  et  de  séjour  sont  fixées  : 

Pour  frais  de  route  (voie  ordinaire) à  fr.  1     »  par  lieue. 

—  (chemin  de  fer) »  50      — 

Pour  frais  de  séjour. 5    »  par  jour. 

On  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  le  chiffre  de  l'indemnité  casuelle  affectée 
à  chaque  ressort  (arrêté  du  12  octobre  1854,  approuvé  le  26  du  même  mois). 

PROVINCE    DE   VLANDRE   ORIENTALE. 

La  députation  accorde  : 

Pour  frais  de  roule  (voie  ordinaire) fr.     1  50  par  lieue. 

—  (chemin  de  fer) »  75      — 

Pour  frais  de  séjour  .     .     .     • 5    »  par  nuit. 

Les  inspecteurs  doivent  indiquer  les  motifs  de  l'absence  dans  les  déclarations  à 
fournir  (arrêté  du  22  juillet  1854,  approuvé  le  26  octobre  suivant). 

PROVINCE  DE   HAINAUT. 

11  est  accordé  : 

Pour  frais  de  route  (voie  ordinaire) fr.     2    »  par  lieue. 

—  (voie  ferrée) - ....     1     »      — 

Pour  frais  de  séjour. 5    »  par  jour. 

Si  l'indemnité  de  frais  de  route,  pour  un  seul  jour,  dépasse  10  francs.  Une 
peut  être  alloué  d'indemnité  de  séjour  pour  ce  même  jour. 

Les  indemnités  sont  liquidées  à  la  fin  de  chaque  année  (arrêté  du  21  juil- 
let 1854,  approuvé  le  26  octobre  suivant). 


PROVINCE   DE   LIÈGE. 

Par  arrêté  du  11  octobre  1854,  approuvé  le  26  du  même  mois,  la  députation 
accorde  : 

Pour  frais  de  route  (voie  ordinaire) fr.     1  50  par  lieue. 

—  (voie  ferrée). 1  00      — 
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Les  distances  parcoarues  sont  comptées  à  partir  du  lieu  assigoé  pour  résidence 
à  chaque  inspecteur. 

L'indemnité  de  séjour  est  Cxée  à  S  francs,  pour  chaque  jour  employé  à  la  visite 
des  écoles,  à  la  tenue  des  conférences  et  aux  concours. 


PROVINCE   DE    LIMBOVRG. 


Les  frais  de  route  sont  fixés  à  40  centimes  par  kilomètre  et  les  frais  de  séjour 
à  8  francs  par  jour  (arrêté  du  1 1  août  1854,  approuvé  le  26  octobre  suivant). 


PROVINCE   DE   LUXEMBOURG. 


Une  ordonnance  de  la  députation,  en  date  du  27  septembre  1854,  approuvée  le 
26  octobre  suivant,  divise  l'indemnité  casuelle  en  deux  parts  :  l'une  pour  les  visites 
obligatoires  d'écoles,  l'autre  pour  les  déplacements  extraordinaires,  le  tout  confor- 
mément aux  indications  du  tableau  ci-après  : 
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NUIËROS  ET  MOIS 


DU 


leESSORTS  DINSPBCTION. 
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NOMS. 
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10 


Ârlon  .  .  . 


yîpton. 


Florenville 


Bouillon. 


Neufchâteau 


Bastogne. 


Yielsalm    • 


La  Roche  • 
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Si  -^ 

S  «  t 

Sa  2 

"S  - 
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400 


400 
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600 


400 
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400 
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a 
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0  e 

ho  V 
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as 
•S  .s 
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•S 


240 


240 


420 


360 


240 


360 


240 


240 


i20 


240 


Part  dans  rindeffinilé  pour  déplacements  en  deton  de  la  Tuite 

ordinaire  des  écoles. 


MOIITAKT 

de 
cette  part. 


460 


460 


80 


240 


460 


240 


460 


460 


80 


160 


PAaTAGB   DE  L*IIIDBMNITi  BR   oiPLACBMBffTS 


dans  le  eanlon  de  la  résidence, 
à  raison  de  5  francs  par 
déplacement. 


INylMHIa 

40  à  s  fr.  =s  50 

40  à  5  fr.  =  50 

M6  &  5  fr.  =»  80 

40  à  5  fr.  s  50 

40  à  5  fr.  B  50 

40  à  5  fr.  »  50 

10  à  5  fr.  =  50 

40  à  5  fr.  =  50 

46  à  5  fr.  s  80 

40  à  5  fr.  =  50 


hors  do  canton  de  la  résidenee, 
à  raison  de  10  fnnci  par 
déplacement. 


Mflieiii. 

44  &  40  fr.  s=  iiO 
44  à  40  fr.  =  440 


49  à  40  fr.  =  490 


44  II  40  fr.  SB  440 


49  à  40  fr.  «  490 


44  à  40  fr.  «  440 


14  à  40  fr.  a  440 


41  h  40  fr.  =  410 


/ 
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Voici  le  modèle  des  déclarations  à  fournir  par  les  inspecteurs  pour  obtenir  la 
liquidation  des  indemnités  qui  leur  reviennent  à  la  Gn  de  l'année. 


s 

â 

o 

Q 


DATE 

DBS  TISITES 
n 

DU  TOVllitS. 


DÉSIGNATION 

Dit 

ÉCOLES 

q«i 

ont  été  Tîsitées. 


DESIGNATION  DES  LOCALITÉS 

dans  lesquelles  rinspeeteor  iVit  renda  pour 
affaires  de  service,  sans  tisiter  an  cane  école 


dans 
!•  canton  de  la  réaidenee. 


hors 
dn  canton  de  la  résidence. 


■OTIFS 

qui 
ONT  PROVOQUA 

LU  TISITBS 

oo  LBs  Tooasiu. 


Obiervatiotu. 


Certifié  sincère  et  véritable  la  déclaration  qui  précède. 
A ,  le  s 18.  .  . 

Vinspeeteur  cantonal  du  ressort  de 
Vu  par  Tinspecteur  provincial  : 

PfiOYlNCB   DB  HAMUR. 


/ 


Le  tarif  pour  la  province  de  Namur  a  été  arrêté  le  3  août  1854  et  approuva', 
après  modification,  le  26  octobre  suivant. 

L'indemnité  de  frais  de  route  est  de  fr.  1-SO  par  lieue.  / 


lU 


Lorsque  les  voyages  s'effectuent  par  chemin  de  fer,  cette  indemnité  est  ré^Juite 
à  1  franc.  / 

L'indemnité  de  séjour  est  fixée  à  5  francs. 


En  comparant  ces  divers  tarifs  à  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  les  députations 
permanentes  en  4843  (!«*  rapport  triennal,  i^  partie,  pages  31  et  suivantes),  on 
trouve  d'assez  notables  différences. 

Dans  les  provinces  d'Anvers  et  de  Liège,  l'indemnité  de  séjour  est  portée  de 
4  francs  à  S  francs,  l'indemnité  de  roule  par  voie  ordinaire  restant  la  même. 

Dans  la  Flandre  occidentale,  le  mode  de  répartition  du  casuel  est  entièrement 
changé.  L'arrêté  de  1843  le  divisait  en  trois  parts  :  après  la  première  visite  obli- 
gatoire des  écoles,  l'intéressé  touchait  trois  huitièmes  de  la  somme  allouée,  et  après 
la  seconde  tournée  d'inspection,  trois  autres  huitièmes,  tandis  que  les  deux  hui- 
tièmes restants  étaient  destinés  à  l'indemniser  des  absences  extraordinaires  qu'il 
pouvait  être  appelé  à  faire  dans  l'intérêt  du  service.  Aujourd'hui,  l'inspecteur  a 
droit  à  une  indemnité,  pour  frais  de  route,  de  1  franc  ou  de  50  centimes  par  lieue, 
selon  que  les  voyages  se  font  par  voie  ordinaire  ou  par  chemin  de  fer,  et  à  une 
indemnité  de  5  francs  pour  chaque  jour  de  séjour. 

La  députation  permanente  de  la  Flandre  orientale  et  celle  de  la  province  de 
Mamur  ont  réduit  :  la  première  de  moitié,  et  la  seconde  d'un  tiers,  l'indemnité  de 
frais  de  route  pour  les  voyages  qui  se  font  par  chemin  de  fer. 

Dans  le  Limbourg,  les  indemnités  de  frais  de  route  sont  portées  de  1  franc  à 
2  francs  et  les  indemnités  de  frais  de  séjour  de  3  francs  à  8  francs. 
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Dans  le  Luxembourg,  d'après  Tarrété  de  1843,  les  inspecleurs  recevaienl  Tin- 
demnité  après  avoir  prouvé  qu'ils  avaient  rempli  leurs  obligations.  Par  la  dispo- 
sition nouvelle,  le  easuel  est  divisé  en  deux  parts  :  l'une  pour  les  visites  obliga- 
toires des  écoles,  l'autre  pour  les  déplacements  extraordinaires  dont  le  nombre 
est  fixé  pour  chaque  ressort  d'inspection. 

Les  chiffres  des  indemnités  accordées  en  i843  dans  les  provinces  de  Brabant, 
et  de  Hainaut  n'ont  subi  aucune  modification. 

28.  Archives  de  PiDspectioD  cantonale. 

Le  remaniement  des  ressorts  a  nécessité  des  déplacements  dans  les  archives  de 
l'inspection.  Cette  opération,  entreprise  immédiatement  après  la  réorganisation  du 
personnel,  peut  être  considérée  comme  entièrement  terminée. 

^  3.  niSPBGTXOH  8VÉGL4LB  BBS  lÈCOIXS  BB  riLLBS. 

9S9.  Nomination  d'une  inspectrice  générale.  -"  Arrêté  da  21  juin  1847. 

On  sait  qu'un  arrêté  du  21  juin  1847  a  nommé  madame  Gatti,  née  de  Gamond, 
aux  fonctions  d'inspectrice  générale  pour  toutes  les  écoles  primaires  de  filles  exis- 
tantes dans  le  royaume. 

Cette  mesure  n'a  pas  empêché  les  inspecteurs  provinciaux  et  cantonaux  d'exercer 
sur  les  mêmes  établissements  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés  par  la  loi  du 
23  sev^iembre  1842.  En  nommant  une  inspectrice,  le  Gouvernement  n'avait  pas 
voulu  restreindre  leurs  attributions  ;  il  n'avait  eu  en  vue  que  de  leur  donner  une 
auxiliaire  qui ,  à  raison  de  son  aptitude  spéciale,  interviendrait  utilement  dans 
l'éducation  des  jeunes  filles. 

30.  Décès  de  rinspeelrice. 

L'inspectrice,  que  des  motifs  de  santé  avaient  empêchée  de  vaquer  à  ses  fonc- 
tions depuis  1848,  est  décédée  le  l^''  mars  1854. 

3t.  Y  a-t-il  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  de  Pinspectrice?  ->  Avis  de  la  commission  centrale  à  ce  sujet. 

La  commission  centrale,  consultée  sur  le  point  de  savoir  s'il  convenait  de  pour- 
voir au  remplacement  de  madame  Gatti,  s'est  prononcée  pour  la  négative.  L'avis 
de  la  commission  est  motivé  principalement  sur  ces  considérations  quune  inspec'- 
trice  unique  pour  tout  le  pays  ne  suffit  pasj  quHl  est  trop  difficile  à  une  femme 
de  parcourir^  sans  les  plus  graves  inconvénients,  les  diverses  provinces  du 
royaume,  de  se  mettre  en  rapport  avec  l'inspection  ecclésiastique  et  avec  les 
administrations  communales,  de  s'initier  convenablement  au  travail  adminis^ 
tratif,  toujours  considérable,  et  d'apprécier  avec  connaissance  de  cause,  avec 
impartialité  et  avec  la  maturité  d'esprit  voulue,  les  faits  nombreux  relatifs  au 
personnel  enseignant,  à  la  tenue  des  classes  et  à  la  pratique  de  l'enseignement. 

Tout  en  maintenant  le  principe  d'une  inspection  spéciale,  le  Gouvernement 
s'abstiendra  de  procéder  au  remplacement  de  M°^ Gatti  ;  mais  il  se  réserve  de  réor- 
ganiser celte  partie  du  service  sur  des  bases  nouvelles. 
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52.  ChragemeDts  dans  PorganisatioD. 

M.  André  van  Hasselt,  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  belles-lettres, 
continue  d'exercer  les  fonctions  d'inspecteur  pour  les  établissements  normaux.  Le 
service  dont  il  est  chargé,  a  reçu,  pendant  la  période  triennale,  quelques  modifica- 
tions, par  suite  de  la  mise  à  exécution  delà  loi  du  i^^'juin  18S0,sur  l'enseignement 
moyen  ;  il  embrassait  d'abord  les  écoles  normales  de  l'État,  les  écoles  normales 
agréées  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  17  décembre  1843,  et  les  écoles  primaires 
supérieures. 

Les  établissements  de  cette  dernière  catégorie  ont  été  distraits  de  l'enseigne- 
ment primaire  pour  être  classés  dans  l'enseignement  moyen,  sous  la  dénomination 
d'écoles  moyennes  inférieures,  et  les  attributions  de  l'inspecteur  ont  été  dimi- 
nuées de  ce  chef  ;  mais  d'autre  part,  ces  attributions  ont  été  notablement  augmen- 
tées, par  suite  de  la  réorganisation  de  l'inspection  des  écoles  normales  destinées 
à  former  des  aspirantes  institutrices,  réorganisation  qui  a  eu  lieu  en  185S  et 
dont  nous  nous  occuperons  particulièrement  dans  le  prochain  rapport  triennal. 

33.  Altribations  et  travail  de  Tinspeeteur. 

Les  attributions  de  l'inspecteur  s'étendent  actuellement  :  y 

i^  Sur  les  deux  écoles  normales  de  l'État  ;  i 

2<^  Sur  les  sept  écoles  normales  agréées  ;  / 

Z^  Sur  les  douze  écoles  normales  de  filles  ;  / 

4^  Sur  les  sections  normales  primaires,  qui  sont  annexées  à  l'école  moyenne 
de  Bruges,  et  à  celle  de  Yirton. 

Il  convoque  et  préside  les  jurys  chargés  de  procéder  1<*  à  l'examen  d'admission 
des  élèves  instituteurs  des  écoles  normales  de  l'État;  2®  à  l'examen  de  sortie 
des  aspirants  instituteurs  des  mêmes  établissements  ainsi  que  des  écoles  nor- 
males agréées  et  des  sections  normales  de  Bruges  et  de  Yirton  ;  il  fait  partie 
des  jurys  qui  procèdent  aux  examens  d'admission,  de  passage  et  de  sortie  des 
élèves  institutrices  des  écoles  normales  de  filles  ;  il  convoque  à  l'examen  les 
aspirants  élèves  instituteurs  des  écoles  normales  de  l'État;  il  examine  les  pro- 
grammes, les  budgets  et  les  comptes  annuels  de  ces  établissements,  et  avise 
sur  toutes  les  questions  relatives  au  personnel  enseignant  et  à  l'administration 
de  ces  écoles;  il  fait  rapport  sur  les  programmes  des  écoles  normales  de  filles, 
et  sur  la  répartition  des  bourses  entre  les  élèves  des  écoles  normales  agréées  ; 
il  surveille  Texécution  de  tous  les  arrêtés  qui  concernent  les  divers  établisse- 
ments ;  il  fait  des  rapports  spéciaux  sur  tous  les  livres  français,  flamands  et  alle- 
mands qui  sont  soumis  à  la  commission  centrale  de  l'enseignement  primaire, 
ainsi  que  sur  les  questions  relatives  aux  méthodes  ;  il  correspond  avec  les  direc- 
teurs et  les  directrices  des  établissements  normaux,  et  fournit  aux  gouverneurs 
des  provinces,  des  renseignements  relatifs  aux  demandes  de  bourses  ou  de  sub- 
sides, ainsi  que  les  indications  statistiques  réclamées  pour  les  exposés  adminis- 
tratifs des  provinces.  Outre  ce  travail,  il  fait  annuellement  700  à  760  lieues 
de  chemin   pour  visiter  les  établissements  normaux,  et   présider   les  jurys 
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d'examen.  Enfin,  il  est  obligé,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  de  se  tenir  au  courant 
de  tous  les  progrès  que  la  méthodologie  fait  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe, 
tant  sous  le  rapport  scientifique,  qu'au  point  de  vue  pratique. 

Pendant  la  période  triennale,  l'inspecteur  des  écoles  normales  a  augmenté  ses 
archives  de  deux  cent  quatre-vingt-quinze  dossiers  nouveaux.  II  a  traité  trois 
cent  soixante-douze  affaires,  et  écrit  huit  cent  quatre-vingt-trois  lettres  ou  rap- 
ports. Parmi  ces  derniers,  il  en  est  de  très-considérables,  tels  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  des  projets  de  règlements,  les  programmes  détaillés^  les  catalogues  de 
livres  propres  à  l'enseignement  ou  aux  distributions  de  prix,  l'analyse  des  prin- 
cipes législatifs  qui  régissent  certaines  questions  spéciales  concernant  l'organisation 
de  l'enseignement  primaire  dans  les  pays  étrangers,  etc. 


SECTION  m. 

INSPECTION  EGGLÉSIASTIQUE  POUH  LE  CULTE  CATHOLIQUE. 


Les  inspecteurs  ecclésiastiques  conlinuent  d'apporter,  dans  l'exercice  de  leur 
charge ,  beaucoup  de  zèle  tempéré  par  une  sage  modération.  Un  seul  fait  de 
nature  à  soulever  un  conflit  d'attribution  a  été  signalé  au  Gouvernement  :  un 
inspecteur  diocésain  guidé,  sans  aucun  doute,  par  la  pensée  d'être  utile  aux  insti* 
tuteurs,  leur  avait  adressé  un  catalogue  de  livres  à  bon  marché,  en  les  engageant 
à  choisir  dans  ce  catalogue  les  ouvrages  à  distribuer  en  prix  aux  élèves  des  écoles 
primaires. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  ici  par  analogie  les 
dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  livres  classi^ 
qiies,  et  il  a  pris  des  mesures  en  conséquence, 

J  l«r«  ZHflVSGTfOV  9EOG±flAim. 

34.  Personnel  de  l'inspection  diocésaine. 

Plusieurs  mutations  ont  eu  lieu  dans  le  personnel  de  l'inspection  diocésaine  : 

M.  Baeten,  Jean ,  licencié  en  théologie  et  vicaire  de  l'église  de  Notre-Dame  à 
Anvers,  remplace,  dans  la  province  d'Anvers,  M.  Verhouslraeten ,  appelé  aux 
fonctions  de  curé  de  Sainte-Gudule  et  de  doyen  du  district  de  Bruxelles 
(14-28  octobre  18S3). 

Dans  la  Flandre  occidentale,  M.  van  Geluwe,  Jean  Charles,  inspecteur  cantonal 
des  écoles  primaires  pour  le  canton  de  Thourout,  a  été  nommé  en  remplacement 
de  M*  Scherpereel,  Jean  Ignace,  appelé  aux  fonctions  de  vicaire  général  (20  mai- 
28  juin  I8S3). 

M.  van  Geluwe  étant  décédé,  le  24  avril  1854,  M.  l'abbé  de  Corte,  Jean-Bap- 
tiste, a  été  désigné  pour  lui  succéder  (29  juillet-21  août  18S4). 

M.  le  chanoine  Vanderryst,  Lambert  Guillaume,  a  été  nommé  inspecteur  pouria 
province  de  Liège,  en  remplacement  de  M.  Paquet,  promu  à  une  stalle  de  cha- 
noine titulaire  (S-28  octobre  18S3). 
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M .  Pelil,  Mathias  Joseph  Melchior,  chanoine  honoraire^  remplace,  dans  la  pro- 
vince de  Namur,  M.  de  Montpellier,  promu  à  l'évèché  de  Liège  (15  oetobre- 
8  novembre  1852). 

3S.  EntnSe  en  fonctions  des  inspecteurs  diocésains  et  payement  des  indemnités  qui  leur  sont  does. 

D'après  les  principes  exposés  sous  le  n"*  32,  page  xxi  du  troisième  rapport  trien- 
nal, les  inspecteurs  ecclésiastiques  ne  peuvent  commencer  la  visite  des  écoles  que 
lorsque  la  nomination  qu'ils  tiennent  des  évéques  a  été  reconnue  officiellement  et 
notiGéeaux  administrations  communales  ainsi  qu'aux  instituteurs;  d'un  autre  côté, 
l'État  n'est  tenu  de  les  payer  qu'à  partir  du  premier  du  mois  qui  suit  leur  entrée 
en  fonctions.  On  avait  cru  pouvoir  ordonnancer  exceptionnellement  au  profit 
d'un  inspecteur  diocésain  l'indemnité  qu'il  réclamait  pour  le  temps  écoulé  à  partir 
du  jour  de  sa  nomination  par  l'évéque  jusqu'au  jour  de  la  reconnaissance  par  le 
Gouvernement  ;  mais  la  Cour  des  comptes  a  refusé  de  viser  le  mandat  de  paye- 
ment en  se  fondant  sur  l'art.  170  de  l'arrêté  royal  du  15  novembre  1849. 

J  2.  mSPSGTIOV  BGCLÉSIASTIQUS  GAITTOHALB. 

36.  Circonscription  de  Finspection  ecclésiastique  cantonale. 

La  circonscription  de  l'inspection  ecclésiastique  cantonale  n'a  subi  aucun  chan- 
gement depuis  1843.  11  avait  paru  désirable  de  la  meltre  en  rapport  avec  la  nou- 
velle circonscription  de  l'inspection  civile,  au  moyen  d'un  remaniement  qui  aurait 
eu  pour  effet  d'agrandir  les  ressorts.  Le  Ministre  a  appelé  sur  ce  point  l'attention 
des  chefs  diocésains^  par  une  dépêche  du  18  juillet  1854.  Mais  plusieurs  prélats 
ont  fait  des  objections.  Aujourd'hui,  le  service  est  réglé  de  manière  qu'il  peut  être 
confié  à  des  curés  ou  desservants  ;  si  l'on  agrandissait  les  ressorts,  il  faudrait  y 
préposer  des  prêtres  n'occupant  pas  d'autre  position  et  les  rémunérer  convenable- 
ment, ce  qui  n'est  guère  possible  avec  l'indemnité  de  5,000  francs  allouée  à  chaque 
diocèse  par  l'arrêté  royal  du  7  février  1843.  En  présence  de  cette  difficulté,  le 
Gouvernement  n'a  pas  insisté  pour  obtenir  une  modification  à  la  circonscription 
cantonale  ecclésiastique. 

37.  Mntations  dans  le  personnel  de  Tinspection  ecclésiastique  cantonale. 

Anvers.  —  Le  31  janvier-19  février  1853,  M.  Caeymacx,  Jean-Baptiste,  curé 
doyen  à  Eeckeren,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  d'Eeckeren,  en  rem- 
placement de  M.  van  Genechten,  décédé. 

Brabant.  —  Le  14-28  octobre  1853,  M.  Verhoustraeten,  Louis  Joseph  Domi- 
nique, curé  de  Sainle-Gudule  et  doyen  du  district  de  Bruxelles,  a  été  nommé 
inspecteur  pour  le  doyenné  de  Bruxelles,  en  remplacement  de  M.  deConinck, 
Pierre,  décédé. 

Flandre  occidentale.  —  Le  21  mai*25  juin  1853,  M.  Blieck,  Arnaud  Henri, 
professeur  à  Técole  normale  adoptée  de  Thourout  et  vicaire  de  la  paroisse  de  la 
même  ville,  a  été  nommé  inspecteur  des  cantons  de  Thourout,  d'Ardoye,  de  Ghis- 
telles,  de  Thielt  et  de  Ruysselede,  en  remplacement  de  M.  van  Geluwe,  appelé  aux 
fonctions  d'inspecteur  diocésain. 
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Fjiah0rk  ORiBUTALB,  —  Le  98  juia-li  septembre  1853,  M.  van  Dorpe, 
Brunon  Benjamin,  curé  à  Waersebot,  inspecteur  du  9^  ressort  (Lokeren)  a  rem- 
placé dans  le  lO»  ressort  (Nevele),  M.  van  den  Broele,  Jean,  décédé. 

A  la  même  date,  M.  Eeman,  Jean-Baptiste,  curé-doyen  à  Lokeren,  a  été 
nommé  inspecteur  pour  le  9®  ressort  (Lokeren)^  en  remplacement  de  M.  van 
Dorpe. 

Hainaut.  —  Le  28  juin-29  septembre  i852,  M.  Maroquin,  curé  à  Frameries, 
a  été  nommé  inspecteur  pour  le  canton  de  Pâturages,  en  remplacement  de  M.  Pla- 
mont,  démissionnaire. 

A  la  même  date,  M.  Decamp,  curé  à  Wiers,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le 
canton  de  Peruwelz,  en  remplacement  de  M.  Gillion,  démissionnaire. 

A  la  même  date,  M.  l'abbé  Claus,  aumônier  du  pensionnat  de  M.  Lhoir,  à 
Braine-Ie-Comte,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  canton  de  Soignies,  en  rempla- 
cement de  M.  Famelard ,  démissionnaire. 

Le  m  avril-SS  mai  1855,  M.  Gierts,  curé  à  Pont-à-Celles,  a  été  nommé  inspec- 
teur pour  le  canton  de  Seneffe,  en  remplacement  de  M.  Druart,  démissionnaire. 

A  la  même  date,  M.  Mathot,  curé  à  Houdeng-Aimeries,  a  été  nommé  inspec- 
teur pour  le  canton  da  Rœulx,  en  remplacement  de  M.  Dassonville,  démission- 
naire. 

A  la  même  date.  Al.  Ponceau,  curé  a  EIUgnies-Sainte*Anne,  a  été  nommé 
inspecteur  pour  le  canton  de  Quevaucamps,  en  remplacement  de  M.  Dujardin, 
démissionnaire. 

A  la  même  date,  M.  Vabbé  Joachim,  aumônier  du  pensionnat  de  M.  Lhoir,  à 
Braine-le-Comte,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  canton  de  Soignies,  en  rempla- 
cement de  M.  Claus,  démissionnaire. 

Le  15-25  novembre  1853,  M.  Willem,  curé  d'Acren-Saint-Martin,  a  été  nommé 
inspecteur  pour  le  canton  de  Lessines,  en  remplacement  de  M.  Brisard,  démis- 
sionnaire. 

Le  25  novembre-25  décembre  1853,  M.  Destrobecq,  curé-doyen  à  Peruwelz, 
a  été  nommé  inspecteur  pour  le  canton  de  Peruwelz,  en  remplacement  de  M.  De- 
camp,  démissionnaire. 

Liège.  —  Le  27  janvier-28  février  1853,  M.  Trillet,  Eugène  Olivier,  curé- 
doyen  à  Horion-Hozémont,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  canton  de  Hollogne- 
aux-Pierres,  en  remplacement  de  MM.  Dossogne,  Jacques  Hubert  et  Defosse,  L.J., 
démissionnaires. 

A  la  même  date,  M.  Warblings,  Jean  Chrétien,  a  été  nommé  inspecteur  pour 
le  canton  de  Hervé,  en  remplacement  de  M.  Petitbois,  Jean  Guillaume^  décédé. 

Le  28  novembre  1851-17  octobre  1852,  M.  Sliels,  Arnold  Henri,  curé-doyen 
à  Yisé\  a  été  nommé  inspecteur  du  canton  de  Dalhem ,  en  remplacement  de 
M.  Robeyns,  démissionnaire. 

Le  31  aoùt-25  septembre  1854,  M.  Defosse,  Léonard  Joseph,  a  été  nommé 
inspecteur  pour  le  canton  de  Waremme,  en  remplacement  de  M.  Goblet,  démis- 
sionnaire. 

Le  6-25  décembre  1854,  M.  Delruelle,  Jean  Joseph,  curé-doyen  à  Huy,  a  été 
nommé  inspecteur  pour  le  canton  de  Huy,  en  remplacement  de  M.  Buissonnet, 
décédé. 
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Luxembourg.  —  Le  16  novembrc-29  décembre  4882,  M.  Magonette,  Théo- 
dore, curé-doyen  à  Fauvîllers,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  de 
Fauvillers,  en  remplacement  de  M.  Païen,  Dominique,  décédé. 

Le  28  juillet  18S0-28  février  i853,  M.  Sohet,  Jacques  Joseph,  desservant  de 
Besteigne,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  de  Wellin,  en  remplacement 
de  M.  Brialmont,  P.  J.  H.,  démissionnaire. 

Le  15  avril-2S  mai  18S3,  M.  Delcommune,  Jean  Joseph,  curé-doyen  à  Vid- 
salm,  a  été  nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  de  Yielsalm,  en  remplacement- 
de  M.  Paquay,  Guillaume  Joseph,  démissionnaire. 

Le  12-29  juillet  1853,  M.  Dufourny,  Jean  Léonard,  curé-doyen  à  Bertrix,  a 
été  nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  de  Bertrix,  en  remplacement  de  M.  Back- 
lin,  Pierre  Augustin,  démissionnaire. 

Le  2-25  décembre  1853,  M.  Thlry,  Jacques  Joseph,  desservant  à  Érezée,  a  été 
nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  de  Melreux  (Érezée),  en  reropiacement  de 
M.  Merck,  Willibrord,  démissionnaire. 

Namub. — Le20aoùt*ll  septembre  1852,  M.  Ronbaud,  Pierre  François,  cha- 
noine delà  cathédrale  de  Namur  et  curé-archiprétre  de  Saint-Jean  Évangélisle,  a 
été  nommé  inspecteur  pour  le  canton  ecclésiastique  de  Namur-Nord,  en  rempla- 
cement de  M.  Defresne,  Charles  Joseph,  démissionnaire. 

Le  22  octobre-18  novembre  1852,  M.  Dohet,  Auguste,  curé-doyen  à  Leuze, 
a  été  nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  de  Leuze  (canton  d'Éghezée),  en  rem- 
placement de  M.  Petit,  Mathias  Joseph  Melchior,  appelé  aux  fonctions  d'inspec- 
teur diocésain  pour  la  province  de  Namur. 

Le  19  mai-12  juin  1854,  M.  Houba,  Charles  Joseph,  desservant  à  Bure,  a  été 
nommé  inspecteur  pour  le  doyenné  de  Rocheforl,  en  remplacement  de  M.  Jacques, 
François  Mathieu  Joseph,  démissionnaire. 
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38.  Execution  de  l^art.  7  J  3  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  curés  et  desserrants. 

Les  écoles  primaires  reçoivent  la  visite  des  desservants  des  paroisses  plus  fré- 
quemment que  dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  dans  plusieurs  provinces  il  y  a  encore  un 
certain  nombre  d'eçclt'sîasliques  qui  s'abstiennent  de  visiter  les  écoles  de  leurs 
paroisses,  ou  qui  ne  les  visitent  qu'à  de  très-longs  intervalles. 

Ces  sortes  d'abstentions  sont  très-regrettables  et  nous  sommes  heureux  d'avoir 
à  constater  que  MM.  les  chefs  diocésains  usent  de  leur  autorité  en  vue  de  les  faire 
cesser.  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  reproduire  ici  une  circulaire  dans  laquelle 
M.  l'Évéque  de  Namur  invite  de  nouveau  MM.  les  curés  de  son  diocèse  à  s'occuper 
activement  des  écoles.  Voici  cette  circulaire  ; 


\ 
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a  A  MM.  les  Curés  du  diocèse. 

n  Namur,  le  24  février  1882. 

»  Messieurs, 

» Je  rappellerai  de  noureau  &  votre  attention,  et  à  votre  zèle  qui 

»  m'est  si  bien  connu,  le  soin  que  vous  devez  donner  à  l'instruction  de  la  jeu- 
»  nesse.  Vous  le  savez,  Messieurs,  c'est  là  un  devoir  important  de  votre  saint 
N  ministère  ;  c'est  de  la  première  éducation  de  l'enfance  que  dépend  en  grande 
»  partie  l'avenir  de  vos  paroisses.  Le  jeune  homme,  dit  l'Esprit  saint,  suit  sapre^ 
n  mière  voie,  dans  la  vieillesse  même  il  ne  la  quittera  pas.  Je  vous  conjure  donc, 
»  an  nom  des  intérêts  les  plus  sacrés' de  la  famille,  de  la  société,  de  la  religion,  de 
>i  continuer  à  travailler  avec  le  plus  grand  dévouement  à  doaner  aux  enfants  une 
n  éducation  solidement  chrétienne. 

»  Visitez  les  écoles  comme  il  est  ordonné  dans  la  circulaire  des  évèques  du 
»  26  janvier  1843.  Dans  les  grandes  paroisses  où  il  y  a  plusieurs  écoles ,  vous 
»  pourrez  vous  borner  à  ne  les  vimier  qu'uae  fois  tous  les  quinze  jours,  surtout 
»  lorsqu'elles  sont  disséminées  dans  plusieurs  hameaux.  Dans  les  petites  com- 
»  munes  rurales  où  il  n'y  a  qu'une  école,  vous  ta  visiterez  le  plus  souvent  que 
»  vous  pourrez  et  au  nmiis  une  fois  la  semaine.  Profilez  de  ces  BHMUettB  pour 
»  engager  les  enfoais  à  assister  tous  les  jours  à  la  sainte  messe  ;  de  voM  eàlé  « 
»  levez  les  obstacles  qui  pourraient  s^oppoaer  à  cette  pratique  si  uiile,  si  aalutafre 
i>  pour  former  ces  jeunes  cœurs  à  la  piété  :  ayez  soin  d*offk-ir  le  saint  aacriOee  à 
»>  une  benre  fixe  et  convenable  pour  les  écoles,  autant  que  les  aotres  devoirs  de 
M  votre  ministère  vous  le  permettront. 

»  Introduire  de  bonnes  habitudes  et  extirper  le  désordre,  est  un  travail  sou- 
»  vent  long  et  pénible.  Il  faut  dansée  travail  beaucoup  d'ordre  et  de  persévérance, 
»  et  il  convient  de  se  mettre  dans  une  position  à  voir  si  l'on  avance  ou  si  l'on 
»  recule.  C'est  pourqu«\  conformément  à  la  eireulanre  du  26  janvier  1843,  con- 
)>  signez  dans  un  registre,  uniquement  destiné  à  cet  usage,  les  remarques  que  vous 
»  ferez  dans  ces  différentes  visites.  L'inspection  ecclésiastique  profitera  aussi  de 
n  ces  renseignements  pour  juger  avec  plus  de  sûreté  de  l'état  de  votre  école. 

i>  Si,  malgré  les  soins  que  vous  donnerez  à  l'enseignement  primaire,  un  insti- 
u  tuteur  était  assez  malheureux  pour  s'écarter  de  son  devoir,  vous  le  reprendrez 
»  d'abord  avec  douceur,  entre  vous  et  lui.  Avant  de  porter  plus  loin  votre  plainte, 
n  vous  userez  d'une  grande  patience  à  son  égard,  vous  épuiserez  tous  les  moyens 
»  de  persuasion  ;  et,  dans  les  circonstances  diflSciles  qui  pourraient  survenir,  vous 
»  n'adopterez ,  par  vous-même ,  aucune  mesure  de  quelque  gravité  :  vous  en 
»  référen  z  à  l'inspecteur  ecclésiastique  du  canton,  et  même,  s'îf  est  nécessaire,  à 
»  l'inspecteur  diocésain ,  qui  agira  d'après  mes  conseils.  Dans  l'entretemps,  vous 
»  continuerez  à  donner  vos  soins  à  l'école,  à  la  visiter,  comme  il  est  prescrit  plus 
»  haut  {Circulaire  du  i6  janvier  1843). 

»  Je  finis,  Messieurs,  en  vous  rappelant  les  belles  paroles  de  notre  divin  Sau- 
»  veur  :  Tout  ce  que  vous  faites  à  un  de  ces  petits  en  mon  nom,  vous  le  faites  à 
»  moi-même.  Témoignez  votre  asnonr,  votre  dévouement  pour  Jésus^Christ^  en 
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»  aimant  les  enfants,  en  vous  dévouant  pour  eux.  Laissez*les  venir  à  vous,  comme 
»  notre  divin  maître  ;  veillez  sur  leur  innocence  ;  faites  germer  dans  leurs  cœurs 
»  les  semences  de  vertus  qui  y  ont  été  déposées,  et  lorsque  vous  paraîtrez  devant 
»  le  juste  Juge  pour  rendre  compte  des  âmes  qui  vous  ont  été  conGées,  vous  rece- 
»  vrez  la  récompense  de  vos  peines  et  de  vos  travaux. 

»  Recevez,  etc. 

B  t  Nicolas  Joseph,  évéque  de  Namur.  » 


SECTION  Vf. 

INSPECTION  ECCLÉSIASTIQUE  POUR  LES  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 


99.  iDSpeetioQ  ecclésiastique  des  écoles  proCesCante». 

M.  Ch.  Vent,  inspecteur  général  des  écoles  prostestantes,  est  décédé  en  I8S5. 
II  a  été  remplacé  par  son  fils,  M.  le  pasteur  Ernest  Vent,  président  du  synode  des 
églises  protestantes.  La  nomination,  en  date  du  21*22  juin,  a  été  agréée  par 
arrêté  ministériel  du  9  août. 

Les  écoles  visitées  sont  celles:  de  Bruxelles,  de  Liège,  de  Dour  et  de  Rongy, 
les  seules  qui  aient  le  caractère  d'établissement  public. 

J  1.  CVLTB  SSBA^UTS. 

é9.  Inspection  eedésiistiqne  des  écoles  israélitcf^ 

Les  fonctions  d'inspecteur  continuent  d'être  remplies  par  M.  Meyer,  qui  n'a 
d'autre  établissement  à  visiter  officiellement  que  l'école  Israélite  de  Bruxelles. 


SECTION  V. 


COMMISSION  CENTRALE  DE  L'INSTRUCTIGN  PRIMAIRE. 


iU  Communication  à  Ii  commissîon  centrale  des  rapports  annuels  des  inspecteur 9. 

L'art.  18  de  la  loi  contient  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

u  Chaque  inspecteur  provincial  soumet  à  la  commission  centrale,  pour  eo  déli 
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»  bérer.  nn  rapport  sur  les  écoles  primaires  de  son  rcssorl  coiuprenaul  l'analyse 
»  des  registres  d'inspection  cantonale.  » 

Pour  se  conformer  à  cette  prescription,  les  inspecteurs,  membres  de  la  commis- 
sion, faisaient  successivement  lecture  de  leurs  rapports  annuels,  ce  qui  absorbait 
ordinairement  trois  ou  quatre  séances  en  comité. 

Dans  la  session  de  i850,  on  a  signalé  les  inconvénients  de  la  marcbe  suivie 
(voirie  dernier  rapport  triennal,  pag.  xxv),  et,  Tannée  suivante,  le  Gouverne- 
ment a  adopté  un  moyen  de  rendre  plus  expédilive  et  même  plus  fructueuse  la 
communication  exigée  par  Tart.  18  :  les  inspecteurs  doivent  maintenant  faire 
parvenir  leurs  rapports  au  Département  de  l'Intérieur,  un  mois  au  moins  avant 
l'otiverture  de  la  session.  Ils  joignent  à  cet  envoi  un  relevé  des  questions  sur  les- 
quelles ils  désirent  appeler  Tattenlion  de  la  commission.  Les  rapports  et  les  ques- 
tions sont  immédiatement  autographiés  ;  un  exemplaire  en  est  adressé  à  tous  les 
inspecteurs,  qui  sont  ainsi  mis  à  même  de  se  préparer  pour  les  délibérations  en 
commission. 

Ce  nouveau  mode  de  communication  fait  gagner  un  temps  précieux,  tout  en 
])ermettant  à  la  commission  d'employer  plus  utilement  ses  premières  séances. 

4t.  Eumen  préparatoire  des  livres  soumis  à  la  commission  centrale. 

Un  arrêté  ministériel  du  12  avril  18S5  (iTOtraux  annexes)  porte  que  des  com- 
missaires, choisis  parmi  les  inspecteurs  provinciaux,  seront  chargés  d'examiner, 
dans  l'intervalle  entre  les  sessions  annuelles,  les  livres  à  soumettre  à  la  commis- 
mission  centrale  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi. 

Par  l'art.  1^,  sont  nommés  commissaires  : 

Pour  l'examen  des  livres  flamands  : 

MM.  les  inspecteurs  des  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Flandre  occiden- 
4ale,  de  Flandre  orientale  et  de  Umbourg  ; 

Pour  Texamen  des  livres  français  : 

MM.  les  inspecteurs  des  provinces  de  Hainaut,  de  Liège,  de  Luxembourg  et  de 
Kamur  ; 

Pour  Texamen  des  livres  allemands  : 

MM.  les  inspecteurs  des  provinces  de  Liège,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg. 

Aux  termes  de  l'art.  S,  les  inspecteurs  chargés  de  l'examen  d'un  livre  devaient 
se  le  communiquer  successivement ,  avec  leur  avis  motivé,  et  celui  auquel  l'ou- 
vrage avait  été  soumis  en  dernier  lieu,  devait  renvoyer  le  tout  au  Minisire,  en  y 
joignant  son  propre  travail. 

Cette  manière  de  procéder  occasionnait  des  lenteurs  auxquelles  on  a  voulu 
mettre  un  terme,  en  remplaçant  l'art.  3  par  le  suivant  : 

«  Art.  3  nouveau,  daque  livre  sera  communiqué  par  le  Département  de  l'in- 
»  térieur  aux  commissaires  de  l'une  des  sections  mentionnées  à  l'art.  1«%  selon 
ia  qu'il  s'agira  d'ouvrages  publiés  en  français,  en  flamand  et  en  allemand. 

»  Les  commissaires  chargés  de  l'examen  d'un  mime  ouvrage,  en  feront  rap^ 
j*  port  au  Ministre  dans  le  délai  d'un  mois. 
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»  Les  rapports  des  commissaires  seront  ensuite  transmis  au  rapporteur  pour  les 
M  livres  et  les  méthodes,  lequel  résumera  les  opinions  des  examinateurs  et  formu- 
»  lera  des  conclusions  pour  être  soumise»  aux  délibérations  de  la  commission 
»  centrale  {Dédsion  du  19  août  ISSi).  » 

Les  auteurs  ou  éditeurs  qui  désirent  faire  eianuner  des  livres  classiques  par 
la  commission  centrale,  doivent,  à  cette  fin,  envoyer  an  Département  de  l'Inté- 
rieur six  exemplaires  de  cliaque  ouvrage. 

45.  Sessions, 

Chaque  année,  la  commission  centrale  s'est  réunie  conformément  à  Tart*  i7de 
la  loi . 

La  session  de  1 8S2  a  été  ouverte  le  26  janvier  et  close  le  S  février  ;  elle  a  duré 
il  jours. 

Celle  de  i8S3  a  duré  9  jours,  du  28  février  au  8  mars,  et  celte  de  18S4, 
3  jours,  du  18  au  2i  juillet. 

Pendant  la  première  session,  il  y  a  en  9  séances  en  comité  (')  et  3  en  conseil 
général  (*). 

Pendant  la  deuxième  session ,  il  y  a  eu  9  séances  en  comité  et  2  en  conseil 
général . 

Pendant  la  troisième  session,  il  y  a  eu  3  séances  en  comité  et  1  en  conseil 
général. 

Le  numéro  4A  contient  le  résumé  des  séances  de  la  commission  pour  chacune 
des  années  de  la  période  triennale. 


4i.  Procès-yerbauz  des  séances  en  comité.  —  Résumé. 

Session  de  1852.  —  La  commission  porte  son  jugement  sur  les  ouvrages  clas- 
siques renvoyés  à  son  examen  et  qui  sont  au  nombre  de  trente-deux,  dont  dix- 
sept  en  français  et  quinze  en  flamand. 

Consultée  sur  une  demande  d'encouragement  formée  par  fa  société  qui  s'est 
constituée  à  Bruxelles,  pour  l'instruction  et  la  moralisation  du  peuple,  elle  émet 
Topinion  qu'il  y  aura  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  à  encourager  cette  société, 
si  elle  parvient  à  publier  des  livres  à  un  prix  qui  les  rende  accessibles  aux  classes 
peu  aisées,  tout  en  donnant  à  son  enseignement  moral  et  scientifique  une  forme 
qui  le  fasse  goûter  et  accepter  par  les  lecteurs  auxquels  il  s'adresse. 

Diverses  questions  se  rattachant  à  l'exécution  de  la  loi  et  dues  à  l'initiative  du 
Gouvernement  ou  des  inspecteurs  sont  soumises  à  la  commission.  Nous  donnons 


(■]  L'art.  5  du  règlement  du  5  décembre  4843  est  ainsi  conçu  : 

Art.  s.  La  commission  centrale  siégera,  soit  en  comité,  soit  en  conseil  général.  Lorsque  la 
commission  centrale  sera  en  comité,  les  inspecteurs  civils,  le  président,  le  vice-président  et  le 
secrétaire  auront  seuls  droit  de  séance;  lorsque  h  commission  devra  admettre  les  délégués  des 
évéques  ou  des  consistoires,  elle  se  formera  en  conseil  général. 
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ci-après  le  relevé  de  ces  questions  avec  Tlndicatioa  des  solutions  qu'elles  ont 
reçues  : 


Quaanova. 


1  •  Lorsque  renseignement  et  la  disci- 
pline d'une  école  primaire  laissent  trop  à 
désirer,  et  que  l'inspection  ne  peut  panre- 
i)ir,  par  ses  conseilsi  à  vaincre  la  négli- 
gence ou  Fapalbie  du  maitre,  ne  pourrait- 
on  pas,  au  lieu  de  suspendre  ou  de  révoquer 
celui-ci|  l'obliger  à  s'adjoindre,  à  ses  frais, 
un  sous-maitre  pendant  un  laps  de  temps 
à  déterminer  ? 


SOLITTIOVa. 


2.  Une  circulaire  ministérielle  du29  juil- 
let 1848  a  décidé  qu'il  apparu'ent  aux 
communes  d'accepter  les  démissions  des 
instituteurs  primaires  qu'elles  ont  nom- 
més, et  que  les  instituteurs  démission- 
naires sont  tenus  de  rester  à  leur  poste, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  rem- 
placement. Les  conseils  communaux  ac- 
ceptent, en  général,  sans  faire  beaucoup 
de  difficultés,  les  démissions  qui  leur  sont 
offertes  par  les  instituteurs;  cependant  le 
contraire  est  déjà  arrivé  différentes  fois  et 
peut  se  reproduire.  Quelle  est  la  règle  de 
conduite  à  suivre  par  l'inspection,  si  un 
instituteur  habile,  zélé,  bien  rangé  et  digne 
d'avancement,  est  appelé  d'une  commune 
peu  importante  dans  une  autre  qui  lui 
offre  de  plus  grands  avantages,  et  qu'il  ne 
parvienne  pas  à  se  faire  décharger  de  ses 
fonctions? 

3.  Ne  devrait-on  pas  interdire  le  diver- 
tissement de  la  chasse  aux  instituteurs  7 


1  •  Une  mesure  dans  ce  sens  constituerait 
une  pénalité  non  prévue  par  la  loi,  et 
d'ailleurs  elle  présenterait  des  inconvé- 
nients graves  dans  la  pratique.  Il  y  aurait 
du  danger  à  prescrire  officiellement  l'em- 
ploi du  moyen  proposé.  Mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que,  suivant  les  circon- 
stances, les  instituteurs  dont  il  s'agit,  s'ad- 
joignent spontanément  un  sous-maitre.  Il 
est  entendu  que  cette  adjonction  ne  pourra 
jamais  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément  du 
conseil  communal  et  de  l'inspection. 

2.  L'instituteur  ne  peut  être  privé  d'un 
avancement  mérité  par  le  mauvais  vouloir 
de  l'administration  communale,  et  il  suffit, 
dans  Tespèce,  d'accorder  à  la  commune  un 
délai  pour  pourvoir  au  remplacement  du 
démissionnaire  ;  conformément  à  l'art.  13 
de  la  loi,  le  délai  sera  de  40  jours  à  partir 
de  celui  où  la  nomination  à  un  autre  poste 
aura  été  notifiée  par  le  gouverneur. 


3.  Défendre  d'une  manière  absolue  aux 
instituteurs  de  se  livrer  au  plaisir  de  la 
chasse  serait  se  montrer  par  trop  rigoureux. 
On  ne  peut  raisonnablement  priver  de  cette 
récréation  un  homme  occupant  un  emploi 
pénible  et  tout  à  fait  sédentaire,  alors  qu'il 
remplit  ses  fonctions  d'une  manière  digne 
d'éloges.  Le  nombre  des  instituteurs  mu- 
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QVBiTioirs. 
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i.  Ne  convîendrait-ii  pas  d'astreindre  les 
instituteurs  à  demander Fautorisation  préa- 
lable du  Gouvernement  pour  diriger  des 
exploitations  agricoles  ou  pour  ouvrir  des 
écoles  du  soir  ? 


S.  Ne  conviendrait-il  pas  d'imposer  aux 
inspecteurs  cantonaux  Tobligation  de  voir 
les  écoles  une  fois  en  été  et  deux  fois  en 
hiver,  Tune  au  commencement  et  l'autre  à 
la  fin  de  la  saison? 


nis  de  ports-d'armes  de  chasse  est  d'ail- 
leurs très-rcstreint,  et  l'on  reconnaît  géné- 
ralement que  ceux  qui  ont  obtenu  cette 
faveur,  n'en  donnent  pas  moins  tous  les 
soins  désirables  à  leurs  élèves. 

Du  reste,  si  parmi  les  instituteurs  qui 
se  livrent  au  divertissement  de  la  chasse, 
il  en  est  qui  se  montrent  négligents,  l'in- 
spection peut  toujours  prendre  ou  provo- 
quer des  mesures  à  l'effet  de  les  faire  ren- 
trer dans  le  devoir. 

4.  Des  mesures  préventives  ayant  pour 
objet  d'interdire  aux  instituteurs  de  s'oc- 
cuper aux  travaux  des  champs  seraient 
d'une  exécution  difficile  et  paraîtraient  en 
opposition  avec  les  circulaires  ministé- 
rielles qui  recommandent  l'enseignemeoc 
de  la  culture.  Il  faut  se  borner  à  réprimer 
les  abus  là  où  ils  se  produisent.  En  ce  qui 
concerne  la  seconde  partie  de  la  question, 
la  commission  émet  le  vœu  suivant: 

Les  instituteurs  ne  pourront  ouvrir  des 
écoles  du  soir  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  gouverneur. 

Cette  autorisation  sera  accordée  sur  l'a- 
vis de  Fautorité  locale  et  elle  sera  toujours 
révocable. 

Les  instituteurs  ne  pourront  recevoir 
les  filles  dans  les  écoles  du  soir.  Les  gar- 
çons qu^on  y  admettra  devront  être  âgés  de 
quatorze  ans  accomplis.  Le  programme  des 
cours  ainsi  que  le  tableau  de  la  distribu- 
tion du  travail  seront  arrêtés  par  le  gou- 
verneur, sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
provincial,  le  conseil  communal  entendu. 

L'instituteur  tiendra  un  registre,  indi- 
quant les  noms  et  prénoms^  l'âge,  la  pro- 
fession, l'entrée  et  la  sortie  des  élèves. 

5.  On  ne  doit  pas  exiger  des  inspecteurs 
cantonaux  qu'ils  visitent  les  écoles  trois  fois 
par  année,  attendu  que  les  indemnités  qui 
leur  sont  accordées  par  la  loi,  seraient  in- 
suffisantes pour  couvrir  les  frais  à  résulter 
de  trois  tournées  d'inspection. 
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6.  Réorganiser  FinspecUon  du  draxiéme 
degré. 


7.  Ne  eonviendrait-ii  pas  de  décider  que 
les  subsides  ou  une  partie  des  subsides 
accordés  pour  les  constructions  d'écoles , 
ne  seront  payés  aux  administrations  com- 
munales que  sur  le  vu  d'un  rapport  qui 
constate  que  les  travaux  ont  été  exécutés 
suivant  les  prescriptions  de  l'autorité  qui  a 
approuvé  les  plans? 


8.  Organiser  définitivement  les  confé- 
rences d'institutrices. 


9.  Faire  porter  aux  budgets  des  écoles 
de  filles  une  allocation  destinée  à  procurer 
aux  élèves  indigentes  le  coton,  le  fil,  la 
laine,  les  aiguilles,  etc.  Il  n'a  été  alloué 
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6.  La  commission  exprime  le  vœu  que  le 
Gouvernement  procède  le  plus  tôt  possible 
à  la  réorganisation  de  l'inspection  canto- 
nale, et  que,  dans  le  remaniement  des  res- 
sorts d'inspection,  il  ait  égard  au  nombre 
d'écoles,  ainsi  qu'à  l'étendue  territoriale. 

7.  Les  inspecteurs  sont  consultés  sur  les 
projets  de  constructions,  mais  les  admini- 
strations communales  tiennent  rarement 
compte  des  modifications  apportées  aux 
plans  ensuite  des  observations  de  ces 
fonctionnaires  }  elles  construisent  à  leur 
guise.  Lorsqu'on  s'aperçoit  des  fautes  qui 
ont  été  commises,  il  est  trop  tard;  on  doit 
admettre  les  faits  accomplis.  La  commis- 
sion, à  l'unanimité,  estime,  qu'en  vue  de 
prévenir  ces  abus,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  désormais  la  liquidation  des  subsides 
ou  d'une  partie  des  subsides  accordés  pour 
construction  se  fera  sur  la  production  d'un 
certificat  de  réception  des  travaux,  dressé 
par  l'architecte  provincial  ou  par  le  fonc- 
tionnaire qui  en  tient  lieu,  et  sur  l'avis  de 
l'inspecteur  provincial  de  l'enseignement 
primaire. 

8.  Les  conférences  d'institutrices  peuvent 
être  utiles;  mais  le  petit  nombre  d'insti- 
tutrices, l'éloignement  des  localités  où  elles 
exercent  leurs  fonctions  et  la  difficulté  de 
les  loger  rendent,  du  moins  quant  à  pré- 
sent, ces  réunions  impossibles  dans  la  plu- 
part des  provinces.  Toutefois,  la  commis- 
sion estime  que  l'on  peut  continuer  les  es- 
sais qui  ont  été  faits  jusqu'ici  dans  les  pro- 
vinces de  Hainaut  et  de  Namur.  On  pourra 
plus  tard  s'appuyer  sur  l'expérience  ac- 
quise, pour  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  une 

organisation  générale  et  définitive  de  celte 

» 

branche  de  service. 

.9  La  commission  est  d'avis  que  l'on 
pourraitallouer,  à  titred'cssaiet  sur  l'avisde 
l'inspecteur  provincial,  un  franc  cinquante 
centimes  par  tète  pour  fournitures  classi- 
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jusqu'ici  qu'un  franc  pour  fournitures  clas- 
siques aux  enfants  pauvres  ;  les  allés  ont 
besoin  des  mêmes  objets  que  les  garçons, 
et,  déplus,  il  leur  faut  les  matières  premiè«> 
res  et  les  outils  pour  les  ouvrages  de  mains; 
on  évalue  à  70  centimes  ce  qui  serait  in^ 
dispensable  pour  leur  fournir  le  strict  né- 
cessaire; sans  cela  on  n'atteindra  pas  com- 
plètement le  but  que  Ton  se  propose  par 
la  création  des  écoles  spéciales  de  filles. 

10.  Décider  que  les  jeunes  gens  qui  au- 
ront servi  pendant  deux  ans  au  moins  de 
moniteurs  ou  de  sous-instituteurs  dans  les 
écoles  désignées  par  l'inspection  et  qui 
auront  fait  preuve  de  bonne  conduite  et 
d'aptitude,  auront  la  préférence  sur  tous  les 
autres  pour  l'obtention  des  bourses  que  l'on 
accorde  pour  suivre  les  cours  normaux. 
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ques  aux  enfants  pauvres  dans  les  écoles 
spéciales  de  filles.  Un  tiers  au  moins  de 
cette  somme  serait  affecté  à  l'achat  des  ob- 
jets nécessaires  pour  l'enseignement  des 
ouvrages  manuels. 


10.  L'adoption  de  ce  principe  constitue- 
rait un  privilège  en  faveur  d'une  catégorie 
de  récipiendaires  et  forcerait,  dans  certains 
caS|  le  Gouvernement  à  refuser  l'admission 
des  postulants  les  plus  capables ,  pour  leur 
préférer  des  candidats  moins  instruits, 
mais  réunissant  les  conditions  requises 
du  noviciat.  Un  membre  propose  d'émettre 
le  vœu  que  désormais  on  exige  des  jeunes 
gens  qui  se  présentent  pour  l'admission 
aux  écoles  normales,  la  preuve  qu'ils  ont 
fait  un  stage  ou  noviciat  de  deux  années, 
soit  dans  une  école  communale,  soit  dans 
une  école  adoptée  désignée  par  l'inspec- 
tion. 

La  commission,  considérant  que  cette 
épreuve  est  de  nature  à  faire  apprécier 
l'aptitude  des  jeunes  gens  pour  les  fonc^ 
tiens  d'instituteur; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  ces 
jeunes  gens,  par  les  services  qu'ils  rendront 
aux  instituteurs,  pourront  dispenser  les 
communes  de  nommer  des  sous-maitres 
en  titre  et  qu'on  obtiendra  de  ce  chef  une 
économie  notable  dans  les  dépenses  de  Tin- 
struction  primaire, 

Est  d'avis  qu'il  convient  d'adopter  la  pro* 
position. 

Les  récipiendaires  devront  être  munis 
d'un  certificat  de  l'inspecteur  provincial 
constatant  entre  autres  la  durée  de  leur 
noviciat  et  le  degré  d'aptitude  dont  ils  au- 
ront fait  preuve. 

A  mérite  égal,  on  donnera  la  préférence 
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11.  Dans  certaine  province^  la  moitié  à 
peu  près  des  instituteurs  cumulent  deux 
ou  trois  emplois ,  et  l'inspection  se  plaint 
du  défaut  d'exactitude  de  beaucoup  de  ces 
fonction  niares. 


12.  Organisation  définitive  des  concours 
entre  les  élèves  des  écoles  primaires,  con- 
formément aux  art.  29,  30,  31  et  33  de  là 
loi  du  23  septembre  1842. 


•OLUTtOMS. 


13.  Il  arrive  que  des  instituteurs  se  dis- 
pensent de  fournir  aux  enfants  pauvres  tous 
les  objets  classiques  nécessaires ,  ou  bien 
ne  leur  donnent  que  des  objets  de  rebut,  et 
qu^ils  économisent  ainsi,  à  leur  profit,  une 
partie  des  allocations  affectées  à  ces  dé- 
penses. 

Quelles  seraient  les  meilleures  mesures 
à  prendre  pour  faire  disparaître  cet  abus? 

1 4.  L'exécution  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
23  septembre  1842,  en  ce  qui  concerne  la 
quote-part  d'intervention  des  communes, 
des  provinces  et  de  l'État  dans  les  dépenses 
ordinaires  de  l'instruction  primaire»  donne 
lieu,  chaque  année,  à  une  correspondance 
plus  ou  moins  longue  avec  les  autorités 
provinciales,  et  cette  correspondance  en- 
traîne presque  toujours  des  retards  préju- 
diciables à  la  marche  du  service. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  ne  fau- 
drait-il pas  inviter  les  communes  à  régler 
définitivement,  par  délibérations  spéciales, 
sous  Tapprobation  de  la  députation  perma- 


à  ceux  qui  seront  porteurs  du  certificat  le 
plus  favorable. 

1 1 .  La  commission  est  d'avis  que  les  cu- 
muls ne  doivent  être  autorisés  qu'à  titre  pro- 
visoire; il  conviendrait  de  charger  l'inspec- 
teur provincial  de  faire,  chaque  année,  au 
gouverneur,  des  propositions  pour  le  main- 
tien ou  le  retrait  des  autorisations.  Le  gou- 
verneur statuerait  sur  ces  propositions,  sauf 
recours  au  Ministre,  dans  les  cas  prévus 
par  les  circulaires  du  1"'  décembre  1847  et 
du  14  mars  1850. 

12.  La  commission,  appelée  à  examiner 
un  projet  d'organisation  élaboré  dans  les 
bureaux  de  l'administration  centrale,  émet 
l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  l'adopter,  sauf  quel- 
ques modifications.  —  A^.  j9.  Le  projet,  avec 
les  changements  proposés,  se  trouve  au 
nombre  des  pièces  justificatives. 

1 3.  La  commission  pense  qu'il  suffira 
d'inviter  l'inspecteur  à  surveiller  d'une  ma- 
nière toute  particulière  la  distribution  des 
fournitures  classiques  aux  enfants  pauvres, 
pour  faire  cesser  les  abus  signalés. 


1 4.  La  commission  croitdevoir  s'abstenir 
d'indiquer  aucune  mesure  d'exécution  pour 
arriver  au  résultat  proposé.  Elle  se  borne 
à  émettre  le  vœu  :  l""  que  le  Gouvernement 
applique  avec  modération  l'art.  20  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  la  quote-part  dlnier- 
vention  des  communes  dans  les  frais  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire;  2''  que 
l'on  adopte,  autant  que  possible,  des  bases 
uniformes  pour  l'évaluation  des  besoins  de 
ce  même  service  dans  les  diOërentes  pro- 
vinces. 
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nente,  les  besoins  ordinaires  de  nnstruc^ 
tion  et  les  ressources  locales  destinées  à  j 
faire  face  ? 

Ce  serait,  semble-t-ii,  le  moyen  d^assu* 
rer  la  position  des  instituteurs  et  de  préve- 
nir le  retour  des  discussions  qui  se  pro- 
duisent aujourd'hui,  à  l'occasion  du  vote 
de  chaque  budget  communal,  sur  la  quO'- 
tité  des  allocations  à  y  porter  en  leur  fa- 
veur. Ces  allocations,  ainsi  que  les  sommes 
à  fournir  par  les  communes,  les  provinces 
et  llStat,  seraient  déterminées  une  fois  pour 
toutes,  et  Ton' se  bornerait  à  les  inscrire 
aux  budgets  communaux.  Il  n*y  aurait  plus 
de  contestations  et  les  dépenses  seraient 
toujours  payées  en  temps  utile. 

15.  Les  Chambres  viennent  d'àecorder 
un  crédit  d'un  million  pour  le  matériel  des 
écoles. 

Faire  connaître  quelles  seraient  les  ré- 
gies à  adopter  pour  la  distribution  de  ce 
crédit  entre  les  neuf  provinces. 
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15.  Laoommission  a  émis  Tavis  suîvant  : 

1*  Demander  un  relevé  des  villes  et  des 
communes  rurales  où  des  besoins  urgents 
se  font  sentir  sous  le  rapport  du  matériel 
des  écoles  primaires  communales  f 

2*  Faire  constater  les  ressources  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  des  commu- 
nes figurant  dans  le  relevé  et  consentant  à 
intervenir  dans  la  dépense  du  matériel. 

Les  communes  où  les  dépenses  obliga- 
toires sont  couvertes  au  moyen  d'une  taxe 
personnelle  ou  par  les  revenus  de  l'octroi, 
ne  seront  pas  considérées  comme  étani 
dénuées  de  ressources ,  si  les  habitants  y 
jouissent  en  général  d'une  certaine  ai- 
sance y 

3**  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  déterminera,  d'après  les  ressour- 
ces  des  communes  désignées  pour  l'obten- 
tion d'un  subside ,  la  part  pour  laquelle 
elles  devront  contribuer  dans  les  dépenses 
du  matériel  ; 

4®  La  communei  même  la  plus  pauvre, 
sera  tenue  d'intervenir,  au  moins  pour  uq 
huitième,  dans  la  dépense,  soit  en  presta- 
tions, soit  en  argent  ; 

5°  Le  total  des  subsides  demandés  eo 
faveur  des  communes  d'une   province  » 
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f  6.  Réduire  de  quatre  à  trois  le  nombre 
des  conférenees  d'instituteurs  et  décider 
que  le  temps  à  consacrer  à  ces  réunions 
sera  réparti  comme  il  suit  r  Deux  jours 
pendant  les  vacances  de  Pâques,  deux  jours 
au  mois  de  juillet  et  trois  jours  pendant  les 
vacances  de  septembre. 

i7.  Un  arrêté  royal  du  ?  novembre  f  848 
a  organisé  renseignement  normal  des  élè- 
ves institutrices,  en  vue  de  satishire  aux 
besoins  divers  d'instruction  et  d'éducation 
qui  se  font  sentir  dans  les  villes  et  dans  les 
Mmpagnes* 


SOLVTIOiri. 


comprises  dans  le  relevé,  fait  connaître  la 
part  du  crédit  qui  revient  à  cette  pro- 
vince ; 

6*  Si  le  crédit  d'un  millioni  réuni  à  la 
part  contributive  des  communes  et  aux 
sommes  annuelles  allouées  sur  les  fonds 
provinciaux  pour  la  construction  de  mai- 
sons d'écoles,  est  reconnu  insuffisant  pour 
satisfaire  aux  besoins  urgents  constatés  dans 
les  provinces,  les  subsides  réclamés  par 
celles-ci,  en  conformité  des  régies  indiquées 
ci-dessus,  seront  réduits  proportionnelle- 
ment. 

La  commission  reconnaît  quil  y  a  6e- 
soin  urgent  de  construire  un  local  d'école 
dans  chacune  des  communes  et  sections 
de  communes  où  le  bâtiment  d'école  me- 
nace ruine,  et  dans  celles  qui,  ne  possédant 
pas  en  propriété  un  bâtiment  d*école,  se 
trouvent  dans  Timpossibilité  de  disposer, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'un  local  con- 
venable appartenant,  soit  à  la  fabrique 
d'église,  soit  au  bureau  de  bienfaisance  ou 
i  une  fondation,  soit  à  un  particulier.  On 
reconnaît,  en  outre,  qu'il  y  a  urgence  d'ai- 
der les  communes  à  agrandir  les  salles 
d'école  qui  sont  d'un  quart  trop  petites 
pour  recevoir  convenablement  les  enfants, 
de  sept  à  quatorze  ans,  à  qui  elles  sont 
destinées. 

16.  Cette  proposition  est  écartée  comme 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  23 
septembre  i842. 


17.  La  commission  s'est  occupée  de  cet 
objet  dans  la  séance  en  comité  du  3  février 
i  8S3.  Foir  les  divers  changements  qu'elle 
a  proposés,  dans  l'extrait  du  procès-verbal 
de  cette  séance  ^  -qtrî  se  trouvée  reproduit 
parmi  les  pièces  justificatives. 
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La  yartécé  des  besoins  ne  doit  pas  em- 
pêcher d'introduire  de  l'uniformité  dans 
les  connaissances  générales  que  l'on  exige 
de  toutes  les  élèves  indistinctement. 

Celles-ci  reçoivent  l'instruction  dans  des 
écoles  privées  désignées  par  le  Gouverne- 
ment, sur  la  proposition  des  députations 
permanentes.  Des  jurys  spéciaux  sont 
chargés  de  les  examiner,  tant  à  leur  entrée 
dans  rétablissement,  qu'à  leur  sortie.  Ces 
jurys  ont  un  caractère  exclusivement  pro- 
vincial, et  par  cela  même,  il  est  à  craindre 
qu'ils  n'adoptent  des  bases  difFérentes  pour 
apprécier  le  mérite  des  récipiendaires. 

Examiner  la  question  de  savoir  si,  pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  il  ne  convien* 
drait  pas  d'adjoindre  aux  jurys  l'inspecteur 
spécial  et  l'un  des  professeurs  de  pédago* 
gie  attachés  aux  écoles  normales  de  l'État. 

Examiner  également  si  l'arrêté  du  3  no- 
vembre i  848  n'est  pas  susceptible  d'autres 
modifications. 
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Session  de  18S3.  — •  Le  relevé  ci-après  comprend  les  questions  examinées  par 
la  commission. 
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i .  Émettre  le  vœu  que  chaque  école  soit 
pourvue  d'une  clochette. 


2.  Modifier  l'arrêté  du  22  mars  1847, 
en  prescrivant  la  pratique  de  l'enseigne- 
ment dans  les  conférences  d'instituteurs, 
0t  en  assignant  une  durée  de  deux  à  trois 
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1 .  Il  convient  de  procurer  è  chaque  école 
communale  une  petite  cloche  du  modèle  et 
de  la  dimension  de  celles  qui  sont  adoptées 
pour  les  stations  des  chemins  de  fer.  Cette 
cloche  devrait  sonner  un  quart  d'heure 
avant  Touverture  de  la  classe  et  tinter  au 
moment  de  la  prière  qui  précède  les  leçons. 
£lle  devrait  sonner  aussiàla  fin  de  la  classe. 

2.  Les  modifications  proposées  à  Tarrèté 
du  22  mars  1847  sont  sans  objet,  attendu 
qu'aux  termes  de  cet  arrêté ,  on  doit  s'oc- 
cuper;  dans  les  conférences  d'instituteurs, 
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jours  à  la  conférence  du  troisième  tri- 
mestre. 


3.  Faire  subir  un  examen  devant  le  jury 
de  l'une  ou  de  l'autre  école  normale  aux 
candidats  proposés  pour  les  fonctions  d'in- 
stituteur,  en  exécution  du  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  10  de  la  loi  du  33  septem- 
bre 1842. 


4.  Quelle  est  la  manière  la  plus  conve- 
nable de  placer  le  mobilier  et  de  classer 
les  élèves  dans  une  école  primaire. 


5.  Porter  un  règlement  qui  permette 
aux  inspecteurs  de  rappeler  à  Tordre  et  de 
censurer^  avec  privation  de  traitement,  les 
instituteurs  dont  la  conduite  laisse  à  dési- 
rer, avant  d'en  venir  à  une  proposition  de 
suspension  ou  de  révocation. 


6.  Décider  en  principe  que  les  institu- 
teurs ne  peuvent  être  admis  à  tenir  école 
au  lieu  de  leur  naissance. 
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de  l'enseignement  pratique  de  toutes  les 
branches  comprises  dans  le  programme 
des  écoles  et  que  les  inspecteurs  ont  la  fa- 
culté d'assigner  une  durée  de  plusieurs 
jours  à  ces  réunions. 

3.  Les  inspecteurs  ont  les  moyens  de 
s'assurerpar  eux-mêmes  si  les  candidats  non 
diplômés  qui  sont  proposés  pour  les  fonc- 
tions d'instituteur,  présentent  les  garanties 
nécessaires,  et,  dès  lors,  il  est  inutile  de 
recourir  à  un  examen  devant  le  jury  de 
sortie  de  Tune  des  écoles  normales. 

i.  Il  appartient  aux  inspecteurs  provin- 
ciaux de  régler,  chacun  dans  son  ressort, 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  disposition  du 
mobilier  et  au  classement  des  élèves. 

5.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  l'idée 
de  porter  un  règlement  qui  attribue  à  l'in- 
spection le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  ou 
de  censurer  les  instituteurs  qui  tiennent 
une  conduite  répréhensible.  Ce  droit  est 
consacré  par  la  loi  et  les  inspecteurs  peu- 
vent en  user  suivant  les  circonstances. 

Quant  au  traitement,  on  ne  peut  en  faire 
la  retenue  que  dans  le  cas  de  suspension 
prévu  à  l'art.  1 1  de  la  loi  de  1842. 

6.  Cette  proposition  est  écartée  comme 
contraire  à  la  loi. 


I 


Indépendamment  des  questions  ci-dessus,  la  commission  s'est  ocetipée  d'un 
nouveau  plan  d'études  pour  les  écoles  normales  de  flUes  (^). 
Elle  a  de  plus  élaboré  : 

i""  Un  projet  de  règlement  déterminant  le  mode  d'examen  des  livres  classiques 
renvoyés  à  son  avis  Q  ; 


(0  Fotr  aux  annexes  le  plan  d'études  adopté  par  disposition  ministérielle  du  5  décembre  1854. 
(*)  Il  a  été  donné  suite  à  ce  projet  par  l'arrêté  du  12  avril  1853,  qui  se  trouve  reproduit 
parmi  les  annexes  et  dont  il  est  question  au  n*  42. 
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2®  Un  projet  de  règlement  pour  assurer  la  surveillance,  Tentretien  et  la  con- 
servation des  locaux  d'écoles  (voir  aux  annexes)  ; 

Z^  Un  projet  de  règlement  pour  les  écoles  gardiennes  ou  salles  d'asile  (voir  aux 
annexes)  ; 

4^  Un  projet  de  règlement  pour  les  écoles  méridiennes  et  du  soir  pour  les 
adultes  {voir  aux  annexes)  ; 

S^  Un  projet  de  règlement  pour  les  écoles  connues  sous  le  nom  d'ateliers  de 
charité  et  d'apprentissage,  entretenues  ou  subsidiées  par  les  communes,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance ,  les  provinces  ou  l'État  (t^otr  aux  annexes)  ; 

6^  Un  projet  de  règlement  pour  l'organisation  des  conférences  agricoles  (')  ; 

7^  Un  projet  de  réorganisation  des  ressorts  d'inspection  cantonale  ('). 

Session  de  i8S4.  —  Voici  la  liste  des  questions  traitées  en  comité  dans  la  der- 
nière session. 


QVBftTIOHS. 


i  •  Convient-il  de  mettre  entre  les  mains 
des  élèves  des  livres  classiqnes  pour  l'étude 
du  calcul  mental,  des  langues,  de  la  géo- 
graphie et  de  l'histoire? 


i.  Les  diverses  divisions  d'élèves  dans 
une  école  doivent-elles  être  placées  de 
front  ou  bien  n'est-il  pas  préférable  de  les 
placer  &  la  suite  les  unes  des  autres? 


3.  Ne  faudrait-il  pas  soumettre  à  un  exa- 
men d'admission  devant  un  jury  institué 
par  le  Gouvernement,  les  jeunes  gens  qui 
demandent  à  entrer  aux  écoles  normales 
adoptées  en  qualité  d'élèves  instituteurs? 


so&vnovs. 


1 .  Il  est  décidé  que  l'on  ne  doit  mettre 
aucun  traité  de  calcul  mental  entre  les 
mains  des  élèves  des  écoles  primaires  ei 
qu'il  faut  laisser  à  l'inspecteur  provincial, 
agissant  conformément  aux  règlements  sur 
la  matière,  le  soin  de  tracer  aux  institu- 
teurs la  marche  à  suivre ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  livres  dont  il  est  utile  que  les 
élèves  des  divisions  supérieures  de  cer- 
tains établissements  soient  munis  pour 
l'étude  de  la  langue  maternelle,  de  la 
géographie  et  de  l'histoire,  ainsi  que  pour 
la  théorie  de  l'arithmétique. 

2.  Cette  question  est  résolue  en  ce  sens 
que,  quel  que  soit  le  nombre  des  élèves,  il 
y  a  lieu  de  recommander  la  disposition  des 
bancs  sur  trois  colonnes  correspondant  aux 
trois  divisions  de  l'école. 

3.  La  commission,  à  l'unanimité,  recon- 
naît que  l'on  se  montre  trop  facile  pour 
l'admission  aux  écoles  normales  adoptées  et 
que  les  aspirants  instituteurs  formés  dans 
ces  établissements  ne  possèdent  pas,  en  gé- 


(*)  L'organisation  des  conférences  agricoles  a  fait  l'objet  de  l'arrêté  royal  du  5  juillet  4854, 
qui  se  trouve  reproduit  parmi  les  annexes. 
(«}  Voir  aux  annexes  l'arrêté  du  20  juillet  1854. 
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qmMTIOVS. 


i.  Décider  que  les  nominations  d'insti- 
tuteurs non  diplômés  faites  à  la  suite  d*un 
concours  doivent  comme  les  autres  nomi- 
nations être  soumises  à  Tavis  des  inspec- 
teurs. 


«OLVTIOfll. 


5.  Prier  le  Gouvernement  de  mettre  un 
terme  aux  nominations  d'instituteurs  à  titre 
provisoire. 


6.  Aviser  aux  moyens  de  procurer  des 
places  d'institutrice  aux  jeunes  personnes 
qui  ont  fait  des  études  normales. 


néra!|  des  connaissances  assez  étendues, 
surtout  en  langue  maternelle;  elle  est  d'a- 
vis quCi  dans  l'intérêt  des  études  normales, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  écoles  adoptées 
les  dispositions  réglementaires  qui  vien- 
nent d'être  prises  par  le  Gouvernement 
pour  les  écoles  de  Lierre  et  de  Nivelles, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
grammes, les  conditions  d'admission,  les 
examens  semestriels  et  de  sortie. 

4.  Dans  Topinion  de  la  commission,  les 
conseils  communaux  sont  libres  de  mettre 
au  concours  des  places  d'instituteurs  ;  mais 
les  résultats  du  concours  ne  doivent  nulle- 
ment entraver  l'action  de  l'inspecteur  pro- 
vincial qui,  aux  termes  de  la  circulaire  du 
37  janvier  1881,  est  obligé  d'examiner  les 
candidats  sans  diplôme  et  de  faire  rapport 
sur  leur  degré  d'instruction  et  d'aptitude, 
afin  de  mettre  l'autorité  à  même  de  statuer 
au  sujet  de  leur  nomination. 

5.  La  question  doit  être  considérée 
comme  étant  sans  objet,  le  Gouvernement 
ayant  déjà  décidé  que  les  conseils  commu- 
naux ne  peuvent  pas  procéder  à  des  nomi- 
nations provisoires. 

A  cette  occasion,  la  commission  émet  le 
vœu  que  l'on  accorde  à  l'intérimaire  chargé 
de  remplacer  provisoirement  un  instituteur 
empêché  pour  cause  de  maladie  ou  autre- 
ment, une  indemnité  minitna  de  30  francs 
par  mois,  à  prélever  sur  les  revenus  de 
l'école. 

6.  Il  convient  d'accorder  aux  communes 
pauvres  des  subsides  sur  le  trésor  public 
pour  les  aider  à  ériger  des  écoles  spéciales 
de  filles,  lorsque  ces  écoles  sont  reconnues 
nécessaires:  le  Gouvernement  doit  ensuite 
veiller  à  ce  que  les  aspirantes  institutrices 
sorties  des  écoles  normales  soient  partout 
nommées  aux  places  vacantes,  de  préfé- 
rence aux  jeunes  personnes  qui  n'auraient 
pas  fait  d'études  spéciales. 
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QVBSnOHf, 


7.  Est-il  <Ians  Fintérét  du  service  de 
nommer  une  inspectrice  pour  les  écoles  de 
filles  en  remplacement  de  feu  M"^  Gatti 
de  Gamond? 


80liirTIO«S. 


8.  Former  une  liste  d'ouvrages  propres 
à  être  distribués  en  prix  dans  les  écoles 
primaires. 


9.  Adoucir  les  prescriptions  trop  rigou- 
reuses du  programme  du  26-27  juin  18S3 
relatif  aux  constructions  de  maisons  d'é- 
coles. 


7.  Eu  égard  aux  motifs  exposés  dans  un 
rapport  présenté  par  l'inspecteur  du  Hai- 
naut  {voir  aux  annexes),  la  commission 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  l'em- 
ploi d'inspectrice  générale  devenu  vacant 
par  le  décès  de  la  titulaire. 

8.  La  commission  déclare  qu'il  lui  est  im- 
possible, quant  à  présent,  de  faire  le  tra- 
vail demandé,  attendu  qu'il  exige  un  long 
et  sérieux  examen  d'une  multitude  de  li- 
vres ;  elle  est  d'avis  qu'il  convient  de  laisser 
à  chaque  inspecteur  provincial  le  soin  de 
dresser  pour  les  besoins  de  sa  province,  et 
de  concert  avec  les  inspecteurs  cantonaux, 
une  liste  particulière  comprenant  les  livres 
que  l'expérience  et  les  exigences  locales  lui 
auront  indiqués  comme  les  plus  convena- 
bles et  les  plus  utiles  à  leur  destination 
spéciale.  Ce  n'est  qu'à  l'aide  des  listes  par- 
ticulières respectivement  produites  par  les 
inspecteurs  provinciaux  qu'il  sera  possible 
de  former  plus  tard  la  liste  générale  de- 
mandée par  le  Gouvernement  et  de  la 
compléter  selon  ses  vues  légitimes  et  les 
besoins  de  l'éducation  de  l'enfance. 

9.  {F'oir  aux  annexes  les  modifications 
proposées  à  ce  programme). 


La  commission  a,  en  outre,  examiné  quarante-sept  ouvrages  classiques,  dont 
dix-huit  en  français,  vingt-six  en  flamand  et  trois  en  allemand. 


iS.  Séances  en  conseil  génëral.  —  Résumé  des  procès-verbaux. 

SS01IOH  BB  1893* 

A.  Observations  de  MM.  les  délégujSs  des  chefs  du  culte  catholique.  — 
La  commission  se  réunit  en  conseil  général ,  le  29  janvier,  pour  entendre  les 
inspecteurs  diocésains  comme  délégués  de  MM.  les  évéques. 

M.  le  président  demande  à  MM.  les  délégués  s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  aux  obser* 
valions  contenues  dans  les  derniers  rapports  annuels  de  MM.  les  évéques  sur  la 
morale  et  la  religion. 

M.  riuspecteur  diocésain  du  Brabanl  se  réfère  au  rapport  de  Son  Éminence 


(  XLV  ) 

le  cardinal  archevêque  sur  l'état  de  renseignement  religieux  dans  cette  province. 

M.  l'inspecteur  ecclésiastique  de  la  Flandre  occidentale  déclare  n'avoir  rien  à 
ajouter  au  rapport  de  son  évéquc. 

La  même  déclaration  est  faite  par  MM.  les  inspecteurs  ecclésiastiques  des  pro*- 
vinces  de  Namur,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg. 

M.  l'inspecteur  diocésain  de  la  province  d'Anvers  attire  l'attention  sur  un  insti- 
tuteur qu'il  signale  comme  négligeant  l'enseignement  religieux  et  l'éducation 
chrétienne  des  enfants. 

M.  l'inspecteur  provincial  fait  connaître  que  cette  affaire  est  en  instruction  et 
que  le  Gouvernement  sera  bientôt  mis  à  même  de  prendre  une  décision. 

M.  l'inspectçur  diocésain  du  Hainaut  se  plaint  de  ce  que  les  inspecteurs  canto- 
naux civils  ont  adressé  une  circulaire  aux  instituteurs  pour  savoir  si  et  combien 
de  fois  leurs  écoles  avaient  été  visitées  par  les  curés  et  par  les  inspecteurs  ecclé- 
siastiques, pendant  l'année  18S1.  Il  reproduit  ensuite  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées sur  l'éducation,  dans  la  session  de  1850.  Selon  lui,  on  ne  fait  pas  assez 
pour  cette  partie  si  importante  de  renseignement  primaire.  Il  faudrait  que  l'in- 
spection civile  s'en  occupât  davantage  et  dans  les  conférences  et  dans  les  visites 
d'écoles.  Il  faudrait  plus  d'union,  sous  ce  rapport,  enire  les  deux  inspections. 

A  cet  effet  ^  l'inspecteur  diocésain  demande  que  l'inspecteur  provincial  soit 
chargé  de  s'entendre  avec  lui  pour  la  rédaction  du  programme  des  conférences. 
Ce  serait ,  dlt^il ,  le  moyen  d'empêcher  que  l'une  des  branches  ne  soit  absorbée 
par  l'autre,  et  d'assurer  à  chacune  la  place  et  le  temps  qui  lui  conviennent. 

Les  deux  parties  du  programme  pourraient  être  données  au  commencement  de 
Tannée  et  envoyées  en  même  temps  aux  inspecteurs  cantonaux  tant  civils  qu'ec- 
clésiastiques. 

L'inspecteur  diocésain  renouvelle  le  vœu  que  le  Gouvernement  adresse  aux 
instituteurs  ainsi  qu'aux  inspecteurs  civils,  une  circulaire  pour  leur  recommander 
spécialement  l'éducation  morale  et  religieuse. 

L'inspecteur  provincial  du  Hainaut  dit  que,  d'après  un  rapport  fait  à  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  par  M.  l'évêque  de  Tournai  et  dont  il  a  reçu  communication, 
on  aurait  pu  croire  que  les  inspecteurs  cantonaux  ne  prenaient  pas  assez  à  cœur 
l'éducation  des  enfants  ;  qu'ils  négligeaient  de  la  recommander  à  la  soUidtude  des 
instituteurs  ;  qu'ils  ne  tenaient  compte,  ni  des  prescriptions  du  règlement  général 
des  écoles  primaires,  ni  des  instructions  expresses  que  renferme  le  programme 
sommaire  et  annuel  des  conférences  cantonales.  J'ai  cru  devoir,  ajoute  l'inspec- 
teur, leur  adresser  une  circulaire  pour  les  inviter  à  s'expliquer  à  cet  égards  Par 
cette  même  circulaire,  ils  étaient  priés  de  faire  connaître  jusqu'à  quel  point  l'in- 
spection ecclésiastique  et  le  clergé  des  paroisses  usaient  de  leur  droit  de  visiter 
les  écoles  en  ce  qui  regarde  l'instruction  et  Féducalion  des  enfants.  C'est  sans  doute 
pour  satisfaire  à  cette  demande  qu'ils  auront  pris  des  informations  auprès  des 
instituteurs.  L'inspecteur  provincial  cite  ensuite  quelques  passages  du  programme 
des  conférences,  pour  prouver  la  haute  importance  qu'il  attache  et  qu'il  veut  que 
que  l'inspection  cantonale  civile  attache  à  l'éducation  de  l'enfance. 

11  ajoute  qu'il  exige  des  chefs  des  écoles  que  les  exercices  roulant  sur  les  ma- 
tières scientiflques  de  leur  programme,  renferment  des  notions  propres  à  faire 
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i 
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contracter  aux  enfants  des  habitudes  d'ordre,  de  soumission  et  de  moralité ,  et 
qu'ainsi  ils  ne  séparent  jamais  l'éducation  de  l'instruction  proprement  dite.   II 
expose,  en  outre,  que  le  clergé  du  Hainaut  semble  perdre  de  vue  que  remploi  , 
dans  les  écoles,  de  plusieurs  livres  de  lecture,  tels  que  la  Bible  de  l'enfance,  le 
Manuel  de  morale  pratique  et  religieuse,  constitue,  en  quelque  sorte,  un  cours 
permanent  de  religion  et  de  morale,  et  une  sorte  de  morale  en  action  ;  que,  partant,, 
les  maîtres  en  général,  ne  peuvent  pas  négliger  l'éducation  de  leurs  élèves,  surtout 
si  les  desservants  se  préoccupent  quelque  peu  de  cet  objet  important.  Quant  au 
programme  des  conférences,  l'inspecteur  provincial  répond  que,  chargé  par  ua 
arrêté  royal  de  le  rédiger  et  de  l'adresser  aux  inspecteurs  cantonaux ,  il  y  donne 
une  large  part  aux  principes  d'éducation  qu'il  faut  développer  dans  les  écoles  et 
dans  les  réunions  trimestrielles,  et  que  d'ailleurs,  il  est  toujours  laissé  à  Tinspec— 
tion  ecclésiastique  un  temps  suffisant  pour  traiter,  dans  les  conférences  cantonales, 
les  questions  de  morale  et  de  religion.  C'est  ce  que  reconnaît  M.  l'inspecteur  dio^ 
césain  qui,  du  reste,  rend  justice  à  l'inspecteur  provincial  sur  les  vues  qui  l'ani- 
ment en  matière  d'éducation. 

M.  l'inspecteur  provincial  du  Limbourg  fait  remarquer  que  Ton  ne  pourrait 
reconnaître  à  l'inspection  diocésaine  le  droit  de  régler  le  programme  des  confé- 
rences avec  l'inspection  civile,  sans  contrevenir  aux  dispositions  de  la  loi  da 
23  septembre  1842  et  du  règlement  du  22  mars  1847,  par  lesquelles  l'inspect/on 
civile  est  seule  chargée  de  rédiger  les  programmes  et  de  diriger  les  réunions 
d'instituteurs.  Il  ajoute  que ,  dans  son  ressort,  on  se  conforme  au  règlement  du 
22  mars^  en  faisant  une  part  convenable  à  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la 
religion. 

Les  autres  inspecteurs  provinciaux  déclarent  qu'il  en  est  de  même  dans  leurs 
ressorts  respectif,  et  cette  déclaration  n'est  pas  contredite  par  MM.  les  inspecteurs 
diocésains. 

M.  le  Ministre  constate  tout  d'abord  que  les  réclamations  de  M.  le  délégué  de 
l'évéque  de  Tournai  ne  sont  pas  appuyées  par  ses  collègues  des  autres  diocèses 
et  que,  par  conséquent,  il  est  permis  de  considérer  ces  réclamations  comme  un 
fait  isolé.  Il  reconnaît  ensuite  qu'il  peut  y  avoir  quelque  chose  d'irrégulier  dans 
l'envoi  aux  instituteurs  d'une  circulaire  ayant  pour  but  de  connaître  le  nombre 
des  visites  d'école  faites  par  les  desservants  et  par  les  inspecteurs  ecclésiastiques. 
Cependant,  il  importe  qu'on  puisse  s'assurer  si  ces  messieurs  s'acquittent  de  leurs 
devoirs.  Le  Gouvernement  exige  que  les  inspecteurs  civils  remplissent  les  obli- 
gations qui  leur  incombent  aux  termes  de  la  loi  ;  il  faut  qu'il  y  ait  réciprocité  de 
la  part  de  MM.  les  fonctionnaires  ecclésiastiques. 

On  m'a  assuré,  dit  M.  le  Ministre,  que  des  curés  et  des  inspecteurs  cantonaux 
ecclésiastiques  ne  mettent  jamais  le  pied  dans  les  écoles.  11  conviendrait  de  leur 
adresser  des  observations  à  cet  égard.  Il  semble  que  le  clergé  doive  donner  l'exem- 
ple du  zèle  et  du  dévouement  pour  l'instruction  morale  et  religieuse^  qui  rentre 
plus  spécialement  dans  ses  attributions. 

MM.  les  inspecteurs  diocésains  des  provinces  de  Brabant,  de  Hainaut  et  de 
Liège  attribuent  le  peu  d'empressement  des  ecclésiastiques  à  visiter  les  écoles,  à 
celte  circonstance  que  l'on  est  sous  le  coup  d'une  révision  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842|  et  que,  d'après  l'opinion  généralement  répandue,  le  Gouvernement 
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refusera  désormais  le  concours  du  clergé.  Suivant  eux,  cette  opinion  cause  le 
plus  grand  mal.  Déjà  beaucoup  d'instituteurs  considèrent  Tinspection  ecclésias* 
tique  comme  ayant  cessé  d'exister,  et  ils  n'apportent  plus  le  même  soin  à  l'éduca- 
tion des  enfants. 

M.  le  Ministre  donne  lecture  de  plusieurs  passages  des  rapports  annuels  de 
MM.  les  évéques,  d'où  il  résulte  que  l'état  de  l'enseignement  moral  et  religieux 
est^  en  général,  satisfaisant;  que  même  il  y  a  progrès,  et  que  les  instituteurs,  à 
peu  d'exceptions  près,  tiennent  une  conduite  irréprochable. 

Je  ne  puis  donc  croire,  dit  M.  le  Ministre,  que  l'enseignement  moral  et  reli- 
gieux aille  en  déclinant  dans  les  écoles,  ni  que  les  inslituteurs  s'imaginent  que  le 
Gouvernement  aurait  l'intention  d'exclure  le  clergé.  D'ailleurs,  il  n'a  jamais  été 
question  d'enlever  à  celui-ci  sa  part  légitime  d'influence.  Personne  ne  songe  à 
écarter  l'élément  religieux  de  l'enseignement  public^  L'abstention  et  la  manière 
d'agir  de  quelques  membres  du  clergé  pourraient  seules  le  faire  supposer.  A  force 
de  répéter  que  le  Gouvernement  veut  exclure  l'élément  religieux,  on  finirait  par 
le  persuader  aux  instituteurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ne  sera  jamais  du  côté  de 
l'administration  civile  que  l'on  trouvera  un  empêchement  à  faire  le  bien. 

Pour  le  surplus,  il  faut  observer  que  l'instruction  proprement  dite  est  l'objet 
principal  de  l'école  et  que,  si  elle  ne  doit  pas  absorber  l'éducation  religieuse,  il 
ne  faut  pas  non  plus  que  le  contraire  puisse  avoir  lieu  ;  que  d'ailleurs,  la  religion 
ne  s'enseigne  pas  seulement  à  l'école,  mais  encore  à  l'église,  et  qu'enfin,  on  doit 
tenir  la  main  à  ce  que  le  programme  des  écoles  s'exécute  complètement  aussi  bien 
que  celui  des  conférences. 

M.  le  Ministre  termine  en  disant  qu'il  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  rédiger 
la  circulaire  proposée  par  M.  le  délégué  de  M.  l'évéque  de  Tournai,  du  moment 
que  cette  circulaire  n'impliquerait  pas  un  blâme  pour  la  conduite  des  instituteurs 
en  général,  ou  pour  la  manière  dont  les  inspecteurs  civils  s'acquittent  de  leurs 
fonctions. 

Ensuite  d'une  communication  faite  par  M.  l'inspecteur  diocésain  de  la  pro- 
vince de  Liège,  se  plaignant  de  la  conduite  d'un  instituteur,  M.  le  Ministre  fait 
remarquer  que,  si  un  instituteur  s'est  rendu  indigne  d'exercer  ses  fonctions,  la 
commune  devrait  commencer  par  le  suspendre,  et  qu'alors  le  Gouvernement 
aurait  à  examiner  s'il  y  a  lieu  à  prononcer  la  révocation  ;  que  telle  est  la  marche 
indiquée  par  lart.  11  de  la  loi. 

Suivant  M.  l'inspecteur,  l'administration  serait  en  retard  de  statuer  sur  la 
demande  des  administrations  communales  de  Spa,  de  Stavelot  et  de  Chénée,  ten- 
dante à  obtenir  l'autorisation  d'adopter  les  écoles  de  congrégations  religieuses.  Il 
est  pris  note  de  cette  observation. 

Le  même  inspecteur  diocésain  demande  quelles  sont  les  formalités  à  remplir 
pour  faire  obtenir  un  premier  congé  aux  miliciens  élèves  d'écoles  normales. 

Une  demande  est  aussi  présentée  par  M.  l'inspecteur  diocésain  de  la  Flandre 
orientale,  tendante  à  obtenir  l'exemption  du  service  militaire  pour  les  frères  de 
charité  qui  tiennent  des  écoles  adoptées. 

M.  l'inspecteur  provincial  du  Brabant  rappelle  que  les  formalités  à  remplir  par 
les  élèves  d'écoles  normales  qui  sollicitent  un  congé  comme  miliciens,  sont  indi- 
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quées  dans  une  circulaire  ministérielle  du  IS  avril  4847  (')  ;  il  donne  l'analyse  de 
celte  circulaire. 

M.  le  Ministre  fait  observer  que  l'exemption  temporaire  du  service  actif  de  la 
milice  constitue  une  faveur  extra-légale,  et  que  cette  faveur,  accordée  aux  élèves 
normalistes  ainsi  qu'aux  instituteurs  communaux  diplômés,  ne  pourrait,  sans 
inconvénients,  être  étendue  aux  instituteurs  adoptés  qui  n'ont  point  fait  d'études 
normales. 

M.  l'inspecteur  diocésain  de  la  Flandre  orientale  émet  le  vœu  que  le  Gouver- 
nement adopte  un  règlement  pour  les  écoles  du  soir,  fréquentées  par  les  adultes. 

M.  le  Ministre  répond  que  c'est  là  un  objet  dont  la  commission  centrale  doit 
s'occuper  dans  la  présente  session. 

Le  même  inspecteur  exprime  le  désir  : 

i^  Que  le  Gouvernement  prescrive  la  séparation  des  sexes  dans  les  écoles  ; 

2^  Qu'il  oblige .  les  cbefs  de  pensionnat  à  faire  agréer  leurs  sous-maitres  par 
l'autorité  compétente; 

3<^  Qu'il  use  de  son  influence  auprès  de  la  Députatlon,  pour  faire  accorder  à 
l'école  normale  de  Saint^Nicolas  un  subside  sur  les  fonds  provinciaux  ; 

i**  Qu'il  fasse  compléter  l'organisation  des  écoles  des  pauvres  dans  la  ville  de 
Gand. 

Il  est  pris  note  de  ces  diverses  demandes,  pour  y  être  donné  telle  suite  que  de 
droit. 

B.  Obsbbvatioiis  bs  M.  lb  j^tLàmi  nu  consistoibb  pbotbstaiit.  —  M.  le 

délégué  est  entendu  dans  la  séance  du  30  janvier.  Il  déclare  n'avoir  rien  à  ajou- 
ter au  rapport  qu'il  a  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  sous  la  date  du  2  dé- 
cembre 1881. 

M.  le  président  communique  ce  rapport  à  l'assemblée,  en  faisant  remarquer 
qu'il  ne  renferme  aucune  observation  critique,  et  qu'il  représente  l'enseignement 
religieux  et  moral  comme  étant  donné  partout  d'une  manière  convenable. 

M.  l'inspecteur  de  la  Flandre  orientale  dit,  que  l'école  protestante  de  Hoore- 
beke-Sainte-Marie  refuse  de  se  soumettre  au  régime  de  la  double  inspection,  bien 
qu'elle  soit  entretenue  au  moyen  des  revenus  d'une  fondation ,  et  il  émet  le  vœu 
que  la  position  de  cette  école  soit  régularisée,  dans  l'intérêt  de  l'instruction  des 
enfants  pauvres. 

Le  même  vœu  est  émis  par  M.  le  délégué.  Celui-ci  ajoute  que  l'établissement 
en  question  a  été  fondé  par  le  Gouvernement  et  à  ses  frais,  et  qu'il  s'est  adressé 
à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  qu'il  fût  soumis  à  l'action  de  l'autorité  com- 
munale. 

M.  le  président  donne  à  connaître  que  cette  affaire  fait  en  ce  moment  l'objet 
d'une  correspondance  avec  le  Département  de  la  Justice. 

M.  le  délégué  se  plaint  de  ce  que  l'école  protestante  de  Gand  refuse  pareille- 
ment de  se  soumettre  au  régime  de  la  double  inspection.  M.  l'inspecteur  de  la 
Flandre  orientale  fait  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  école  privée  proprement  dite,  et 
que,  par  conséquent,  les  inspecteurs  n'ont  pas  le  droit  de  la  visiter  officiellement. 


(')  Voir  cette  circulaire  dans  le  troisième  rapport  trleoBal^  pp.  t  et  u« 
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r.  Observations  bb  M.  lb  i^Alègvé  du  consistoire  Israélite.  —  M.  le  délé- 
gué du  consistoire  Israélito  assiste  à  la  séance  du  30  janvier. 

Interpellé  par  M.  le  président,  il  déclare  qu'il  n'a  aucune  observation  à  présen- 
ter, et  qu'il  se  réfère  entièrenoent  au  rapport  du  consistoire,  en  date  du  51  octo- 
bre 1881. 

Ce  rapport  contient  le  passage  ci-après  : 

a  IVous  devons  appeler  de  nouveau  votre  attention  sur  la  position  exception- 
»  nelle  dans  laquelle  se  trouvent  les  écoles  israéliles  d'Anvers,  d'Arlon,  de  Gand, 
»  et  de  Liège,  car,  malgré  nos  nombreuses  instances  écrites  et  verbales,  auprès  de 
»  la  direction  de  l'instruction  publique,  ces  écoles  sont  restées  privées  jusqu'à 
»  présent  de  subsides  et  de  l'inspection  prescrite  par  la  loi  du  23  septem- 
)>  bre  1842  De  sorte  que  celte  loi  n'a  encore  eu  d'autre  effet,  pour  ces  localités, 
»  que  d'éloigner  la  jeunesse  israélite  des  écoles  communales,  sans  donner  aux 
»  écoles  particulières  à  ce  culte  l'organisation  dont  elles  sont  susceptibles.  » 

M.  le  président  fait  remarquer  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  subsides  doivent 
être  réservés  pour  les  écoles  communales  ou  celles  qui  en  tiennent  lieu  :  que  les 
établissements  mentionnés  dans  le  passage  précité  n'ont  aucun  caractère  public, 
et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  question  de  les  subventionner.  II  ajoute  qu'à  différentes 
reprises  le  Gouvernement  a  déclaré  ne  pouvoir  donner  suite  aux  démarches  que 
le  consistoire  a  faites  jusqu'ici  en  leur  faveur. 

Il  termine  en  rappelant  que  la  loi  ne  permet  pas  d'inspecter  officielleaienl  des 
écoles  privées  proprement  dites. 

M.  le  délégué  reconnaît  la  justesse  de  ces  observations. 

Bmmnom  mt  1888  (>>. 

A.  Observations  de  MM.  les  délégués  des  chefs  du  culte  catholique.  — 
MM.  les  délégués  sont  entendus  dans  la  séance  du  2  mars.  M.  le  Ministre  leur  rap- 
pelle l'objet  de  la  réunion  et  les  invite  à  présenter  les  observations  qu'ils  croiraient 
devoir  faire  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  religieux  et  moral. 

M.  Verboustraeten ,  l'un  des  délégués  de  S.  Ém.  le  cardinal  archevêque,  et 
M.  Petit,  l'un  des  délégués  de  Tévéque  de  Namur,  demandent  que  l'on  veuille 
bien  faire  remettre  à  chaque  instituteur  nouvellement  nommé,  ua  exemplaire  du 
règlement  général  des  écoles  et  de  la  circulaire  des  évéques  du  mois  d'août  1846. 
Cette  demande  est  accueillie  favorablement  par  M.  le  Ministre. 

MM.  les  délégués  pour  les  provinces  de  Brabant,  de  Flandre  orientale,  de  Lim- 
bourg  et  de  Luxembourg,  déclarent  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  rapports  que  les 
chefs  du  culte  ont  adressés  au  Département  de  Tlntéricur  sur  l'état  de  l'enseigne- 
ment religieux  et  moral  pendant  l'année  1832. 

M.  Ponceau,  délégué  de  l'évéque  de  Tournai,  émet  le  vœu  que  certains  livres 
de  lecture  portés  au  catalogue  et  qu'il  considère  comme  livres  mixtes,  soient  soumis 
à  l'approbation  commune  du  Gouvernement  et  des  chefs  du  culte. 


(*)  Le  consistoire  protestant  ne  s'est  pa«  fliit  représenter  defMt  la  commission  centrale  dans 
la  sessbn  de  i&B3. 
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Il  est  répondu  par  M.  le  Mioislre  que  la  eoinmission  examinera  jusqu^à  quel 
point  les  livres  dont  il  s'agit,  tombent  sous  Tapplication  du  second  paragraphe  de 
Tart.  9  de  la  loi  • 

A  cette  occasion,  M.  le  Ministre  fait  connaître  que,  sur  la  proposition  du  jury, 
le  Gouvernement  a  décerné  un  deuxième  prix  aux  auteurs  d'un  ouvrage  flamand 
présenté  au  concours  pour  la  composition  d'un  livre  de  lectures  historiques  belges. 
La  commission  aura  à  examiner  si  cet  ouvrage  peut  être  employé  dans  les  écoles. 

Sur  une  interpellation  de  l'inspecteur  provincial  du  Hainaut ,  M.  Ponceau 
informe  que  les  seuls  livres  approuvés  par  M.  l'évéque  de  Tournai,  en  conformité 
de  la  loi,  sont  :  Le  Manuel  de  V Enfance  et  le  Manwl  de  pratique  morale  et 
religieuse. 

M.  Paquot,  l'un  des  délégués  de  l'évéque  de  Liège,  rectifie  un  passage  du  rap- 
port de  l'évéque  diocésain,  où  il  est  dit  que  le  programme  des  écoles  de  la  ville  de 
Liège  ne  comprend  pas  l'enseignement  de  la  religion.  Cet  enseignement  est  orga- 
nisé depuis  le  1^  janvier  dernier,  et  il  se  donne  par  les  soins  des  vicaires,  qui 
reçoivent  de  ce  chef  une  indemnité  totale  de  1 ,200  francs  sur  la  caisse  communale. 
On  n'a  qu'à  se  louer  du  zèle  des  instituteurs. 

M.  Paquot  émet  ensuite  le  vœu  : 

i""  Que  le  Gouvernement  use  de  son  influence  pour  amener  la  séparation  des 
sexes  dans  les  écoles  ; 

^  Que  les  membres  de  corporations  religieuses  appelés  à  diriger  des  écoles 
communales  soient  dispensés  de  l'obligation  de  contribuer  aux  charges  des  caisses 
provinciales  ; 

3°  Enfin,  que  le  clergé  soit  admis  dans  les  écoles  normales  des  filles  au  même 
tilrc  que  dans  les  écoles  normales  des  garçons. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  M.  le  Ministre  apprécie,  dit-il,  tous  les 
avantages  qu'offre  la  séparation  des  sexes  et  ses  efforts  tendent  à  l'obtenir  partout 
où  la  chose  est  possible,  c*est-à-dire  dans  les  communes  qui  possèdent  des  res- 
sources suffisantes  pour  faire  face  aux  frais  d'entretien  de  plusieurs  écoles. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  point,  il  est  à  remarquer  que  l'arrêté  royal  du 
10  décembre  1852  oblige  tous  les  instituteurs  communaux  indistinctement  à  par- 
ticiper aux  caisses  provinciales  de  prévoyance.  Cette  disposition  parait  juste  et 
l'on  ne  peut  faire  une  exception  en  faveur  des  corporations  religieuses.  D'ailleurs, 
ces  dernières  participeront  un  jour  aux  avantages  de  l'institution,  puisque  ceux 
de  leurs  membres  qui  auront  contribué  aux  charges  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  auront  droit  à  une  pension. 

Pour  le  surplus,  le  Gouvernement  ne  refuse  pas  d'accorder  au  clergé  les  garan- 
ties qu'il  réclame  pour  la  bonne  direction  de  l'enseignement  moral  et  religieux 
dans  les  écoles  normales  des  filles.  L'obstacle  apporté  jusqu'ici  à  l'intervention  des 
ministres  du  culte  a  tenu  aux  circonstances.  On  pourra  l'écarter. 

Il  est  tenu  note  d'une  demande  faite  par  M.  Davreux,  l'un  des  délégués  de 
l'évéque  de  Namur,  et  qui  tend  à  ce  que  les  instituteurs  envoient  à  Tinspection 
ecclésiastique  la  partie  du  compte  rendu  des  travaux  des  conférences  qui  rentre 
dans  ses  attributions. 

M.  le  Ministre,  s'adressant  aux  inspecteurs  diocésains,  déclare  qu'il  attache  la 
plus  grande  importance  à  l'enseignement  religieux  dan»  les  écoles  \  il  constate. 
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d'après  les  rapports  dvs  évéqucs,  que  cet  easclisneincut  csl  en  voie  de  proji;rè5  et 
il  exprime  l'espoir  que,  s'il  existe  eocore  des  lacunes,  elles  ne  larderont  pas  k  être 
comblées,  grâce  au  concours  bienveillant  du  clergé. 

Il  remercie  les  inspecteurs  pour  le  zèle  et  le  dévouement  dont  ils  font  preuve 
dans  raccomplissemcnt  de  leur  dilQcile  mission  ;  il  les  engage  à  persévérer,  à  se 
défendre  de  toute  préoccupation  politique,  à  marcher  d'accord  avec  l'inspection 
civile  et  dans  un  esprit  de  mutuelle  coQGance.  Il  termine  en  disant  que  le  Gouver- 
nement, comme  leclergé,  veut  le  perrectionnement  moral  et  intellectuel  des  masses, 
et  que  ce  n'est  pas  trop  des  efforts  de  tous  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

B.    OdSKRVATIONS    de    M.     le   délégué    DC    consistoire    ISttAÉLITB.   —  M.    le 

délégué  est  reçu  dans  la  séance  du  é  mars. 

II  déclare  se  référer  au  rapport  du  consistoire  en  ec  qui  concerne  l'enseigne- 
ment moral  et  religicnx  donné  dans  les  écoles  Israélites.  Comme  les  années  pré- 
cédentes, il  demande  que  le  Gouvernement  intervienne,  à  l'aide  de  subsides,  en 
faveur  de  ces  établissements. 

M.  le  président  lui  fait  observer  de  nouveau  que,  dans  le  système  de  la  loi,  les 
subsides  du  Gouvernement  doivent  être  alloués  aux  communes  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  des  ressources  locales  applicables  au  service  de  l'instruction  primaire, 
et  qu'aucune  école  primaire,  israélite  ou  autre,  ne  peut  être  subventionnée  dircc- 
Icnient  sur  le  trésor  public. 

■BUIOH  BB   IBM  0- 
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MM.  les  délégués  sont  entendus  dans  la  séance  du  47  juillet. 

M.  Paquot,  l'un  des  délégués  de  l'évéque  de  Liège,  dit  qu'à  l'école  normale  de 
Liège,  il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'élèves-in&titulrices  pour  l'externat  que  pour 
l'internat.  Les  externes  échappent  à  la  vigilance  du  clensé,  quant  à  l'éducation 
religieuse  ;  elles  sont  entièrement  abandonnées  ;  leur  conduite  en  dehors  de  l'école 
ne  peut  être  surveillée.  Leur  présence  pendant  quelques  heures  à  l'établissement 
lie  suffit  pas  pour  former  leur  cœur.  Le  même  inconvénient  existe  à  Bruxelles. 
Crpendanl,  d'après  tous  les  écrits  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  matière, 
il  est  impossible  que  l'éducation  soit  ce  qu'elle  doit  être,  lorsque  les  élèves-insti- 
lutriees  sont  externes.  Si  l'on  pouvait  interner  toutes  les  élèves-institutrices,  ce 
serait,  ajoute  M.  le  délégué,  rendre  un  grand  service  â  leur  éducation  morale  et 
religieuse, 

M.  le  Ministre  invite  le  secrétaire  à  prendre  note  des  observations  '    "   " 
quoi.  Elles  seront  consignées  au  procès-verbal,  et  l'on  y  aura  ^rd  dam 
du  possible. 

M.  Paquot  et,  avec  lui,  quelques  autres  délégués  émettent  le  vœu 


(']  Le  consistoire  protestant  ne  s'est  pas  fait  représenter  devant  la  commission  i 
la  session  de  48S4. 

H,  le  délégué  da  consistoire  israélite  a'csl  rendu  h  la  deuiiëme  rénnioo  du  17  j 
déclaré  qu'il  n'avait  aucune  observation  ii  taire  dans  l'intérêt  d«  l'a 
moral. 
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sprcU'urs  pr(»Tinciaux  veuillent  bien  consulter  officieusement  leurs  collègues  diocé- 
soins  sur  les  propositions  de  récompenses  aux  insUluteurs^  qu'ils  formulent, 
chaque  année,  en  exécution  de  l'arrêté  du  22  mars  i847.  De  cette  manière,  on 
ne  serait  pas  exposé  à  accorder  des  distinctions  à  des  instituteurs  qui  montrent 
peu  de  zèle  pour  l'enseignement  religieux,  ou  dont  la  conduite  morale  est  repré- 
lunsible. 

M.  le  Ministre  p(*nse  que  les  rapports  officieux  qui  s'établiraient  entre  les  deux 
inspections,  seraient  de  nature  à  amener  des  lenteurs  et  qu'il  en  résulterait,  dans 
In  pratique,  des  inconvénients.  DViîlleurs,  le  Gouvernement  ne  peut  pas  com- 
mander à  ses  agents  d'user  de  bon  vouloir  en  dehors  de  leurs  attributions  offi- 
cielles. Les  rapports  annuels  des  évéques  signalent  les  instituteurs  qui  se  distin- 
guent au  point  de  vue  de  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion,  aussi  bien 
que  ceux  qui  laissent  à  désirer  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  Ces  rap- 
ports sont  communiqués  aux  inspecteurs  provinciaux  ^  avec  prière  de  prendre 
note  dos  faits  qu'ils  signalent,  des  appréciations  qu'ils  renferment.  Cela  parait 
devoir  suffire. 

On  doit  avoir  confiance  en  ceux  qui  sont  chargés  de  diriger  le  service  de  l'en- 
seignement. Le  Gouvernement  n'ira  pas  récîompenser  l'instituteur  qui  comnct  des 
écarts  de  conduite,  par  exemple  celui  qui  se  livre  à  la  boisson ,  quand  même  il 
aurait  satisfait  à  toutes  les  autres  conditions. 

Mais,  ajoute  M.  le  Ministre,  MM.  les  délégués  semblent  vouloir  poursuivre  ce 
résultat,  de  faire  déclarer  que  les  instituteurs  qui  n'ont  pas  satisfait  entièrement 
le  clergé,  sous  le  rapport  de  l'enseignement  religieux,  seront  exclus  de  toute  par- 
ticipation aux  récompenses,  et  c'est  là  une  prétention  que  le  Gouvernement  ne 
peut  admettre. 

Suivant  M.  Tellier,  l'un  des  délégués  de  Son  Éminenee le oardinal-arcbevêque, 
il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  ce  qne  les  instituteurs  pussent  croire  que, 
pour  la  distribution  dés  récompenses,  le  Gouvernement  n'a  égard  qu'a  renseigne- 
ment scientifique.  11  y  aurait  des  instituteurs  qui,  par  suite,  négligeraient  entiè- 
rement renseignement  religieux  de  l'école. 

M.  le  Ministre  répond  que  le  Gouvernement  aura  égard  à  toutes  les  branches, 
et  que  les  instituteurs  seront  prévenus.  Mais  on  ne  peut  pas  décider  à  priori  que 
ravis  défavorable  donné  par  le  clergé  sur  la  manière  dont  un  instituteur  enseigne 
la  religion,  aura  nécessairement  pour  effet  de  priver  celui-ci  de-  tout  encourage- 
inent.  • 

M.  Paquet  se  plaint  des  retards  qu'éprouvent  les  décisions  ministérielles  à 
prendre  relativement  aux  instituteurs  signalés  par  le  clergé  comme  ne  réunissant 
pas  les  conditions  voulues  par  la  loi.  Il  est  fâcheux,  dit-il,  que  ces  affaires  traî- 
nent en  longueur.  Au  point  de  vue  même  des  intérêts  que  le  Gouvernement  repré- 
sente plus  particulièrement,  tout  le  monde  doit  désirer  qu'elles  soient  terminées 
le  plus  tôt  possible. 

M.  Peltier,  inspecteur  provincial,  annonce  que  plusieurs  des  instituteurs  signa- 
lés dans  le  rapport  de  M.  l'Évêque  sont  décidés  à  quitter  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment, et  que  la  conduite  des  autres  fait,  en  ce  moment,  l'objet  d'une  enquête.  Il 
constate,  qu'en  général,  les  instituteurs  qui  enseignent  mal  la  religion  et  la  morale, 
enseignent  mal  aussi  les  autres  branches. 


(  ""  ) 

Un  délégué  dit  que,  sous  le  rapport  de  la  fréquentation ,  beaucoup  d'écoles 
laissent  encore  à  désirer,  surtout  dans  les  contrées  industrielles.  Il  est  des  com- 
munes où  les  enfants  qui  ne  fréquentent  pas  Técole  sont  dans  la  proportion  de 
soixante-quinze  pour  cent.  Il  finudrait  tâcher  de  remédier  à  cet  abus. 

M.  le  Ministre  fait  remarquer  qu'on  ne  peut  agir  à  cet  égard  que  par  voie  de 
persuasion.  Notre  législation  n'admet  pas  la  contrainte.  Mais  les  associations  de 
charité^  les  bureaux  de  bienfaisance^  les  chefs  de  paroisses,  etc. ,  peuvent  nous 
seconder  efficacement,  en  mettant  à  Toctroi  de  secours  la  condition  de  l'envoi  des 
enfants  aux  écoles. 

Un  autre  délégué  voudrait  une  loi  sur  l'admission  des  enfants  dans  les  mines. 

Il  est  répondu  qu'on  a  déjà  fait  quelque  chose  à  ce  sujet.  Ainsi,  dans  le  cas  de 
concession  nouvelle,  on  interdit  le  mélange  des  sexes ,  et  l'on  fixe  un  minimum 
d'âge  pour  les  enfants  à  employer. 

M.  Tellier,  l'un  des  délégués  de  S.  Ém.  le  cardinal-archevêque ,  dit  que,  dans 
sa  dernière  tournée  d'inspection ,  il  a  remarqué  une  grande  amélioration  dans  le 
Brabant,  sous  le  rapport  de  la  fréquentation  des  classes.  Il  a  été  étonné  des  résul- 
tats qu'on  a  obtenus. 

.  M.  Paquot,  l'un  des  délégués  de  M.  l'évéque  de  Liège,  tout  en  regrettant  qu'il 
y  ait  encore  quelques  mauvaises  écoles,  reconnaît  que  le  Gouvernement  ne  néglige 
rien  pour  améliorer  la  situation  de  l'instruction  primaire. 

Répondant  à  une  interpellation  de  M.  Tellier,  M,,  le  Ministre  déclare  que  les 
inspecteurs  civils  peuvent  donner  aux  instituCeurs  le  conseil  d'accompagner  les 
enfants  à  l'église  et  de  les  surveiller  pendant  les  of&ces. 

M.  Van  Boxeluere,  délégué  de  M.  l'évéque  de  Gand,  fait  la  communication 
ci-après  : 

ce  Dans  la  Flandre  orientale,  la  plupart  des  sous-maitres  sont  choisis  et  rélri* 
»  boés  par  les  instituteurs.  Ils  présentent  rarement  les  garanties  nécessaires.  C'est 
»  là  un  grand  obstacle  aux  progrès  de  l'enseignement.  La  province  n'a  peut-être 
»  pas  fait  assez  d'efforts  pour  obtenir  une  augmentation  de  subside  à  l'effet  de 
»  pouvoir  payer  les  sous-maitres  sur  les  fonds  du  budget.  Il  résulte  de  calculs 
M  que  Ton  a  faits,  que  la  Flandre  orientale  n'obtient  pas  la  quote-part  qui  lui 
)>  revient  dans  la  répartition  des  fonds  de  l'État.  » 

M.  le  Ministre  répond  que  les  sous-mcdtres  doivent  être  nommés  et  payés  par 
les  communes  au  même  titre  que  les  instituteurs. 

Quant  aux  subsidest,  ils  sont  réglés  pour  chaque  province  d'après  la  loi  même, 
et,  sous  ce  rapport,  la  Flandre  orientale  n'a  pas  à  se  plaindre.  Elle  reçoit  chaque 
année  un  subside  qui  est  supérieur  de  15,000  francs  à  celui  qu'elle  est  en  droit 
de  réclamer. 

M.  Van  Boxelaere  rappelle  que,  sous  l'adiiiinistration  de  rbonorable  M.  Rogier, 
il  a  attiré  l'attention  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  d'un  règlement  pour  les 
écoles  du  soir.  Il  émet  le  vœu  qu'on  s'occupe  de  cet  objet  le  plus  tôt  possible. 

M.  le  Ministre  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures,  ne  fùl-ce 
que  pour  régler  les  heures  auxquelles  les  écoles  devraient  se  tenir,  de  même  que 
pour  empêcher  le  mélange  des  sexes  et  exiger  des  garanties  des  instituteurs  chargés 
de  donner  l'enseignement.  Cette  affaire  sera  examinée  avec  soin  par  le  Couver^ 
nement. 
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M.  le  délégué  de  M.  l'évéque  de  Bruges  se  plaint  d'une  décision  prise  par  Fad- 
minislration  qui  inlerdit  aux  écoles  de  religieuses  de  recevoir  des  garçons,  quand 
il  existe  dans  la  commune  des  écoles  spéciales  pour  chaque  sexe.  Il  annonce  qu'il 
remettra  à  M.  le  Ministre  une  note  concernant  cet  objet. 

M.  Ponceau,  délégué  de  M.  l'évéque  de  Tournai,  demande  que  les  avertisse- 
ments ou  réprimandes,  que  le  Gouvernement  juge  nécessaire  d'adresser  aux  insti- 
tuteurs signalés  dans  les  rapports  des  chefs  du  culte ,  soient  toujours  dounéa  par 
les  inspecteurs  provinciaux. 

M.  Davreux,  délégué  de  M.  l'évéque  de  Namur,  pour  la  province  de  Lukem#- 
bourg,  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  au  rapport  annuel  que  le  prélat  a  fait  sur 
l'état  de  l'enseignement  religieux.  Il  remercie  le  Ministre  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  la  province  de  Luxembourg.  Quelques  mauvais  instituteurs  ont  été  écartés, 
et  maintenant  le  service  marche  bien. 

Les  autres  délégués  déclarent  qu'ils  n'ont  à  faire  aucune  communication^ 

M.  le  Ministre  prononce  l'allocution  suivante  : 

ce  Messieurs,  on  a  pris  note  de  tontes  les  observations  présentées  par  vous,  et 
»  je  pense  que  cette  session  aura  encore  pour  résultat  de  donner  satisfaction  à 
»  toutes  les  opinions  raisonnables  et  de  vous  donner  la  preuve  que  le  Gouteme- 
n  ment  s'efforce  de  vous  aider  dans  Taccomplissement  de  votre  mission.  Je  vois 
»  avec  intérêt  que  les  deux  Inspections  s'entendent  pour  satisfaire  au  vcsù  de  la 
n  loi  et  aux  intentions  du  Gouvernement,  sur  lesquelles  il  n'y  a  auccTn  doute  à 
M  former. 

»  J'espère  que,  dans  l'année  qui  va  commencer,  nous  continuerons  à  réaliser  le 
»  but  commun,  le  perfectionnement  de  notre  système  d'enseignement,  afin  de 
»  moraliser  les  masses  autant  que  possible  et  de  remplir  envers  le  pays  comme 
»  envers  l'autorité  supérieure,  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés. 

»  De  mon  côté,  je  donnerai  suite  à  tootes  les  observations  d'anjourdliuf  éans 
»  la  mesure  du  possible,  et  j'espère  que  nous  parviendrons  è  satisfaire  tous  les  in* 
»  téréts,  à  mettre  entièrement  d'accord  les  exigences  de  l'inspection  civile  et  de 
»  l'inspection  ecclésiastique,  conformément  au  désir  du  Gouvernement. 

»  Je  saisis  l'occasion  qui  m'est  offerte  pour  vous  exprimer  les  remercimenCs 
»  du  Gouvernement  pour  l'œuvre  de  civilisation  que  vous  accomplisses  dvec  tant 
»  de  dévouement.  Personne  n'ignore  que  l'easeigneme^  de  la.  religion  est  le 
»  le  moyen  de  rendre  l'homme  probe  et  de  le  diriger  dans  la  voie  de  l'ordre  et  des 
»  bonnes  mœurs,  de  l'amener  par  une  instructioB  saioe  à  oo;mpreiidrc  ee  qu'il 
>»  doit  à  la  société.  » 
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$  l«r.  lÉGOLBB  irORMAIiBS  BX  &'ATAT. 

4êk  RéotgttiisatîoB  des  étxÂM  normale^  de  rÉOit. 

Les  écoles  normales  de  l'État  ont  reçu  une  organisation  nouvelle  en  1834  pu, 
pour  parler  plus  exactement,  les  différents  règlements  spéciaux  qui  avaient  jus- 
qu'alors régi  ces  établissements,  ont  été  revisés,  mis  en  harmonie  et  complétés 
ou  modifiés  suivant  les  nécessités  du  service.  La  réorganisation  dont  il  s'agit  a 
fait  particulièrement  Tobjet  de  l'arrêté  du  28  juin  iSS4  {Foir  aux  pièces  justifi- 
catives), lequel  règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  points  suivants  : 

i^  Personnel,  adminiMratianj  eomptabilUé  générale,  matériel  j 
i?  admission  des  élèves ,  pension  et  bourses,  trousseau  et  e&stume  uniforme 
des  élèves,  régime  économique  de  chaque  établissement  ; 

3<^  Éludes,  examens  semMriels  et  de  sortie,  année  scolaire  et  vaednees. 

Par  un  autre  arrêté  dû  3  juilleti8S4,  le  nombre  mùwimtini  âès  ]trt»fe^eif  rs  tfans 
les  écoles  normales  de  l'État^  a  été  fixé  à  huiê  pour  l'école  AOi^male  âe  Nivelles 
et  à  neuf  pour  celle  de  Lierre. 

L'art.  3  de  ce  même  arrêté  porte  que  la  rép&nitkm  des  courb  eiitrê^les  pfô^' 
fesseurs  sera  dite  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  des  directeurs,  Fins^ecfeM 
entendu*  ' 

D'après  l'art.  4,  H  peut  être  atliehé  à  ébaque  école  uA  ou  itm  maltred  d'étud^s> 
chargés  de  la  sorveillancei 
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Les  mesures  de  réorganisation  dont  il  vient  d'être  parlé  ont  eu,  entre  autres, 
pour  but  et  pour  résultat  : 

i*  De  déterminer  d'une  manière  plus  précise  les  devoirs  et  les  attributions  de 
chacun  des  membres  du  personnel  administratif  et  enseignant  des  écoles  normales  ; 

â®  D'accroître,  par  une  nouvelle  fixation  du  prix  de  la  pension,  les  ressources 
des  établissements  devenues  insuffisantes,  depuis  le  renchérissement  des  denrées 
alimentaires  ; 

3®  De  donner  plus  d'unité  à  l'enseignement  par  une  réduction  du  personnel  et 
la  réunion  de  plusieurs  cours  entre  les  mains  d'un  même  professeur  ; 

4^  D'empêcher  en  même  temps  que  l'enseignement  ne  sorte  de  ses  limites  rai- 
sonnables, ce  qui  est  presque  inévitable  lorsqu'il  est  partagé  entre  trop  de  spé- 
cialités, dont  chacune  doit  tendre  naturellement  à  donnerais  branche  particulière 
qui  lui  est  confiée,  une  importance  que  celle-ci  ne  comporte  pas,  au  point  de  vue 
de  l'instruction  primaire  ; 

S<^  D'obliger  les  élèves  à  faire  une  étude  plus  approfondie  des  matières  dont 
renseignement  est  obligatoire  dans  les  écoles  communales,  aux  termes  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  23  septembre  1842  ; 

6^  De  donner  aux  examens  de  sortie  un  caractère  plus  sérieux  et  aux  diplômes 
une  valeur  plus  grande  :  a)  par  l'intervention  de  quatre  personnes  étrangères  à 
l'éeole  normale  dans  le  jury  qui  procède  aux  examens  ;  b)  par  la  disposition  en 
vertu  de  laquelle  ces  épreuves  portent  sur  toutes  les  matières  enseignées  pendant 
les  trois  années  d'études  ;  c)  par  une  répartition  plus  sévère  du  nombre  minimum 
de  points  donnant  droit  aux  différents  degrés  de  diplômes;  d)  par  la  suppres- 
sion, dans  répreuve  finale,  des  points  obtenus  aux  examens  partiels,  points  qui 
étaient  ajoutés  naguère  à  ceux  que  chaque  élève  obtenait  dans  l'examen  de  sortie 
et  qui  concouraient  à  déterminer  le  degré  du  diplôme  auquel  il  avait  droit ,  mais 
qui  ne  servent  plus  dorénavant  qu'à  établir  le  droit  de  passer  dans  une  division 
immédiatement  supérieure  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  années 
d^études,  ou  d'être  admis  à  subir  les  épreuves  de  l'examen  de  sortie  à  la  fin  de  la 
troisième  année. 

47.  Écoles  dVipplieation  annexées  aux  écoles  normales  de  VÉUU 

Rien  n'a  été  changé  dans  l'organisation  intérieure  des  écoles  d'application  ou 
les  élèves-institutjsurs  s'exercent,  pendant  la  dernière  année  d'études,  à  la  prati- 
que de  l'enseignement  et  à  l'application  des  méthodes,  que  le  professeur  de  péda- 
gogie et  de  méthodologie  leur  a  enseignées  théoriquement,  l'année  précédente. 
Les  élèves  instituteurs  continuent  à  y  donner  régulièrement  l'instruction  à  plu- 
sieurs divisions  d'enfants,  dont  l'ensemble  présente  en  réalité  une  école  primaire, 
depuis  les  commençants  jusqu'à  ceux  qui  touchent  aux  limites  extrêmes  que  com- 
porte le  programme  d'un  établissement  de  cette  catégorie.  Toutefois,  les  deux 
écoles  d'application  ne  procurent  pas  un  enseignement  également  étendu,  ce  qui 
tient  au  caractère  spécial  de  chacune  d'elles  et  du  temps  plus  ou  moins  long 
que  les  enfants  passent  dans  l'une  ou  dans  l'autre.  La  plupart  des  enfants  admis 
à  celle  de  Nivelles  payent  une  rétribution ,  tandis  qu'à  Lierre  l'admission  est 
entièrement  gratuite.  Les  élèves  restent  beaucoup  plus  longtemps  dans  la  première 
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que  daas  la  fiecwde,  et ,  pir  ^méqwnt  t  le  f  rogmmme  de  eelle^'ci  doit  être 
plus  festreial  que  le  programiMe  de  celle-là. 

Les  enfaiils  qui  suivent  les  cours  de  l'école  de  Liçrre  sont  régulièrement  au 
nombre  de  360  à  370.  Ceux  qui  fréquentent  l'école  de  Nivelles,  sont  commu-* 
nément  au  nombre  de  ISO  à  i75,  parmi  lesquels  il  y  en  a  toujours  une  certaine 
quantité  qui  sont  admis  gratuitement  lorsque  les  divisions,  surtout  la  division 
inférieure,  ne  présentent  pas  upe  population  assez  forte  pour  fournir  un  champ 
de  manœuvre  suffisant  aux  élèves-instituteurs  appelés  à  s'y  exercer  à  la  pratique 
de  renseignement. 

4S.  Etablissements  de  culture  annexés  aux  écoles  normales  de  TÉtat. 

L'enseignement  agricole  organisé,  en  i848,  à  Téeole  normale  de  Lierre,  et 
en  i880,  à  Técole  normale  de  Nivelles  {Foir  à  ce  sujet  le  troisième  rapport  trien-^ 
nal),  a  été  modifié  par  un  arrêté  du  30  septembre  18S4,  qui  se  trouve  reproduit 
parmi  les  pièces  justificatives.  Cet  enseignement  était  loin  de  répondre  à  l'attente 
du  dmvernemeiit  ;  il  était  trop  étendu  et  le  temps  manquait  aux  élèves  pour  étu- 
dier convenablement  les  sciences  agricoles  ;  d'un  autre  côté ,  on  a  pensé  que  les 
élèves,  devenus  instituteurs,  ne  seraient  guère  en  position  de  faire  adopter  dans 
les  campagnes  les  théories  qu'ils  auraient  apprises  aux  écoles  normales  :  il  faut, 
pour  convaincre  les  cultivateurs,  joindre  l'exemple  au  précepte,  chose  le  phis 
souvent  impossible  aux  maîtres  d'école.  En  général,  ces  fonctionnaires  n'ont  pas 
d'exploitation  agricole  à  diriger  et  ils  doivent  renoncer  à  faire  des  expériences, 
c'est-à-<dire  à  démontrer,  par  le  succès,  tout  lé  mérite  des  procédés  nouveaux. 
Il  est  à  remarquer  enfin  que  l'on  ne  poMt  songer  à  faire  donner  un  cours  complet 
d'agronomie  dans  les  écoles  primaires  communales^  Ce  serait  méconnaître  l'esprit 
de  la  loi  du  23  septembre  iSii.  D'après  cette  loi,  l'école  prioiaire  a  pour  mission 
non  pas  de  former  les  enfants  à  l'exercice  d'une  profession  spéciale  quelconque, 
mais  de  leur  donner  une  bonqe  éilufi^tioii  morale  et  religieuse  et  les  éléments  de 
l'instruction  nécessaire  dans  les  diverses  ooaditioiis  de  la  vie. 

Eu  égar^  i  ces  considérations,  le  Gouvernement  a  modifié  le  programme  des 
établissements  normaux,  de  telle  sorte  qu'en  fait  d'agrJcultMre  on  n'enseigne  plus 
que  ce  qu'il  est  indispensable  aux  instituteurs  de  connaître  pour  comprendre  et 
expliquer  à  leurs  élèves  les  passages  relatifs  h  cet  olyet  que  renferment  les  livres 
adoptés  ea  exécution  de  l'art»  9  de  la  loi.  Mais,  en  même  temps,  il  a  donné  plus 
d'extension  aux  cours  d'horticulture  et  d'arboriculture  dont  l'utilité  n'est  oon*^ 
testée  par  personne. 

Dès  les  premières  années  de  l'organisation,  le  Gouvernemeut  a  loué,  approprié 
et  miâ  à  la  disposition  des  processeurs  de  cullure,  des  terrains  avec  bAtiments  dont 
voici  la  description  : 

Lierre.  —  Une  habitation  avec  bâtiments  d'exploitation,  serre,  bâche  à  multi- 
plication, instruments  de  travail  et  4  hectares  75  ares  de  terrains  convenablement 
appropriés  à  la  culture. 

Nivelles.  — Une  habitation  avec  bâtiments  d'exploitation,  couches,  instru- 
ments de  travail  et  4*  hectares  54  ares  75  centiares  de  terrains  propres  à  être 
cultivés. 

Ces  domaines,  dont  le  loyer  seul  coûte  chaque  année  2,589  francs  à  l'État, 
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sont  beaucoup  trop  vastes  eu  égard  aux  avantages  qu'on  peut  en  retirer  au  point 
de  vue  de  rinstruetion  des  élèves.  Aussi  l'intention  du  Gouvernement  est-elle  de 
renoncer  à  leur  occupation,  dèsqu^il  le  pourra  sans  manquer  à  ses  engagements 
envers  les  propriétaires. 

49.  Matériel.  -—  Locaux,  mobilier. 

Les  bâtiments  nécessaires  pour  la  tenue  des  écoles  normales  de  TÉtat  sont  four- 
nis par  les  villes  du  siège  de  ces  établissements. 

La  superficie  qu'occupent  ces  locaux  avec  leurs  dépendances,  est  de  68  ares  41  cen- 
tiares, pour  l'école  normale  de  Lierre^  et  de  80  ares  20  centiares,  pour  celle  de 
Nivelles. 

Le  local  de  cette  dernière  école  n^a  subi  aucune  modification  essentielle.  Il  est 
reconnu  que  l'infirmerie  ne  répond  pas  à  sa  destination  et  qu'elle  ne  peut  être  con- 
venablement appropriée.  Le  Gouvernement  a  donc  invité  l'administration  com-< 
munale  à  en  faire  construire  une  nouvelle.  Cette  construction  vient  d'être  con-» 
sentie  par  la  commune.  Le  plan  en  est  dressé  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
qu'il  sera  mis  à  exécution  dans  le  courant  de  cette  année. 

A  Lierre,  l'exiguïté  des  bâtiments  ne  laissait  guère  d'espace  pour  l'établissement 
d'une  infirmerie,  ni  pour  une  bonne  disposition  des  dortoirs.  Le  voisinage  immédiat 
d'une  branche  de  la  Nètbe,  sur  laquelle  on  avait  même  été  forcé  de  construire 
des  salles,  nuisait  considérablement  à  la  salubrité  de  la  maison.  Eufin,  il  résultait 
pour  l'école  normale  une  grande  gêne  de  Timpossibililé  où  elle  se  trouvait  d'avoir 
une  enceinte  commune  avec  le  local  de  l'école  d'application  ,  impossibilité  qui 
entraînait  la  nécessité  de  faire  traverser,  quatre  fois  par  jour,  plusieurs  rues  aux 
élèves-instituteurs  désignés  pour  aller  se  livrer  à  la  pratique  de  renseignement, 
et  qui,  en  outre,  rendait  fort  difficile  la  surveillance,  le  personnel  chargé  de  cette 
partie  du  service  étant  limité  strictement  aux  besoins  inlérieurs  et  ne  pouvant  être 
chargé,  en  sus,  de  la  police  extérieure  pendant  ces  quatre  sorties  quotidiennes. 

Mais  il  vient  d'être  paré  à  tous  ces  inconvénients.  Depuis  quelques  mois, 
l'école  normale  de  Lierre  est  installée  dans  un  autre  local  assez  vaste  pour  satis- 
faire à  toutes  les  exigences  :  il  comprend  les  bâtiments  nécessaires  pour  l'école 
d'application,  où  les  élèves-instituteurs  ont  accès  par  une  cour  intérieure.  On  en 
achève  en  ce  moment  l'emménagement. 

Le  mobilier  des  écoles  normales  est  suflSsant  et  en  bon  état  d'entretien.  Chaque 
année,  il  est  pourvu  aux  dépenses  résultant  des  détériorations  que  le  temps  fait 
nécessairement  subir  aux  divers  objets. 

La  bibliothèque  de  l'école  de  Lierre  compte  mille  vingt-deux  ouvrages  diffé- 
rents, en  français,  en  flamand  et  en  allemand ,  formant  ensemble  mille  huit  cent 
soixante*deux  volumes.  Ces  ouvrages  sont  catalogués  sous  les  huit  rubriques 
suivantes  : 

i«  Religion,  morale,  philosophie  et  littérature  ; 

2®  Pédagogie,  méthodologie,  livres  classiques  et  grammaires  ; 

3®  Droit,  sciences  sociales  et  politiques  ; 

4®  Histoire,  géographie,  beaux-arts,  cartes  et  plans  ; 

5®  Sciences  naturelles,  hygiène  ; 

6»  Sciences  mathématiques,  dessin  et  calligraphie  f 


(liO 

7«  Agricaltare,  commerce,  statistique  ; 
8»  Varia. 

Elle  possède,  en  outre,  une  collection  de  morceaux  de  musique,  partitions  et 
pièces  détachées,  ainsi  qu'une  série  de  bustes  en  plâtre,  de  médailles,  d'instruments 
de  physique  et  d'oiseaux  empaillés. 

La  bibliothèque  de  l'école  de  Nivelles  se  compose  de  huit  cent  quarante-trois 
ouvrages  français  et  allemands.  Ils  sont  catalogués  sous  les  mêmes  rubriques  que 
ceux  de  l'école  de  Lierre. 

Elle  a  pour  annexes  une  collection  d'objets  d'histoire  naturelle,  de  marbres 
du  pays,  de  morceaux  de  musique ,  un  petit  cabinet  de  physique  et  une  série 
de  plâtres  reproduisant  en  grand  partie  des  sculptures  décoratives  antiques  ou 
du  moyen  âge. 

Les  deux  bibliothèques  se  sont  accrues  de  trois  cent  quarante-trois  ouvrages 
nouveaux  pendant  la  période  triennale. 

Les  collections  spéciales  servent  plus  particulièrement  à  l'instruction  des  élèves, 
soit  comme  modèles  dans  renseignement  des  arts  graphiques,  soit  comme  spéci- 
mens dans  celui  des  notions  scientiGques  dont  le  cadre  est  tracé  par  le  programme 
de  l'école.  Quant  aux  livres,  ils  servent  à  tenir  le  corps  enseignant  au  courant  des 
progrès  de  la  littérature  dans  chacune  des  branches  particulières  qui  font  l'objet 
de  renseignement  normal. 

50.  Personnel  des  écoles  normales  de  PÉUt 

A.  PBBSOiniBti  AOiaillSTRATir. 

L'administration,  dans  chaque  école  normale,  est  confiée  à  un  directeur  assisté 
d'un  proviseur. 

Le  traitement  du  directeur  est  de  3,000  francs  et  celui  du  proviseur  de  i  ,800 
francs. 

Ces  fonctionnaires  sont  logés  l'un  et  l'autre  aux  frais  de  l'établissement.  Le 
proviseur  reçoit  en  outre  la  nourriture  avec  les  élèves. 

Une  mutation  a  eu  lieu  dans  le  personnel  administratif,  pendant  la  période 
4riennale. 

Par  arrêté  du  30  octobre  1884,  M.  l'abbé  Jean  Joseph  Gbislain  Désiré  du 
Jacquier,  professeur  de  rhétorique  au  petit  séminaire  de  Basse-Wavre  a  été  nommé 
directeur  de  l'école  normale  de  Nivelles  en  remplacement  de  M.  Namèche,  appelé 
aux  fonctions  de  vice-recteur  de  l'université  de  Louvain. 

B,  pBiaomnL  KvsBiainiffT.  —  iiotatioii§. 

Le  personnel  enseignant  a  été  réorganisé,  le  27  octobre  1884,  conformément 
aux  prescriptions  du  règlement  général  du  3  juillet  de  la  même  année. 
Nous  reproduisons  les  arrêtés  relatifs  à  cet  objet  ; 

ÉcoLB  DB  Lierre  —  «  Art.  1^.  Sont  maintenus  en  qualité  de  professeurs  à- 
Véooie  normale  de  Lierre  : 

»  1^  Le  sieur  Jtnbrechts,  Corneille  François,  au  traitement  annuel  de  quinze 
cents  francs  (fr.  1 ,800)  ; 


»  2^  Le  sieur  Caurtmana,  Jean-BapU3t«,  av  (raiti^eiU  anniKl  de  4wic  mille 
cinq  cents  francs  (fr.  2,S0O)  : 

»  Z^  Le  sieur  Fan  BeerSj  Jean  Pierre,  au  traitement  annuel  de  4^ux  mille 
(fetix  cents  frapcs  (fr.  2,^00)  ; 

)>  if^  Le  sieur  Simons,  Laurent  Guillaume,  au  traitement  annqel  de  deuço  mille 
francs  (fr.  2,000)  ; 

»  S®  Le  sieur  Troch,  Pierre,  au  trpitepfient  annuel  de  demx  mille  deux  centf 
/ranc«(fr.  2,200); 

»  %^  Le  sieur  Rodigas,  François  Cliarles  Hubert,  au  traitement  annuel  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  (fr.  2,^00)  ; 

»  7^  Le  sieur  Grégoir^  Edouard,  au  traitement  annuel  de  quinze  cents  francs 
(fr.  4,500). 

»  Art.  2.  Est  nommé,  à  titre  provisoire,  professeur  à  Técole  norn^ale  de  Lierre, 
le  sieur  Fan  Hoech,  Benoit,  ancien  élève  de  ladite  école  norniale.  Il  jouira  d'un 
traitement  annuel  de  dix-huit  cents  francs  (fr.  i,800). 

»  Art.  3.  Est  placé  daps  la  position  de  disponibilité,  comme  professeur  de 
l'école  normale  de  Lierre  : 

»  Le  sieur  Ledoux,  Alexandre ,  avec  jouissance  d'un  traitement  d'attente  de 
six  cents  francs  (fr.  600). 

»  Art.  4.  Le  sieur  J?o^i7ian«^  Jean  Gérard,  est  déchargé  du  cours  d'bygiène  et 
des  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  ordinaires  de  la  vie, 
qu'il  donnait  à  l'école  normale  de  Lierre. 

»  Par  modiCcation  à  l'arrêté  du  i7  décembre  18<i3,  il  jouira,  comme  médecin 
de  l'établissement,  d'un  traitement  annuel  de  huit  cents  francs  (fr.  800). 

»  Art.  5.  Démission  honorable  de  ses  fonctioQs;  de  maître  de  dessin  à  l'école 
normale  de  Lierre,  est  accordée  au  sieur  Tieleman,  Melchior  Gommaire,  $(veç 
faculté  de  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite,  d 

École  de  Nivelles.  —  «  Art.  i®'.  Sont  maintenus  en  qualité  dé  professeurs 
à  l'école  normale  de  Nivelles  : 

»  1®  Le  sieur  Boulaers,  Théodore ,  au  traitement  annud  de  dùt'-kmt  eents 
/ranc«  (fr.  1,800); 

9  2^*  Le  sieur  Braun,  Thomas,  au  traitement  annuel  de  deux  mille  cinq  eents 
francs  (fr.  2,800)  ; 

»  3"*  Le  sieur  Snoeckj  Adolphe  Thomas ,  au  traitmient  annuel  de  deux  milk 
cinq  eents  francs  (fr.  2,!^)  ; 

»  4p  Le  sieur  Rassart,  Henri,  au  traitement  annuel  de  deux  miUedeux  cents 
/raiic«(fr.  2,200); 

»  ti^  Le  sieur  Fanderbruggen ,  Henri  Louis,  au  traitement  annuel  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  (fr.  2,S00)  ; 

»  6"^  Le  sieur  Hofmann,  Christiaen ,  au  traitement  annuel  de  quinze  cents 
francs  (fr.  i  ,800)  ; 

»  7<>  Le  sieur  Deville,  Victor,  au  traitement  annuel  de  quinze  cents  francs 
(fr.  1,800). 

»  Art.  2.  Est  nommé  professeur  à  l'école  normale  de  Nivelles,  le  sieur  CaUard, 
François,  actuellen^ent  surveillant  dans  le  même  établissement. 

»  Il  jouira  d'un  traitement  annuel  de  dix^huit  cents  francs  (fr,  1,900). 
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»  Art.  3.  Sont  placés  dans  la  position  de  disponibilité,  comme  professeurs  de 
l'école  normale  de  Nivelles  : 

»  i^Le  sieur  jRLateman^  Hippoly te,  avec  jouissance  d'un  traitement  d'attente 
de  huit  cents  francs  (fr.  800)  ; 

»  3fi  Le  sieur  De  Pape,  Emmanuel  Charles ,  avec  jouissance  d'un  traitement 
d'attente  de  mille  francs  (fr.  1 ,000)  ; 

»  3<>  Le  sieur  Aanon^  Elisée,  avec  jouissance  d'un  traitement  d'attente  de  deux 
cent  cinquante  francs  (fr.  280)  ; 

»  4^  Le  sieur  Lagasse,  Hippolyte  Alexandre,  avec  jouissance  d'un  traitement 
d'attente  de  deux  cent  cinquante  francs  (fr.  250)  ; 

»  5*^  Le  sieur  Philipkin,  Emile,  avec  jouissance  d'un  traitement  d'attente  de 
six  cents  francs  (fr.  600). 

»  Art.  4.  Le  sieur  Lehon,  François,  est  déchargé  du  cours  d'hygiène  à  l'école 
normale  de  Nivelles,  Par  modification  à  l'arrêté  du  il  décembre  i843,  il  jouira, 
comme  médecin  de^l'établissement,  d'un  traitement  annuel  de  huit  cents  francs 
(fr.  800).  >) 

On  comptait  aux  écoles  normales  vingt-quatre  professeurs,  dont  onze  à  Lierre  (^) 
et  treize  à  Nivelles. 

De  ce  nombre,  dix  ont  été  éliminés  (la  plupart  mis  en  disponibilité  ou  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension). 

Les  traitements  des  professeurs  éliminés  s'élevaient  à  i 0,800  francs.  Mais  la 
mesure  n'a  pas  produit  une  économie  de  pareille  somme  :  on  a  dû  accorder  des 
traitements  d'attente  montant  à  3,S0O  francs;  d'un  autre  côté,  des  augmentations 
de  traitement,  jusqu'à  concurrence  de  i,000  francs,  ont  été  accordées  à  trois 
professeurs  maintenus  en  activité,  et  deux  nouveaux  professeurs  ont  été  nommés 
avec  jouissance  d'un  traitement  de  1 ,800  francs ,  ce  qui  fait  en  tout  une  dépense 
de  8,100  francs.  En  tenant  compte  de  cette  dépense,  on  voit  que,  pour  le  moment, 
l'économie  n'est  en  réalité  que  de  2,700  francs.  Ce  résultat,  quelque  avantageux 
qu'il  soit,  n'a  qu'une  importance  secondaire,  si  l'on  considère  que  la  réorganisation 
a  eu  pour  effet  d'améliorer  tout  le  système  d'enseignement,  comme  il  a  été  dit  au 
n^  46- 

C.   PBEftOHH^L  SUETBILLART, 

L'art.  4  de  l'arrêté  royal  du  3  juillet  i854  est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  4.  Il  pourra  être  attaché  à  chaque  école  normale  un  ou  deux  maîtres 
»  d'études  chargés  de  la  surveillance. 

»  Les  maîtres  d'études  sont  nommés  par  notre  Ministre  de  l'Intérieur. 
»  Leur  traitement  est  fixé  par  l'arrêté  même  qui  les  nomme.  » 


(■)  Y  compris  le  proviseur,  M.  Rotthier,  qui  a  été  déchargé  de  ses  fonctions  de  professeur 
d'écriture  et  de  tenue  des  livres,  par  arrêté  ministériel  du  6  octobre  1854. 
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Par  disposition  ministérielle,  du  6  septembre  {8S4,  deux  maitres  d'études  ont 
été  nommés  à  Técole  normale  de  Lierre  ;  ce  sonl  : 

l^  Le  sieur  Van  den  Eynde,  Pierre,  qui  exerçait  déjà  les  fonctions  de  surveil* 
lantau  même  établissement; 

2^  Le  sieur  Smets,  Jean,  sousHUStituteur  à  Técole  communale  de  Matines. 

Les  titulaires  jouissent  d'un  traitement  annuel,  le  premier,  de  mille  francs 
(fr.  1,000),  et  le  second,  de  huit  cents  francs  (fr.  800)  ;  ils  reçoivent,  en  outre, 
la  nourriture  et  le  logement  à  Técole  normale. 

Un  autra arrêté,  en  date  du  7  octobre  i854,  a  nommé  aux  fonctions  de  maitre 
d'études  à  l'école  normale  de  Nivelles,  le  sieur  Pierron,  Emile,  assistante  l'école 
moyenne  de  Peruwelz. 

Ce  fonctionnaire  jouit  d'un  traitement  annuel  deoiille  francs  (fr.  1,000).  De 
plus,  il  reçoit  la  nourriture  et  le  logement  à  l'école  normale. 

Le  professeur  Deville,  Victor,  est  chargé  de  la  surveillance,  conjointement 
avec  le  sieur  Pierron. 

Son  traitement  reste  Gxé  au  chiffre  de  quinze  cents  francs  (fr.  1,500). 

I>.  JARDINIEES  DÉMORSTRATEURS. 

Le  sieur  de  Haes,  Joseph,  nommé  le  19  avril  1844,  et  le  sieur  Staelens,  Charles 
Louis,  nommé  le  17  mars  1853,  continuent  d'exercer  les  fonctions  de  jardinier 
démonstrateur  :  le  premier,  à  l'école  normale  de  Lierre,  et  le  second,  à  celle  de 
Nivelles. 

Ces  employés  reçoivent  chacun  un  traitement  de  1 ,000  francs  sur  le  Trésor 
public,  plus  le  logement  dans  une  des  dépendances  de  l'établissement  de  culture. 

Les  attributions  des  jardiniers  démonstrateurs  aux  écoles  normales  et  leurs 
rapports  avec  les  professeurs  de  culture,  ont  été  déterminés  par  l'arrêté  ministériel 
du  18  février  18553  {voir  aux  annexes). 

E,  GERS  DE  SERinCB. 

Il  y  a  dans  chaque  école  normale  un  portier,  nommé  par  le  Ministre  et  rétribué 
sur  le  Trésor  public. 

Ont  été  nommés:  le  sieur  Horemans,  P.  T.,  à  Lierre  et  le  sieur  Keups,  Ph., 
à  Nivelles. 

Outre  la  nourriture  et  le  logement,  ces  employés  reçoivent  chacun  un  traitement 
qui  est  de  250  francs  pour  le  premier  et  de  273  francs  pour  le  second. 

Les  domestiques  des  écoles  normales  sont  choisis  par  les  directeurs  et  payés  sur 
le  produit  de  la  pension  des  élèves. 

F.  HéDEGIRS. 

MM.  les  docteurs  J,  G.  Bosmans  et  F.  Lebon  sonl  chargés  du  service  médical  ; 
le  premier,  à  Lierre,  et  le  second,  à  Nivelles. 

En  résumé,  le  personnel  des  écoles  normales,  à  la  fin  de  la  période  triennale, 
était  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
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ÉCOLE   DE   LIERRE. 


Un  directeur,  un  proviseur,  huit  professeurs,  deux  maîtres  d'études,  un  jar- 
dinier-démonstrateur, tin  portier  et  un  médecin.  En  tout  quinze  agents,  dont  les 
traitements  réunis  forment  une  somme  totale  de  24.830  francs. 


ÉCOLE    DE    NIVELLES. 

Un  directeur,  un  proviseur,  huit  professeurs,  dont  un  est  chargé  d'une  partie 
de  la  surveillance,  tin  maître  d'études,  un  jardinier-démonstrateur,  un  portier  et 
un  médecin.  En  tout  quatorze  agents,  dont  les  traitements  s'élèvent  ensemble  à 
24,i7£i  francs. 

Ki.  Cumuls. 

D'après  un  arrêté  royal  du  27  octobre  i854,  confirmant  celui  du  ii  novein- 
bre  1843,  les  directeurs  des  écoles  normales  de  l'Etat,  les  professeurs  et  les  em- 
ployés attachés  à  ces  établissements  ne  peuvent  conserver,  solliciter  ou  accepter 
aucune  fonction  rétribuée  ou  gratuite,  éleclive  ou  autre ,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Faisant  application  de  cet  arrêté,  le  Ministre  a  autorisé  : 

!•  M.  Braun,  professeur  à  l'école  normale  de  Nivelles,  à  cumuler  avec  ses 
fonctions,  celles  de  membre  de  la  commission  d'une  école  gardienne  (décision 
du  S  janvier  1855)-, 

2°  M.  Lebon  ,  médecin  de  Tccolc  normale  de  Nivelles,  à  cumuler,  avec  ses 
fonctions,  celles  de  médecin  de  la  maison  d'arrêt  et  d'une  société  de  prévoyance, 
ainsi  que  celles  de  membre  de  la  commission  administrative  des  hospices  et  du 
conseil  de  salubrité  publique  dans  la  même  ville  (décision  du  22  janvier  1855); 

3"^  M.  Hofmann,  à  cumuler,  avec  ses  fonctions  de  professeur  a  ladite  école, 
celles  de  chef  d'orchestre  d'une  société  d'harmonie  (décision  du  3  février  1855j  ; 

4''  M*  Snoeck,  à  cumuler,  avec  ses  fonctions  de  professeur  à  l'école  normale 
de  Nivelles ,  celles  de  membre  de  la  commission  de  la  caisse  d'épargnes,  de  la 
commission  administrative  du  mont-de-piété  et  du  collège  communal  dans  la  même 
ville  (décision  du  16  avril  1855); 

M.  Simons  cumule  aussi,  avec  ses  fonctions  de  professeur  à  l'école  normale  de 
Lierre,  celles  de  régent  à  l'école  moyenne  de  la  même  ville. 

52.  Manière  doQl  les  fonclioDiiaire$  et  employé»  attachés  aux  écoles  uormales  de  TËtat  s'acquittent  de  leurs 

devoirs. 

Les  directeurs  des  deux  établissements  se  consacrent  à  raecomplissement  de 
leurs  devoirs  avec  un  dévouement  digne  d'éloges.  En  ce  qui  concerne  les  autres 
fonctionnaires  et  les  employés,  ils  se  distinguent  par  leur  zèle  et  par  leur  conduite. 
L'activité  du  personnel  enseignant  a  gagné  depuis  la  réorganisation  qui  s'est  faite, 
en  1854,  et  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  a  eu,  entre  autres,  pour  objet  de  concentrer 
l'enseignement  dans  un  nombre  plus  restreint  de  professeurs.  Sous  le  rapport  de 
la  méthode  et  de  la  science,  les  professeurs  répondent  généralement  à  l'attente  de 
Fadministration. 
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53.  Eoseignement.  —  Méthodes. 


A  l'effet  de  circonscrire  d'une  manière  plus  précise  les  matières  qu'embrasse  l'en- 
seignement normal ,  l'arrêté  du  30  septembre  1884  {Foir  aux  annexes)  a  tracé 
un  plan  d'études  déterminant,  avec  le  développement  que  chaque  branche  com- 
porte, les  cours  à  donner  dans  les  trois  divisions,  ainsi  que  le  nombre  des  leçons 
dont  ils  se  composent.  Ce  programme  est  uniforme  pour  les  deux  écoles  normales^ 
excepté,  1°  en  ce  qui  concerne  les  langues,  l'école  de  Nivelles  n'enseignant  que 
l'idiome  français,  et  celle  de  Lierre  joignant  à  l'enseignement  approfondi  de  l'idiome 
flamand,  langue  maternelle  des  élèves  qu'elle  forme,  l'enseignement  plus  restreint 
de  la  langue  française  ;  2^  en  ce  qui  touche  la  méthodologie,  l'école  de  Nivelles 
continuant  à  suivre  en  cette  partie  les  procédés  si  habilement  développés  par  le 
professeur,  M.  Braun,  dans  son  cours  de  pédagogie  et  de  méthodologie,  et  l'école 
de  Lierre  ayant  adopté  les  principes  psychologiques  récemment  introduits  dans  la 
science  par  le  docteur  Beneke,  de  Berlin. 

La  méthodologie  est  loin  encore  d'avoir  dit  son  dernier  mot.  Aussi  le  Gouver- 
nement a-t-il  pensé  qu'il  importe  de  laisser  à  la  science  cette  liberté  d'action  par 
laquelle  elle  vit  et  se  développe. 

Voici  une  analyse  sommaire  du  nouveau  programme  introduit  en  1854. 

l»  Doctrine  chrétienne.  Première  année  :  Histoire  de  la  religion  depuis  la 

création  jusqu'à  Moïse; 

Deuxième  année  :  Depuis  Moïse  jusqu'à  la  venue  du  Sauveur; 

Troisième  année  :  Histoire  du  Sauveur  et  aperçu  rapide  de  l'histoire  de 
l'Église. 

2^  Langue  française  (École  de  Nivelles).  Première  année  :  a)  Grammaire; 
lexicologie  et  lexigraphie;  élude  des  dix  parties  du  discours;  exercices  oraux  et 
par  écrit  d'analyses  grammaticale  et  logique;  dictées  ayant  pour  objet  de  familia- 
riser les  élèves  avec  l'orthographe  d'usage  et  avec  l'application  des  règles  de  la 
lexigraphie;  6)  Notions  préliminaires  des  règles  du  style;  synthèse  et  analyse  de 
propositions  simples  et  composées,  descriptions  et  comparaisons  graduées. 

Deuxième  année  :  a)  Grammaire;  syntaxe  raisonnée  des  mots  variables;  dic- 
tées avec  explication  par  écrit  des  principales  difficultés  grammaticales;  rédactions 
ayant  pour  objet  l'application  des  règles  les  plus  importantes  ;  exercices  phraséolo- 
giques;  exercices  sur  les  principales  diABcultés  de  l'analyse  grammaticale  et  de 
l'analyse  logique  ;  6)  Style  ;  suite  des  comparaisons  graduées;  explication  et  appli- 
cation de  proverbes  et  de  sentences;  conversion  en  prose  de  fables  écrites  eq  vers; 
imitation  et  composition  de  fables  ;  narrations  ;  lettres  et  pétitions;  analyse  som- 
maire de  quelques  morceaux  de  littérature. 

Troisième  année  :  a)  Grammaire  ;  récapitulation  des  cours  précédents  ;  syntaxe 
raisonnée  des  mois  invariables;  mêmes  exercices  que  dans  les  cours  précédents. 
6)  Style:  lois  et  formes  principales  du  raisonnement.  Principales  qualités  du  style; 
figures  de  mots  et  figures  de  pensées  ;  du  discours;  de  ses  parties;  des  règles  qui 
les  concernent  ;  notions  abrégées  sur  les  divers  genres  d'écrire  ;  analyses  littéraires, 
lecture  et  récitation  de  morceaux  choisis. 

3«  Langue  flamande  (École  de  Lierre).  Première  année  :  a)  Nederduilsche 
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spraekleer,  door  J.  Van  Bbbrs,  depuis  le  $  4  jusqu'aux  $  229  ;  6)  Style;  notions 
préliminaires  ;  analyse  et  synthèse  de  propositions  simples  et  composées  ;  descrip- 
tions, comparaisons  graduées. 

Deuxième  année  :  a)  Grammaire  ^'^  Nederduitsche  spraekleerj  door  J.  Van 
Bbbrs  )  depuis  le  §  230  jusqu'au  §  324  ;  6)  Slyle  et  littérature  ;  analyses  littéraires 
et  exercices  de  rédaction  ;  étude  appliquée  des  trois  premiers  chapitres  des  Êlé^ 
ments  de  littérature,  par  Barrau. 

Troisième  année  :  Suite  des  éléments  de  littérature  ;  analyses  littéraires  et 
exercices  de  rédaction. 

4^  Langue  française  (École  de  Lierre).  Première  année  :  a)  Grammaire; 
étude  des  cinq  premières  parties  du  discours  ;  nombreux  exercices  de  conjugai- 
son ;  exercices  orthographiques  ;  traductions  du  flamand  en  français. 

Deuxième  année  :  Étude  approfondie  des  trois  premières  parties  du  discours; 
exercices  oraux  et  par  écrit;  traductions  de  morceaux  du  flamand  en  français. 

Troisième  année  :  Étude  des  autres  parties  du  discours  et  de  leur  syntaxe  ; 
analyses;  rédactions;  traductions  de  morceaux  flamands  en  français. 

S9  Lecture.  Première  année  :  Principales  règles  de  la  prononciation  ;  accentua- 
tion et  expression  ;  lecture  et  analyse  de  morceaux  d'un  genre  simple;  récitation 
de  morceaux  choisis. 

Deuxième  année  :  Lecture  avec  explication  ;  récitation  de  morceaux  choisis  et 
appris  par  cœur  (à  Nivelles,  lecture  française  seulement  ;  à  Lierre,  lecture  dans 
les  deux  langues). 

6**  Calligraphie.  Première  année  :  Les  différents  genres  d'écriture,  et  plus 
particulièrement  l'écriture  eursive;  exercices  nombreux  et  gradués,  dont  une 
partie  consiste  à  faire  dresser  par  les  élèves  des  états,  des  mémoires,  des  fac- 
tures, etc. 

Deuxième  année  :  Suite  du  cours  précédent  ;  exercices  d'écriture  au  tableau 
noir. 

7**  mathématiques.  Première  année  :  L'arithmétique  complète;  exposé  du 
système  légal  des  poids  et  des  mesures  ;  application  des  diverses  parties  de  l'arith- 
métique aux  questions  les  plus  importantes  de  la  vie  réelle  ;  les  quatre  règles  fon«- 
damentales  de  l'algèbre. 

Deuxième  année  :  Géométrie  ;  les  notions  les  plus  importantes  de  la  géométrie 
plane  et  de  la  géométrie  de  l'espace;  application  au  lever  des  plans,  à  l'arpentage 
et  au  nivellement. 

Troisième  année  :  Répétition  approfondie  du  cours  d'arithmétique  ;  l'algèbre 
jusqu'aux  équations  du  second  degré  à  une  inconnue. 

%^  Histoire.  Première  année  :  Les  notions  les  plus  importantes  de  l'histoire 
des  peuples  de  l'antiquité  jusqu'à  l'invasion  des  barbares. 

Deuxième  année  ;  Sommaire  de  l'histoire  de  Belgique  depuis  les  temps  primi- 
tifs jusqu'à  l'avènement  de  la  maison  de  Bourgogne.  Le  professeur  rattache  les 
faits  de  notre  histoire  aux  principaux  événements  contemporains  de  l'histoire 
générale. 

Troisième  année  :  Sommaire  de  l'histoire  de  Belgique  depuis  Tavénement  de  la 
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maison  dé  Bourgôgte  juscfu'ft  àds  jours.  Le  professëtir  ratiaéhe  leâ  h\\s  dé  lliis^ 
toiré  nétiônaiie  aux  prind))àui  événemeàts  de  l'bMoirë  générale. 

9"  Géographie.  Première  année  :  Notions  générales  de  géographie  mathéma- 
que,  de  géographie  physique  et  d'ethnographie;  géographie  politique  de  TEu- 
rope. 

Deuxième  année  :  Géographie  polilique  de  TAsie,  de  l'Afrique,  de  TAmérique 
et  de  rOcéanie. 

Troisième  année  :  Récapitulation  de  la  géographie  de  l'Europe;  géographie 
détaillée  de  la  Belgique. 

10"  Notions  dés  sciences  hatut^elles  applicables  ûUx  Usages  de  là  lùié.  Pre- 
mière année  :  Physique;  propriétés  déè  corps  ;  ràii*,  la  c6ale\jr,  la  vàpeu^,  le 
magnétisme,  réieétricilé,  lé  gulvàriisme  et  leiifs  diverse^  applications  ;  l'optfqtie  ; 
Chiniié;  oxygène;  hydrogêne  ;  càrbohe  ;  phosphore;  azote  ;  fe  soufre,  ie  chlore, 
le  brome,  riôdé  et  leur  usage;  îiiélauit;  duôtililé;  alliage;  éclairage;  potasse; 
sôùde  ;  poudre  a  tirer  ;  acide  sùlfùriquë  ;  âulfates  ;  chlorttfes;  sel  gettilne  ;  sulfdres; 
silice;  verre;  poteries;  grès;  nàtiirë  et  iisage  des  pHticipaiit  aéides  et  acétates; 
alcali  ;  alcool  ;  rabrea  ;  amidoâ  ;  térébeotbtfte  ;  Câmphte  ;  bnilea  et  graînea  (  stéa- 
rine et  oléine  ;  saron. 

Deuxième  année  :  Minéralogie.  Caractère  physique  et  cara€tèr6  chimique  des 
principaux  minéraux-;  ela^fieatîoo  des  min^raax  les  plus  uaités.  Bekmkpêe; 
composilîofli  des  végétaux  $  onganes  d^  végétaux  et  leurs  fonctions^  Exposé  som- 
maire du  système  de  Linné.  Classification  des  végétaux  d'après  la  méthode  de 
Jussieu.  Usage  et  emploi  des  principaux  végétaux. 

Troisième  année  :  Éoàlôgie  ;  organes  et  appareils  dés  animaux  ;  leurs  foiictioûs. 
Clâssificâiiôns  zôologiquës  ;  les  mammifères;  lés  oiseaux;  les  fepfiles;  les  pois- 
sons; les  insectes;  les  mollusques;  les  zôophytes;  les  pôlypéS,  et  lés  infusôifes. 
Hygiène:  Application  de  l'hygiène  à  l'éducation;  hygiène  des  salles  d'édole  ;  coti- 
strucfiôn  et  disposition  dés  salles  d^école;  précautions  à  prendre  par  l'instituteur 
dans  la  tenue  d'une  école;  éducation  et  conservation  des  sens  ;  des  accidents  qui 
peuvent  surveiriraux  enfants;  Médecine  des  passions)  fle  l'i^eetrieité  atmosphé- 
rique; précautions  à  prendre  en  teikips  d'orage;  des  ^idéinies  ;  précautions  à 
prendre  pendant  le  règne  des  épidémies. 

H^  Musique  Première  année  :  Musique  vocale  et  plaitt-èhant  ;  chants  d'école 
et  chants  populaires  propres  à  développef*  lé  sentiment  moral  et  national.  Les 
élèves  qui  foiil  preuve  d'une  aptitude  spéciale ,  Reçoivent  deux  leçons  d'orgue, 
chacune  d'une  demi-heure,  par  semaine. 

Deuxièiné  anfiée  :  Musique  voéale  et  ptain-ebant,  contitfuàtiôn  du  cours  pré- 
cédent; orgue,  continuation. 

Troisième  année  :  Musiqtie  vocale ,  plainK^hant  et  orgue ,  continuation  du 
cours  de  l'année  précédente  ;  éléments  d'harmonie. 

<2*  Dessin  tinéûire.  Première  année  :  Lignés,  moulûtes  drôilfe»,  en^ïadrements; 
triangles,  trapèzes,  parallélogrammes,  polygones  ;  eercles  ;  moulures  qui  s'y  rap- 
portent ;  polygones  réguliers  ;  parquets  ;  rosaces  les  plus  simples  ;  grilles  et  balus- 
trades ;  construction  des  échelles;  réduction  des  figures  à  une  échelle  donnée. 

Deuxième  année  :  Représentation  des  eorps  tû  plan,  en  coupe,  en  élévation  ; 
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solides  gëomélriques ;  meubles;  nslensiles  divers,  instrunoieais  aratoires,  niaehiaes 
les  plus  simples  dsî<éesf  dans  Tlnduslrie;  notionsf  élémentaires  de  perspective. 

43^  Culture.  Première  année  :  Préliminaires  ;  structore  et  classification  des 
végétaux  ;  physiologie  végétale  ;  herborisation  ;  arboriculture  ;  préparation  du 
terrain  ;  taille  des  arbres;  multiplication  des  végétaux  ligneux;  théorie  et  pratique 
de  la  greffe. 

Deuxième  année  :  Horticulture;  culture  maraîchère;  taille  des  arbres;  diffé- 
rentes espèces  de  greffes;  multiplication  par  boutons,  par  marcottes;  rempotage 
des  plantes  de  serre  tempérée;  conservation  des  végétaux  utiles;  forcerie  des 
légumes  ;  sol  ;  sous-sol  ;  théorie  des  engrais  et  des  amendements  ;  façons  à  donner 
au  sol  ;  description  sommaire  des  [irincipaux  instruments  d'agriculture  el  d'hor- 
ticollure. 

Troisième  année  :  Élude  du  sol  et  du  sous-sol  ;  dessèchement  et  assainissement 
des  terres;  de  la  succession  des  récoltes  ;  systèmes  de  culture;  cultures  spéciales, 

i4*  Tenue  des  livres.  Première  année  :  Théorie  et  application  de  la  tenue  des 
livres  à  partie  simple  et  â  partie  double. 

DeulièiDe  année  :  Livres  de  commerce  ;  diverses  espèces  de  livres  ;  leur  usage  ; 
comptes  ;  bilan  ;  notions  élémentaires  de  droit  commercial.  ^^  Ce  cours  est  donné 
de  manière  que  la  pratique  se  trouve  constamment  jointe  à  la  théorie,  et  les  élèves 
tiennent  une  comptabilité  fictive. 

il^  méthodotùffie  et  pédagogie  (école  de  Nivelles).  Deuxième  année  d'études  : 
Méthodologie  générale;  exposé  des  principes;  exercices  pratiques  préparatoires. 

Troisième  année  :  Éducaii4ta  ;  principes  fondamentaux  ;  méthodologie  spéciale  ; 
procédés  a  suivre  pour  enseigner  les  différentes  branches  dont  se  compose  l'in- 
struction primain:  ;  exercices  pratiques  dans  l'école  d'application. 

(École  de  Lierre).  Deuxième  année  d'études:  Méthodologie  générale  ;  exposé 
des  principes  généraux  ;  exposé  de  la  théorie  psychologique  de  Beneke;  applica- 
tion de  cette  théorie  à  renseignement  de  la  lecture  et  des  élémedts  de  la  gram- 
maire. 

Troisième  année  :  Éducation  ;  principes  généraux  ;  méthodologie  spéciale  ; 
application  de  la  théorie  psychologique  de  Beneke  à  renseignement  des  différentes 
branches  dont  se  compose  Tinstruction  primaire  ;  méthode  à  suivre  pour  ensei- 
gner le  français  à  des  Flamands  ;  exercices  pratiques  dans  l'école  d'application. 

16®  Gymnastique.  Première,  deuxième  et  troisième  années  :  Théorie  et  exer- 
cices. Cet  enseignement  n'a  lieu  que  pendant  une  partie  des  heures  de  récréation. 

17»  Éléments  de  pratHfWi  adtmnùifrative.  Troisième  année  d'études  :  Exposé 
de  la  Constilutian  belge,  de  l'organisation  de  la  province  et  de  l'organisation  de  la 
commune;  principales  dispositions  du  décret  du  30  décembre  1809  sur  les 
fabriques  d'église;  exposé  de  l'organisation  de  l'enseignement  primaire;  modèles 
et  formules  de  toutes  les  pièces  et  de  tous  les  actes  concernant  Tétat  civil  et  l'ad- 
ministration. 

La  dîfiérence  que  le  programme  dont  l'afialyse  vient  d'être  donnée,  présente 
ec  celui  qui  a  été  produit  dans  le  premier  rapport  triennal,  consiste  : 


avec 


(   LXVIII    ) 

i<^  En  ce  que  le  nouveau  programme  restreint  l'importance  des  branches 
accessoires  et  augmente  celle  des  branches  plus  directement  utiles  à  Tinstituteur  ; 

i^  En  ce  qu'il  exige,  chaque  année,  une  récapitulation  succincte  du  cours 
précédent  et  une  répétition  approfondie  de  certaines  branches,  telles  que  Tarith- 
métique  et  la  géographie  ; 

5"  En  ce  qu'il  indique  rigoureusement  et  en  détail,  comme  une  sorte  de  table 
des  matières,  Télendue  de  chaque  branche  de  l'enseignement,  de  manière  à  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  donné  un  développement  exagéré  à  telle  ou  à  telle  partie. 

M.  DistributioD  des  matières  d^eoseignement  en  trois  années  d'études. 

Les  différentes  matières  d'enseignement  sont  réparties  de  manière  que  les  cours 
de  religion,  de  langue,  de  mathématiques,  d'histoire,  de  géographie,  de  notions 
des  sciences  naturelles,  de  musique,  de  culture  et  de  gymnastique  durent  trois 
années.  Les  cours  de  lecture,  de  calligraphie,  de  tenue  des  livres  et  de  dessin 
linéaire  ne  sont  donnés  que  dans  les  deux  divisions  inférieures.  Le  cours  de  péda- 
gogie et  de  méthodologie  n'est  donné  qu'aux  élèves  de  la  deuxième  et  de  la  troi- 
sième années;  celui  d'éléments  de  pratique  administrative  s'adresse  aux  élèves  de 
la  troisième  année  exclusivement. 

55.  Temps  consacré  h  renseignement  de  chaque  branche. 

Le  temps  à  consacrer,  par  semaine,  à  l'enseignement  de  chaque  matière,  est  fixé 
comme  il  suit  : 

i^  Doctrine  chrétienne  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  3  heures; 
division  moyenne,  3  heures  ;  division  supérieure,  3  heures  ; 

jt?  Langue  française  (à  Nivelles)  :  division  inférieure,  6  heures;  division 
moyenne,  6  heures;  division  supérieure,  4  heures; 

3^  Langue  flamande  (à  Lierre)  :  division  inférieure,  4  heures  ;  division 
moyenne,  3  heures  ;  division  supérieure,  2  heures  ; 

3**"  Langue  française  (à  Lierre)  :  division  inférieure,  4  heures  ;  division 
moyenne,  3  heures  ;  division  supérieure,  2  heures  ; 

4^  Lecture  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure ,  2  heures  ;  division 
moyenne.  2  heures  ; 

5°  Calligraphie  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  2  heures  ;  division 
moyenne,  2  heures  ; 

6°  Mathématiques  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  4  heures;  divi- 
sion moyenne,  4  heures  ;  division  supérieure,  2  heures  ; 

7^  Géographie  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  2  heures  ;  division 
moyenne,  2  heures  ;  division  supérieure,  1  heure  ; 

8^  Histoire  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  i  heure;  division 
moyenne,  i  heure  ;  division  supérieure,  1  heure  ; 

9^  Notions  des  sciences  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  1  7a  heure  ; 
division  moyenne,  1  Va  heure;  division  supérieure,  1  Va  heure; 

10>  Musique  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  3  heures;  division 
moyenne,  2  heures  ;  division  supérieure,  1  heure  ; 
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il*"  Culture  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  2  heures;  division 
moyenne,  2  heures;  division  supérieure,  i  heure; 

I2<*  Dessin  linéaire  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  2  heures  ;  divi- 
sion moyenne,  2  heures  ; 

13^  Tenue  des  livres  (dans  les  deux  écoles)  :  division  inférieure,  i  heure; 
division  moyenne,  2  heures; 

14^  Pédagogie  et  méthodologie  (dans  les  deux  écoles)  :  division  moyenne, 
2  heures  ;  division  supérieure,  3  heures  ; 

iS®  Éléments  de  pratique  administrative  (dans  les  deux  écoles)  :  division 
supérieure,  2  heures. 

D'après  ce  qui  précède,  les  élèves  de  première  année  ont,  à  l'école  de  Nivelles, 
2973  heures  de  leçons  par  semaine;  à  Fceole  de  Lierre,  31  Y2  heures;  les  élèves 
de  deuxième  année  ont,  dans  les  deux  écoles,  31  '/i  heures  de  leçons  par  semaine; 
et  ceux  de  troisième  année,  1972  heures  de  leçons,  outre  la  pratique  de  rensei- 
gnement dans  l'école  d'application. 

86.  A  dmissMii  des  élèves. 

Les  dépositions  rappelées  dans  l'annexe  ^  de  la  circulaire  du  30  août  1851 
(Troisième  rapport  triennal,  seconde  partie,  pages  112  et  113),  ont  continué  à 
servir  de  règle  pour  l'admission  des  élèves  pendant  les  trois  années  de  la  période. 

Le  tableau  ci-après  indique  :  1®  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  se  sont  présen-- 
les  devant  le  jury,  et  2**,  parmi  les  récipiendaires,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
admis  en  qualité  d'élèves-instituteurs. 


DÉSUHilIOH  DES  ÉCtLES. 

NOMBRE 
B8  aAcirauiDAi&BB 

NOMBRE 

l»*ÉI.àTXa-UISTlTirTBU&S  A9MU 

EN  1852. 

EN  1853. 

EN  1854. 

EN  1853. 

EN  1853. 

EN  1864. 

École  normale  de  Lierre .  •  • 
—         de  Nivelles .  . 

436 

107 
i5ti 

92 

22 
42 

28 
36 

33 

42 

Totaux  .... 

280 

228 

210 

64 

r 

64 

75 

718 

203 

Ainsi,  il  y  a  eu,  718  récipiendaires  et  203  élèves  admis  aux  écoles  normales 
de  l'État,  pendant  les  années  i8S2à  1854.  C'est  94  récipiendaires  et  23  élèves  de 
moins  que  pendant  la  période  antérieure. 


87.  PopulalioD  des  écoles  normales  de  PEut. 

Voici  le  tableau  de  la  population  des  écoles  normales  pendant  les  années  scO' 
laires  18S2-1853,  1853-1854  et  1854-1855. 

s 
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ÉTABLISSEnENTS. 

AimtES 

SCOLAIRES. 

Si|| 

M" 

MOIBRE  O-tltVES 
•dntt  t  l'oonrlan  d* 

in  éléTM-iutltntrari,  1 
hin.                          1 

ÉLÈVES  SORTIS       | 

après  avoir  fait  un  coara  1 

eomplet  dVtudet  et  1 

obtenu  un  diplAme.     1 

■•5,0  a 
411  te  trJB 

«ja.;5fi 
g 

• 

O 

M 

i852-i855 

63 

32 

83 

21 

4 

11 

École  normale  de  Lierre  .  . 

4853—4854 

■ 

57 

28 

83 

28 

» 

» 

1854—4855 

31 

33 

84 

32 

1 

4 

1852—1853 

88 

42 

430 

37 

3 

« 

École  normale  de  Nivelles.  . 

1853—4854 

93 

36 

129 

34 

2 

» 

,  4854-*1855 

74 

42 

446 

42 

13 

» 

58.  Pensioa  et  bourses. 

La  pension  payée  par  les  élèves-instituteurs  a  été  maintenue  au  chifFre  de 
27S  francs  pour  chacune  des  trois  années  dont  nous  rendons  compte. 

En  conformité  de  l'art.  2i  du  règlement  du  28  juin  18S4,  elle  a  été  augmentée 
de  iS  francs  et  portée  à  290  francs,  à  partir  du  i^  janvier  i8S5. 

Nous  prévoyons  qu'une  nouvelle  augmentation  sera  nécessaire  pour  mettre  les 
receltes  en  harmonie  avec  les  dépenses. 

Des  bourses  de  200  francs  ont  été  accordées  à  tous  les  élèves  afin  de  les  aider  à 
remplir  leurs  obligations  (f^otr  les  relevés  de  ces  bourses  aux  pièces  justificatives). 


S9.  Trousseau  cC  costume  uniforme. 

Le  règlement  du  28  juin  4884  oblige  les  jeunes  gens  qui  sont  admis  dans  une 
école  normale  de  l'État^  à  se  pourvoir  au  moins  des  objets  suivants  : 

i"  Six  chemises  de  toile; 

2®  Six  paires  de  chaussettes  ou  de  bas  ; 

3^  Six  mouchoirs  ; 

4®  Deux  paires  de  bottes  ou  de  bottines  de  cuir  ; 

H^  Quatre  essuie-mains  ; 

6®  Brosses  et  peignes. 

L'établissement  leur  fournit  un  costume  uniforme,  comprenant,  pour  toute  la 
durée  du  cours  d'études  ; 

i^  Une  tunique  et  deux  pantalons  de  drap  ; 

2<>  Quatre  pantalons  de  coutil  ; 

5^  Trois  blouses  de  travail  ; 

4''  Trois  cols  de  lasting  ; 

S®  Deux  casquettes  de  drap. 


-n» 
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Le  costome  uniforme  est  payé  au  moyen  d'une  retenue  annuelle  opérée  sur  la 
pension  de  chaque  élève  et  formant  un  fonds  spécial.  Un  arrêté  du  29  décembre 
iSM  fixe  cette  retenue  à  fr.  38-50  par  élève.  Précédemment  elle  n'était  que  de 
2S  francs.  Le  même  arrêté  détermine  le  prix  maximum  des  objets  à  confec- 
tionner. La  confection  des  objets  est  confiée  à  des  entrepreneurs  choisis  par  le 
directeur. 

L'élève  qui  abandonne  l'établissement  avant  d'avoir  terminé  ses  études,  est 
tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  costume  uniforme,  une  somme  égale  à  la  retenue 
qui  reste  à  opérer  au  moment  de  son  départ. 

60.  Régime  al imeDtaire. 

Aucun  changement  n'a  été  apporté  aux  dispositions  ayant  pour  objet  l'achat  et 
la  mise  en  consommation  des  provisions  ainsi  que  la  comptabilité  du  ménage. 
Ces  dispositions  ont  été  maintenues  par  le  règlement  du  28  juin  i854(/^oir  aux 
pièces  justificatives) . 

Nous  reproduisons  le  dispositif  d'un  arrêté  du  S  octobre  1854,  qui  règle  à 
nouveau  le  nombre  et  la  composition  des  repas  des  élèves  : 

«  Les  élèves  des  écoles  normales  de  l'État  auront  quatre  repas  par  jour.  Ces 
i>  différents  repas  seront  composés  comme  il  suit: 

<c  Le  premier  (déjeuner)  : 

»  Thé  on  café  au  lait  avec  quatre  hectogrammes  de  pain  beurré  par  élève. 

»  Le  deuxième  (diner)  : 

»  a.  Bouillon,  purée  ou  soupe  aux  légumes,  au  vermicelle  ou  au  riz; 

Tè  b.  Légumes,  quatre  hectogrammes  ; 

»  c.  Viande,  servie  alternativement  en  bouilli  et  en  rôti  ou  grillade,  deux  hec- 
»  togrammes; 

»  d.  Pain,  deux  hectogrammes  ; 

»  e.  Bière,  un  demi-litre. 

»  Les  jours  maigres,  la  viande  sera  remplacée  par  du  poisson  ou  des  œufs. 

)»  Les  dimanches,  la  quantité  de  viande  sera  de  trois  hectogrammes,  la  moitié 
»  servie  en  bouilli,  la  moitié  en  rôti  ou  grillade. 

»  Le  troisième  (goûter)  : 

}»  Pain  beurré,  deux  hectogrammes. 

»  Le  quatrième  (souper;  : 

»  a.  Légumes,  six  hectogrammes  ; 

n  b.  Pain,  un  hectogramme  ; 

o  c.  Pain  beurré,  deux  hectogrammes; 

»  d.  Bière,  un  demi-litre,  n 

e\,  Dîseipline. 

Les  élèves,  pour  la  plupart,  n'ont  donné  que  des  sujets  de  satisfaction  sous  le 
d<mble  rapport  de  la  conduite  et  de  l'application.  Cinq  seulement  ont  dû  être  ren- 
voyés à  leurs  parents,  soit  pour  infraction  grave  à  la  disciplina,  soit  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  de  vocation  pour  l'enseignement. 
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Un  règlement  d'ordre  Intérieur  commun  aux  deux  écoles  a  élê  arrêté  par  le 
Ministre,  le  30  juin  1854.  Ce  règlement,  fruit  d'une  expérience  de  dix  années, 
renferme  des  prescrîplîons  sur  tous  les  points  ci-après: 

1«  Devoirs  des  élèves  envers  eux-mêmes,  envers  leurs  supérieurs  et  envers 
leurs  condisciples  ; 
3fi  Exercices  religieux  ; 
3°  Police  des  études  et  des  leçons  ; 
4^  Récréations  ; 

5®  Police  des  dortoirs  et  du  réfectoire  ; 
6®  Tenue  des  élèves  ; 
7**  Congés  et  promenades  ;  ' 
8®  Sorties  particulières;  relations  des  élèves  avec  les  personnes  du  dehors  ;  | 

■ 

9®  Punitions  et  récompenses. 

62.  Examens  de  passage. 

En  i843,  on  établit  pour  les  élèves  de  chaque  cours  des  examens  trimestriels 
portant  sur  toutes  les  branches  qui  leur  étaient  enseignées.  Il  fut  attribué  un 
maximum  et  un  minimum  de  points  à  chacune  de  ces  branches,  selon  leur  / 

importance  relative.  Pour  qu'un  élève  fût  admis  à  un  cours  d'étude  immédiate-  | 

ment  supérieur,  il  était  nécessaire  que  le  chiffre  des  points  obtenus  dans  les  quatre 
examens  trimestriels  eût  atteint  un  minimum  Gxé.  Enfin,  les  diffi&rettts  ebiSres 
de  points  obtenus  dans  les  épreuves  partielles  des  trois  années  d'études  devaient 
être  portés  en  compte  dans  Vexamen  de  sortie. 

Cet  état  des  choses  a  été  maintenu  jusqu'en  i8S4.  Depuis  cette  époque,  les 
examens  ont  lieu  tous  les  six  mois  seulement,  et,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
ils  ne  confèrent  plus  aux  élèves  que  le  seul  droit  de  passer  dans  une  division 
supérieure  ou  d'être  admis  à  l'examen  de  sortie.  A  la  fin  de  chaque  semestre  de 
la  première  et  de  la  deuxième  années,  ainsi  qu'à  la  fin  des  six  premiers  mois  de 
la  troisième  année  d'études,  les  élèves  sont  interrogés  sur  toutes  les  matières  ensei- 
gnées dans  la  division  dont  ils  font  partie.  Ceux  de  la  première  et  de  la  deuxième 
années  doivent ,  aux  diverses  épreuves ,  remporter  au  moins  les  deux  tia^  des 
points  attribués  à  un  examen  parfait,  pour  être  admis  à  passer  dans  la  division 
immédiatement  supérieure.  En  ce  qui  concerne  ceux  de  la  troisième  a^néa,  ils 
ne  peuvent  être  admis  à  l'examen  de  sortie  qu'en  tant  qu'ils  aient  satisfait  à 
l'examen  du  premier  semestre  (cinquième  examen  semestriel). 

Les  récipiendaires  ont  généralement  fait  preuve  d'instruction  aux  divers  exa- 
mens de  passage.  Le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  le  minimum  de  points 
fixé  par  les  règlements  et  qui  ont  dû  doubler  les  cours,  ne  dépasse  guère  la  pro- 
portion de  2  p.  <^/o  de  la  population  des  établissements. 

65.  Examens  de  sortie. 

Le  tableau  ei-aprés  indique  les  résultats  des  examens  de  sortie  qui  ont  eu  lieu 
aux  écoles  normales  de  l'État  pendant  chacune  des  années  delà  période  triennale. 


(   LXX1II   ) 


DÉSICKAntN 

ÉPOQUE  DES  EXAMENS. 

ROMRE 

M 

rfa'piMdaim 

NOMBRE  DtLEVES  DIPLÔMÉS 

NOIRRE 

D'éuàVES 

ajmd. 

».  *T^«»                 T.. 

{•roioaÉ. 

2*  deorA. 

3«o»SRi. 

i8S8.  Da  30  nars  au  2  ayril. 

22 

16 

5 

• 

1 

ÉclleBiniale  de  lierre. . 

i883.  DuUauiSmars 

32 

17 

11 

» 

4 

^  iSU.  Da27au3i  mars 

32 

6 

23 

3 

• 

r  1832.  Da  26  au  50  ayril 

39 

6 

12 

19 

2 

Seele  Mraale  <e  HireUes .  .  < 

1  1853.  Da21au  28  ayril 

34 

8 

11 

15 

• 

1 

i  1854.  Du  4  au  8  ayril 

42 

8 

16 

18 

• 

Il  résulte  de  ee  tableau  que,  sur  201  récipiendaires,  7  seulement  ont  dû  être 
ajournés,  tandis  que  les  autres  ont  obtenu,  savoir  :  61,  un  diplôme  du  premier 
degré  ;  78,  un  diplôme  du  deuxième  degré ,  et  55 ,  un  diplôme  du  troisième 
degré. 

64.  Année  scolaire  et  yacances. 

Les  dispositions  réglementaires  concernant  la  durée  de  Tannée  scolaire  et  des 
vacances  ont  été  légèrement  niodiflées  par  l'arrêté  du  28  juin  1884.  Suivant  cet 
arrêté,  Vannée  scolaire  commence  le  troisième  mardi  après  Pâques  et  finit  le 
samedi  de  la  Semaine  Sainte.  Il  y  a  trois  vacances  :  la  vacance  de  printemps,  celle 
d'automne  et  celle  d'hiver.  La  première  commence  la  veille  du  jour  de  Pâques  et 
dure  deux  semaines;  la  deuxième  commence  le  1»'  septembre  et  finit  le  1^^  oc- 
tobre ;  la  troisième  commence  la  veille  du  jour  de  Noël  et  finit  le  3  janvier. 

65.  Placement  des  ëlèyes. 

Depuis  1843  jusques  et  y  compris  1884,  les  écoles  normales  de  l'État  ont 
formé  483  élèves  instituteurs.  De  ce  nombre,  389  sont  instituteurs  ou  sous-insti- 
tuteurs primaires ,  89  exercent  des  fonctions  dans  l'enseignement  moyen ,  S  seu- 
lement sont  sans  emploi,  38  ont  renoncé  à  l'enseignement  et  S2  sont  décédés. 


§  2.  covas  HomaiAvx  ambezAs  aux  Agolks  motbxwbs  (amgishwbs  éco&ss  wwlxmaimmm 

suvtezauiuBS). 

66.  Organisation  des  coars  normaux.  —  Hatières  d'enseignement. 

Les  écoles  auxquelles  se  trouvent  annexés  des  cours  normaux  destinés  à  former 
des  instituteurs,  sont  celles  de  Bruges  et  de  Virlon.  L'organisation  de  ces  cours 
est  telle  que  les  élèves  sont  tenus  de  faire  trois  années  d'études.  Mais  les  deux 
premières  années  correspondent,  quant  au  programme,  aux  deux  dernières  années 
de  l'école  moyenne,  dont  les  élèves-instituteurs  suivent  les  leçons.  C'est  pendant 
la  troisième  année  seulement  qu'ils  reçoivent  un  enseignement  spécial  portant  sur 
les  matières  suivantes  : 

t 
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ÉGOLB   DE   VIRTON. 

i»  La  pédagogie^  S**  l'hygiène  des  enraots  et  des  écoles,  3<^  la  méthodologie, 
4»  les  éléments  de  la  pratique  administrative,  S""  le  plain-chant,  6^  la  pratique  de 
renseignement,  et  T""  la  répétition  d^  branches  essentielles  de  là  division  supé- 
rieure de  l^cole  moyenne,  notamment  des  mathématiques,  de  la  langue  française, 
ainsi  que  de  la  langue  allemande  pour  les  élèves  du  quartier  allemand  du  Luxem- 
bourg et  du  cours  de  religion  et  de  morale. 

ÉGOL^   DE   BRUGES. 

i^^  Théorie  de  l'éducation,  i^  hygiène  des  enfants  et  des  écoles,  3*  méthodologie^ 
40  les  éléments  du  droit  administratif,  S^  la  pratique  de  l'enseignement,  et  6*^  un 
complément  d'instruction,  comprenant  :  a.  la  religion  et  la  morale,  6.  l'écriture, 
c.  le  dessin  linéaire,  d.  la  langue  flamande,  e.  la  langue  française,  f.  la  physique 
et  l'histoire  naturelle,  g.  l'arithmétique^  A.  l'algèbre,  1.  la  géométrie,  j.  la  géogra- 
phie générale  et  la  géographie  détaillée  de  la  Belgique,  k.  l'histoire  universelle  et 
l'histoire  de  la  Belgique,  /.  la  musique  vocale. 

67.  Des  modifications  dent  TorgeDisition  des  cours  Dormauz  parait  susceptible. 

Il  ne  sulfit  pas  qu'un  instituteur  sache  parfaitement  toutes  les  matières  qu'il 
doit  enseigner.  Il  faut  aussi  quil  soit  initié  à  l'art  de  communiquer  aux  enfants 
ses  connaissances  et  de  développer  en  eux  les  notions  subjectives,  c'est-à-dire  qu'il 
seit  exercé  à  la  pratique  de  l'enseignement.  Ce  n'est  pas  trop  d'une  année  pour  se 
rompre  à  <;ette  pratique,  qui  doit  être  précédée  de  ia  théorie  de  la  pédagogie  et 
des  méthodes.  Il  conviendrait  par  conséquent  «de  modifier  le  programme,  de  telle 
sorte  que  la  théorie  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie  fût  enseignée  pendant 
la  seconde  année,  et  que  la  troisième  année  fût  particulièrement  consacrée  à  la 
pratique  de  l'enseignement.  Une  réorganisation  au  point  de  vue  éducatif  est  égale- 
ment désirable  :  en  même  temps  qu'il  acquiert  l'instruction  nécessaire  et  qu'il  se 
forme  à  la  pratique  des  méthodes ,  rélève-instituteiH*  doit  s'habituer  à  cette  vie 
appliquée ,  modeste ,  réservée ,  tiue  l'on  exige  avant  tout  de  l'homme  destiné  à 
être  par  sa  eonduite  un  exemple  et  un  modèle  pour  ses  élèves.  L'internat  avec 
un  enseignement  -spécial  et  séparé  est  peut-être  le  seul  moyen  d'arriver  à  ce 
résultat.  Cette  question  est  à  l'étude. 

6S.  Penonnel  enseigitani.^ 

A  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  oorps  enseignant  parlieulier  pour  les  cours^ 
normaux,  les  leçons  qui  portent  sur  les  branches  générales  étant  données  par  le& 
professeurs  ou  régents  des  écoles  moyennes  auxquelles  les  cours  normaux  sont 
annexés,  et  les  branches  spéciales  étant  exclusivement  enseignées  par  les  direc- 
teurs des  mêmes  écoles.  Ces  derniers  fonctionnaires  donnent  six  à  huit  heures  de 
leçon  par  semaine.  Ils  s'acquittent  de  leur  tâche  avec  un  zèle  louable.  Mais,  c'est 
peut-être  un  surcroit  de  travail  trop  considérable  pour  des  hoomies  chargés  d'ail- 
leurs de  nombreuses  occupations* 


(  «-MV  ) 


69.  Nombre  d^clères  admis  aux  coars  Dormaux. 


Le  nombre  total  des  élèves  fréquentant  les  cours  normaux  était  de  vingt  et  un 
en  1882^  de  vingt-deux  en  4883,  et  de  dix-huit  en  i854. 
Ces  chifFres  se  décomposent  comme  il  suit  : 


4882.                            18S5. 

4854. 

Bruges  .     .     . 

.     .       5  élèves.            5  élèves. 

2  élèves. 

Virton    .     . 

.   .   16               n 

70.  Discipline. 

16     — 

La  discipline  a  été  maintenue  dans  les  cours  normaux  sans  qu'aucune  plainte 
ait  été  produite.  Les  élèves  instituteurs  ont  généralement  répondu  par  leur  con- 
duite, par  leur  application  et  par  leurs  progrès,  aux  soins  et  à  la  sollicitude  dont 
ils  ont  été  l'objet. 


71.  Examens.  —  Diplôme». 

Les  élèves  instituteurs  qui  ont  termioé  leurs  études  pendant  la  période  trien- 
nale et  qui  ont  obtenu  un  diplôme,  après  avoir  satisfait  aux  épreuves  de  l'examen 
de  sortie,  sont  au  nombre  de  vingt  et  un,  dont  neuf  de  l'école  de  Bruges  et  douze 
de  l'école  de  Virton. 

Des  vingt  et  un  diplômes  qui  ont  été  délivrés  par  le  jury,  deux  sont  du 
premier  degré,  sept  du  deuxième  et  douze  du  troisième. 

72.  Dépenses  des  cours  normaux. 

Les  dépenses  des  cours  normaux,  à  part  la  valeur  locative  des  bâtiments,  les 
indemnités  allouées  aux  membres  des  jurys  d'examen,  et  la  partie  du  prix  de  pen- 
sion des  élèves  mise  à  la  charge  des  familles,  ont  été  en  moyenne  de  fr.  8,887-Oâ 
par  année* 

Les  provinces  ont  fourni  i^O  francs  et  l'État  fr.  S,937-0â,ce  qui  fait  environ 
4S2  francs  pour  chaque  élève. 

Cette  dépense  est  inférieure  à  celle  qui  résulte  pour  les  provinces  et  l'État  de 
l'iastructiou  donnée  aux  écoles  normales  de  Lierre  et  de  Nivelles. 

73.  Placement  des  élèves  fermés  aux  ooors  nermaux. 

Depuis  l'époque  de  leur  institution  (1847  pour  Virton  et  1849  pour  Bruges) 
les  cours  normaux  ont  formé  trente-trois  élèves  instituteurs.  En  général,  ces  jeunes 
gens  ont  trouvé  à  se  placer  avantageusement  :  vingt  et  un  sont  instituteurs  ou 
sous-instituteurs  communaux,  sept  occupent  des  positions  diverses  dans  l'ensei- 
gnement primaire  ou  moyen,  trois  ont  renoncé  à  la  carrière  de  l'enseignement, 
un  est  sans  emploi,  et  un  est  décédé» 


(    LXXVI   ) 


J  3.  Acoias  HOaMALSa  ASKlfctel. 


ÉCOLES  ROEHALKS  ÉPI8G0PALBS. 


74.  Désignation  des  écoles  noimales  épiscop&Ies« 


Les  écoles  de  cette  catégorie  sont  au  nombre  de  sept,  à  savoir  :  celle  de  Thou- 
rout  (diocèse  de  Bruges),  celle  de  Saint-Nicolas  (diocèse  de  Gand),  celles  de  Saint- 
Roch  et  de  Saint-Trond  (diocèse  de  Liège),  celles  de  Carlsbourg  et  de  Malonne 
(diocèse  de  Namur),  et  celle  de  Bonne-Espérance  (diocèse  de  Tournai).  De  sorte 
qu'il  s'en  trouve  une  dans  chacune  des  provinces  du  royaume,  excepté  dans  les 
provinces  d'Anvers  et  de  Brabant,  où  sont  établies  les  deux  écoles  normales  de 
lÉtat. 

78.  Matériel,  locaux,  mobilier. 

Les  locaux  se  trouvent  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques.  Ils  sont  vastes, 
salubres,  bien  aérés,  et  les  cas  de  maladie  y  sont  extrêmement  rares.  Le  mobilier 
de  chacun  des  établissements  est  sufSsantet  bien  entretenu. 

76.  Organisation  intérieure. 

Le  règlement  commun,  annexé  à  l'arrêté  royal  du  i7  décembre  i8i3  {f^oir  le 
premier  rapport  triennal) ,  continue  à  servir  de  direction  et  de  guide ,  excepté 
quant  aux  points  suivants  : 

{^  L'âge  d'admission  ; 

2®  La  durée  des  études; 

S<>  Le  mode  d'examen  de  sortie  et  les  degrés  des  diplômes. 

Aux  termes  du  %  i«'  du  règlement  commun,  l'âge  d'admission  était  fixé  au 
minimum  de  quinze  ans  et  au  maximum  de  dix-huit  ans.  11  a  été  élabli  de 
commun  accord  avec  les  chefs  des  diocèses  que  désormais  Tâge  d'admission  serait 
fixé  à  seize  ans  an  minimum  et  à  vingt  ans  au  maximum. 

La  durée  des  études  normales  était  de  quatre  années  (§  3  du  règlement  précité)  ; 
elle  a  été  réduite  généralement  à  trois  années  comme  aux  écoles  de  TÉiat.  Uo 
graùd  nombre  d'élèves  instituteurs  se  contentent  même  du  strict  minimum  de 
deux  années  d'études  exigé  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  iO  de  la  loi  du  23sep- 

bre  1842. 

Quant  aux  règles  ayant  pour  objet  les  examens  de  sortie  et  la  délivrance  des 
diplômes,  elles  ont  éié  modifiées  par  l'arrêlé  royal  du  29  octobre  1846.  D'après  le 
§  2  du  règlement  commun,  l'examen  de  sortie  avait  lieu  devant  une  commission 
spéciale  composée  de  professeurs  de  l'école  normale  désignés  par  le  chef  du 
diocèse  ;  les  diplômes  étaient  de  quatre  degrés.  L'arrêté  royal  prémcnlionné  sta- 
tue :  a)  que  l'examen  final  aura  lieu  devant  un  jury  composé  de  cinq  personnes, 
lo  deux  fonctionnaires  relevant  directement  du  Gouvernement,  à  savoir  l'inspec- 
teur des  écoles  normales  et  l'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire  de 
la  province  où  l'école  est  située,  2^  deux  représentants  de  l'école,  à  savoir,  le  dirrc- 
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tenr  et  un  des  professens  dé  Télablisaeraeht,  et  S**  l'inspecteur  dioeésaiiî  de  Tea- 
sagnement  primaire;  6)  que  les  diplômes  seront  de  trois  degrés  comme  ils  le  sont 
pour  les  élèves  instituteurs  des  écoles  normales  de  l'État  ;  e)  que,  dans  rexamen 
final,  les  questions  relatives  à  chaque  branche  spéciale  seront  posées  par  les  pro- 
fesseurs qui  ont  été  respectivement  chargés  de  l'enseignement  de  ces  mêmes  bran- 
ches pendant  la  dernière  année  d'études  ;  d)  qu'au  chifire  de  six  cents  points,  fixé 
pour  l'examen  final  parfait,  sera  joint  celui  des  points  obtenus  par  chaque  élève 
dans  les  examens  partiels  des  trois  années  d'études,  et  que  le  corps  enseignant 
lui-même  répartit  entre  les  jeunes  gens  sans  pouvoir  dépasser  quatre  cents  points, 
qui  représentent  le  résultat  parfait  de  ces  examens  partiels. 

Ce  mode  d'examen  et  la  composition  du  jury  sont  exactement  les  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  été  précédemment  établis  pour  les  écoles  normales  de  l'État.  Mais 
l'arrêté  du  38  juin  1854,  portant  règlement  général  de  ces  dernières  écoles,  a  modifié 
la  composition  du  jury  et  le  mode  d'examen  lui-même;  dans  le  jury,  chaque  école 
normale  n'est  représentée  que  par  trois  membres  sur  neuf,  à  savoir,  le  directeur 
et  deux  professeurs,  les  autres  étant  l'inspecteur  des  écoles  normales,  quatre  mem- 
bres étrangers  à  rétablissement  el  un  inspecteur  eeclésiastique  de  l'enseignement 
primaire  ;  en  outre,  tous  les  membres  au  jury  concourent  également  à  la  position 
des  questions  à  proposer  aux  élèves  instituteurs  et  le  chiffre  maximum  de  quatre 
cents  points  attribués  naguère  aux  examens  partiels,  et  conférés  sans  l'interven- 
tion ni  le  contrôle  du  jury,  n'entre  plus  en  ligne  de  compte  dans  l'examen  firal. 
Ces  trois  modifications  ont  été  introduites  à  l'effet  de  laisser  au  jury  plus  d'indé- 
pendance et  de  liberté  dans  ses  appréciations^,  et  de  le  mettre  à  fùême  de  se  pro- 
noncer en  parfaite  connaissance  de  cause  sur  le  mérite  des  récipiendaires.  L'ad- 
ministration a  commencé  avec  les  chefs  des  diocèses  des  négociations  tendantes  à 
&ire  appliquer  les  mêmes  règles  dans  les  écoles  normales  agréées,  et  à  faire  intro- 
duire dans  ces  derniers  établissements  certaines  autres  dispositions  du  règlement 
général  des  écoles  normales  de  l'État,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mission des  élèves,  le  programme  et  la  durée  régulière  des  éludes. 

77.  Enseigoement. 

L'enseignement  dans  les  écoles  normales  agréées  comprend  les  différentes  ma- 
tières indiquées  dans  le  règlement  commun  annexé  à  l'arrêté  royal  du  17  décem- 
bre 1 843,  mais  réunies  en  un  programme  de  trois  années  d'études  au  lieu  de 
quatre  années  qu'exigeait  ce  règlement. 

Voici  les  programmes  détaillés  de  chacun  de  ces  établissements  avec  l'indication 
du  nombre  des  heures  qui  sont  consacrées  par  semaine  à  l'enseignement  de  chaque 
branche  : 

A,  iCOLB  HOHlIâLE  DB  BOHHE-BSPiBAliCB. 

noisiiitt  Dinsioif  (première  muée  d^étudea). 

Ae/tjgfiOfi.  —  Catéchisme  du  dioeèse;  explications  littérales,  âVs  heures. 

Langue  françaist.  —  Grammaire,  la  première  et  la  deuxième  parties  ;  ana- 
lyses grammaticale  et  logique,  principes  et  exereices;  style;  exercices,  narratioBs, 
lettres.  —  8  Vi  heures. 

u 
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Mathématiques.  — Arithmétique;  les  quatre  règles  fondamentales;  les  frac- 
tions ordinaires  et  les  fractions  décimales  ;  nombres  complexes,  système  métrique; 
applications  nombreuses  et  diverses.  —  S  heures. 

Histoire.  —  Histoire  sainte,  répétition  et  développement  ;  principaux  faits  de 
l'histoire  de  l'Église.  —  1  heure. 

Géographie.  —  Grande  division  du  globe  ;  aperçu  général  de  la  géographie  de 
FEuropc  ;  géographie  détaillée  de  la  Belgique.  —  1  heure. 

Calligraphie.  —  Principes  et  exercices,  1  heure. 

Dessin  linéaire.  —  Lignes,  angles,  surfaces  planes,  solides,  moulures,  tracé 
des  figures.  —  4  %  heure. 

Lecture  et  déclamation.  —  Prononciation,  accentuation,  ton,  phraséologie^ 
exercices  sur  des  morceaux  choisis.  —  1  heure. 

Musique.  —  Musique  vocale,  théorie  et  pratique  ;  plain-chant,  principes  et 
exercices.  —  2  Va  heures. 

DiuxiiMB  DIVISION  (deuxième  année  d*étades). 

Religion.  —  Catéchisme  du  diocèse,  explications  littérales  ;  explications  détail- 
lées des  commandements  et  des  sacrements.  —  2  heures. 

Langue  française.  —  Récapitulation  de  la  grammaire  ;  étude  plus  approfondie 

de  la  syntaxe;  exercices  d'analyses  grammaticale  et  logique  ;  principales diflScultés ; 
style,  théorie  et  pratique,  narrations,  lettres,  figures,  etc.  —  77a  heures. 

Mathématiques.  —  Récapitulation  du  système  métrique  ;  puissances  et  racines 
des  nombres  ;  fonctions,  propositions  ;  algèbre,  les  quatre  opérations  fondamen- 
tales ;  géométrie,  définition  des  termes,  axiomes ,  démonstration  des  principales 
propositions  du  premier  livre  de  Legendre.  —  4  heures. 

Histoire.  —  Suite  de  l'histoire  de  l'Église  ;  l'histoire  de  Belgique  jusqu'à  l'avé- 
nement  de  la  maison  de  Bourgogne.  —  1  heure. 

Géographie. — Termes  cosmographiques  ;  divisions  principales  des  cinq  parties 
du  monde;  Belgique,  France.  —  1  heure. 

Calligraphie.  —  Principes  et  exercices;  écritures  anglaise,  ronde,  cursive. 
—  1  heure. 

Dessin  linéaire.  —  Construction  et  division  des  lignes,  raccordements,  etc.  ; 
construction  et  division  des  surfaces,  leur  mesure  ;  construction  et  division  des 
solides,  leur  mesure.  —  1  heure. 

Lecture  et  déclamation.  Principes  et  exercices,  1  heure. 

Pédagogie.  —  Théorie,  2  heures. 

Musique. — Musique  vocale  et  plain-chant;  principes  et  pratique. — 2%  heures. 

niMiiai  DiTMiOH  (troisième  année  d*étades). 

Religion.  —  Revue  des  sacrements;  démonstration  chrétienne  élémentaire  ; 
explication  des  principaux  points  liturgiques.  —  2  heures. 

Langue  française.  —  Grammaire,  revue  des  principales  règles,  récapitulation 
des  difficultés  de  la  langue  ;  figures  de  mots  ;  explication  du  sens  de  ces  figures  ; 
style  ;  exercices,  analyse  de  morceaux  choisis.  —  S  Va  heures. 

Mathématiques.  —  Algèbre  jusqu'aux  équations  du  deuxième  degré  exelusive- 
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ment;  géométrie  plane,  les  quatre  premiers  livres  de  Legendre^  application  à 
Farpentage;  arithmétique,  récapitulation.  —  SVs  heures. 

Histoire.  —  Revue  rapide  de  l'histoire  sainte  ;  histoire  de  Belgique,  depuis 
Favénement  de  la  maison  de  Bourgogne  jusqu'à  nos  jours.  —  2  Va  heures. 

Géographie.  —  Les  cinq  parties  du  monde,  récapitulation  ;  l'Europe  en  détail  ; 
récapitulation  de  la  géographie  détaillée  de  la  Belgique.  —  1  heure. 

Dessin  linéaire.  —  Architecture,  moulures,  les  différents  ordres.  —  1  heure. 

Tenue  des  livres  en  partie  simple  et  en  partie  double.  —  1  heure. 

Calligraphie^  appliquée  à  la  tenue  des  livres.  —  Va  heure. 

Lecture  et  déclamation.  —  Exercices  sur  des  morceaux  choisis,  i  Va  heure. 

Physique.  -^  Notions  élémentaires,  i  heure. 

Pédagogie  et  méthodologie.  —  Théorie,  2  heures  ;  pratique,  6  heures. 

Musique.  —  Musique  vocale  et  plain-chant,  2  Va  heures. 

Les  leçons  d'orgue  et  de  piano  sont  facultatives,  et  se  donnent  pendant  les  heures 
de  récréation. 


Relevé  des  heures  consacréeSj  par  semaine,  à  chaque  branche  d^enseignement, 


■ATIÊRES  D'ENSEIGNEIEHT. 


V 


vxwmom. 


V 


•nriMOM. 


BnrzMOi 


Obietvationë. 


Religion 


LâDgae  firançaise 


Mâihëniatiques 


Histoire. 


Géographie, 


Calligraphie. 


Dessin  linéaire 


Lecture  et  déclamation 


Musique  Yocale  et  plain-chant. 


Pédagogie  et  méthodologie 


Tenue  des  livres 


Physique 


Pratique  de  renseignement 


Heures. 

8i/t 


If/t 


2«/i 


S4 


Heures, 
â 

74/1 

4 

i 

I 

1 

I 

i 

2i/a 

3 


33 


Heures. 
.3 

5i/t 

Si/t 

li/t 

i 

»  i/t 

I 

l./t 

34/t 

3 

1 

1 

6 

39 
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B,  icOLX  ROBIIALB  DB  CABIiSBOlJHG. 

TioiiiftiiB  MntiOH  (prcaîâM  année  d*ëludes). 

Doctrine  chrétienne.  —  flistoire  sainte  ;  catéekisme  du  diocèse  avec  expliea-- 
lions.  —  5  heures  par  semaine  {*). 

Langue  française.  —  Abrégé  de  la  grammaire,  dictées  et  exercices  d'analyse 
graminatieaie  et  d'analyse  logique  ;  style  ;  formation  des  propositions  (Hoffet).  — 
i7  heures  par  semaine«^ 

Lecture.  —  Principales  règles  de  la  prononciation;  accentuation;  expression  ; 
lecture  et  analyse  de  quelques  morceaux  d'un  genre  simple  ;  récitation  et  décla- 
mation de  quelques  morceaux  choisis.  —  2  heures  par  semaine. 

Calligraphie,  —  Écriture  anglaise  et  écrilure  ronde,  V/z  heures  par  semaine. 

Mathématiques.  —  Arithmétique  complète  avec  de  nombreuses  applications, 
iO  heures  par  semaine. 

Géographie.  —  Notions  préliminaires  ;  géographie  abrégée  de  l'Europe ,  de  la 
Belgique  ;  étude  des  cartes.  —  4  heures  par  semaine. 

Histoire. — Histoire  sainte;  principaux  faits  de  l'histoire  ancienne.  —  S  heures 
par  semaine. 

Notiofis  des  sciences  naturelles.  —  Quelques  notions  de  physique,  d'histoire 
naturelle  et  d'agriculture.  —  5  heures  par  semaine. 

Musique. — Principes  et  exercices  de  musique  vocale  et  de  plain-chant,  4  heures 
par  semaine. 

Dessin  linéaire. — Comme  à  l'école  normale  de  l'État,  à  Nivelles,  2  heures  par 
semaine. 

DBUiiiMB  Difisios  (deuxièuie  année  d*étade8}. 

Doctrine  chrétienne.  —  Récapitulation  et  développement  du  cours  préeééent, 
5  Va  heures  par  semaine. 

Langue  française. — Récapitulation  et  continuation  du  cours  précédent  ;  style; 
suite  des  exercices  d'Boffet;  principes  généraux  du  style  épistolaire;  lettres 
sérieuses  ou  morales,  letlres  d'afbires,  lettres  familières,  lettres  de  nouTetles^  con- 
version en  prose  de  fables  écrites  en  vers  ;  analyse  sommaire  de  quelques  mor- 
ceaux de  littérature.  —  1372  heures  par  semaine. 

Lecture.  —  Lecture  avec  explication  ;  récitation  et  déclamation  de  quelques 
morceaux  choisis  et  appris  par  cœur  (prose  et  vers).  —  2  heures  par  semafse. 

Calligraphie. — Continuation  du  cours  précédent  ;  l'expédiée  employée  dans  b 
mise  au  net  des  exercices  de  la  tenue  des  livres.  —  5  heures  par  semaine. 

Mathématiques. — Géométrie  plane;  volume  des  corps  ;  arpentage  ;  nivellement; 
algèbre  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement.  De  nombreuses  applications  ont 
lieu  dans  les  classes  et  sur  le  terrain.  —  12  heures  par  semaiBe. 


(*)  En  ce  qui  contei  uc  Véccit  de  Carlabourg,  il  est  à  remarquer  que  le  nombre  d'heures 
consacrées  à  chaque  branche  comprend  en  général  les  heures  d'études  aussi  bien  que  les  heures 
de  leçon. 
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Géographie.  —  Géographie  polilique  de  l'Europe,  de  l'Asie ,  de  l'Afrique,  de 
rAmérique  et  de  l'Océanie.  —  4  heures  par  semaine. 

Histoire.  —  Histoire  abrégée  de  la  Belgique,  4-72  heures  par  semaine. 

Notions  des  sciences  naturelles.  —  Suite  du  cours  précédent  ;  agriculture  et 
horticulture.  —  5  heures  par  semaine. 

Tenue  des  livres.  —  Tenue  des  livres  en  partie  simple  et  en  partie  double  ; 
méthode  américaine.  —  3  heures  par  semaine. 

Dessin  linéaire. — Comme  à  l'école  normale  de  l'État,  à  Nivelles,  3  heures  par 
semaine. 

Pédagogie.  —  Comme  à  l'école  normale  de  l'État ,  à  Nivelles,  3  heures  par 
semaine. 

Musique  et  plain-chant.  —  Continuation  du  cours  précédent,  4  heures  par 
semaine. 


PAEMiMi  DiTisioR  (troisième  année  d^étades). 

Doctrine  chrétienne.  —  Comme  à  l'école  normale  de  Nivelles,  3  V2  heures 
par  semaine. 

Langue  française. — Récapitulation  des  cours  précédents  ;  lois  et  formes  prin- 
cipales du  raisonnement;  principales  qualités  du  style;  analyse  littéraire.  — 
5  heures  par  semaine. 

Lecture  et  déclamation.  — Comme  au  deuxième  cours,  2  heures  par  semaine. 

Calligraphie.  —  Continuation  du  cours  précédent,  i  heure  par  semaine. 

Mathématiques.  —  Récapitulation  des  cours  précédents,  iO  heures  par 
semaine. 

Géographie.  —  Récapitulation  générale  et  géographie  détaillée  de  la  Belgique. 
—  4  heures  par  semaine. 

Histoire.  —  Récapitulation  du  cours  précédent,  5  heures  par  semaine. 

Sciences  naturelles,  etc.  —  Récapitulation  et  développement  des  cours  précé- 
dents, 5  heures  par  semaine. 

Musique  etplain-chant.  —  Continuation,  4  heures  par  semaine. 

Dessin  linéaire. — Comme  au  deuxième  cours,  3  heures  par  semaine. 

Pédagogie.  —  Comme  à  l'école  normale  de  l'État  à  Nivelles,  i%  heures  par 
semaine,  y  compris  les  classes  pratiques. 
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(   LXXXII  ) 


Relevé  des  heures  consacrées,  par  semaine,  à  l'enseignement  et  à  l'étude  de 

chaque  branche. 


MATIERES  D'ENSEIGNEMENT. 


Doctrine  chrétienne. 


Langue  française 


Lecture 


Calligraphie 


Mathématiques 


Géographie. 


Histoire 


Sciences  naturelles 


Musique 


Dessin  linéaire 


Tenue  des  livres 


Pédagogie 


DnrisxoH 


iilérinn. 


Heures. 
5 

17 


2i/t 


iO 


5 


4 


â 


56«/f 


BKTXSIOH 


■ijMue. 


Heures. 

54/t 

13t/s 

2 

5 
i% 

4 

4t/t 

5 

4 

5 

5 

3 


62t/f 


BIViaiOBI 


tipérwBre. 


fleures. 

34/î 


I 

10 
4 
5 
5 
4 
3 


12 


544/f 


O&tfervotiofM. 


C.  ÉCMiB  ROmiALB  DE  MALORIIB. 

TRoisiBHi  DiTisioR  (première  année  d*études). 

Religion. — Explication  du  catéchisme  et  des  cérémaQies  du  culte.  — 5  heures 
par  semaine  ^  i  ^/^  heure  d'étude  et  1  72  heure  d'explication. 

Lectun  à  haute  voix,  2  Vs  heures  par  semaine. 

Langue  française.  —  Toute  la  grammaire  de  Noël  et  Chapsal  ;  analyses  logique 
et  grammaticale.  —  6  heures  par  semaine. 

Calligraphie  (principaux  genres).  —  L'anj^aise,  la  grosse  et  la  fine,  5  V2  heures^ 

Mathématiques.  —  L'arithmétique  élémentaire,  par  F.  B.  C,  en  entier,  y  com- 
pris les  mille  cinq  cents  problèmes,  le  système  légal  des  poids  et  des  mesures. 

—  8  heures. 

Géographie. — Notions  générales  de  géographie  physique  et  politique  ;  géogra- 
phie spéciale  de  la  Belgique.  —  2  V2  heures. 

tft^totre.  —  L'histoire  sainte  avec  une  partie  de  Thistoire  primitive  de  l'Église, 
2  heures. 

Dessin  linéaire  et  arpentage.  —  Géométrie  élémentaire  appliquée  au  dessin 
linéaire,  par  F.  B.  C,  2  heures. 


(  XXXXIll  ) 

Pédagogie  et  Sléthodologie.  —  La  leçon  se  donne  aux  trois  divisions  en  com- 
mun pendant  toute  la  durée  des  cours.  —  i  Ys  heure. 

Eléments  de  pratique  administrative.  —  La  leçon  se  donne  aux  trois  divi-* 
sions  en  commun,  pendant  la  période  d'été.  — 2  V3  heures. 

Plain'-chant  et  musique  vocale.  —  2  72  heures  par  semaine  pour  les  trois 
divisions. 

DiuxiÎMB  sivisiON  (deuzîème  année  d'études)  # 

Religion.  —  Gomme  ci-dessus. 

Lecture.  —  1  '/a  heure  par  semaine. 

Langue  française. — Syntaxe  de  Noël  et  Chapsal ,  préceptes  principaux  du  style 
avec  exercices.  —  7  heures  par  semaine. 

Calligraphie.  —  L'anglaise,  la  ronde  et  la  gothique,  3  72  heures. 

Mathématiques.  —  L'arithmétique  de  Bourdon  en  entier  et  ploblèmes  divers  ; 
les  premières  notions  d'algèbre,  les  trois  premiers  livres  de  la  géométrie  de 
Legendre.  —  4  heures. 

Géographie.  —  Revue  de  la  première  partie  et  géographie  générale  des  cinq 
parties  du  monde.  —  2  V2  heures. 

Histoire. — Revue  des  parties  déjà  étudiées  ;  l'histoire  de  l'Église  et  commence- 
ment de  l'histoire  de  la  Belgique.  —  2  72  heures. 

Dessin  linéaire  et  arpentage.  — Exercices  de  dessin  linéaire;  des  cinq  ordres  ; 
exercices  d'arpentage  sur  le  terrain.  —  2  heures. 

Pédagogie  et  méthodologie.  —  Les  élèves  rédigent  les  leçons.  —  1  72  heure. 

Histoire  naturelle.  —  Notions  d'hygiène  et  de  physique.  —  2  heures  par 
semaine. 

Pratique  administrative;  plain-chant  et  musique  vocale.  Voir  ci-dessus^. 

pftiHiiRB  DiTisioif  '(troisième  année  d^éludes)^^ 

Religion.  —  Comme  ci-dessus  ;  de  plus  la  manière  de  catéchiser. 
Lecture.  —  Exercices  de  déclamation  les  jours  de  congé. 

Langue  française.  —  Revue  rapide  de  ce  qui  a  été  enseigné  les  années  précé-' 
dentés;  syntaxe  approfondie;  règles  générales  de  Tart  d'écrire  et  exercices  variés 
d'application  et  d'imitation  sur  les  principaux  genres  littéraires.  —  6  heures. 

Calligraphie. — Les  trois  genres  comme  au  deuxième  cours  et  de  plus  la  bâtarde 
et  la  fine  expédiée. —  i  heure. 

Mathématiques.  —  Revue  entière  de  rarilhnictique  de  Bourdon,  problèmes 
divers;  algèbre,  problèmes  variés  ;  les^  quatre  premiers  livres  de  la  géométrie  de 
Legendre  et  la  partie  pratique  des  quatre  autres.  —  2  heures. 

Géographie.  —  Revue  de  ce  qui  a  été  enseigné  les  années  précédentes  ;  le  tracé 
des  cartes;  notions  de  géographie  mathématique.  —  i  heure. 

Histoire.  —  Revue  de  tout  ce  qui  a  été  enseigné  les  années  précédentes  ;  Tbis-^ 
toirede  la  Belgique  en  entier.  —  2  heures. 

Dessin  linéaire  et  arpentage.  —  Architecture  appliquée  à  l'art  de  construire; 
lever  des  plans.  —  1  heure. 

Pédagogie  et  méthodologie.  —  Voir  ci-dessus.  Les  élèves  fonctionnent  à  Técole 
d'application  sous  la  surveillance  du  professeur  gérant. 


(   LXXXIV   ) 

Histoire  natarelle.  —  Hygiène,  physique.  Des  notions  théoriques  d'histoire 
naturelle,  de  physique  et  de  chimie,  accompagnées  d'expériences,  sont  données 
aux  élèves  de  troisième  année,  toutes  les  semaines,  pendant  2  Vs  heures. 

Pratique  administrative. — Pendant  la  troisième  année,  les  leçons  roulent  prin- 
cipalement sur  le  système  de  la  loi  communale,  la  tenue  des  registres  de  Tétat 
civil,  les  procès-verbaux,  les  formules  d'actes  divers  et  la  loi  de  l'instruction 
primaire. 

N.  B.  Un  cours  élémentaire  d'agriculture  est  donné  aux  élèves  qui  suivent 
les  cours  normaux. 

Relevé  des  heures  consacrées,  par  semaine,  à  chaque  branche  d'enseignement. 


■ATIERES  D'ERSEIGNEMERT. 


Religion 

Langue  française 

Mathématiques 

Lecture  à  haute  voix 

Calligraphie 

Histoire 

Géographie 

Dessin  linéaire  et  arpentage 

Musique  vocale  et  plaîn-chant 

Éléments  de  pratique  administrative  .  . 

Pédagogie  et  méthodologie 

Notions  des  sciences  naturelles 


DIVISION 


iifiriMre. 


Heures. 
3 


Si/t 
2i/t 
2i/î 

(a)    2l/î 
il/f 


53 


SIVXSIOBI 


lojeiw. 


Heures. 
3 


.    4 

it/t 
3i/î 

24/f 
24/f 

2 

2i/i 
(»)    2i/î 

2 


344/1 


DIVISIOH 

iipériem. 


Heures. 
3 


2 


4 

2 
i 
1 

24/f 

W    24/î 
W   4 
2 


Ob98rvations. 


27 


(a)  PemUnl  le  semettra 
d^ëté  feulement. 

(6)  Héme  obserralion. 

(c)  Héme  obaerretton. 

id)  DôDtl  '/i  eensa- 
erées  à  U  pratique  de 
renseignement. 


D.  ÉGOLB  HOBMâLB  DB  SAIHT-nCOLâS. 

TftoisiÈHB  DiTisioif  (première  année  d*études). 

Doctrine  chrétienne.  —  Catéchisme  du  diocèse,  histoire  sainte  et  histoire  de 
l'Église.  —  4  heures. 

Langue  flamande.  —  Grammaire,  exercices  de  lecture  et  de  rédaction, 
5  Va  heures. 

Langue  française.  —  Grammaire,  exercices  de  lecture  et  de  rédaction. 
S  heures. 

Arithmétique.  —  Les  quatre  règles  fondamentales,  opérations  sur  les  nombres 
entiers,  sur  les  fractions  ordinaires,  sur  les  fractions  décimales  et  sur  les  nom- 


(  LMXV  ) 

bres  fractionnaires  ;  exposé  du  système  légal  des  poids  et  des  mesures  ;  proposi- 
tions. —  2  heures. 

Histoire  nationale.  —  Faits  principaux  de  Thisloire  de  Belgique,  1  Va  heure. 

Géographie.  —  La  Géographie  élémentaire  générale,  principalement  par 
cartes.  —  1  Vi  heure. 

Calligraphie.  —  Différents  genres  d'écriture,  i  Va  heure. 

Dessin  linéaire.  —  Éléments  du  dessin  linéaire,  1  heure. 

Notions  des  sciences.  —  Nolions  élémentaires  de  physique  et  d'histoire  natu- 
relle, i  heure. 

Notions  de  droit.  —  Éléments  de  pratique  administrative,  une  Va  heure. 

Pédagogie  et  méthodologie.  —  Exposé  théorique  de  ces  sciences,  1 V2  heure. 

Musique  vocale  et  plain-chant.  —  Exercices  gradués,  6  heures. 

i>iuziiMi  DITI8I01I  (deuxième  année  d*études). 

Doctrine  chréliaine.  —  Récapitulation  du  cours  précédent  et  continuation, 
1  heure. 

Langue  flamande.  —  Grammaire,  exercices  de  lecture  et  de  rédaction;  réca- 
pitulation du  cours  précédent;  syntaxe.  —  5  heures. 

Langue  française.  —  Grammaire,  exercices  de  lecture  et  de  rédaction  ;  réca- 
pitulation du  cours  précédent  ;  syntaxe.  —  5  heures. 

Arithmétique.  —  Récapitulation  du  cours  précédent  et  continuation  des  di- 
verses règles  utiles  au  commerce,  la  notion  du  carré  et  du  cube,  2  V2  heures. 

Histoire  nationale.  —  Récapitulation  du  cours  précédent  et  continuation, 
i  Va  heure. 

Géographie.  —  RécapUulation  du  cours  précédent  et  continuation,  IV2  heure. 

Calligraphie.  —  Différents  genres  d'écriture  ;  exercices  gradués.  —  1 V2  heure. 

Dessin  linéaire.  —  Exercices  gradués  de  dessin  linéaire,  1  heure.*^ 

Nolions  des  sciences  naturelles.  —  Récapitulation  du  cours  précédent  et  con- 
tinuation, i  heure. 

Notions  de  droit.  —  Récapitulation  du  cours  précédent  et  continuation, 
une  V2  heure. 

Pédagogie  et  méthodologie.  —  Récapitulation  du  cours  précédent  et  continua- 
tion, i  V2  heure. 

Musique  vocale  et  plain-chant.  —  Exercices  gradués,  continuation,  6  heures. 

puMiiftE  DiTMioir  (troisième  année  d^ëtudes). 

Doctrine  chrétienne.  —  Récapitulation  du  cours  précédent;  continuation;  art 
de  catéchiser,  3  V2  heures. 

Langue  flamande.  —  Récapitulation  du  cours  précédent;  principales  difficultés 
de  la  syntaxe  ;  art  épistolaire  et  règles  du  style  ;  nombreux  exercices  de  rédaction. 
S  heures. 

Langue  française.  —  Récapitulation  du  cours  précédent;  principales  difficultés 
de  la  syntaxe  ;  nombreux  exercices  de  rédaction.  —  S  heures. 

Mathématiques.  —  Récapitulation  du  cours  précédent;  géométrie  des  droites  et 
des  courbes  régulières  et  leur  application  à  l'arpentage.  —  2  V4  heures. 

Histoire  nationale.  —  Récapitulation  du  cours  précédent  et  continuation, 
i  Vi  heure. 

117 


I 
l 
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Gé^raphie.  —  Géographie  générale  ;  géographie  de  l'Europe  et  des  eoloaies 
qui  en  dépendent.  —  i  7»  heure. 

Catligraphie.  —  Exercices  gradués;  contimiatioa.  -^ 4  Vs  heure. 
Dessin  linéaire.  —  Les  cinq  ordres  d'architecture,  1  heure. 

D/olions  des  sciences  naturelles.  —  Récapitulation  du  cours  précédent  et  con- 
tinuation, i  heure. 

ISolion8  de  droit.  —  Récapitulation  du  cours  précédent  et  continuation  ;  instruc- 
tion sur  les  fabriques  d'église.  —  Une  7%  heure. 

Pédagogie  et  méthodologie.  —  L'enseignement  primaire  en  général,  méthodo- 
logie générale  et  particulière,  éducation;  théorie;  nombreux  exercices  pratiques. 
i  72  heure. 

Musique  vocale  etplain^ckant.  —  Exercices  gradués,  6  heures. 

N.  B.  Dans  les  six  heures  consacrées  à  renseignement  de  celte  dernière  branche 
sont  comprises  les  répétitions  en  commun  que  les  élèves  des  différents  cours  font 
pendant  les  récréations. 

Relevé  des  heures  consacrées,  par  semaine,  a  chaque  branetée  d'^nmignemeni . 


MlTItRES  D^EHSEIfilflREIIT. 


BIFUIOV. 


Doetriie  chrétienne.  •  • 

Langue  flamande 

Langue  française 

Mathëmatiquea 

Histoire  nationale 

Géographie 

Calligraphie 

Dessin  linéaire 

Notions  des  sciences  naturelles 

Notions  de  ^oît « 

Pédagogie  et  méthodologie  (théorie)  •  •  • 
Musique  Tocale  et  plain-chaat 


Heures. 

4 


r 

BZVICIOV. 


54/1 


3 

4*/. 
ii/î 
it/t 
1 
1 

»  éjt 
»  4/f 
6 


30 


Heures. 

5«/t 


MVI8Z0V. 


Obs^rwUians. 


ii/t 

ii/t 

ii/t 

i 

i 

»  «/t 

ii/t 

6 


30i/t 


Heures. 


3«/« 

1./. 

li/t 

li/t 

1 

1 

6 


90*1* 


(  USXVII   ) 
£.  éCOLB  SOBHALB  DB  SAIRT-ROCH. 

I 

TBoisiiiift  DiTistoN  (première  année  d'ë(odes). 

Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte.  —  Le  catéchisme  du  diocèse;  l'histoire 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament.  —  274  heures. 

Langue  française.  —  Grammaire,  les  deux  parties  ;  analyse  grammaticale  et 
analyse  logique  ;  exercices  oraux  et  par  écrit  ;  style,  exercices  d'expression  orale 
et  écrite.  — SVi  heures. 

Mathématiques.  —  Arithmétique,  étude  des  quatre  règles  fondamentales;  opé- 
rations sur  les  nombres  entiers,  sur  les  fractions  ordinaires,  sur  les  fractions  dé- 
cimales, sur  les  nombres  fractionnaires  ;  exposé  du  système  métrique,  nombreux 
exercices  d'application.  —  3  heures. 

Géométrie.  —  Éléments  jusqu'aux  surfaces  inclusivement,  1  '/a  heure. 

Géographie.  —  Notions  générales  ;  la  Belgique,  la  Hollande,  et  la  Palestine, 
en  détail.  —  i  7»  heure. 

Calligraphie.  —  Les  difiërentes  sortes  d'écriture,  exercices  gradués,  3  heures. 

Lecture  ^  déclamation.  —  Es^erdces  sur  d£8  morceaux  ehoiaûi,  %  d'heure. 

Musique  vocale  elplain^^hant.  —  Théorie  et  exercices  pratiques,  2  Va  heures. 

nBuxiisB  DiTisioif  ^t^castèoie  année  d^éladea). 

Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte.  —  Développements  du  catéchisme, 
2  74  heures. 

Langue  française.  —  Syntaxe  approfondie,  analyse  logique,  dictées  servant 
d'application  aux  règles;  lecture  avec  explication  des  formes  syntaxiques;  style; 
exercices  de  rédaction.  — -  8  Va  heures. 

Mathématiques.  —  Proportions  ;  règles  de  trois,  d'intérêt,  de  métenge,  ele.  ; 
application  raisonnée  de  ces  règles.  —  3  heures. 

Géométrie.  —  Géométrie  plane,  1  Va  heure. 

Histoire.  —  (Histoire  de  Belgique  jisqu'à  l'avènement  de  la  maison  de  Bour- 
gogne, 1  Va  heure. 

Notions  des  sciences  naturelles.  —  Physique  et  botanique,  1  heure. 

Tenue  des  livres  en  partie  simple  «t  en  partie  double,  1 73  heure. 

Géographie.  —  Géographie  de  l'Europe;  cosmographie.  —  1  Va  heure. 

Pédagogie  et  méthodologie.  —  Exposé  des  principes  de  la  pédagogie  et  de  la 
théorie  de  la  méthodologie  générale,  2  Va  heures. 

Notions  de  eulture^  1  heure. 

Pratique  administrative,  i  heure. 

Calligraphie,  3  heures. 

Dessin  linéaire,  1  heure. 

Lecture  et  déclamation^  %  d'heure . 

Uusique  vocale  et  plain-chant,  2  Va  heures. 


Dirisioii  (troîsitee  innée  d*éiudeft). 

Doctrine  chrétienne.  — -Continuation  4n  cours  précédent,  2  V4  heures. 
Langue  françaim^  —  Récapitulation  des  deux  cours  précédents  ;  les  éléments 
de  la  littérature^  ei^TJ^-^  de  xédactiou^  lecture  avec  explication.  —  8 Va  heures. 


(   LXXXYIII  ) 

Mathématiques.  —  Récapitulation  du  cours  précédent;  éléments  de  l'algèbre 
jusqu'aux  équations  du  premier  degré  à  plusieurs  inconnues  inclusivement. 
—  3  heures. 

Histoire.  —  Histoire  nationale  depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Bourgogne 
jusqu'à  nos  jours.  —  1  72  heure. 

Notions  des  sciences  naturelles. — Continuation  du  cours  précédent,  1  heure. 

Géographie.  —  Notions  générales  sur  l'Asie,  l'Afrique,  l'Amérique  et  l'Océanie; 
Récapitulation  des  deux  cours  précédents.  —  1  Va  heure. 

Pédagogie  et  méthodologie. — Méthodique  spéciale:  théorie,  V/2  heures,  pra- 
tique, 3  heures. 

Calligraphie.  —  Différents  genres  d'écriture,  exercices,  3  heures. 

Dessin  linéaire.  —  Continuation,  1  heure, 

Lecture  et  déclamation.  —  Exercices,  ^4  d'heure. 

Musique  vocale  etplain-chant. — Continuation  du  cours  précédent,  272  heures. 


Relevé  des  heures  consacrées,  par  semaine,  à  chaque  branche  d'enseignement. 
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F.  ÉCOLK  HOUtALB  DE  SAIST-TEOWD. 

TBoisixMB  Division  (première  année  d*ëtades). 

Doclrine  chrétienne.  —  Histoire  sainte  et  Histoire  de  FÉglise.  Ce  cours  est 
donné  aux  trois  divisions  à  la  fois  et  il  finit  par  une  récapitulation  pour  les  élèves 
de  la  troisième  année  d'études.  —  4  heures  par  semaine. 

Cérémonies  de  l'Église;  cours  commun  aux  trois  divisions. —  Importance  des 
devoirs  du  sacristain.  Ses  principales  fonctions.  Explication  du  directoire.  Divi- 
sion du  Missel)  de  TAntiphonaire  et  du  Graduel.  Explication  des  principales  céré- 
monies du  culte.  Explication  détaillée  des  cérémonies  de  la  Semaine  Sainte.  Géré* 
monies  de  la  messe  basse  et  de  la  messe  solennelle.  Explication  des  principales 
fêtes  de  l'année.  —  1  heure  par  semaine. 

Langue  flamande. — Analyse  et  synthèse  de  la  proposition  simple,  complexe  et 
composée  d'après  Wurst.  Notions  élémentaires  des  différentes  parties  du  discours; 
leurs  modifications  et  leur  emploi.  Règles  spéciales  d'orthographe.  Exercices  de 
rédaction.  —  S  heures  par  semaine. 

Langue  française. — Grammaire.  Lettres.  Prononciation.  Exercices  de  lecture. 
Substantif.  Nom  propre  et  nom  commun.  Nombre.  Formation  du  pluriel.  Genre. 
Article.  Article  défini  et  article  indéfini.  Élision  et  contraction  de  l'article  défini. 
Accord  de  Tarticle  avec  le  substantif.  Sens  partitif.  Règles  de  l'emploi  de  l'article 
en  français.  Adjectif.  Formation  du  pluriel,  du  féminin.  Règles  d'accord.  Degrés 
de  signification.  Manière  de  les  exprimer.  Noms  de  nombre.  Nombres  cardinaux. 
Nombres  ordinaux.  Différences  à  observer  entre  le  français  et  le  flamand  pour 
remploi  de  ces  derniers.  Nombres  collectifs,  distributifs  et  multiplicatifs.  Pro- 
noms personnels.  Distinctions  des  personnes.  Formes  du  pronom.  Emploi  des 
différentes  formes.  Pronom  réfléchi •  Règles  d'emploi.  Pronoms  possessifs  conjoints 
et  absolus.  Pronoms  démonstratifs  conjoints  et  absolus.  Pronom  relatif.  Formes 
différentes.  Règles  d'emploi  de  ces  différentes  formes.  Les  pronoms  en  et  t/.Pronoms 
inlerrogalifs  conjoints  et  absolus.  Pronoms  indéfinis  conjoints  et  absolus.  Verbe. 
Rapports  de  temps,  démode,  de  personnes.  Division^  des  verbes  d'après  leur  signi- 
fication et  d'après  leur  forme.  Conjugaison  des  verbes  réguliers  et  irréguliers. 
Formes  employées  des  verbes  défectifs.  Règles  particulières  pour  le  nombre  du 
verbe  dans  les  cas  qui  pourraient  offrir  quelque  difficulté.  Régime  des  verbes. 
Régime  de  quelques  adjectifs.  Temps  des  verbes.  Développement  des  règles  pour 
remploi  des  temps.  Exercices.  Thèmes  nombreux,  gradués  d'après  les  règles  de 
la  grammaire  ;  versions.  -^  6  heures  par  semaine. 

Lecture.  — -  (Pour  les  deux  divisions  inférieures.)  Règles  sur  la  lecture  à  haute 
voix,  d'après  Diesterweg,  Les  élèves  sont  exercés  à  l'application  de  ces  règles  par 
la  lecture  de  livres  en  usage  dans  les  écoles  primaires.  *—  2  heures  par  semaine. 

Calligraphie.  —  Les  différents  genres  d'écriture  :  anglaise,  ronde,  expédiée. 
2  heures  par  semaine. 

Arithmétique. —  Les  différentes  opérations  sur  les  nombres  entiers;  fractions 
ordinaires  et  décimales.  Système  légal  des  poids  et  mesures.  Règle  de  trois  et 
quelques-unes  de  ses  applications ,  le  tout  par  analyse  et  intuition  immédiate.  Ce 
cours  est  essentiellement  pratique;  le  calcul  mental  y  aune  large  part. —  3  heures 
par  semaine. 
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Géographie.  —  Nolions  élémentaires  de  géographie  mathématique.  Géogra- 
phie physique  et  politique  de  l'Europe.  —  1  Va  heure  par  semaine. 

Sciences  naturelles.  —  Introduction.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  sciences  natu- 
relles. L'objet  des  diverses  branches  des  sciences  naturelles.  Corps ,  matière,  phé- 
nomène. Différents  états  des  corps.  Atomes,  molécules,  attraction  moléculaire. 
Propriétés  générales  des  corps.  Étendue  :  impénétrabilité ,  divisibilité  ,  porosité, 
compressibilité,  élasticité,  dilatabilité,  inertie. 

Chimie. — ^Corps  simples  ou  éléments  et  corps  composés.  Nombre  des  éléments. 
Division  des  éléments  en  métaux  et  métalloïdes.  Caractères  distinctifs  des  métaux 
et  des  métalloïdes.  Nomenclature  chimique  expliquée  au  fur  et  à  mesure  que  les 
diverses  combinaisons  se  présentent.  Différence  entre  combinaison  et  mélange. 
L'air,  sa  composition.  Action  de  l'oxygène  sur  les  corps.  Comment  l'oxygène  agit 
dans  la  respiration.  L'eau,  sa  composition.  L'hydrogène.  Ballons  à  gaz  hydrogène. 
Carbone.  Diamant.  Carbure  et  bicarbure  d'hydrogène  (feu  grisou,  gaz  d*éclairage). 
Acide  carbonique,  où  et  comment  il  se  forme;  utilité  et  dangers  de  cet  acide, 
précautions  à  prendre.  La  combustion,  la  flamme.  Pouvoir  refroidissant  des  toiles 
métalliques  ;  lampe  de  Davy .  Décomposition  des  matières  animales  et  végétales. 
Le  charbon.  Propriétés  décolorantes  et  désinfectantes  du  charbon.  Charbon  ani- 
mal et  végétal.  Filtre  au  charbon.  Soufre.  Acide  salforique  et  sulfureux  ;  leur 
emploi.  Acide  sulfhydrique ;  où  et  comment  il  se  forme;  son  danger.  Phosphore. 
Allumettes  chimiques.  Feux  follets.  Azote,  substances  azotées,  acide  azotique» 
Chlore.  Propriétés  décolorantes  et  désinfectantes  du  chlore;  chlorure  de  chaux. 
Métaux.  Principaux  alliages,  oxides  et  sels  les  plus  employés.  Silice,  alumine, 
chaux,  potasse,  soude  et  leurs  composés  les  plus  utiles. 

Minéralogie.  —  Distinction  entre  les  corps  organiques  et  inorganiques.  Ce  qu'il 
faut  entendre  par  les  termes:  minéral,  minerai,  mine,  houillère,  carrière,  sablon- 
nière,  tourbière,  grotte.  Action  de  l'eau  sur  les  minéraux.  Eaux  minérales  et  ther- 
males. Roches,  rochers;  cristal,  cristallisation.  Caractères  physiques  et  chimiques 
des  minéraux.  Minéraux  comburables  et  comburés.  i^  Minéraux  comburables  : 
Succin.  Bitume.  Houille.  Origine  de  la  houille.  (Théorie  des  géologues  et  celle  des 
chimistes).  Diamant.  Graphite.  Tourbe.  Terreau.  Soufre.  Métaux:  Or,  platine, 
argent,  mercure,  cuivre,  étain,  fer,  zinc,  plomb,  antimoine  ;  les  principaux  mi- 
nerais de  ces  métaux  ainsi  que  le  traitement  de  ces  minerais  ;  2®  Minéraux  com- 
burés :  Silice  et  silicates,  silex,  gravier,  cailloux,  sable,  pierres  meulières,  quartz, 
agate.  Calcaire  ou  carbonate  de  chaux  ;  pierre  à  chaux,  les  marbres,  albâtre  cal- 
caire. Gypse,  albâtre  gypseux.  Argile,  argile  plastique,  kaolin,  schistes  argileux, 
ardoises.  Sel  gemme.  Natron.  Salpêtre.  Stalactites  et  stalagmites.  Pétrification  el 
incrustation.  Fossile.  Quelques  données  élémentaires  sur  les  différents  terrains  qui 
composent  l'écoree  du  globe. 

Botanique.  — Ce  que  c'est  que  la  plante.  Comment  elle  se  distingue  du  minéral, 
de  l'animal.  Racine.  Comment  elle  se  distingue  de  la  tige.  Parties  et  fonction  de 
la  racine.  Racine  pivotante  et  fibreuse.  Racines  terrestres,  aquatiques,  aériennes. 
Durée,  direction,  consistance,  forme,  surface  des  racines.  Tige.  Différentes  espèces 
de  tiges  :  Tubercule,  bulbe,  rhizome,  hampe,  chaume,  stipe,  tronc.  Durée,  direc- 
tion, consistance,  forme,  hauteur,  grosseur,  surface  des  tiges:  termes  employés  en 
botanique  pour  exprimer  toutes  ces  modifications.  Moelle,  étui  médullaire,  couches 
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lignenses,  aubier,  liber ,  couches  corticales.  Différence  entre  la  disposition  intérieure 
des  tiges  dicotylédones  et  des  tiges  monocotylédones.  Notions  sur  les  tissus  :  cel* 
Iules,  le  contenu  des  cellules,  transformation  des  cellules  en  fibres  et  de  celles-ci 
en  vaisseaux.  Vaisseaux  spiraux,  séreux  et  propres.  Fonction  des  tissus.  Nœuds 
vitaux,  œils,  boutons,  bourgeons.  Feuilles,  feuilles  simples  et  feuilles  composées. 
Parencbyme,  chlorophylles.  Nervation  des  feuilles.  Termes  usités  en  botanique 
pour  décrire  les  diverses  modifications  que  les  feuilles  subissent,  quant  à  la  posi- 
tion, à  la  forme,  aux  découpures,  à  la  surface,  à  la  consistance,  à  la  durée.  Feuilles 
des  graminées.  Fonction  des  feuilles.  Stomates.  Stipules,  vrilles,  poils,  aiguillons, 
épines.  Pédoncule.  Bractées.  Réceptacle.  Fleur.  Inflorescence:  épi,  chaton,  cône, 
spadice,  grappe,  thyrse,  panicule,  corymbe,  cyme,  ombelle,  capitule,  calathide. 
Calice,  calice  monosépale  et  polysépale,  régulier  et  irrégulier,  iufère  et  supèrc  ; 
différentes  formes  qu'affecte  le  calice.  Corolle,  etc.  Étamines,  leur  nature.  Ce  que 
les  étamines  deviennent  dans  les  fleurs  doubles.  Anthère  et  filet.  Fonctions  des 
étamines.  Le  professeur  évite  ici  l'expression  de  mâle  et  de  femelle,  il  explique  le 
phénomène  en  détail ,  mais  de  manière  qu'il  ne  viendra  jamais  à  l'esprit  de  l'élève 
de  faire  la  moindre  comparaison.  Quelques  faits  remarquables  par  rapport  à  la 
fécondation  des  plantes.  Histoire  de  laValisneria  spiralis,  etc.  Pistil  :  ovaire,  style, 
stigmate.  Expressions  employées  dans  la  description  des  parties  pistillaires.  Expo-* 
sition  détaillée  du  système  de  Linné.  Les  élèves  doivent  retenir  les  noms  des  vingt- 
quatre  classes  et  des  ordres,  et  savoir  classer  d'après  ce  système  les  plantes  qu'ils 
rencontrent.  Fruit,  fruit  simple  et  composé.  Péricarpe  :  épicarpe,  mésocarpe  et 
endocarpe.  Fruit  sec,  charnu,  déhiscent,  indéhiscent.  Sortes  de  fruits:  cariapse, 
akène,  follicule,  silique,  silicule,  gousse,  capsule,  baie,  drupe,  pomme; graine,  ses 
téguments.  Hile,  funicule,  placenta,  placentation.  Embryon,  albumen,  radicule, 
plumule,  cotylédons.  —  1  Vs  heure  par  semaine. 

JV.  B.  Le  but  que  le  professeur  se  propose,  est  de  mettre  les  élèves  en  état 
de  donner  une  description  exacte  d'une  plante,  et  de  pouvoir  consulter  avec  fruit 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  botanique,  l'agriculture  et  l'horticulture. 

Dessin  linéaire.  —  Lignes  droites,  courbes^  mixtes,  etc.  Le  reste  comme  au 
programme  des  écoles  normales  de  l'État.  —  2  heures  par  semaine. 

Musique  vocale  et  plain^ehant .  —  Théorie  et  pratique,  3  heures  par  semaine. 
Les  élèves  reçoivent,  en  outre,  une  leçon  d'orgue  ou  de  piano  par  semaine. 

Tenue  des  litres.  —  Définition  et  objet  de  la  tenue  des  livres.  Règles  pour  le 
journal,  le  grand-livre,  l'inventaire,  les  comptes  et  les  autres  compositions  qui  se 
présentent  dans  le  commerce.  Nombreux  exercices  sur  ces  différentes  composi- 
tions. —  i  heure  par  semaine. 

Pédagogie.  —  Introduction.  Importance  de  renseignement  primaire.  Dignité 
des  fonctions  de  l'insUtuteur.  Vocation  à  l'état  d'instituteur.  Qualités  nécessaires 
à  l'instituteur:  qualités  corporelles,  intellectuelles  et  morales.  Moyens  d'acquérir 
ces  qualités.  But  de  l'enseignement.  Plan  et  division.  Première  partie  :  De  l'éduca- 
tion en  général.  Ce  que  c'est  que  l'éducation.  But  de  l'éducation.  Possibilité.  Im- 
portance. Nécessité.  Différentes  sortes  d'éducation  et  leurs  vices.  Éducation 
catholique.  Règles  générales.  Moyens  d'éducation.  La  religion.  La  discipline. 
L'instruction.  Les  soins  physiques.  Deuxième  partie  :  De  l'éducation  en  particulier. 
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Règles  générales,  a)  Éducation  physique.  But  et  importance  de  cette  éducation. 
Notions  d'hygiène  apph'quées  aux  écoles  primaires.  Éducation  des  sens.  Moyens  de 
la  procurer.  Défaut  à  éviter,  b)  Éducation  intellectuelle.  But  et  importance  de 
celle  éducation.  Éducation  vicieuse.  Règles  générales.  Moyens  de  connaissance. 
Facultés  intellectuelles.  Ce  que  l'éducation  doit  faire  par  rapport  à  ces  moyens,  et 
par  rapport  à  ces  facultés.  Manière  de  discerner  les  capacités.  Sentiment  du 
beau^  du  vrai,  du  bon.  Sentiment  religieux.  —  2  heures  par  semaine. 

Déclamation  et  naiiration.  —  Morceaux  flamands.  Morceaux  français.  Deux 
fois  par  semaine  les  élèves  rendent  compte  de  leurs  lectures.  Cet  exercice  est  des- 
tiné spécialement  à  leur  faire  acquérir  rhabilude  d'exprimer  leurs  pensées  avec 
facilité,  justesse  et  clarté.  On  choisit  de  préférence  les  morceaux  les  plus  saillants 
de  rhistoire  sainte.  —  {  heure  par  semaine. 

DEUXIÈME  D1TI8101V  (dcuxièmc  année  d*études). 

Doctrine  chrétienne,  —  Foir  la  troisième  division. 

Cérémonies  de  V Église.  —  f^o/r  la  troisième  division. 

Lanffue  flamande.  —  Récapitulation  de  la  théorie  du  développement  delà  pro- 
position. Notions  les  plus  approfondies  des  parties  du  discours  ;  leurélymologie  : 
dérivation  et  composition.  Règles  spéciales  de  syntaxe.  Exercices  de  rédaction  : 
descriptions,  narrations,  lettres.  —  5  heures  par  semaine. 

Langue  française.  —  La  syntaxe  française,  par  M.  Chapsal  sert  de  manuel  à 
celle  division.  Exercices  oraux  et  par  écrit.  Traduction  de  morceaux  du  flamand 
en  français  et  vice-versâ.  —  3  heures  de  leçon  par  semaine. 

Lecture.  —  f^oir  la  troisième  division. 

Calligraphie. — Conlinuation  du  cours  précédent.  Troisième  cahier  d'écriture, 
par  F.  Magnée.  Exercices  d'écriture  au  tableau  noir. —  2  heures  par  semaine. 

arithmétique.  —  Système  de  numération.  Calcul  des  nombres  entiers.  Prin- 
cipes de  divisibilité  des  nombres.  Fractions  ordinaires  et  décimales  et  leurs  réduc- 
tions. Système  métrique.  Nombres  complexes.  Conversion  des  mesures*  Théorie 
des  puissances;  racines  carrées  et  cubiques.  Idée  des  rapports  et  proportions. 
Règle  de  trois  simple  et  composée  ainsi  que  ses  nombreuses  applications  :  intérêt, 
escompte,  mélange,  société,  etc.  Ce  cours  est  essentiellement  raisonné  et  convena- 
blement approfondi.  —  5  heures  par  semaine. 

Géométrie.  —  Notions  préliminaires  des  corps,  faces  et  lignes  géométriques. 
Propriété  de  la  ligne  droite  et  de  la  circonférence  du  cercle.  Théorie  des  angles, 
des  perpendiculaires,  des  parallèles,  des  tangentes,  des  cercles  tangents.  Compa- 
raison et  mesurage  des  droites.  Faces  des  corps.  Plans.  Polygones  en  général. 
Triangles  et  quadrilatères,  leur  comparaison  et  mesurage.  Polygones  réguliers, 
leur  comparaison  et  mesurage.  Mesurage  du  cercle  et  de  ses  parties.  On  a  soin  de 
donner  aussi  des  notions  spéciales  d'arpentage.'  —  2  heures  par  semaine. 

Géographie.  —  Géographie  physique  et  politique  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de 
l'Amérique  et  de  l'Océanie,  1  72  heure  par  semaine. 

Sciences  naturelles.  —  Botanique.  Suite  du  cours  précédent.  Classifica- 
tions artiflcielle  et  naturelle.  Méthode  naturelle  de  Jussieu.  Individu,  espèce, 
variété,  genre,  famille,  classe,  embranchement.  Dans  l'étude  des  familles,  des 
genres  et  des  espèces,  le  professeur  suit  toujours  une  marche  conforme  à  celle 
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qui  est  tracée  dans  le  nouveau  plan  d'études  des  écoles  normales  primaires  de 
l'État.  Il  explique  en  détail  le  caractère  des  familles  les  plus  importantes  et  passe 
légèrement  sur  celles  qui  ne  renferment  qu'une  ou  deux  plantes  utiles  à  connaî- 
tre ;  il  s'attache  beaucoup  à  ce  que  les  élèves  connaissent  les  plantes  vénéneuses 
des  environs,  et  il  a  soin  de  mettre  sous  leurs  yeux  des  échantillons  de  toutes 
les  plantes  qu'il  leur  explique. 

Zoologie.  —  DéGnition  de  l'animal.  Organes,  appareil,  fonctions.  Fonctions  de 
nutrition,  de  relation,  i^  Fonction  de  nutrition.  Digestion ,  préhension  des  ali- 
ments, mastication,  dents;  insalivation,  glandes  salivaires,  déglutition,  pharynx, 
glotte,  épiglotte,  œsophage,  chymification,  estomac,  suc  gastrique,  chyme,  chyli- 
ficalion,  intestin,  foie,  bile,  suc  pancréatique ,  absorption ,  vaisseaux  chylifères, 
canal  thoracique.  Sang  :  sang  blane,  rouge;  animaux  à  sang  chaud  ,  à  sang  froid; 
composition  du  sang  ;  importance  du  sang  ;  circulation  du  sang  :  le  cœur ,  les 
artères,  les  veines ,  les  vaissseaux  capillaires.  Marche  du  sang  dans  l'appareil  de 
la  circulation.  Mécanisme  de  la  circulation.  Respiration.  Description  de  l'appareil 
respiratoire  chez  les  mammifères,  les  poissons  et  les  insectes.  Poumons,  glotte, 
larynx,  trachée  artère,  bronches.  Mécanisme  de  la  respiration.  Comment  le  sang 
veineux  est  changé  en  sang  artériel.  Chaleur  animale.  Assimilation.  2"*  Fonction 
de  relation.  Appareil  des  sensations.  Système  nerveux  de  la  vie  animale.  Cerveau, 
cervelet,  moelle  épinière,  nerfs,  fonctions  de  ces  organes.  Système  nerveux  gan- 
glionaire.  Sens  :  toucher,  goût,  odorat,  ouïe,  vue.  Description  des  organes  des  sens 
ainsi  que  leur  mécanisme.  Mouvements.  Système  osseux.  Conformation  des  os. 
Division  des  os.  Articulations.  Cartilage.  Ligaments.  Squelette,  crâne,  os  frontal, 
os  pariétaux,  os  temporaux,  os  occipital.  Face  :  os  maxillaires  supérieurs,  os 
maxillaires  inférieurs,  os  des  pommettes.  Membres  supérieurs  :  épaule,  omoplate, 
clavicule  ;  bras,  humérus,  avant-bras,  radius,  cubitus;  main,  carpe,  métacarpe, 
phalanges,  pbalangines,  phalangites  ;  membres  inférieurs  :  cuisse,  fémur  ;  jambe, 
tibia,  péroné;  genou,  rotule,  pied,  tarse,  métatarse,  phalanges,  etc.  Muscles, 
leurs  fonctions;  attitudes.  Locomotion.  Voix,  description  de  l'appareil  vocal. 
Classification.  Individu,  espèce,  variété,  race,  genre,  famille,  ordre,  classe,  em- 
branchement. Exposition  des  principales  familles,  des  principaux  genres,  des 
espèces  les  plus  intéressantes.  (Le  reste,  sauf  quelques  rares  exceptions,  est  con- 
forme au  plan  d'études  des  écoles  normales  de  l'État.) 

Physique  et  précis  de  mécanique.  —  Définition.  Matière.  Corps;  phénomènes; 
atomes,  attraction  moléculaire,  états  des  corps  :  explication  plus  détaillée  que  la 
première  année.  Repos.  Mouvement.  Différents  genres  de  mouvements.  Force, 
mesure  et  représentation  des  forces.  Vitesse,  quantité  de  mouvement.  Mode  d'ac- 
tion des  forces;  communication  du  mouvement.  Choc  des  corps;  choc  des  corps 
non  élastiques  ;  choc  des  corps  élastiques  ;  problèmes.  Composition  et  décomposi- 
tion des  forces.  Forces  concourantes;  parallélogramme  des  forces  :  résultante, 
composantes;  application.  Forces  parallèles.  Machines.  Levier,  différents  genre  de 
levier.  Poulie,  pouUe  fixe,,  mobile  simple,  moufles.  Tour  et  cabestan.  Tour  sim- 
ple et  composé.  Roues  dentées.  Cric,  cric  simple  et  composé.  Plan  incliné.  Coin. 
Vis.  Vis  sans  fin.  Lois  d'équilibre  dans  toutes  les  machines  et  applications  diver* 
ses.  Physique.  Attraction  universelle  ;  ses  lois.  Pesanteur.  Direction  de  la  pesan- 
teur. Fil  à  plomb.  Densité.  Poids;  poids  absolu  et  spécifique.  Centre  de  gravité  j 

y 


(  xctv  ) 

sa  dclcrminationcxpérimenlale;  divers  éuts  d'équilibre-  Balance.  Condition  d'une 
bonne  balance.  Méthode  des  doubles  pesées*  Chute  des  corps.  Lois  de  la  chute  des 
corps.  Explication  des  formules  relatives  à  la  chute  des  corps.  Machine  d'Atwood* 
Pendule,  pendule  simple,  composé.  Lois  des  oscillations  du  pendule.  Usage  du 
pendule.  —  1  V^  heure  par  semaine. 

Dessin  linéaire.  —  Continuation  du  cours  précédent,  1  heure  par  semaine. 

Musique  wcale  et  plain-chant.  —  f^oir  le  cours  précédent. 

Histoire. — Histoire  awciewne.  Principaux  faits  de  l'hisloire  des  Égyptiens,  des 
Assyriens,  des  Babyloniens,  des  Mèdes,  des  Perses,  des  Grecs,  des  Carthaginois 
jusqu'à  l'empire  d'Alexandre.  Étendue  de  cet  empire.  Chute  et  division  de  l'em- 
pire d'Alexandre.  Royaume  d'Egypte,  depuis  Ptolémée-Lagus  jusqu'à  la  mort  de 
Cléopàtre.  Royaume  de  Syrie,  depuis  la  mort  d'Alexandre  jusqu'à  l'an  65  ou  sa 
réduction  en  province  romaine.  Royaume  de  Macédoine  depuis  la  mort  d'Alexandre 
jusqu'à  celle  de  Persée.  République  des  Achéens,  jusqu'à  Tasservissement  de  la 
Grèce.  Histoire  des  Carthaginois,  depuis  la  fondation  de  Carthage  jusqu'à  sa  des- 
truction. 

Remarque.  —  On  s'attache  aux  faits  importants  et  aux  rois  qui  se  sont  dis- 
tingués par  quelque  grande  action  ou  qui  ont  exercé  quelque  influence  sur  leur 
siècle.  On  fait  particulièrement  attention  à  la  religion,  à  la  morale,  à  roccupa- 
tion  caractéristique  des  peuples  et  aux  monuments  principaux  qu'ils  ont  laissés. 

Histoire  romaine.  Fondation  de  Rome  ;  ses  rois.  Origine  de  la  république. 
Consulat.  Tentative  de  Porsenna  ;  actes  d'héroïsme  ;  lutte  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens.  Tribuns  du  peuple.  Coriolan.  Dictature.  Décemvirs.  Questeurs.  Cen- 
seurs. Tribuns  militaires.  Camille.  Les  Gaulois  à  Rome.  Préteurs.  Édiles.  Guerre 
contre  les  Latins.  Guerre  contre  les  Samnites.  Pyrrhus  en  Italie.  Guerres  puni- 
ques. Guerre  contre  Numance.  Les  Gracques.  Jugurtha.  Teutons  et  Cimbres. 
Marins.  Sylla.  Guerre  contre  Mithridate.  Catilina.  Cicéron.  Premier  triumvirat. 
César  et  Pompée.  Bataille  de  Pharsale.  Mort  de  Pompée.  Bataille  de  Munda.  Mort 
de  César.  Second  triumvirat.  Bataille  d'Actium.  Auguste.  Empire  romain.  Les 
Césars.  Division  de  l'empire.  Chute  de  l'empire  d'Occident. 

Histoire  nationale.  Description  de  Tancienne  Belgique.  Premiers  habitants. 
Leur  religion  et  leurs  mœurs.  Conquête  de  la  Belgique  par  César.  Administration 
romaine.  Établissement  du  christianisme.  Les  barbares.  Les  Francs:  leur  origine, 
leurs  premiers  rois,  leur  établissement  en  Belgique.  Clovis  ;  sa  conversion  et  ses 
triomphes  ;  sa  mort.  Descendants  de  Clovis.  Maires  du  Palais.  Chute  des  Mérovia* 
giens.  —  2  heures  par  semaine. 

Pédagogie  (suite).  Éducation  morale.  Sa  nature.  Sa  nécessité.  Sa  possîbîUié 
dans  le  jeune  âge.  La  religion,  source  et  base  de  toute  éducation  morale.  Moyens 
immédiats  et  directs  ;  de  quelques  vertus  et  de  quelques  vices  en  particulier.  Moyens 
indirects.  Des  punitions  et  des  récompenses;  différentes  espèces.  Règles  générales. 
Règles  particulières.  Troisième  partie:  deTinstruction.  Introduction.  L'instruction 
comme  moyen  d'éducation.  Qualités  requises.  But.  Moyens.  Moyens  généraux. 
Méthodique  générale.  Moyens  spéciaux  ou  particuliers  pour  chaque  branche. 
Méthodique  spéciale.  Méthodique  générale.  But  et  règles  générales.  !•  Objet 
de  l'enseignement.  Comment  il  faut  le  déterminer.  Réalisme  et  formalisme. 
Objet,  d'après  Pestalozzi,  Graser,  Denzd  et  d'après  la  loi  belge  sur  l'inslruction 
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primaire.  Plan  d'enseignement.  Nécessité  d'un  plan.  Division  de  la  matière 
pour  chaque  classe.  Classification  des  enfants.  Admission  à  Técole*  Assiduité. 
Nombre  d'enfants.  Distribution  du  temps  et  du  travail*  Distribution^  anmicile, 
mensuelle,  journalière.  Tableau.  Des  vacances.  2*^  Méthode  d'enseignement. 
Importance  et  qualités,  a)  Modes  d'enseignement.  Individuel.  Simultané.  Mutuel. 
Mixte.  6  )  Manières  d'enseignement.  Manières  de  donner  les  connaissances.  Ma- 
nières de  les  développer,  c)  Ton  d'enseignement,  d)  Procédés  et  moyens.  Choix 
d'une  méthode  pour  chaque  branche  d'enseignement.  —  2  heures  par  semaine. 
Déclamation  et  narration.  —  f^oir  le  cours  précédent. 

puMiiu  D1TI8I0N  (troisième  année  d*ëtudcs). 

Doctrine  chrétienne,  etc.  —  f^oir  la  troisième  division. 

Cérémonies  de  V Église.  —  yoir  la  troisième  division. 

Littérature  flamande.  —  Du  style.  Des  pensées  ;  leurs  qualités  essentielles  ; 
les  rapports  qu'elles  doivent  avoir.  Figures  de  pensées.  Des  mots.  Des  qualités 
qu'ils  doivent  avoir  et  des  figures  des  mots.  Des  qualités  générales  du  style. 
Des  périodes.  Qualités  particulières  du  style.  Compositions  littéraires.  Discours. 
Invention  :  Plan.  Disposition.  Élocution.  Principaux  orateurs  dans  les  différents 
genres.  Compositions  historiques.  Différentes  espèces.  Qualités  particulières.  Du 
genre  épistolaire;  règles  pour  les  différentes  sortes  de  lettres.  Notions  générales 
sur  les  différentes  compositions  poétiques  et  règles  de  la  versification  flamande. 
Exercices  de  rédaction  sur  les  différents  genres  de  composition  en  prose. —  2  heu- 
res par  semaine. 

Langue  française.  —  Répétition  de  la  syntaxe  française.  Règles  de  versifica- 
tion. Traduction  avec  explication  grammaticale  et  littéraire  des  morceaux  expli- 
qués. On  s'attache  à  donner  les  synonymes,  homonymes,  racines  et  dérivés 
des  mots  d'après  les  morceaux  choisis j  etc.,  par  Ch.  André.  Compositions  fran- 
çaises. Lettres.  Narrations.  Descriptions.  Discours.  —  2  heures  par  semaine. 

Arithmétique.  —  Exercices  et  récapitulation  sur  toute  l'arithmétique  élémen- 
taire. Quelques  notions  d'algèbre  :  les  quatre  fondamentales.  Résolution  des  équa* 
tions  du  premier  degré  aune  seule  et  à  plusieurs  inconnues,  et  du  deuxième  à  une 
seule  inconnue.  Théorie  des  progressions.  Logarithmes.  —  2  heures  par  semaine. 

Géométrie.  —  Répétition  de  la  matière  enseignée  pendant  la  deuxième  année. 
Surfaces  courbes,  cylindriques,  coniques,  sphériques,  annulaires,  etc.  Les  diffé- 
rents corps  géométriques,  leur  comparaison  et  mesurage  tant  de  leur  volume 
que  de  leur  surface.  Exercices  de  géométrie  et  de  stéréométrie.  —  1  heure  par 
semaine. 

Sciences  naturelles.  —  Continuation  de  la  physique  et  cosmographie.  Corps 
liquides.  Caractères  généraux  des  liquides.  Principe  d'égalité  de  pression.  Direc-* 
tion  de  la  surface  des  liquides.  Pression  sur  le  fond  des  vases.  Pression  sur  les 
parois  latérales.  Tourniquet  hydraulique.  Paradoxe  hydrostatique.  Équilibre  des 
liquides.  Équilibre  d'un  liquide  dans  un  seul  vase.  Équilibre  d'un  même  liquide 
dans  plusieurs  vases  communiquants.  Equilibre  des  liquides  superposés.  Equilibre 
de  deux  liquides  hétérogènes  dans  deux  vases  communiquants.  Presse  hydrau- 
lique. Niveau  d'eau  ;  cours  d'eau  ;  puits  artésiens.  Corps  plongés  dans  les  liquides. 
Pressions  supportées  par  un  corps  plongé  dans  un  liquide.  Principe  d'Archimède 
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Détermination  du  volume  d'un  corps.  Équilibre  des  corps  plongés  et  des  corps 
flottants.  Ludion.  Vessie  natatoire  des  poissons.  Détermination  des  poids  spécifi- 
ques des  solides  par  différentes  méthodes  :  méthode  de  la  balance  hydrostatique, 
de  l'aréomètre  de  Nicholson,  du  flacon.  Poids  spécifique  des  liquides:  aréomètre 
de  Baumé^  alcoomètre  centésimal  de  Gay-Lussac,  pèse-sels.  Phénomènes  capillaires. 
Corps  gazeux.  Gaz  permanents,  non  permanents.  Force  expansive  des  gaz.  Pres- 
sions exercées  par  les  gaz.  Âir,  poids  de  l'air.  Crève-vessie.  Hémisphères  de  Mag- 
debourg.  Mesure  de  la  pression  de  Tair:  expérience  de  Toricelli.  Valeur  de  la 
pression  atmosphérique  en  kilogrammes  sur  une  surface  donnée.  Baromètres  à 
cuvette,  à  siphon;  leur  construction.  Relation  entre  les  variations  barométriques 
et  l'élat  du  ciel.  Loi  de  Mariotte.  Manomètres  à  air  libre,  à  air  comprimé;  mano- 
mètre métallique  de  Bourdon.  Principe  d'Archimède  appliqué  aux  gaz.  Aérostats. 
Pompe  pneumatique.  Machine  de  compression.  Fusil  à  vent.  Fontaine  de  Héron. 
Fontaine  intermittente.  Siphon.  Pompe  aspirante,  foulante,  aspirante  et  foulante. 
Pompe  à  incendie.  Acoustique  ;  son  et  bruit.  Cause  du  son.  Propagation  du  son. 
Causes  qui  font  varier  l'intensité  du  son.  Vitesse  du  son.  Réflexion  du  son.  Échos 
et  résonnanccs.  Porte-voix,  cornet  acoustique.  Vibrations  des  cordes.  Sonomètre. 
Lois  des  vibrations  transversales  des  cordes.  Nœuds.  Syrène.  Sons  graves,  sons 
aigus.  Unisson.  Échelle  musicale.  Nombre  absolu  de  vibrations  pour  chaque  note. 
Diapason.  Vibrations  de  l'air  dans  les  tuyaux  sonores,  lois  de  ces  vibrations.  Calo- 
rique. Hypothèse  sur  la  nature  du  calorique.  Effets  généraux  du  calorique.  Tem- 
pérature. Thermomètres,  leur  construction.  Différentes  échelles  Ihermométriques  : 
l'échelle  centigrade,  Réaumur,  Fahrenheit.  Rayonnement  du  calorique,  ses  lois  ; 
équilibre  de  température.  Réflexion  du  calorique,  ses  lois.  Réflexion  sur  les  mi- 
roirs concaves.  Émission  et  absorption  du  calorique.  Pouvoir  émissif,  absorbant, 
réflecteur.  Conductibilité  des  solides,  des  liquides  et  des  gaz.  Dilatation. 'Pendule 
compensateur.  Changements  d'état  :  fusion  et  solidification,  lois.  Vapeur,  vapori- 
sation, évaporation  et  ébullition.  Force  élastique  des  vapeurs.  Formation  des  j 
vapeurs  dans  le  vide.  Espace  saturé  de  vapeurs.  Tension  de  la  vapeur  d'eau  à 
différentes  températures.  Évaporation.  Causes  qui  influent  sur  l'évaporation. 
Ébullition,  ses  lois.  Causes  qui  influent  sur  la  température  d'ébullition.  Marmite 
dePapin.  Liquéfaction  des  vapeurs,  des  gaz.  Distillation.  Machines  à  vapeur. 
Calorique  spécifique.  Sources  de  chaleur.  Sources  de  froid.  Magnétisme.  Aimants 
naturels  et  aimants  artificiels.  Pôles  et  ligne  neutre.  Actions  mutuelles  des  pôles. 
Aimantation  par  influence.  Force  coercilive.  Action  directrice  de  la  terre  sur  Jes 
aimants.  Méridien  magnétique.  Déclinaison  et  variations  de  la  déclinaison.  Bous- 
sole de  déclinaison.  Inclinaison,  équateur  magnétique.  Boussole  d'inclinaison. 
Procédés  d'aimantation.  Électricité;  statique  et  dynamique.  Développement  de 
l'électricité  par  le  frottement.  Corps  conducteurs,  non  conducteurs.  Corps  isolants. 
Réservoir  commun.  Distinction  des  deux  électricités.  Action  des  corps  élcctrisés 
les  uns  sur  les  autres.  L'électricité  se  porte  à  la  surface  des  corps  ;  expérience. 
Influence  de  la  forme  des  corps  sur  l'accumulation  de  l'électricité.  Pouvoir  des 
pointes.  Électrisation  par  influence.  Éleclrophore.  Machine  électrique.  Électro- 
mètre. Expériences  diverses  avec  la  machine  électrique.  Électricité  dissimulée, 
Condensateur.  Bouteille  de  Leyde.  Batterie  électrique.  Effets  divers  de  l'électricité 
statique.  Électricité  dynamique,  historique.  Pile  de  Volta,  dite  pile  à  eolonac . 
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PAIes  électrodes,  courants.  Pile  de  WoIIaston.  Théorie  chimique  de  la  pile.  Piles 
à  courant  constant:  pile  de  Daniel  ;  pile  de  Bunsen.  Effets  physiologiques,  calori* 
fiques,  lumineux,  magnétiques  et  chimiques  de  la  pile.  Actions  mutuelles  des 
courants  électriques.  Solénoïdes.  Actions  des  courants  sur  les  aimants.  Actions  des 
aimants  sur  les  courants.  Aimantation  par  les  courants.  Électro-ahnants  Télé- 
graphe. Lumière;  hypothèse  sur  sa  nature.  Corps  lumineux,  diaphanes,  translu- 
cides, opaques.  Rayon  et  faisceau  lumineux.  Propagation  de  la  lumière  dans  un 
milieu  homogène.  Ombre,  pénombre.  Images  produites  par  les  petites  ouvertures. 
Vitesse  de  la  lumière,  loi.  Photomètres.  Réflexion  de  la  lumière,  lois.  Formation 
de  la  lumière  dans  les  miroirs  plans.  Images  virtuelles  et  réelles.  Miroirs  concaves 
et  convexes.  Axe.  Centre  de  courbure,  centre  de  figure,  foyer  principal,  foyer 
conjugué,  foyer  virtuel.  Formation  des  Images  dans  les  miroirs  concaves;  dans 
les  miroirs  convexes.  Réfraction,  lois  de  la  réfraction,  indice  de  la  réfraction; 
effets  produits  par  la  réfraction,  angle  limite,  réflexion  totale,  mirage.  Prisme. 
Lentille,  les  différentes  espèces:  centre  optique,  axes  secondaires,  foyer  principal, 
foyer  conjugué;  formation  des  images  dans  les  différentes  espèces  de  lentilles. 
Décomposition  de  la  lumière,  spectre  solaire,  arc-en-cicl.  Instruments  d'optique: 
microscope  simple,  composé,  lunette  astronomique,  terrestre.  Télescopes,  cham*^ 
bre  obscure,  lanterne  magique  ;  microscope  solaire:  Daguerréotype.  L'œil  consi- 
déré comme  instrom^t  d'optique.  Marche  des  rayons  dans  Tœil.  Renversement 
^es  images.  Angle  visuel.  Théorie  de  la  vision. 

N.  B.  Pour  les  expériences,  le  professeur  dispose  du  cabinet  de  physique  du 
séminaire. 

Cosmographie.  —  Définition.  Aspect  et  premières  notions  des  corps  célestes  en 
général.  Procédés  d'orientation.  Différents  cercles  célestes  et  terrestres;  horizon, 
méridiens,  équateur,  parallèles,  éeliptique.  Figure  et  grandeur  de  la  terre.  Anti- 
podes. Dimensions  de  notre  globe,  son  aplatissement  aux  pôles.  Différences 
d'heures  sur  les  différents  méridiens.  Des  moyens  de  fixer  la  position  d'un  lien 
sur  la  surface  de  la  terre  et  d'un  astre  sur  la  voûte  céleste.  Longitudes;  latitndes; 
altitudes;  comment  on  les  détermine.  Soleil,  son  double  mouvement  apparent. 
Diverses  positions  de  la  sphère.  Zones,  saisons,  équinoxes,  solstices.  Longueur  de 
l'année.  Temps  vrai,  temps  moyen.  Lune,  ses  différents  mouvements.  Mois  lu- 
naires. Phases.  Planètes.  Comètes.  Étoiles  filantes.  Éclipses,  leurs  causes  en 
général.  Phénomènes  variés  des  éclipses.  Calendrier.  Étoiles;  division  du  ciel  en 
constellations.  Distances  des  étoiles.  Indication  des  étoiles  et  des  constellations  les 
plus  remarquables.  Zodiaque.  Mouvements  réels  du  système  solaire.  Comment 
on  peut  expliquer  les  phénomènes  en  admettant  l'immobilité  du  soleil  et  le  double 
mouvement  de  la  terre.  Raisons  d'admettre  cette  hypothèse.  Réponses  aux  objec- 
tions. Phénomènes  des  marées.  —  2  heures  par  semaine. 

iV.  B.  Après  Pâques  répétition  des  parties  les  plus  importantes  de  la  géogra- 
phie. 

Histoire  nationale.  —  Charlemagne,  son  caractère,  son  empire  ;  son  influence 
sur  la  société  comme  législateur  et  comme  restaurateur  des  études.  Louis-le- 
Débonnaire;  sa  lutte  contre  ses  enfants.  Division  de  l'empire.  Traité  de  Verdun; 
Traité  de  Meersen.  Invasion  des  Normands  ;  leurs  progrès,  leur  défaite  par  Arnoul. 
Ducs  de  Lotharingie  :  histoire  générale  de  ce  duché  jusqu'au  xiv^  siècle.  Comté 
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de  Flandre.  Duché  de  Brabant.  Gomlé  de  Hainaut.  Comlé  de  Namur.  Duché  de 
Luxembourg.  Duché  de  Limbourg.  Erection  de  ces  États  ;  leur  histoire  et  leur 
réunion  sous  la  maison  de  Bourgogne.  Philippe  le  Bon.  Charles  le  Téméraire. 
Marie  de  Bourgogne.  Maximilien.  Philippe  le  Beau.  Charles-Quint.  Philippe  H. 
Troubles  dans  les  Pays-Bas.  Gouverneurs  ;  leur  caractère  et  leurs  actions  princi- 
pales. Les  archiducs  Albert  et  Isabelle.  Paix  de  Munster.  Mort  de  Charles  IL 
Guerre  de  succession.  Paix  d'Utrecht.  Marie  Thérèse.  Joseph  II.  Lutte  contre  cet 
empereur.  Léopold  IL  Les  Français  en  Belgique.  Réunion  à  la  France.  La  répu- 
blique française.  Traité  de  Campo-Formio.  Empire  français.  Chute  de  Napoléon. 
Bataille  de  Waterloo.  Congrès  de  Vienne.  Réunion  des  Pays-Bas.  Érection  du 
royaume  des  Pays-Bas.  Loi  fondamentale.  Causes  de  la  révolution.  Journées  de 
Septembre.  Gouvernement  provisoire.  Congrès  national.  Constitution  belge.  Élec- 
tion du  Roi;  son  Inauguration.  Invasion  des  Hollandais.  Trêve.  Prise  de  la  cita- 
delle d'Anvers.  Les  Vingt-Quatre  articles.  Leur  adoption,  en  1839.  Paix  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique.  —  2  heures  par  semaine. 

Pédagogie.  —  Méthodique  spéciale.  Religion  :  Enseignement  positif.  Ses  qua- 
lités. Règles.  Défauts.  Distribution  du  temps  et  de  la  matière.  Exercices  d'intui- 
tion :  Leur  origine.  Utilité.  Des  exercices  séparés  d'attention,  de  r^exion  et  de 
langage.  Méthode  pratique.  Lecture  :  Mécanique  :  différentes  méthodes.  Logique  : 
qualités  requises.  Esthétique  :  qualités  qu'elle  doit  avoir.  Lire  en  chœur.  Déela- 
mation,  ses  règles.  Lecture  des  manuscrits.  Lecture  du  latin«  Choix  des  livres. 
Écritures  :  Notions  préliminaires.  Premiers  exercices  ;  différentes  méthodes.  Ecri- 
ture sur  l'ardoise;  sur  le  papier.  Calligraphie.  Calcul  :  But  et  importance.  Qua- 
lités. Règles  générales.  Moyens.  Calcul  intuitif,  mental,  chiffré.  Langue  mater- 
nelle :  Importance  et  but  de  cet  enseignement.  Moyens  de  l'obtenir  par  le  langage, 
par  la  lecture,  par  l'écriture  et  par  renseignement  de  la  grammaire.  Grammaire. 
Règles  générales  :  enseignement  théorique  et  pratique.  Manuels.  Orthographie- 
Compositions.  Importance  de  ces  exercices.  Manière  de  procéder.  Histoire  :  Sa  | 
portée  dans  l'école  primaire.  Histoire  sainte.  But  dogmatique  et  moral.  Histoire 
nationale.  But  patriotique.  Précautions.  Géographie  :  Nature  de  cet  enseignement. 
Différentes  méthodes.  Défauts  à  éviter.  Différents  procédés.  Point  de  départ. 
Langue  française  :  Importance  de  cet  enseignement.  Défauts  ordinaires.  Méthode. 
Histoire  naturelle  :  But.  Règles  générales.  Manière  de  procéder»  Physique  :  Nature 
de  cet  enseignement.  Méthode.  Dessin  linéaire  :  Son  objet.  Son  importance. 
Manière  de  l'enseigner.  Chant  :  Importance.  Règles  générales.  Procédés.  Gymnas- 
tique :  Exercices  les  plus  utiles  aux  enfants  de  l'école  primaire.  —  3  heures  par 
semaine. 

N.  B.Les  élèves  qui  veulent  subir  l'examen  de  sortie  vers  la  fin  de  l'année, 
se  rendent  tous  les  jours  à  l'école  primaire  placée  dans  l'enceinte  de  la  maison. 
Celte  école  est  fréquentée  par  quatre-vingts  enfants.  C'est  là  que,  sous  les  yeux  du 
chef  de  rétablissement,  les  élèves  de  la  section  ^supérieure  remplacent  à  tour  de 
rôle  l'instituteur  de  la  classe  dans  l'enseignement  de  toutes  les  branches. 

Pratique  administrative.  —  Introduction.  Notions  élémentaires  sur  le  régime 
constitutionnel.  Pouvoirs  législatif,  judiciaire,  exécutif.  Administrations  générale, 
provinciale,  communale.  Instruction  sur  l'administration  des  fabriques,  par  mon- 
seigneur l'évéque  de  Liège.  Conseil  de  fabrique.  Bureau  des  marguiliers.  Biens 


(  ^Cl^  ) 

de  la  fabrique.  Administration  des  biens.  Décret  du  30  décembre  1809  sur  les 
fabriques  d'église.  Organisation  de  renseignement  primaire.  Loi  du  23  septem- 
bre i842.  —  une  heure  par  semaine. 

Exercices  de  chant,  de  déclamation  et  de  narration.  {Foir  les  cours  pré- 
cédents.) 

Au  dîner  et  au  souper,  les  élèves  de  la  première  division,  à  tour  de  rôle,  font 
une  lecture  pendant  une  partie  du  repas. 

Relevé  des  heures  cansacrées,  par  semaine,  à  chaque  branche  d'enseignetnent. 
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G,  AcOIâB  HOUIALB  DE  THOCBOVr. 

TBOisiÂMi  niTisiOR  (première  année  d*études). 

Doctrine  chrétienne. — Histoire  de  la  religion  jusqu'à  la  naissance  du  Sauveur; 
catéchisme  du  diocèse,  explication  du  texte.  —  3  heures  par  semaine. 

Langue  française.  —  Grammaire  ;  étude  des  dix  parties  du  discours  ;  analyse 
grammaticale  et  logique  ;  exercices  oraux  et  écrits  sur  les  conjugaisons  et  exercices 
d'analyse  grammaticale  et  logique;  dictées  orthographiques;  traduction  de  pas- 
sages flamands  en  français.  Style  :  notions  préliminaires;  langage,  idée,  pensée, 
jugement,  proposition  ;  analyse  et  synthèse  de  propositions  simples  et  composées  ; 
descriptions  et  comparaisons  graduées.  —  8  heures. 

Langue  flamande.  —  Grammaire  :  comme  ci-dessus  pour  la  langue  française. 
Traduction  de  passages  français  en  flamand.  Style  :  descriptions  et  narrations, 
—  3  heures. 

Lecture. — Principales  règles  de  la  prononciation  française  ;  lecture  avec  expli- 
cation ;  récitation  de  morceaux  choisis  et  appris  par  cœur.  —  2  heures,  dont  une 
est  consacrée  à  la  lecture  française,  l'autre  à  la  lecture  flamande. 

Calligraphie.  —  Écriture  anglaise,  ronde,  cursive*.  Exercices  ;  états,  factures, 
mémoires,  etc.  —  2  heures. 

Arithmétique.  —  Les  quatre  opérations  fondamentales  effectuées  sur  les  nom- 
bres entiers,  sur  les  fractions  ordinaires,  sur  les  fractions  décimales  et  sur  les 
nombres  complexes.  Exposé  du  système  légal  des  poids  et  des  mesures.  Progrès* 
sions  et  proportions.  Formation  des  puissances  ;  extraction  des  racines  carrées  et 
cubiques  ;  logarithmes  ;  applications  usuelles  des  différentes  théories  qui  précè- 
dent. —  3  heures. 

Géographie.  —  Notions  générales  de  géographie  mathématique  et  physique  et 
d'ethnographie;  géographie  politique  de  l'Europe.  —  I72  heure. 

Histoire.  —  Comme  au  programme  d'études  des  écoles  normales  de  FÉtat , 

1  heure. 

Notions  des  sciences  naturelles.  —  Physique  ;  définition  des  termes  :  phéno- 
mène ,  force ,  matière  ou  corps  ;  corps  solides,  liquides,  gazeux  ;  propriétés  des 
corps:  mobilité,  divisibilité,  porosité,  inertie ,  attraction ,  pesanteur  ;  lois  de  la 
chute  des  corps;  centre  de  gravité;  application  aux  horloges;  pesanteur;  baro- 
mètre, sa  construction,  sa  découverte  ;  machine  pneumatique  ;  appareils  qui, 
chez  les  animaux,  ressemblent  à  cette  machine  ;  manomètre,  pompe ,  siphon ,  fasil 
à  vent,  aérostat,  presse  hydraulique.  —  1  heure. 

Tenue  des  livres.  —  Théorie  et  application  de  la  tenue  des  livres  en  partie 
simple  et  en  partie  double.  Mode  de  comptabilité  agricole.  -<-  V/j  heure. 

Dessin  linéaire.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de  l'État , 

2  heures. 

Musique.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de  l'État,  2  heures. 

DBoziiiii  DiTUion  (deuxième  année  d*études). 

Doctrine  chrétienne.  —  Histoire  du  Sauveur,  aperçu  rapide  de  l'histoire  de 
rÉglise  ;  le  catéchisme  du  diocèse,  application  à  l'histoire  sainte  — 3  heures  par 
semaine. 

Langue  française. — Grammaire  :  syntaxe  raisonnée  des  mots  variables;  exer-- 
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cices  oraux  et  par  écrit  ;  tradoctioD  de  passages  flamands  en  français.  Style  : 
Éléments  de  littérature,  par  Barrau,  leschap.  I,  II  et  III;  conversion  en  prose 
de  fables  écrites  en  vers  ]  narrations,  lettres  et  pétitions  ;  analyse  sommaire  de 
quelques  morceaux  de  littérature.  —  8  heures. 

Langue  flamande. — Grammaire  :  Comme  ci-dessus  pour  la  langue  française  ; 
traduction  de  morceaux  du  français  en  flamand.  Style  :  descriptions,  narrations, 
lettres.  —  2  heures. 

Lecture.  —  Lecture  avec  explication  ;  récitation  de  morceaux  choisis  et  appris 
par  cœur.  —  2  heures,  dont  une  consacrée  à  la  lecture  française,  l'autre  à  la 
lecture  flamande. 

Calligraphie.  —  Continuation  du  cours  précédent;  exercices.  —  2  heures. 

Matliématiques.  —  Géométrie  pratique,  comme  au  programme  des  écoles  nor- 
males de  l'État,  3  heures. 

Géographie.  —  Géographie  politique  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  rAmérique  et 
de  rOcéanie.  —  1 72  heure. 

Histoire.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de  l'État,  1  heure. 

Notions  des  sciences  naturelles.  —  Physique  :  chaleur  ;  pyromètre  ;  thermo- 
mètre, sa  construction;  thermomètre  centigrade,  deRéaumur,  de  Fahrenheit;  con- 
ductibilité des  corps  pour  la  chaleur;  moyen  de  chauffer  les  appartements,  les 
serres;  thermosîphon  ;  la  vapeur;  rosée,  brouillard,  pluie;  force  élastique  de  la 
vapeur  d'eau;  machines  à  vapeur  à  haute  et  à  basse  pression;  briquet  à  air  ;  dila- 
tation de  l'air  ;  marmite  de  Papin  ;  le  son  ;  limite  des  sons  graves,  aigus  et  percep- 
tibles, vitesse  du  son.  Comment  la  voix  est  produite.  —  Chimie,  comme  au 
programme  des  écoles  normales  de  l'État.  —  1  heure* 

Botanique  et  agronomie. — Introduction;  considérations  générales  sur  la  nature; 
corps  naturels  divisés  en  corps  organiques  et  en  corps  inorganiques  ;  division  des 
corps  organiques  en  animaux  et  en  végétaux.  Botanique,  objet;  coup  d'œil  général 
sur  les  plantes;  celles-ci  considérées  comme  des  êtres  vivants;  leur  structure; 
anatomie  de  leurs  tissus  ;  énuméralion  des  organes  dont  elles  sont  composées  ; 
organes  devant  servira  la  vie  individuelle:  racine,  tige,  branches  et  rameaux; 
bourgeons,  feuilles,  stipules,  orilles,  épines,  aiguillons  et  poils  ;  organes  de  la  vie. 
de  l'espèce:  fleur,  ses  parties:  calice,  corolle,  étamines,  pistils,  nectaires,  fruit, 
graine  ;  physiologie  végétale  ;  germination,  accroissement,  fonctions  de  la  racine, 
de  la  tige;  sève  ascendante;  transpiration,  respiration,  sécrétion  et  excrétion  ;  sève 
descendante;  nutrition,  reproduction,  hybridation,  taxonomie  ;  aperçu  du  sys- 
tème de  Linné  ;  méthode  naturelle  ;  application  ;  moyens  de  multiplier  les  végé- 
taux :  marcottes,  boutures,  greffe.  —  1  72  heure. 

Tenue  des  livres.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de  l'État, 
2  heures. 

Dessin  linéaire.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de  l'État, 
2  heures. 

Musique.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de  l'État,  2  heures. 

Pédagogie  et  méthodologie.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de 
l'État,  2  heures. 

PBBMiiu  DiTisiOH  (troisième  aDoée  d*études). 

Doctrine  chrétienne.  —  Histoire  de  la  religion  ;  répétition  des  deux  cours  pré- 
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cédeots  ;  catéchisme  da  diocèse  ;  principales  preuves  de  la  religion  ;  exercices 
préparatoires  à  renseignepfient  de  la  religion  et  de  la  morale  dans  les  écoles  pri- 
maires. —  5  heures  par  semaine. 

Langue  française.  —  Grammaire  :  Récapitulation  des  cours  précédente  ;  syn- 
taxe raisonnée  des  mots  invariables  ;  figures  de  syntaxe,  et  observations  particu- 
lières; homonymes,  synonymes,  paronymes,  idiolismes,  gallicismes,  flandricismes 
et  wallonismes  ;  traduction  de  passages  flamands  en  français.  Style  :  Élémente  de 
littérature  par  Barrau,  depuis  le  chap.  lY  jusqu'à  la  fin,  sans  l'appendice;  analyses 
littéraires  et  exercices  de  rédaction.  —  6  heures. 

Langue  flamande.  — Grammaire:  Récapitulation  du  cours  précédent;  inver- 
sion flamande;  excellence  de  la  langue  flamande,  preuves  intrinsèques  et  extrin- 
sèques. Style  :  analyse  littéraire  et  exercices  de  rédactions  diverses.  —  2  heures. 

Lecture  et  récitation  —  Déclamation  de  morceaux  choisis  et  appris  par  ccwir, 
1  heure,  dont  la  moitié  consacrée  à  la  récitation  flamande,  l'autre  moitié  à  la 
récitation  française. 

Calligraphie. — Continuation  du  cours  précédent;  exercices  ;  écriture  au  taMeau 

noir,  1  heure. 

Mathématiques.  —  Répétition  du  cours  d'arithmétique  (coomie  au  programme 
des  écoles  normales  de  TÉtat).  Notions  d'algèbre.  —  2  heures. 

Géographie.  —  Récapitulation  des  notions  de  géographie  mathématique  el 
physique;  cosmographie  ;  géographie  détaillée  de  la  Belgique.  —  i  heure. 

Histoire.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de  l'État,  1  heure. 

Notions  des  sciences  naturelles.  —  Physique  :  magnétisme  ;  p^  ;  ligne 
moyenne  ;  corps  magnétique,  aimanté  ;  déclinaison  de  la  boussole,  électricité  ; 
division  des  corps  sous  le  rapport  de  l'électricité  ;  fluide  naturel  et  état  naturel  des 
corps;  réservoir  commun;  influence  des  pointes;  paratonnerre;  machine  électri- 
que, choc  en  retour,  carillon  électrique;  comment  la  grêle  est  produite,  d'après 
Yolta  ;  bouteille  de  Leyde  ;  galvanisme  ;  couple  vol  taïque  ;  pile;  lumière  électrique; 
vitesse  de  la  lumière;  ombre  et  pénombre;  loi  de  la  réflexion;  miroirs  plans  et 
miroirs  courbes;  réfraction;  chambre  obscure  ;  mécanisme  de  l'œil;  comment  la 
vision  s'opère;  angle  visuel;  microscope;  télescope,  loupe,  microscope  solaire; 
lanterne  magique  ;  propriété  des  rayons  colorés  ;  arc-en-ciel.  Mécanique.  Lois 
générales;  le  coin,  le  levier,  les  roues  dentées  et  la  vis.  Hygiène  des  enfants  et 
des  écoles,  comme  au  programme  des  écoles  normales  de  l'État.  —  1  heure. 

y^gronomie.  —  Terrain  agricole;  sol,  éléments  constituants;  classification  des 
terrains;  sols  argileux,  sablonneux,  calcaires  et  tourbeux;  propriétés  physiques; 
causes  qui  modifient  ces  propriétés  ;  influence  du  sol  sur  la  végétation  ;  sous-sol  ; 
nature  et  qualités  du  sous-sol  ;  influence  du  sous-sol  sur  le  sol  et  sur  la  vie  des 
plantes;  fertilisation,  fécondité  et  fertilité;  amendements,  stimulants,  engrais; 
division  des  engrais  ;  engrais  végétaux  et  animaux;  litières,  fumier  de  cheval,  de 
mouton,  de  bétes  à  cornes,  de  porc;  engrais  animaux;  excrémente,  chair  mus- 
culaire; sang,  guano,  colombine;  engrais  végétaux;  récoltes  enterrées  en  vert; 
gazons,  plantes  aquatiques  et  marines;  engrais  liquides:  urine,  purin;  engrais 
flamand,  engrais  composés  ;  composts,  traitement  des  composts;  instruments  de 
culture:  charrue,  herse,  rouleau,  extirpateur,  scarificateur  et  butteur;  usage  de 
ces  instruments;  drainage;,  fossés  ouverts,  fossés  couverts;  des  pierrailles,  des 
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fascines  de  bois  ;  drainage  perfectionné  des  Anglais;  irrigations ,  des  diverses 
espèces  d'irrigations  ;  ensemencements,  choix  des  semences  ;  semis  en  ligne  ;  à  la 
volée;  époque  et  profondeur  des  semailles;  quantité  des  semences  à  employer; 
enfouissement  à  la  herse,  à  la  charrue  ;  maladies  des  plantes  :  rouille,  charbon, 
carie,  coulure;  récoltes,  fourrages,  céréales,  racines;  assolement.  —  1  heure. 

Dessin  linéaire.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de  TÉtat , 
2  heures. 

Musique.  —  Comme  au  programme  des  écoles  normales  de  l'État,  2  heures. 

Pédagogie  et  méthodologie.  —  Théorie,  comme  au  programme  des  écoles  nor- 
males de  l'État.  Méthode  pour  apprendre  la  langue  française  à  des  Flamands. 
—  3  heures. 

Exercices  pratiques,  5  heures.  ^ 

Éléments  de  pratique  administrative.  —  Comme  au  programme  des  écoles 
normales  de  l'État,  2  heures. 

Relevé  des  heures  consacrées,  par  semaine,  à  chaque  branche  d'enseignement. 


MATIÊBES  D'ENSEIGNEMENT 


Doctrine  chrëlieniie.  . 

Langue  française 

Langue  flamande 

Lecture 

Calligraphie 

Mathématiques 

Géographie 

Histoire 

Notions  des  sciences 

Agronomie  •  •  •  •  '. 

Tenue  des  livres 

Dessin  linéaire 

Musique 

Pédagogie  et  méthodologie 

Pratique  de  l'enseignement 

Éléments  de  pratique  administrative,  •  .  • 
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Observations, 


(  c'v  ) 

Ces  différents  programmes  ont  pour  base  générale  celui  qu'avait  tracé  le 
règlement  commun  annexé  à  l'arrêté  royal  du  17  décembre  .1843.  Us  donnent 
plus  ou  moins  d'extension  à  certaines  branches,  plus  ou  moins  de  développe- 
ment à  l'enseignement  scientifique  ;  quelques-uns  sont  près  d'atteindre  le  niveau 
du  programme  formulé,  par  l'arrêté  du  30  septembre  1SS4,  pour  les  écoles 
normales  de  l'État.  Un  fait  généralement  reconnu ,  c'est  que  le  programme  du 
règlement  commun  est  incomplet  et  inapplicable  dans  la  forme  qu'il  présente  ; 
en  divisant  les  études  normales  en  quatre  années,  partagées  en  deux  cours  de 
deux  années  chacun,  et  présentant  un  cadre  général  des  matières  qui  doivent 
être  enseignées  dans  chacun  de  ces  deux  cours,  il  laisse  tout  à  l'arbitraire  lors- 
qu'il s'agit  de  répartir  les  mêmes  branches  entre  trois  années  d'études,  terme  fixé 
aujourd'hui  par  la  pratique  des  écoles  normales  de  l'État  et  par  celle  des  écoles 
agréées.  Dès  lors,  les  études  ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  d'où  résulte  néces- 
sairement ce  grave  inconvénient  que  les  diplômes  conférés  à  des  aspirants-insti- 
tuteurs formés  dans  des  écoles  différentes  et  instruits,  par  conséquent,  à  un  degré 
différent,  ne  peuvent  pas  avoir  une  valeur  absolue,  mais  qu'ils  ne  présentent 
qu'une  valeur  relative.  L'uniformité  des  programmes  est  nécessaire,  pour  que  les 
titres  des  diplômes  puissent  être  équivalents.  Aussi  l'administration  se  préoccupe- 
t-elle  d'amener  une  ipodîfication  du  règlement  commun  en  ce  qui  concerne  le 
programme  d'études  à  exécuter  dans  les  écoles  normales  agréées  et  de  faire  en 
sorte  que ,  si  ce  programme  ne  peut  être  élevé  au  niveau  de  celui  que  l'arrêté 
du  30  septembre  1 854-  a  formulé  pour  les  écoles  normales  de  l'État,  il  y  en  ait  au 
moins  un  qui  soit  uniforme  pour  les  établissements  agréés  qui  sont  situés  dans  les 
provinces  flamandes,  et  un  autre  pour  les  établissements  de  ce  genre  qui  se  trou- 
vent dans  les  provinces  wallones. 

78.  Personnel. 

Durant  la  période  triennale,  il  est  survenu  plusieurs  changements  dans  la  com- 
position du  personnel  employé  aux  écoles  normales  agréées,  soit  par  suite  de 
décès,  soit  par  suite  de  démission  Voici  comment  il  était  composé  à  la  fin  de  cette 
période  : 

A,  icOLE  HORMALE  DE  BOSIIE-ESPÉRAIICE. 

MM.    Michel,  directeur. 

Lafontaine,  professeur,  chargé  des  leçons  de  doctrine  chrétienne,  de 
langue  française,  de  mathématiques,  d'histoire,  de  géographie,  de 
dessin,  de  tenue  des  livres,  de  dessin  linéaire,  de  calligraphie,  de  lec- 
ture et  de  physique  dans  la  division  supérieure. 

Sporcq,  professeur  de  pédagogie  et  de  méthodologie  dans  le  cours  supé- 
rieur et  dans  le  cours  moyen,  directeur  de  l'école  d'application,  et  pro- 
fesseur de  musique  yocale  et  de  plain-chant  dans  la  division  inférieure 
et  dans  la  division  moyenne. 

TVico*^  professeur  de  musique  vocale  et  de  plain-chant  dans  la  division 
supérieure  et  dans  la  division  moyenne. 

Didry,  professeur  d'orgue,  cours  facuUatif  pour  les  trois  divisions  de 
l'école. 


(cv) 

MM.  Bruaux,  professeur  de  doctrine  chrétienne,  de  langue  française,  de 
mathématiques,  d'histoire,  de  géographie,  de  calh'graphie ,  de  dessin 
linéaire  et  de  lecture  dans  la  division  moyenne. 
Lefebvré,  professeur  de  doctrine  chrétienne ,  de  langue  française,  de 
mathématiques,  d'histoire,  de  géographie,  jde  calligraphie ,  de  dessin 
linéaire  et  de  lecture  dans  le  cours  inférieur. 

B,  icOLE  NOBIULB  DE  CAmLSBOfTEfi. 

MM.  Piron  (Joseph),  directeur  ; 

Paquet  (Hippolyte  Joseph),  aumônier,  professeur  de  doctrine  chrétienne; 

Zfej//en.(Jean),  professeur  de  pédagogie  et  de  méthodologie,*  de  mathé- 
matiques, de  calligraphie,  de  tenue  des  livres  et  de  dessin  linéaire  ; 

Smelryna  (Laurent),  professeur  de  grammaire  française,  d'histoire  na- 
tionale, de  géographie  et  de  lecture  ; 

Delporte  (Louis),  professeur  d'arithmétique,  de  langue  française,  d'his- 
toire sainte  et  de  dessin  linéaire  (3®  division)  ; 

Sly  (Joseph),  professeur  de  physique,  d'histoire  naturelle  et  de  notions 
d'agriculture; 

Godfroid  (Louis),  professeur  de  littérature  ; 

JUiroux  (Louis),  professeur  de  musique  vocale  et  de  plain-chant; 

Debrucq  (Jean  Joseph),  professeur  d'orgue. 

C.  iCOLB  SOBMALB  DE  MALOHHB. 

MM.  Dupont  (Joseph),  directeur; 

Gérard  (Jean),  sous-directeur  et  professeur  de  mathématiques  ; 

Leroy  (Victor),  professeur  de  docirine  chrétienne  ; 

Devaux  (Auguste),  professeur  de  mathématiques,  d'histoire,  de  pédago- 
gie et  de  méthodologie,  directeur  de  l'école  d'application  ; 

Debercque  (Adolphe),  professeur  de  sciences  naturelles  ; 

Deprets  (Victor),  professeur  de  géographie,  de  langue  française  et  d'arith- 
métique ; 

Baliemont  (Antoine),  professeur  de  langue  française,  de  musique  vocale 
et  de  plain-chant; 

Rasquin  (Louis),  économe. 

D.  ÉCOLE  HOEMALE  DE  SAMT-HICOLAS. 

MM.  f^andeii  5teene  (B.),  professeur  de  pédagogie,  de  méthodologie,  de 

sciences  naturelles  et  de  pratique  administrative  ; 
Fersehueren  (C  ),  professeur  de  langue  flamande ,  de  langue  française 

et  d'arithmétique  ; 
Albrecht  (E.),  professeur  de  doctrine  chrétienne,  d'histoire  de  Belgique 

et  de  géographie: 
De  Groote  (T.),  professeur  de  calligraphie , 
Rumes  (J.),  professeur  de  musique  vocale  et  de  plain*>cbant , 
Tahon  (J.),  professeur  de  dessin  linéaire. 
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E*  éCOLE  NORBIALE  DE  SAINT-ROCH. 

MM.  Knuls  (Jean  Lambert),  directeur  et  professeur  de  pédagogie  et  de  mé- 
thodologie (cours  supérieur)  ; 

Féron  (Eugène  Ferdinand),  professeur  de  doctrine  chrétienne,  de  langue 
française  (cours  supérieur),  de  notions  de  géométrie  (cours  inférieur) 
et  de  dessin  linéaire  ; 

Ballus  (Hubert),  proviseur  et  professeur  de  langue  française  (cours 
moyen)  et  de  tenue  des  livres  ; 

Maréchal  (Jean  Matthieu),  professeur  de  langue  française  (cours  infé- 
rieur), d'histoire  sainte  et  de  calligraphie  \ 

Ptrenne  (Nicolas) ,  professeur  de  mathématiques,  d'arithmétique,  d'al- 
gèbre et  de  géométrie,  d'histoire  nationale,  de  géographie  (cours  su- 
périeur), de  sciences  naturelles,  de  pratique  administrative  et  de 
culture  ; 

Lambinet  (Lambert),  professeur  de  pédagogie  et  de  méthodologie  (cours 
inférieur),  de  musique  vocale  et  de  plain-chant, 

F.  ÉCOLE  IfORMALE  DE  SAIST-TROHD. 

MM.  Pelsers  (Henri),  directeur,  et  professeur  de  pédagogie,  de  méthodologie, 
de  calligraphie  et  de  dessin  linéaire  ; 

Cvppéns  (Alexandre),  professeur  de  langue  flamande  et  de  mathéma- 
tiques ; 

Fandenhom  (Henri),  professeur  de  doctrine  chrétienne,  d'histoire  sainte, 
de  sciences  naturelles  et  de  géographie^ 

Thys  (Henri),  professeur  de  langue  flamande,  de  langue  française  et  de 
pratique  administrative  ; 

Stordeur  (Jean),  professeur  de  littérature  flamande,  de  littérature  fran- 
çaise ,  d'histoire  universelle ,  d'histoire  de  Belgique  et  de  tenue  des 
livres  ; 

Hoebanx  (Jacques),  professeur  de  musique  vocale,  de  plain-chant  et 
d'orgue  ; 

Renardy  (Joseph),  proviseur. 

G.   ÉCOLE  NOUHALE  DE  TBOCROVT. 

MM.   Meersseman  (Léon) ,  directeur  ; 

f^yncke  (Edouard),  professeur  du  cours  supérieur,  chargé  d'enseigner  la 
doctrine  chrétienne,  la  langue  française,  la  langue  flamande,  l'histoire 
de  Belgique,  la  géographie,  la  pratique  administrative,  les  éléments 
de  physique  et  d'astronomie  ; 

Fan  Steenkiste  (Louis),  professeur  du  cours  moyen,  chargé  d'enseigner 
la  doctrine  chrétienne ,  la  langue  française,  la  langue  flamande,  les 
règles  du  style ,.  l'histoire  de  Belgique ,  la  géographie ,  la  tenue  des 
livres,  la  physique  et  la  chimie  agricole  ; 

Fan  den  Poel  (Ange),  professeur  de  botanique,  d'agronomie,  de  péda- 
gogie et  de  méthodologie  (théorie  et  pratique),  dans  le  cours  supérieur 
et  dans  le  cours  moyen  ; 


(   CVIf  ) 

MM.  Heltyn  (Edouard),  professeur  du  cours  inférieur,  chargé  d'enseigner  la 
langue  française ,  la  langue  flamande ,  les  règles  du  style  épistolaire, 
rhistoire  de  la  religion ,  la  géographie,  la  tenue  des  livres  et  les  élé- 
ments de  la  physique; 

Ca/fens  (Gustave),  professeur  de  mathématiques  et  surveillant; 

Huygebaert  {Aimé) ^  professeur  de  calligraphie,  de  dessin  linéaire,  de 
musique  vocale  et  de  plain-chant. 

Les  membres  du  corps  enseignant,  attachés  aux  différentes  écoles  prémention- 
nées, font  preuve  de  connaissances  spéciales  et  montrent  beaucoup  de  zèle  dans 
Taccom plissement  de  leurs  devoirs. 

79.  Admission  des  élèves. 

Pour  être  admis  à  une  école  normale  épiscopale,  les  récipiendaires  doivent  avoir 
au  moins  seize  ans  révolus  et  vingt  ans  au  plus,  être  d'une  conduite  irréprocha- 
ble, avoir  été  vaccinés  ou  avoir  eu  la  petite  Vérole,  être  d'une  santé  robuste  et 
n'être  atteints  d'aucune  infirmité  de  nature  à  affaiblir  l'autorité  de  l'instituteur 
sur  ses  élèves.  En  outre,  ils  doivent  subir,  devant  le  corps  professoral,  un 
examen  qui  a  pour  objet  la  doctrine  chrétienne  (catéchisme  du  diocèse  et  his- 
toire sainte),  les  principes  de  la  langue  maternelle  (de  pins,  dans  les  provinces 
flamandes,  les  premiers  éléments  de  la  langue  française),  les  règles  fondamentales 
de  l'arithmétique,  les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire  nationale,  la  calli- 
graphie et  les  éléments  de  la  musique  vocale. 

Le  nombre  des  récipiendaires  qui  se  présentent  à  cet  eiamen,  varie  de  vingt  à 
trente  par  année  et  par  école.  Sur  ce  nombre,  on  n'en  admet  que  dix  à  seize  ;  ils 
sont  choisis  parmi  les  plus  méritants. 

80.  Population  dc5  écoles  normales  cpiscopales. 

Les  écoles  normales  épiscopales  ont  été  fréquentées  par  trois  cent  seize  élèves 
en  1852,  par  trois  cent  trente-trois  en  1853  et  par  trois  cent  vingt-six  en  1854^ 
(fotr  le  tableau  XV,  pp.  128  et  129  des  pièces  justificatives). 

81.  PensioD  et  bourses; 

Le  prix  de  la  pension  varie  de  290  à  350  francs  ;  il  est  de  290  à  300  francs  à 
récole  de  Carlsbourg(^);  de  295  francs  à  celle  de  Saint-Roch  ;  de  300  francs  aux 
écoles  de  Saint-Trond ,  de  Malonne,  de  Sainl-^Nicolas  et  de  Thourout,  enfin  de 
350  francs  à  l'école  de  Bonne-Espérance. 

Nous  donnons  ci-après  le  relevé  des  bourses  accordées  sur  les  fonds  provinciaux 
et  deTÉtaf,  pour  aider  les  élèves  instituteurs  les  moins  favorisés  de  ta  fortune,  à 
payer  le  prix  de  la  pension. 


(*y  A  CarlsbouFg,  le  prix  normal  est  de  300  francs;  mais  rétablissement  fait  une  remise  de 
10  francs  aux  élèves  les  moins  favorisés  de  la  fortune. 
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82.  Dîjcipline. 

Les  moyens  employés  pour  maintenir  la  discipline  consistent  en.  un  système  de 
bonnes  et  de  mauvaises  notes,  dans  la  privation  d'une  récréation  ou  d'un  jour  de 
congé  ou  dans  quelque  tâche  extraordinaire.  En  général,  les  élèves  se  distinguent 
par  leur  bonne  conduite,  leur  application  et  leurs  progrès  dans  les  études. 

83.  Examens  de  sortie.  -^  Diplômes. 

Des  examens  de  sortie  ont  eu  lieu  aux  écoles  normales  épiscopales  pendant  les 
mois  de  juillet  et  d'août  de  chaque  année.  Il  a  été  procédé  à  ces  examens,  confor- 
mément à  l'arrêté  royal  du  29  octobre  1846.  Le  nombre  de  récipiendaires  a  été 
de  97  en  1852,  de  94  en  1853,  et  de  83  en  1854. 


(CIX) 

Les  jury8  pnt  délivré  en  tout  deux  cent  soixante  et  treize  diplômes  dont  cent  seize 
du  premier  degré,  cent  quinze  du  deuxième  degré  et  quarante-deux  du  troisième 
degré. 

Si.  Année  scolaire.  —  Congés.  —  Vacances. 

Uannée  scolaire  commence  aux  premiers  jours  d'octobre  pour  finir  vers  le 
20  août. 

Chaque  semaine,  il  y  a  un  demi-jour  de  congé  le  mardi  ou  le  jeudi  ;  il  est  con- 
sacré à  une  promenade  sous  la  surveillance  d'un  ou  de  plusieurs  professeurs.  Les 
élèves  très-diligents  peuvent  seuls  être  autorisés  à  sortir  avec  leurs  parents  ou 
tuteurs  pendant  les  jours  de  congé. 

Il  y  a  deux  vacances  par  an  ;  l'une  de  quinze  jours  à  Pâques,  l'autre  de  cinq  à 
•  six  semaines ,  commençant  vers  le  20  août  et  finissant  aux  premiers  jours 
d'octobre. 

S8.  Position  actuelle  des  institutears  sortis  des  écoles  normales  épiscopales. 

Depuis  1844  jusqu'en  1854,  les  écoles  normales  épiscopales  ont  formé  cinq  cent 
quatre-vingt-treize  élèves-instituteurs,  dont  cinq-cent-neuf  sont  placés  comme 
instituteurs  ou  sous-instituteurs  communaux,  et  onze  sont  attachés  à  des  établis- 
sements d'enseignement  moyen.  Des  soixante-treize  autres,  trente-six  ont  cessé 
d'appartenir  à  l'enseignement,  dix-huit  n'élaienl  pas  placés  à  l'époque  de  la  pré- 
sentation du  présent  rapport  et  dix-neuf  sont  décédés. 

■ 
iCOLE   ROKMALE  BB  LUIXMBOIJRG. 

S6.  Désignation  de  Pécole  normale  do  Luxembourg  pour  la  formation  d'élèves-instituteurs  appartenant  aux 

cantons  allemands  du  pays. 

Les  écoles  normales  primaires  établies  en  vertu  de  la  loi  du  23  septembre  1842, 
sont  appelées  à  fournir  des  instituteurs  pour  les  communes  wallones  ou  fla- 
mandes. Il  était  à  désirer  que  l'on  put  former  également  des  instituteurs  primaires 
pour  la  partie  allemande  du  pays.  Dans  ce  but,  des  bourses  de  200  francs  ont  été 
accordées,  par  arrêté  du  17  mars  1853,  à  deux  jeunes  gens  du  Luxembourg 
belge,  à  charge  de  se  rendre  à  l'école  normale  de  la  ville  de  Luxembourg  pour  s'y 
préparer  à  la  carrière  de  l'enseignement. 

Comme  la  même  mesure  devait  se  renouveler  d'année  en  année,  pour  pourvoir 
les  localités  allemandes  d'instituteurs  capables,  il  a  paru  nécessaire  d'adopter  un 
règlement  d'administration  générale  déterminant,  entre  autres,  les  conditions  aux- 
quelles les  bourses  peuvent  être  accordées,  et  le  programme  des  examens  que  les 
élèves  devront  subir,  à  leur  retour  en  Belgique  ,  pour  l'obtention  d'un  diplôme  de 

capacité. 

Il  a  été  pourvu  à  cet  objet  en  conformité  d'un  arrêté  royal  du  30  avril  1853, 

portant  : 

<c  Article  uhiqub.  Des  élèves  boursiers  pourront  être  envoyés  à  l'école  nor- 
»  maie  de  Luxembourg,  à  l'effet  d'y  acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour 
»  exercer  les  fonctions  d'instituteur  dans  les  communes  de  la  pajrlie  allemande  du 

p  Luxembourg  belge. 

ce 


»  Notre  Ministre  de  Flntérieor  prendra  tes  mesures  réglemontaires  nécessaires 
»  pour  rexécution  de  cette  disposition. 

»  Le  règlement  ministériel  déterminera  entre  autres  : 

»  1<*  Les  conditions  à  réunir  par  les  jeunes  gens  qui  manifesteraient  le  désir 
»  d'être  envoyés  à  la  dite  école  ; 

»  9«  Le  programme  des  examens  que  les  élèves  instituteurs  devront  subir  à 
»  leur  retour  en  Belgique,  pour  l'obtention  d'un  diplôme  de  capacité.  » 

Le  règlement  prescrit  par  l'arrêté  du  30  avril  a  été  porté  en  1855.  Nous  le 
ferons  connaître  dans  le  prochain  rapport  triennal. 

87.  Relevé  des  bourses  accordées  à  de  jeones  Belges,  pour  fréquenter  Técole  normale  de  Luxembourg. 

Les  élèves  instituteurs  belges  admia  à  l'éeole  oormato  de  LuMmbourg  pendant 
la  période  triennale  sont  au  nombre  de  quatre*  Nous  publions  ci-après  un  relevé 
des  bourses  qui  leur  ont  été  accordées  sur  les  fonds  provinciaux  et  sur  ceux  de 
l'État  : 


NOÏBKE 

BOraUNBA  AfiCORPÉM 

«NNUS. 

Mt 

PAa  LA 

nonmm  m  ujqsmboom. 

9AK  L^iTAX. 

TOTAL  DES  SOMMES 

ACGOUléBS 

'-'      ' 

ptrk 

rkOTMCt. 

Nimire. 

HnUat. 

TOTAL. 

Nimire. 

HtnluL 

TOTAL. 

pur 
L*iTAT. 

TOTAL. 

18M 

a 

2 

SOO 

400 

âOO 

400 

400 

400 

80O 

18S4 

4 

4 

• 

100 

400 

4 

200 

800 

400 

1 

800 

1,200 

Total 

800 

1.200 

2,000 

88.  Mesures  prises  en  fareur  des  élèves  normah'stes  et  des  instituteurs  formés  aux  écoles  normales,  qui  sont 

appelés  à  faire  partie  de  la  milice  nationale. 

Chaque  année  le  Gouvernement  accorde  des  dispenses  de  service  aux  miliciens 
admis,  comme  élèves  instituteurs,  aux  écoles  normales,  et  à  ceux  qui,  après  avoir 
terminé  leurs  études,  se  livrent  à  renseignement  dans  une  école  communale  ou 
adoptée. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  miliciens  auxquels  des  dispenses  ont 
été  accordées  pendant  la  période  triennale. 
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BÛttHAfKN  M8  ÉliBUttEHKHIS 

lOMBC  DES  MiLldENS  DISPENSES  OU  SEBViCE. 

«O&MAVX 

(u  fréfieoUBt  m  fa'int  fréineaUi  les  BilicUni. 

BN  4852. 

EN  1853. 

EHlSSi. 

TOTAL 

École  normale  de  Bonne-Espérance  .  .  . 

—  de  Bruges 

—  de  Carlsbourg 

—  de  Lierre •  «  • 

9 

* 

i 

8 
3 
9 

« 
5 
i 

2 

2 

2 

17 

» 

15 
3 
3 
6 

■7 
2 

3 
1 
3 

12 
4 

il 
4 
1 
3 
7 

14 
3 
6 

37 

—  de  Malonne  ...•.•. 

—  de  Nivelles.  • 

—  de  St-N!coIas. 

• 

—  de  SURoch 

—  deSt^-Trond 

—  de  Thourout 

—  de  Virton  ........ 

7 
35 
11 

9 

10 
19 

2 

Totaux 

45 

59 

49 

155 

J  A.  —  COWrÉMMmçaBB  B*mSTITUTBVllS. 

89.  Circonscription  des  conférences  trimestrielles  d'instituteurs,  organisées  en  reriu  de  Part,  i 4  de  la  loi  du 

23  septambre  1843, 

On  a  maintenu  la  drconscrlpUon  des  conférences  pour  les  provinces  de  Brabant, 
de  Flandre  orientale,  de  Hainaut,  de  Liège,  de  Limbourg,  de  Luxembourg  et 
de  Namur. 

Le  nombre  des  cercles  a  été  réduit  de  45  à  12  dans  la  Flandre  occidentale  et 
porté  de  12  à  13  dans  la  province  d'Anvers. 

Il  y  a  en  tout  146  cercles  de  conférences,  savoir  : 

1 3  dans  la  province  d'Anvers  ; 


22 
12 
15 
26 
18 
8 
17 
15 


de  Brabant  ; 

de  Flandre  occidentale  ; 

de  Flandre  orientale  ; 

de  Hainaut  ^ 

de  Liège  ; 

de  Limbourg  ; 

de  Luxembourg  ; 

de  Namur. 


90.  Relevé  des  conférences  qui  Onl  eu  lieu  pendant  la  quatrièioe  période  triennale. 

L'art.  14  de  la  loi  oblige  l'inspecteur  cantonal  à  réunir  les  instituteurs  en  con- 
férence ,  au  moins  une  fois  par  trimestre. 


(  cxn  ) 

Cette  prescription  de  la  loi  é  été  généralement  bien  observée  :  le  nombre  des 
conférences,  qui  ont  en  lieu  pendant  la  période  triennale,  est  de  1749,  ce  qui 
fait  une  moyenne  annuelle  de  quatre  conférences  par  cercle. 

Beaucoup  de  conférences  ont  duré  deux  jours.  La  durée  moyenne  de  chaque 
séance  a  été  de  cinq  heures. 

91.  Résultats  des  conférenees. 

En  général,  les  instituteurs  fréquentent  les  conférences  avec  beaucoup  d'assi- 
duité. On  a  constaté  qu'en  moyenne  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  présents  à 
chaque  réunion,  a  été  de  vingt  pour  tous  les  cercles.  Cette  moyenne  dépasse 
celle  de  la  période  antérieure. 

Les  conférences  continuent  à  produire  des  résultats  satisfaisants  :  elles  éta- 
blissent entre  les  membres  du  corps  enseignant  des  liens  de  fraternité  et  de 
solidarité  qui  contribuent  à  les  maintenir  dans  le  devoir,  ou  à  rappeler  dans  la 
bonne  voie  ceux  qui  ont  le  malheur  de  s'en  écarter;  d'un  autre  côté,  ce  sont  de 
véritables  cours  normaux  pour  les  instituteurs  en  exercice  ;  ils  y  viennent,  les 
uns,  perfectionner  leurs  connaissances  et  les  autres,  acquérir  l'instruction  qui  leur 
manque  dans  telle  ou  telle  branche  ;  les  exercices  théoriques  et  pratiques  auxquels 
ils  se  livrent  en  commun,  excitent  chez  eux  une  noble  émulation  et  les  empê- 
chent de  tomber  dans  la  routine,  ce  grand  fléau  des  écoles. 

Nous  publions  (f^otr  aux  annexes)  les  programmes  des  conférences  arrêtés, 
pour  chacune  des  années  de  la  période,  ainsi  que  quatre  compositions  (disserta- 
tions et  comptes  rendus),  faites  par  des  instituteurs,  en  exécution  des  règlements 
du  22  mars  et  du  3  juillet  4847. 

92.  Bibliothèques  des  conférences. 

Au  31  décembre  1854,  les  bibliothèques  étaient  au  nombre  de  cent  quarante- 
six;  elles  possédaient  dix-neuf  mille  cent  dix-huit  ouvrages,  formant  ensemble 
vingt^cinq  mille  douze  volumes,  d'une  valeur  approximative  de  36,000  francs* 
On  a  constaté  un  accroissement  de  cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingts  ouvrages, 
pendant  la  période  triennale. 

Le  goût  de  la  lecture  se  développe  parmi  les  instituteurs  :  le  nombre  des  livres 
empruntés  aux  bibliothèques  augmente  chaque  année. 
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93.  Cours  normaux  de  culture. 

Lors  de  la  présentation  du  budget  de  1853,  le  Gouvernement  fit  connaître  aux 
Chambres  son  intention  d'organiser  des  conférences  agricoles  à  l'usage  des  insti- 
tuteurs primaires  et  il  proposa  l'allocation  d'un  crédit  de  5,000  francs  en  faveur 
de  la  nouvelle  institution. 

Le  crédit  fut  alloué  :  à  cette  occasion ,  un  honorable  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants  crut  devoir  attirer  l'attention  du  Gouvernement  sur  la  néces- 
sité de  s'occuper  tout  particulièrement  de  la  culture  maraîchère  et  de  rarbori- 


(  aui  ) 

culture.  Dans  un  discours  prononcé  à  la  séance  du  30  novembre  4852,  il  s'expri- 
mait ainsi  : 

c<  Une  dernière  considération  sur  laquelle  j'appelle  Tallention  du  Gouverne- 
»  ment,  c'est  l'industrie  maraicbère.  Il  peut  faire  beaucoup  pour  l'agriculture, 
»  en  favorisant  cette  industrie.  Nous  avons  un  immense  nmrché  à  notre  porte, 
»  le  marché  de  Londres ,  qui  nous  offre  les  plus  grands  avantages ,  car  nous 
»  sommes  plus  beureusement  placés  pour  l'exploiter  que  Tlrlande.  Tàcbons  d'en- 
»  courager  la  production  maraîchère.  La  grande  culture  est  assez  répandue  en 
»  Belgique.  Le  cultivateur  connaît  les  soins  que  demande  la  terre.  Ce  qu'on  ne 
)>  connaît  pas  assez,  c'est  l'industrie  maraicbère.  C'est  là  une  immense  ressource. 
»  Elle  est,  pour  la  plupart  de  nos  provinces,  ce  que  seraic'nt  pour  d'autres  pays 
»  les  branches  les  plus  importantes  de  l'agriculture. 

n  Si  nous  entendons  bien  les  exigences  de  l'Angleterre,  nous  tirerons  de  ce 
»  marché  tout  le  parti  désirable. 

n  Je  terminerai  par  un  dernier  mot  sur  l'industrie  qui  se  rattache  à  la  culture 
»  des  fruits.  Il  est  vraiment  déplorable  de  voir  l'état  des  vergers,  dans  un  pays  si 
i>  renommé,  si  avancé  dans  l'agriculture  où  il  n'a  pas  de  rival. 

n  Parcourez  la  plupart  de  nos  fermes,  vous  y  verrez  rarement  un  cultivateur 
»  qui  entende  la  culture  des  vergers.  La  pomologie  n'est  pas  connue.  Vous  voyez 
»  les  hommes  les  plus  entendus  en  agriculture,  no  pas  savoir  ce  que  c'est  que  la 
B  culture  des  arbres  fruitiers.  Il  faudrait  que  les  insliluteurs  communaux  eussent 
»  quelques  notions  de  pomologie,  etc.,  etc.  » 

Les  observations  de  l'honorable  représentant  ont  paru  fondées  et  Ton  y  a  eu 
égard  pour  l'organisation  des  conrérences  agricoles.  L'arrêté  relatif  à  cet  objet  est 
du  3  juillet  1834  {f^oir  aux  pièces  justificatives). 

D'après  l'art,  i**',  des  exercices  théoriques  et  pratiques  sur  Tagriculture,  l'hor- 
ticulture, l'arboriculture,  et  particulièrement  sur  ces  deux  dernières  branches, 
peuvent  être  ajoutés  au  programme  des  matières  spécifiéi^s  à  l'art  3  du  règlement 
du  22  mars  1847,  sur  les  conférences  trimestrielles  des  instituteurs  primaires. 

En  vue  de  ces  exercices,  la  durée  de  chaque  conférence  est  augmentée  de  deux 
jours  au  maximum. 

L'art.  2  porte  que  les  leçons  seront,  autant  que  possible,  données  soit  par  l'in- 
specteur cantonal  ou  par  des  instituteurs  à  sa  désignation,  soit  par  des  professeurs 
spéciaux  à  la  désignation  du  Gouvernement. 

Aux  termes  de  l'art.  3,  il  doit  être  fait  aux  instituteurs  une  distribution  an- 
nuelle d'arbres  fruitiers  ,  de  pieds  francs  propres  à  être  greffés ,  de  greffes ,  de 
graines ,  etc.  La  somme  nécessaire  pour  faire  face  à  cette  dépense  est  mise  à  la 
disposition  de  l'inspecteur  provincial,  par  les  soins  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

La  plupart  des  mesures  prises  pour  assurer  l'exécution  des  art.  i  et  2  datent 
de  1855;  il  en  sera  rendu  compte  dans  le  prochain  rapport  triennal. 

Le  crédit  de  5,000  francs,  voté  au  budget  de  1853,  a  été  employé  :  partie,  à 
subvenir  aux  frais  des  cours  normaux  d'agronomie  qui  existaient  avant  Tinstitu- 
tion  des  conférences  et  dont  il  sera  parlé  ci-après;  partie,  à  payer  l'acquisition  de 
divers  traités  de  cu}ture  maraîchère,  d'arboriculture,  etc.,  qui  ont  été  distribués 

aux  instituteurs. 

dd 
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Un  deuxième  crédit  de  S^OOO  francs  a  été  volé  au  budget  de  1834  et,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  l'arrêté  organique,  le  Ministre  en  a  fait  la  répartition  entre 
les  provinces  ainsi  qu'il  suit  : 

Anvers fr.  450 

Brabant 600 

Flandre  occidentale 600 

Flandre  orientale 600 

Hainaut 700 

Liège SÎ50 

Limbourg 4S0 

Luxembourg 500 

Namur 880 


i 


Antérieurement  à  l'institution  des  conférences,  c'est-à-dire  de  iSSl  à  i882,  le 
Gouvernement  avait  organisé  aux  écoles  d'agriculture  de  Chimay,  de  Thourout  et 
de  Yerviers,  des  cours  normaux  d'agronomie,  à  l'usage  des  instituteurs  primaires 
{F'oir  le  précédent  rapport,  pp.  lxïï  et  lxui). 

Les  cours  de  Chimay  et  de  Yerviers  ont  cessé  par  le  fait  même  de  la  suppres- 
sion (^)  des  établissements  auxquels  ils  étaient  annexés.  En  ce  qui  concerne  ceux 
de  Thourout,  le  Gouvernement  les  a  fermés  pour  les  motifs  exposés  au  n^  48  et 
aussi  parce  qu'on  ne  pouvait  plus  guère  les  continuer  en  présence  de  l'arrêté  du 
3  juillet  1884. 

94.  Cours  normaux  de  calcul  mental  et  de  calligraphie. 

Pendant  la  quatrième  période  triennale,  le  Gouvernement  a  fait  donner  des 
cours  normaux  de  calcul  mental  aux  instituteurs  primaires  des  cantons  de  Len- 
nick-Saint-Quentin,  d'Assche,  de  Molenbeék-Saint-Jean,  de  Saint-Jossc-ten-Noode, 
deVilvorde,  de  Wolvertbem,  dcLouvain  et  de  Haecbt  (province  de  Brabant),  de 
Florenues,  de  Ciney  et  de  Rochefort  (province  de  Namur)  ainsi  qu'aux  élèves 
institutrices  de  l'école  normale  de  Bruxelles. 

Des  leçons  normales  de  calligraphie  ont  aussi  été  données  dans  la  province  de 
Brabant,  aux  instituteurs  primaires  des  cantons  de  Tirlemont,  de  Léau,  de  Wa- 
vre,  de  Nivelles,  de  Perwez,  de  Jodoigne,  de  Genappe,  de  Louvain  et  de  Haecht 
et  dans  la  province  de  Flandre  orientale,  aux  instituteurs  des  écoles  ressortissant 
aux  sixième  et  treizième  ressorts  d'inspection  cantonale  (cantons  de  Gand,  de 
Termoude,  de  Hamme  et  de  Zèle)  et  aux  élèves  institutrices  de  l'école  normale 
de  Gand. 

Les  professeurs  chargés  de  celle  mission  ont  reçu  des  indemnités  s'élevant  à 
3,870  francs  pour  le  professeur  de  calcul  menlal,  cl  à  3,000  francs  pour  le  pro- 
fesseur de  calligraphie.  Une  partie  de  l'indemnité  allouée  à  ce  dernier,  soit 
600  francs,  a  été  liquidée  sur  le  budget  de  1888. 


(»)  L*école  de  Vcrviers  a  élé  supprimée  en  1834,  et  celle  de  Chimay  en  1855. 
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Le  Gouvernement  a  résolu  de  mettre  un  ter.ne  aux  eours  dont  il  s'agit,  attendu 
que  désormais  ils  formeraient  double  emploi  avec  les  conférences  trimestrielles 
où  les  procédés  de  calcul  mental  et  les  méthodes  d'écriture  sont  enseignés  avec 
succès  par  les  nombreux  instituteurs  formés  aux  écoles  normales. 


SECTION  IL 

ENSEIGNEMENT  NORMAL  POUR  LES  ÉLËVES-lNSTITUTRICES  ET  LES  INSTITUTRICES  EN 

EXERCICE. 


J  1.   ISSTITUTIOWS  «OUKALBS   POVR  LSS  ÉI.iVBS-I«STXTUTBIGB0. 

95.  Réorganisation  de  renseignement  normal. 

L'enseignement  normal  des  élèves-institutrices  a  été  réorganisé  par  un  arrêté 
royal  du  30  août  4854,  lequel  modifie  le  règlement  ancien  dans  un  grand 
nombre  de  ses  dispositions  ;  les  changements  étaient  réclamés  par  Texpérience  ;  ils 
ont,  entre  autres,  pour  objet  la  composition  des  différents  jurys  appelés  à  pro- 
céder à  l'examen  d'admission,  aux  examens  de  passage  et  à  l'examen  de  sortie;  la 
rédaction  d'un  plan  d'études  uniforme  et  détaillé  ;  le  mode  d'examen,  la  répartition 
du  chiffre  maximum  des  points  à  attribuer  à  chaque  branche  d'enseignement 
dans  les  différents  examens,  à  l'effet  d'apprécier  le  mérite  de  chaque  élève  dans 
les  diverses  épreuves ,  et,  enfin ,  la  fixation  du  minimum  de  points  qui  donne 
droit  à  l'un  des  trois  degrés  assignés  aux  diplômes  de  capacité.  —  Nous  avons 
reproduit  parmi  les  pièces  justificatives  l'arrêté  du  30  août  1854,  dont  voici  une 
analyse  succincte  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  peut,  sur  l'avis  de  la  Députation  permanente,  adop- 
ter ,  dans  chaque  province ,  une  ou  plusieurs  écoles  de  filles  pour  la  formation 
d'institutrices  primaires  ;  cette  adoption^est  toujours  révocable.  Les  directrices  des 
écoles  adoptées  à  cet  effet,  pourvoient  aux  frais  des  cours  normaux  et  reçoivent, 
de  ce  chef,  une  subvention  sur  le  trésor  public. 

Les  aspirantes-élèves  doivent  : 

l"»  Être  Belges  ; 

2^  Être  âgées  de  seize  ans  au  moins  et  de  vingt-deux  ans  au  plus  : 

S""  Être  d'une  conduite  irréprochable  ; 

4^  Avoir  été  vaccinées  ou  avoir  eu  la  variole  ; 

5®  Avoir  une  bonne  constitution  et  n'être  atteintes  d'aucune  infirjnité  qui  soit 
de  nature  à  affaiblir  l'autorité  qu^unc  institutrice  doit  avoir  sur  ses  élèves  ; 

6^  Avoir  pris  valablement  l'engagement  de  se  tenir  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  leur  sortie  de  l'école  normale,  pour  exercer 
les  fonctions  d'institutrice ,  de  sous-maitresse  ou  d'assistante  dans  un  établisse- 
ment d'instruction  publique. 

Elles  sont  admises,  après  avoir  satisfait  aux  épreuves  d'un  examen  qui  comprend 
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la  doctrine  cbrétienne  et  l'histoire  sainte,  la  lecture^  récriture,  la  grammaire 
flamande  et  l'ortbograpbe  usuelle  ainsi  que  des  notions  de  la  langue  française, 
pour  les  écoles  des  localités  flamandes  ;  la  grammaire  française  et  Torlhographe 
usuelle  pour  les  écoles  des  autres  localités  ;  les  éléments  de  la  géographie  générale 
et  la  géographie  particulière  de  la  Belgique  ,  les  faits  principaux  de  l'histoire  na- 
tionale, et  des  notions  de  musique  vocale. 

Le  jury  qui  procède  à  cet  examen,  est  composé  comme  il  suit  : 

i*"  Un  membre  de  la  Dcputation  permanente,  délégué  par  ce  collège,  président  ; 

i^  L'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire  ; 

3°  L'inspecteur  diocésain  ; 

4°  Deux  institutrices  nommées  par  le  Ministre  de  Tlntérieur. 

Les  élèves-institutrices  sont  internées.  Celles  dont  les  parents  habitent  la  loca- 
lité où  l'établissement  normal  est  situé,  peuvent  être  externes  Dos  bourses  d'études 
peuvent  être  allouées  sur  les  fonds  de  TÉtat  et  sur  les  fonds  des  provinces  aux 
élèves  peu  favorisées  de  la  fortune.  Ces  bourses  réunies  sont,  au  maximum ^  de 
3S0  francs  par  personne.  La  durée  des  éludes  est  de  trois  années,  auxquelles  cor- 
respondent trois  divisions  d'élèves ,  et  chaque  division  reçoit  un  enseignement 
spécial  et  séparé.  * 

L'enseignement  comprend  nécessairement  : 

1<>  La  religion  et  la  morale,  le  catéchisme  du  diocèse  et  1  histoire  sainte.  Ancien 
et  Nouveau  Testament; 

2**  La  lecture  ; 

3*»  L'écriture; 

4^  La  langue  maternelle,  et,  de  plus,  la  langue  française  pour  les  élèves  appar- 
tenant aux  provinces  flamandes;  les  règles  du  style; 

5**  Le  calcul  (théorie  et  pratique),  et  l'exposé  complet  du  système  légal  des 
poids  et  mesures  ; 

6°  La  tenue  des  livres  ; 

7^  La  géographie  et  particulièrement  la  géographie  de  la  Belgique  ; 

8^  Les  éléments  de  l'histoire  générale  et  l'histoire  de  la  Belgique; 

9°  Les  notions  les  plus  pratiques  de  Thistoire  naturelle  et  de  la  physique,  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie  ; 

iO®  Le  dessin  linéaire  spécialement  appliqué  à  la  coupe  des  linges  et  des  étoffes; 
les  travaux  d'aiguille  ; 

ii<>  La  musique  vocale  ; 

i2®  L'hygiène  des  enfants  et  des  écoles  primaires  et  gardiennes  ; 

13^  La  théorie  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie; 

14''  La  pratique  de  l'enseignement. . 

Le  jury  d'admission  dans  lequel  l'inspecteur  diocésain  occupe  la  place  réclamée 
pour  lui  par  les  évéques  {f^oir  le  n°  87  du  dernier  rapport  triennal),  est  chargé  de 
procéder  aux  examens  de  passage  et  de  sortie. 

Les  examens  de  passage  ont  lieu  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  années 
d'études ,  ils  portent  sur  toutes  les  matières  enseignées  pendant  l'année  et  déter- 
minent le  droit  qu'ont  les  élèves  d'être  admises  à  la  division  immédiatement  su- 
périeure à  celle  à  laquelle  elles  appartiennent. 
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Quant  à  l'examen  de  sortie,  il  se  fait  à  la  fin  de  la  troisième  année  ;  il  porte  sur 
toutes  les  brandies  du  programme  de  l'établissement  et  particulièrement  sur  celles 
dont  l'enseignement  est  obligatoire  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 4  842. 

Pour  avoir  droit  à  un  diplôme  du  premier  degré,  l'élève  doit  avoir  réuni,  dans 
les  diverses  épreuves  dont  se  compose  l'examen  de  sortie,  au  moins  S75  points 
sur  600  qui  représentent  un  examen  parfait.  Le  chiffre  de  500  points  au  moins 
donne  droit  à  un  diplôme  du  deuxième  degré  ;  et  celui  de  400  points  au  moins 
à  un  diplôme  du  troisième  degré.  Aucune  élève  ne  peut  obtenir  un  diplôme  si 
elle  n'a  réuni  au  moins  les  deux  tiers  des  points  attribués  à  un  travail  parfait  dans 
chacune  des  branches  dont  l'enseignement  est  obligatoire,  dans  les  écoles  primaires 
communales. 

96.  Relevé  des  écoles  adoptées  pour  la  formation  d^înstitulrices,  arec  Tindication  des  subventions  dont  elles 

jouissent  sur  le  trésor  public. 

Les  écoles  adoptées  pour  la  formation  d'institutrices  primaires  sont  toujours  au 
nombre  de  douze,  dont  trois  dans  le  Brabant,  deux  dans  la  province  de  Liège  et 
une  dans  chacune  des  autres  provinces. 

Parmi  les  dames  qui  dirigent  les  écoles,  neuf  sont  des  institutrices  laïques  et 
trois  appartiennent  à  des  communautés  religieuses.  Celles-ci  comme  celles-là  jus- 
tifient pleinement  la  confiance  du  Gouvernement,  en  s'appliquant  à  préparer  pour 
les  fonctions  de  l'enseignement,  des  maîtresses  intelligentes,  modestes  et  dévouées. 

On  trouvera  ci-après  la  liste  des  établissements  avec  l'indication  des  subsides 
qui  leur  ont  été  alloués  depuis  1853  jusqu'à  185S  inclusivement. 


PBonircss. 


ËTABLI88EHERT8. 


DATE  Dl  L'iSOPTIOM 

DIS 
ÉTABLI6âBIIBIIT5. 


SUBVENTIONS  ACCORDÉES 
pooa 


1852-4853 


4853-1854 


4854-4855 


Observations. 


AsTen 


Bribail. 


riaiirêiccidiBUli. 


Pensionnat  de  Heren- 
thaïs ,  dirigé  par  les 
demoiselles  Van  He- 
teren 

École  normale  et  pri- 
maire supérieure  de 
demoiselles  à  Brux- 
elles, placée  sous  la 
surveillance  d*une 
commission  admi- 
nistratÎTe  et  dirigée 
par  H^*  C.  De  vadoer . 

Pensionnat  de  la  dame 
Joos-Thiry,  à  Lou- 
▼ain 

Pensionnat  de  la  dame 
Justine  Desbille,  di- 
rectrice des  sœurs 
de  TEnfant  Jésus,  à 
Nivelles.  ••...... 

Pensionnat  des  demoi- 
selles Mélanie  Van 
Biervliet  et  sœurs. 
àThielt 


iSiO.  31  août.. 


1,800 


2,200 


1881.  30  octob. 


18^.  31  août., 


Même  date. 


Même  date. 


3,000 


1,800 


1,800 


2,280 


2,200 


3,000 


1,800 


1,800 


2,280 


3,000 


1,800 


1,800 


3,000 


Les  labTenCions  m- 
Duellet  dont  jonisMot  les 
ébibliuemenu  tout  tou- 
jours liquidées  sur  Texer- 
eiee  inquel  appartient  la 
seconde  moitié  de  Tan- 
née seolaire;  eW  ainsi* 
par  èzeniple,que  les  som- 
mes allouées  pour  1892- 
1853  ont  été  prélevées  sur 
le  budget  de  18&3.  Le  pré- 
sent lablaaa  renseigne 
donc  des  liquidations  à 
charge  des  budgets  de 
1853,  de  1854  et  de  1855. 
On  no  doit  pas  leeonfon- 
dre  aTce  les  relevés  pu- 
bliés au  pièces  justifi- 
eativea  (pp.  352,  368  et 
884)  lesquels  renseignent 
les  dépenses  provcsant 
des  subventions  préle- 
vées sur  les  budgets  de 
1852  4  1854. 


ee 
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DATI  DB  L'ADOPTIOH 

SUBVENTIONS  ACCORDÉES 

PR0VISCB8. 

ÉTABIISSEIIBNIS. 

DB8 

pooa 

ÛbMtvn  tiofis. 

i6tablissembhts. 

4851-4853 

4853-4854 

485i-4855 

Ilii4reaiu(al«.  . 

Pensionnat  de  made- 
moiselle     Thérèse 
Hofman^àGand... 

1819.  91  août.. 

3,000 

3,000 

3,000 

■ 

Iiiuil 

Pensionnat  de  made- 
moiselle Sylvie  Pas- 
sage, à  Hons 

iSSI.  95  oetoh. 

5,000 

9,000 

5,000 

wp 

Pensionnat  de, made- 
moiselle      Bvelina 
1      Joiirneauz,  à  Liëge. 

1  Pensionnat  de  madame 
Peters  -  Judon ,    à 
Visé 

1849.  31  octob. 

Même  date 

Même  date.  •  • . . 

1,000 

800 

1,000 

1,000 
800 

1,000 
800 

1,000 

800 

1,000 

• 

Linboorg  .... 

Pensionnat  de  made- 
moiselle Michiels,  à 
Tûnm'eâ  ■.•.•.>■■• 

LoxtnbMrg  .  .  . 

Pensionnat  des  sœurs 
deN«-D.,àBastogne 

Même  date 

806 

1,000 

Hunr 

Pensionnat  des  sœnrs 
de  la  Providence,  à 
Champion 

Même  date.  •  •  •  • 

600 

600 

600 

97.  Matériel.  —  Situation  des  ioeauz  et  du  mobilier. 

Le  tableau  suivant  indique  la  superflcie  des  terrains  qu'occupent  les  bâtiments 
et  dépendances  des  écoles  normales. 


PROVINCES 


Anvers 


Brabant 


i 


Flandre  occidentale  .  . 
Flandre  orientale  .  .  . 


Hainaut 


Liège 


Limbourg  .  . 
Luxembourg. 


Namar. 


Herenthals 
Bruxelles 
Louvain. 
Nivelles . 
Thielt.  . 
Gand  .  • 

HODS  •   . 

Liège  .  . 
Visé.  •  • 
Tongres. 
Bastogne 
Champion 


H.      A.  c. 

22  05 

5  36 

r  74 

3  '  83  93 

46  25 


Obswvaiions. 


Y  eonptiftlM  loeau^  rexicrnif,  de  récok 
Bornait,  d«  l*4col«  gardienne  et  de  l'école 
d^j^>pU«alloa. 


3 


4 

36 

44 

6S 

ââ 

13 

64 

6â 

12 

61 

37 

46 

77 

33 

(  eux  ) 

En  général,  les  Ioc9ax  se  trouvent  dans  de  bonnes  conditions  sous  le  double 
rapport  de  l'hygiène  et  de  la  pédagogie.  Trois  seulement  ne  sont  pas  entièrement 
convenables;  on  devra  y  effectuer  quelques  travaux  d'appropriation  et  les  direc- 
trices sont  invitées  à  s'occuper  de  cet  objet  le  plus  tôt  possible. 

Le  mobilier  des  diverses  écoles  est  complet  et  bien  entretenu. 

98.  BnsaîgQemeDt. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n<>  96),  le  cours  d'études  est  de  trois  années, 
dont  les  deux  dernières  sont  plus  particulièrement  consacrées  à  la  pédagogie  et  à 
la  méthodologie,  à  l'hygiène  des  enfants  et  des  écoles  primaires  et  gardiennes,  et 
à  la  pratique  de  l'enseignement  dans  une  école  d'application  annexée  à  l'établisse- 
ment normal.  Afin  de  bien  définir  le  cadre  de  l'enseignement  et  d'indiquer  le 
développement  à  donner  à  chaque  matière,  de  répartir  les  différentes  branches 
dans  les  trois  divisions  de  l'écoje  et  de  fixer  le  nombre  des  heures  qui  doivent 
être  consacrées  à  chaque  matière  par  semaine,  le  Gouvernement  a  formulé,  le 
S  décembre  1884,  un  plan  d'études  détaillé  dont  suit  l'analyse  : 

i»  Doctrine  chrétienne.  Elle  comprend  :  le  catéchisme  du  diocèse,  l'histoire 
sainte,  mise  en  rapport  avec  l'exposition  du  dogme  et  de  la  morale,  et  un  aperçu 
de  l'histoire  de  l'Église. 

2^  La  langue  tnatemelU.  Grammaire  complète,  explication  des  difficultés 
grammaticales ,  nombreux  exercices  d'application  des  règles ,  règles  du  style, 
notions  abrégées  des  divers  genres  d'écrire,  nombreux  exercices  de  rédaction  et 
d'expresssion  orale.  En  outre ,  les  écoles  situées  dans  les  localités  flamandes, 
enseignent  les  éléments  de  la  langue  française  et  exercent  leurs  élèves  à  s'expri- 
mer par  écrit  dans  cette  langue  et  à  traduire  du  flamand  en  français. 

3<>  La  lecture.  Elle  consiste  à  habituer ,  au  moyen  d'exercices  gradués ,  les 
élèves  à  lire  et  à  réciter,  avec  Taccent  et  l'expression  convenables,  des  morceaux 
choisis  de  littérature  en  prose  et  en  vers. 

4^  La  calligraphie.  Elle  embrasse  les  différents  genres  d'écriture  et  l'écriture  au 
tableau  noir.  Une  partie  des  exercices  nombreux  et  gradués  qu'elle  exige,  est 
consacrée  à  faire  dresser,  parles  élèves,  des  états,  des  mémoires,  des  factures,  etc. 

5°  Uarithinétique.  Cet  enseignement  comporte  un  exposé  complet,  théorique 
et  pratique^  de  l'arithmétique,  avec  de  nombreuses  applications  à  la  vie  usuelle 
et  de  nombreux  exercices  de  calcul  mental  et  chiffré,  outre  un  exposé  raisonné  du 
système  légal  des  poids  et  mesures. 

6^  La  géographie.  Outre  quelqjjcs  notions  de  cosmographie,  cette  matière  se 
compose  d'un  aperçu  général  de  la  géographie  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Améri- 
que et  de  rOcéanie,  et  d'un  exposé  plus  détaillé  de  la  géographie  de  l'Europe  et 
et  plus  particulièrement  de  la  Belgique. 

7<*  L'histoire.  Cette  braaehe  comprend  une  notion  très-succinete  de  l'histoire 
universelle  et  un  exposé  plus  détaillé  de  l'histoire  nationale. 

8^  Travaux  d'aiguiUe.  Cette  partie  occupe  la  place  la  plus  considérable  dans  le 
programme.  Elle  comprend  le  tricot,  la  couture,  le  point  de  marque,  le  ravaudage 
et  le  remaillage  ;  en  un  mot,  elle  ne  veut  que  l'enseignement  des  travaux  les  plus 
utile»,  à  l'exelusion  des  ouvrages  qui  sont  purement  de  loxe. 
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9<^  Dessin  linéaire.  Il  consiste  en  une  suite  graduée  d'exercices  du  dessin  appli- 
qué à  la  coupe  des  linges  et  des  étoffes. 

^0^  Notions  des  sciences  naturelles.  Elles  se  bornent  aux  uotions  les  plus  im- 
portantes de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle  dans  leurs  applica- 
tions aux  usages  de  la  vie,  et  doivent  servir  à  mettre  les  institutrices  à  même  de 
donner  à  leurs  futures  élèves  des  leçons  de  choses. 

ii<>  Musique.  Elle  consiste  en  une  suite  d'exercices  divers  et  gradués  de 
chant ,  de  chants  d'école  et  de  chants  populaires ,  propres  à  développer  le  senti- 
ment moral  et  national. 

12^  La  tenue  des  livres.  Dans  cette  branche  sont  comprises  la  théorie  et  la 
pratique  de  la  tenue  des  livres,  en  partie  simple  et  en  partie  double. 

i3<^  La  pédagogie  et  la  méthodologie.  C'est-à-dire  l'exposé  des  principes  et  des 
moyens  d'éducation,  de  la  méthode  à  employer  pour  développer  chez  l'enfant,  le 
sentiment  du  bon ,  du  vrai  et  du  beau  4  de  la  théorie  générale  de  la  méthodique 
et  des  procédés  particuliers  à  suivre  dans  renseignement  des  différentes  branches 
que  comporte  le  programme  de  l'instruction  primaire  ;  des  règles  à  observer  dans 
l'organisation  et  dans  la  tenue  d'une  école  primaire  ou  gardienne  ;  et,  finalement, 
de  l'hygiène  des  enfants,  des  écoles  primaires  et  des  écoles  gardiennes,  ainsi  que 
des  moyens  à  employer  pour  corriger  les  défauts  physiques,  intellectuels  et  mo- 
raux des  enfants. 

i4®  La  pratique  de  l'enseignement.  Comme  la  théorie  des  méthodes  ne  serait 
qu'une  lettre  morte  sans  la  pratique,  les  élèves  sont  exercées,  au  moins  trois 
heures  par  semaine,  durant  la  dernière  année  d'études,  à  donner  l'enseignement 
dans  l'école  d'application  annexée  à  l'école  normale,  sous  la  direction  de  la  per- 
sonne chargée  du  cours  spécial  de  pédagogie  et  de  méthodologie. 

90.  Distribution  des  matières  d^enseignement. 

Le  programme  est  divisé  en  trois  années  d'éludés,  dont  la  première  forme  un 
complément  de  bonne  instruction  primaire  et  dont  les  deux  autres  sont  consacrées 
à  l'étude  spéciale  des  branches  indispensables  à  l'institutrice.  Ces  dernières  sont 
plus  particulièrement  la  théorie  et  la  pratique  des  méthodes,  les  principes  de  la 
pédagogie  et  l'hygiène  des  enfants  et  des  écoles.  Cependant,  avec  l'étude  de  ces 
branches  spéciales,  on  fait  marcher  de  pair  celle  des  branches  générales  qui  se 
continue  dans  les  trois  cours,  notamment  la  doctrine  chrétienne,  la  langue  mater- 
nelle (et,  en  outre,  la  langue  française,  dans  les  écoles  des  localités  flamandes},  la 
lecture,  la  calligraphie,  l'arithmétique,  la  géographie,  Thistoire,  les  travaux  d'ai- 
guille, le  dessin  linéaire,  la  musique  vocale  et  la  tenue  des  livres. 

100.  Nombre  d*beures  consacrées  à  chaque  leçon. 

Non-seulement  il  a  été  tenu  compte  de  l'importance  relative  des  matières 
d'enseignement  dans  la  répartition  qu'on  en  a  faite  entre  les  différentes  divisions 
de  l'école,  mais  encore  l'importance  directe  que  ces  diverses  branches  présentent 
au  point  de  vue  de  la  destination  des  élèves-institutrices,  a  été  prise  en  considé- 
ration dans  la  fixation  du  nombre  des  heures  qui  doivent  être  consacrées  à  l'en- 
seignement de  chacune  de  ces  matières.  Aussi  le  plus  grand  nombre  d'heures 


(  c^ai  ) 

€st-il  consacré  à  celles  dont  renseignement  est  obligatoire  dans  les  écoles  pri- 
maires, aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  organique.  Cependanl  cet  article  ne  men- 
.tienne  pas  une  branche  qn'il  est  indispensable  de  faire  entrer  dans  le  programme 
des  écoles  primaires  de  filles,  et  plus  particulièrement  dans  celui  des  écoles  de 
.cette  espèce,  qui  sont  établies  ou  qui  devraient  l'être  dans  les  communes  rurales. 
Nous  entendons  parler  des  travaux  d'aiguille  les  plus  utiles,  notamment  le 
tricot,  la  couture,  le  point  de  marque,  le  ravaudage  et  le  remaillage.  Le  Gouver- 
nement n'a  pu  manquer  de  se  préoccuper  de  renseignement  de  ces  travaux  dans 
les  écoles  normales,  et  il  y  a  attaché  une  si  grande  importance  que,  pendant  toute 
Ja  durée  des  études ,  cette  branche  d'enseignement  figure  parmi  celles  qui  sont 
considérées  comme  les  plus  importantes  (f^otrle  plan  d'études). 

101.  Résume  comparatif  des  programmes  des  écoles  flamandes  et  wallooes. 

Le  programme  est  exactement  le  même  pour  les  écoles  wallones  que  pour  les 
écoles  flamandes.  Seulement,  dans  ces  dernières,  on  enseigne  la  langue  française 
outre  la  langue  maternelle.  Il  en  résulte  nécessairement  i^  que  dans  les  écoles  fla- 
mandes il  y  a,  par  semaine,  pendant  toute  la  durée  des  études,  deux  heures  de 
travail  de  plus  que  dans  les  écoles  wallones,  et  2^  que  le  nombre  des  heures  con- 
sacrées à  renseignement  de  la  langue  maternelle  est  moindre  dans  les  premières 
de  ces  écoles  que  dans  les  secondes,  afin  qu'on  puisse  trouver  le  temps  d'enseigner 
convenablement  les  élément3  de  la  langue  française.  D'ailleurs,  en  prescrivant  un 
nombre  d'heures  un  peu  plus  restreint  à  l'enseignement  de  la  langue  flamande, 
on  ne  nuit  pas  à  la  solidité  des  études,  cet  idiome  n'ayant  pas  à  beaucoup  près  une 
syntaxe  aussi  compliquée  que  la  langue  française. 

102.  Personnel  eoseignaoi. 

Indépendamment  des  directrices ,  le  personnel  enseignant  dans  les  écoles  nor- 
males de  filles  est  composé,  savoir  : 

i^  Pour  l'école  normale  de  Herenthals,  de  quatre  institutrices  et  de  deux  pro- 
fesseurs ; 

i?  Pour  l'école  normale  de  Bruxelles,  d'une  institutrice  et  de  deux  professeurs  ; 

3^  Pour  l'école  normale  de  Louvain,  de  deux  institutrices  et  de  cinq  profes- 
seurs; 

4^  Pour  l'école  normale  de  Nivelles,  de  cinq  institutrices  et  de  deux  profes- 
seurs; 

5®  Pour  l'école  normale  de  Thielt,  de  neuf  institutrices  et  de  deux  professeurs  ; 

6^  Pour  l'école  normale  de  Gand,  de  quatre  institutrices  et  de  deux  professeurs  ; 

7<>  Pour  Técole  normale  de  Afons,  de  trois  institutrices  et  d'un  professeur  ; 

8^  Pour  l'école  normale  de  Liège,  de  quatre  institutrices  et  de  quatre  profes* 
seurs; 

9^  Pour  l'école  normale  de  Visé,  de  trois  institutrices  et  de  trois  professeurs  ; 

10^  Pour  l'école  normale  de  Tongres,  de  quatre  institutrices  et  de  trois  pro- 
fesseurs; 

H^  Pour  l'école  normale  de  Bastogne,  de  cinq  institutrices; 

IS®  Pour  l'école  normale  de  Champion,  de  sept  institutrices; 
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Ce  relevé  comprend  vingt-six  professeurs  et  cinquante-deux  institutrices.  Le 
nombre  de  ces  dernières  a  augmenté  de  treize  pendant  la  période  triennale. 

Les  directrices  ou  les  administrations  particulières  dont  elles  relèvent^  choisis* 
sent  les  maitrea  et  maîtresses  sans  l'intervention  du  Gouvernement  ;  mais  Tinspec- 
tion  s'assure^  chaque  année,  si  le  personnel  enseignant  présente  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

J03.  Admission  aux  écoles  normales  de  filles.  —  Popalation  de  ces  établissements. 

Sur  339  jeunes  fiUes  qui  se  sont  présentées  pour  être  admises  aux  écoles  nor* 
maies,  pendant  la  période  triennale,  on  en  a  reçu  497. 

La  population  des  établissements  était  de  140  élèves  en  18S2,  de  154  en  18S5 
et  de  172  en  1854. 

Ces  nombres  se  divisent,  par  établissement,  ainsi  qu'il  suit  : 
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104,  Ponsiooi  rétrUNitioos  icolatrco  «t  bourief. 

Toutes  les  écoles  normales,  à  Texceplion  de  celle  de  Bruxelles,  sont  organisées 
en  internat. 

Tar  suite  du  renchérissement  des  objets  de  consommation,  plusieurs  directrices 
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se  sont  trouvées  dans  la  nécessité  d'augmenter  le  prix  de  pension  qui  est  tnainte- 
nant  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

École  de  Herenthals  .     .     .     .  fr/  300 

—  deLouvain 400 

—  de  Nivelles  ......  400 

—  deThieIt 400 

—  deGand 400 

—  deMons 4i0 

—  de  Liège 400 

—  de  Visé 330 

—  deTongres 400 

—  de  Baslogne     .....  350 

—  de  Champion 300 

Des  élèves-institutrices  peuvent,  par  mesure  tout  exceptionnelle,  être  admises 
à  suivre  les  cours  de  ces  établissements  comme  externes.  Dans  ce  cas,  elles  payent 
une  rétribution  annuelle  qui  varie  de  50  francs  à  100  francs. 

Les  fournitures  elassiqoes  dans  les  écoles-internats  sont  à  la  charge  des  élèves. 
Les  directrices  veillent  à  ce  que  les  dépenses  résultant  de  ce  chef  n'excèdent  pas 
25  francs  par  an,  y  compris  les  fournitures  pour  les  travaux  d'aiguille. 

La  rétribution  scolaire  à  payer  par  les  élèves-institutrices^  admises  à  Texternat 
de  Bruxelles^  esl  de  420  francs.  Les  élèves  reçoivent  gratuitement  les  livres  qui 
leur  sont  nécessaires. 

Le  prix  de  pension  et  les  rétributions  scolaires  sont  payables  par  trimestre  et 
par  anticipation.  Le  trimestre  commencé  est  dû  intégralement. 

Chaque  année,  les  provinces  et  l'État  accordent  des  bourses  aux  élèves  peu 
fiivorisées  de  la  fortune.  Le  relevé  ci-après  indique  le  montant  des  bourses  allouées 
pendant  les  trois  années  de  la  période.  , 
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105.  Trousseau  et  costume  uniforme. 

La  composition  du  trousseau  des  élèves-institutrices  dans  chaque  école  est  dé- 
terminée par  un  règlement  particulier  qui  a  reçu  l'approbation  du  Ministre. 

L'habillement  est  simple,  modeste  et  peu  coûteux. 

La  fourniture  des  objets  de  couchage  (bois  de  lit,  table  de  nuit  et  rideaux  de 
lit  exceptés)  est  à  la  charge  des  élèves. 

A  la  demande  des  parents,  l'établissement  pourvoit  au  blanchissage  du  linge 
moyennant  une  indemnité  de  20  francs  et  il  fournit  les  objets  de  couchage  au  prix 
de  18  francs  par  an. 

106.  Ri^gime  alimentaire. 

Le  nombre  et  la  composition  des  repas  est  le  même  qu'aux  écoles  normales  de 
l'État  (f^oir  le  n"  60). 

107.  Discipline  intérieure.  —  Punitions  et  récompenses.  —  Congés  et  racances. 

La  discipline  a  été  généralement  bien  observée;  sauf  un  petit  nombre  d'excep* 
lions,  les  élèves  n'ont  mérité  que  des  éloges  pour  leur  conduite  et  leur  appli* 
cation. 

L'art.  34  de  l'arrêté  royal  du  30  août  i8S4  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  34.  Les  directrices  des  écoles  arrêtent,  sous  l'approbation  du  Gouver-» 
»  nement,  les  règlements  ayant  pour  objet  : 

»  l^'  L'ordre  et  la  discipline  intérieure  ; 

»  3t^  Le  mode  de  punition  et  de  récompense  ;  les  jours  de  congé  et  les  va*- 
»  cances.  » 

Il  importait  que  cette  disposition  reçût  une  exécution  uniforme  dans  les  divers 
établissements;  à  cet  effet,  le  Ministre,  par  une  circulaire  du  i6  décembre  1854, 
proposa  aux  directrices  d'adopter  le  projet  (^)  de  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

L 

<c  Art.  l«^  Les  élèves  occupent  dans  les  dortoirs  et  dans  les  salles  d'étude,  les 
»  places  qui  leur  sont  assignées  par  la  directrice. 

n  Art.  2.  fces  élèves  ont  pour  leurs  maîtresses  les  égards  et  le  respect  qu'elles 
»  doivent  elles-mêmes  désirer  de  trouver  chez  les  enfants  dont  l'éducation  leur 
»  sera  un  jour  confiée. 

»  Elles  ne  peuvent,  sans  permission,  entrer  au  jardin,  à  la  cuisine,  dans  la  loge 
»  de  la  portière,  ni  dans  aucun  autre  lieu  destiné  au  service  de  la  maison. 

»  Art.  3.  Les  élèves  sont  chargées  d'entretenir  la  propreté  dans  les  chambres  et 
I»  dans  les  salles  qui  sont  particulièrement  assignées  à  leur  usage. 

y>  Art.  4.  Les  élèves  prennent  part,  à  tour  de  rôle,  à  la  tenue  du  ménage,  et 


(*)  Ce  projet  est  calqué  sur  le  règlemeut  d'ordre  intérieur  des  écoles  normales  de  l'État,  du 
30  juin  1854. 
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))  elles  sont  initiées  par  la  directrice  à  tous  les  détails  de  Téconoinie  domestique,  de 
»  manière  à  ne  rester  étrangères  à  aucune  des  connaissances  qu'une  bonne  mena- 
»  gère  doit  posséder. 

»  Art.  s.  L'élève  eontaincue  d'avoir  dégradé  un  meuble  ou  causé  quelque 
»  autre  dégât,  est  tenue  de  rétablir  le  tout  à  ses  frais. 

»  Art.  6.  Les  effets  des  élèves  portent  un  n?  d'ordre,  et  chaque  objet  doit  avoir 
»  une  place  fixe. 

»  Tout  objet  trouvé  hors  de  sa  place  est  séquestré.  Il  n'est  rendu  que  moyen- 
»  nant  une  rétribution  au  profit  des  pauvres. 

>i  Art.  7.  Le  silence  est  de  rigueur  pendant  les  exercices  religieux,  les  classes, 
»  les  études,  et  depuis  la  prière  du  soir  jusqu'au  lendemain  au  déjeuner. 

»  Les  élèves  se  rendent  aux  divers  exercices  sans  faire  de  bruit,  et  dans  l'atti- 
»  tude  grave  de  jeunes  personnes  qui  se  respectent,  et  qui  ont  à  cœur  de  mériter 
»  l'estime  de  leurs  supérieures. 

»  Art.  8.  Tout  ce  qui  blesse  l'ordre  et  la  bienséance  est  interdit. 

))  Art.  9.  La  directrice  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  médecin  de  l'élablisse- 
»  ment,  accorder  un  congé  aux  élèves  malades,  et  les  renvoyer  dans  leur  famille. 

»  Art.  10.  Les  élèves  externes  prennent  part  à  tous  les  exercices. 

»  Elles  doivent  se  trouver  au  local  de  l'établissement  au  moins  un  quart  d'heure 
»  avant  la  première  étude  ou  leçon  du  matin  et  de  l'après-midi. 

• 

II. 

»  Art.  11.  Les  exercices  de  piété  sont  : 

»  a.  La  prière  du  matin  ;  6.  La  prière  du  soir  ;  c.  Les  prières  avant  la  première 
»  et  après  la  dernière  leçon  ou  étude  du  matin,  avant  la  première  et  après  la  der- 
»  nière  leçon  ou  étude  du  soir  ;  d.  La  prière  avant  et  après  le  repas  ;  e.  L'assis- 
»  tance  à  la  messe  ;  f.  La  confession  ;  9.  La  communion. 

»  La  communion  n'est  jamais  imposée. 

III. 

»  Art.  12.  Après  chaque  heure  d'étude  ou  de  leçon,  il  peut  être  accordé  cinq 
»  minutes  de  repos. 

»  Les  élèves  qui  passent  ce  temps  dans  les  salles  doivent  s'abstenir  de  faire  du 
»  bruit,  mais  elles  ne  sont  pas  obligées  d'observer  un  silence  absolu. 

»  Art.  13.  Les  livres,  les  cahiers  et  les  autres  objets  classiques  sont  tenus  avec 
»  le  plus  grand  soin,  et  rangés  convenablement  dans  les  cases  des  pupitres. 

IV. 

»  Art.  14.  L'heure  de  récréation  est  principalement  consacrée  à  des  exercices 
»  qui  sont  de  nature  à  développer  les  facultés  physiques. 

V. 

»  Art.  IS.  Les  élèves  se  rendent  au  lit  immédiatement  après  la  prière  du  soir. 
i  Elles  se  lèvent  à  un  signal  donné. 
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»  II  est  défendu  de  se  le?er  sans  nécessité  avant  l'heure. 

»  Art.  16.  Aucune  élève,  ne  peut  entrer  dans  un  dortoir  où  elle  n'est  pas  logée, 
»  ni  dans  l'alcôve  d'une  autre  élève. 

j>  Art.  17.  On  ne  monte  au  dortoir  qu'à  des  heures  déterminées. 

y>  Art.  18.  Chaque  élève  fait  son  lit  et  tient  son  alcôve  dans  le  plus  grand  état 
»  de  propreté. 

VI. 

»  Art.  19.  Les  élèves  delà  première  et  de  la  deuxième  années  d'études,  peuvent 
»  être  chargées  de  servir  à  table  à  tour  de  rôle. 

»  Art.  20.  La  directrice  prend  les  mesures  propres  à  faire  observer  les  règles 
x>  de  la  bienséance  pendant  les  repas. 

VIL 
»  Art.  21 .  La  tenue  des  élèves  doit  toujours  être  propre  et  décente. 


VIII. 

Art.  22.  Les  classes  vaquent  : 

»  a.  Les  dimanches  et  les  jours  de  fêles  obligatoires  ;  6.  Le  jeudi  après-midi  ; 
y>  c.  Les  jours  anniversaires  de  la  naissance  et  de  l'inauguration  du  Roi. 

»  Art.  23.  Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  vacances  par  an. 

»  Les  vacances  de  printemps  commencent  la  veille  du  dimanche  des  Rameaux 
»  et  flnissent  le  premier  mercredi  après  Pâques. 

»  Les  vacances  d'automne  commencent  le  i^^  septembre  et  finissent  le 
»  l*'' octobre. 

»  Art.  24.  La  directrice  envoie  les  élèves  eu  promenade  les  jours  de  congé, 
>»  lorsque  le  temps  le  permet.  Les  promenades  sont  dirigées  par  deux  maîtresses 
»  ou  surveillantes  dont  l'une  se  tient  en  tête  et  l'autre  en  arrière  des  élèves. 

»  Chaque  élève  doit  conserver  dans  les  rangs  la  place  qui  lui  est  assignée. 

IX.      - 

»  Art.  28.  Les  élèves  n'ont  régulièrement  de  correspondance  qu'avec  leurs 
»  parents  ou  tuteurs;  toute  autre  correspondance  est  soumise  à  la  surveillance  de 
»  la  directrice. 

)i  Art.  26.  Une  domestique  désignée  par  la  directrice,  est  chargée  de  faire  les 
»  commissions  des  élèves  en  ville.  Elles  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  employer 
»  d'autres  personnes  à  cet  effet. 

»  Art.  27.  Les  élèves  peuvent  recevoir  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  peu- 
n  dant  les  heures  de  récréation  ;  elles  ne  reçoivent  d'autres  visites  qu'avec  l'asscn- 
»  timent  de  la  directrice. 

X. 

n  Art.  28.  Les  sorties  particulières  sont  autorisées  par  la  directrice  qui  eu 
»  fixe  la  durée. 
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»  Elles  ne  peuvent  être  autorisées  que  lorsque  les  élèves  sont  accompagnées  de 
»  leurs  parents  ou  de  leurs  tuteurs. 

XI. 

»  Art.  29.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  sont  : 

»  a.  La  réprimande  particulière  par  les  surveillantes,  les  maîtresses  ou  la 
»  directrice;  6.  la  réprimande  parla  directrice  en  présence  des  élèves;  c.  Texclu- 
»  sion  provisoire  ;  d.  Tcxclusion  définitive. 

»  Art.  30.  L'exclusion  provisoire  et  l'exclusion  définitive  sont  prononcées 
»  par  le  Minisire  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition  de  la  directrice,  l'inculpée 
»  entendue. 

»  En  attendant  la  décision  ministérielle,  la  directrice  peut  soumettre  l'inculpée 
»  à  une  surveillance  spéciale,  et  l'eropécher  de  prendre  part  aux  travaux  de 
M  l'école. 

»  Art.  31 .  La  directrice  tient  un  registre  où  sont  consignées  toutes  les  obser- 
»  vations  faites  sur  la  conduite,  le  caractère  et  l'application  des  élèves. 

»  Art.  32.  A  la  fin  de  Tannée  scolaire,  des  livres  peuvent  être  remis,  à  titre 
»  d'encouragement,  aux  élèves  qui  se  sont  distinguées  par  une  bonne  conduite  et 
»  par  une  application  soutenue.  » 

Les  directrices  des  écoles-pensionnats  ont  adopté  ce  projet  sans  modification. 

La  commission  administrative  de  l'externat  de  Bruxelles  l'a  également  adopté, 
mais  après  en  avoir  retranché  les  dispositions  exclusivement  applicables  aux  élèves 
pensionnaires. 

108.  Examens  de  passage  et  de  sortie.  —  Elèves-institutrices  diplômées  ;  leur  position  actuelle. 

En  général,  les  élèves  institutrices,  dans  chaque  division,  ont  subi  l'examen  de 
passage  avec  beaucoup  de  distinction.  Pendant  toute  la  durée  de  la  période 
triennale ,  huit  seulement  ont  obtenu  un  nombre  de  points  inférieur  au  mini'- 
mum  fixé  par  les  règlements,  et  se  sont  trouvées  dans  la  nécessité  de  doubler  les 
cours. 

Cent  trente-deux  élèves-institutrices  ont  obtenu  un  diplôme  de  capacité  après 
avoir  satisfait  aux  épreuves  de  l'examen  de  sortie.  Il  a  été  délivré  soixante-cinq 
diplômes  du  premier  degré,  cinquante-sept  du  deuxième  et  dix  du  troisième. 

Sur  cent  trente-huit  élèves  diplômées  depuis  l'organisation  des  établissements 
normaux  jusqu'à  la  fin  de  la  période,  cent  vingt-cinq  se  livrent  à  l'enseignement, 
soit  comme  institutrices  communales,  soit  comme  institutrices  privées,  cinq  ont 
renoncé  à  la  carrière  pour  laquelle  elles  ont  été  formées,  sept  sont  sans  emploi  et 
une  est  décédée. 


109«  Organisation. 

Donnant  suite  à  une  circulaire  ministérielle  du  26  février  1831  {f^oir  le  der- 
nier rapport  triennal),  les  députations  permanentes  des  provinces  de  Hainaut  et 
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de  Namur  ont  organisé  des  conférences  d'institutrices  à  titre  d'essai.  Dans  les 
autres  provinces,  les  institutrices  laïques,  appartenant  aux  divers  ressorts,  sont, 
en  général,  placées  à  de  trop  grandes  distances  pour  qu'on  puisse  les  réunir  sans 
inconvénient  et,  en  ce  qui  concerne  les  maîtresses  dirigeant  des  écoles  d'un  même 
canton,  elles  ne  sont  pas  encore  assez  nombreuses  pour  que  l'administration  se 
décide  à  établir  des  conférences  en  leur  faveur. 


1 10.  Comptes  rendus  des  conférences  d'instilutrices. 

Cinq  conférences,  dont  trois  dans  la  province  de  Hainaut  et  deux  dans  celle  de 
Kamur,  ont  eu  lieu  pendant  la  période  triennale.  Ces  réunions  ont  été  présidées 
par  les  inspecteurs  provinciaux.  Nous  transcrivons  ci-après  les  rapports  dont  elles 
ont  été  l'objet  de  la  part  de  ces  fonctionnaires  : 

Rappobt  de  l'inspecteur  du  Hainaut.  —  «Les  conférences  d'institutrices  orga- 
))  nisées  à  titre  d'essai,  en  i851,  ont  été  provisoirement  continuées,  en  1852  (^), 
»  conformément  à  une  décision  ministérielle  et  à  un  arrêté  de  la  Députation  per- 
»  manente. 

»  Ce  collège  m'a  chargé  de  renouveler  ces  conférences  avec  le  concours  de 
»  M.  l'inspecteur  diocésain,  dans  un  canton  de  chacun  des  trois  arrondissements 
»  judiciaires  ;  MM.  les  inspecteurs  cantonaux  y  restèrent  étrangers.  La  première 
»  conférence  se  tint  à  l'établissement  des  sœurs  de  Saint-François,  à  Ath,  le  19  et 
»  le  20  avril.  Trente-quatre  institutrices  communales  ou  subventionnées  y  assis- 
»  tèrenl. 

»  La  deuxième  s'ouvrit  à  Jemmapes,  dans  l'école  primaire  des  sœurs  de  Notre- 
))  Dame,  le  21  novembre  suivant.  Yingt^six  institutrices  de  la  même  catégorie  y 
»  étaient  présentes. 

»  La  troisième  eut  lieu,  à  Jumet,  au  couvent  des  religieuses  de  la  même  con- 
»  grégation,  le  26  du  même  mois.  Vingt-deux  institutrices  signèrent  la  liste  de 
»  présence. 

»  Quatre-vingt-deux  institutrices,  dont  les  écoles  sont  soumises  au  régime 
})  d'inspection,  prirent  part  respectivement  à  ces  trois  conférences  qui  occasion- 
»  nèrent  à  la  province  une  dépense  de  168  francs.  Il  s'y  trouva  aussi  une 
M  vingtaine  d'institutrices  privées. 

»  L'inspecteur  provincial  leur  exposa  que  cette  institution  a  pour  but  de  les 
»  familiariser,  non-seulement  avec  la  théorie  mais  surtout  avec  la  pratique  des 
»  meilleures  méthodes  d'enseignement  ;  de  leur  montrer  toute  l'importance  de 
»  leur  mission  et  de  passer  en  revue  les  connaissances  qu'elles  doivent  posséder, 
»  pour  former  Téducalion  des  enfants  selon  les  besoins  des  familles,  les  intentions 
»  du  Gouvernement  et  les  prescriptions  de  la  loi. 

»  L'inspecteur  diocésain  énuméra  Its  qualités  d'une  bonne  institutrice.  II  mon- 
0  tra  quelle  doit  être  la  conduite  d'une  maîtresse  à  l'école  et  hors  de  l'école. 
»  Il  ajouta  qu'il  faut  que  la  femme,  chargée  d'instruire  les  jeunes  filles,  soit  le 


(^)  Elles  n'ont  pas  été  renouvelées  les  années  suivantes ,  le  temps  ayant  manqué  à  Tinspee- 
cur  pour  les  présider. 
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»  modèle  des  personnes  de  son  sexe.  II  appela  surtout  l'attention  des  institutrices 
)»  sur  l'éducation  considérée  sous  toutes  ses  faces;  c'est«à-dire,  en  ce  qui  regarde 
»  le  corps,  l'esprit,  le  cœur,  le  caractère  et  les  habitudes. 

»  L'inspecteur  civil  et  l'inspecteur  ecclésiastique  abordèrent  successivement , 
»  chacun  selon  sa  compétence,  les  différentes  matières  du  programme  de  l'art  6 
»  de  la  loi. 

»  L'inspecteur  provincial  dirigea  lui*mème  les  leçons  de  lecture  expressive, 
»  dans  le  but  de  bien  faire  comprendre  aux  institutrices  en  quoi  consiste  cette 
n  lecture,  quels  sont  les  principes  et  les  règles  dont  elle  exige  Tapplication,  et 
»  combien  elle  se  prête  à  la  culture  de  l'intelligence  de  Tenfant. 

»  Il  Gt  ressortir,  à  Taide  de  récits  historiques  lus  par  les  élèves,  tous  les 
»  moyens  d'instruction  et  d'éducation  qu'offre  une  semblable  leçon  convenable- 
»  ment  choisie  et  accompagnée  d'explications  et  de  développements  oraux  que 
»  donnent  ou  que  répètent  les  enfants.  Il  pro6la  de  cette  occasion  pour  con- 
»  vaincre  les  maîtresses  qu'elles  doivent  préparer  soigneusement  toutes  leurs 
yy  leçons,  afin  de  les  rendre  fécondes  en  notions  utiles.  11  leur  conseilla  aussi  de 
»  suivre,  pour  l'enseignement  de  la  langue  maternelle,  la  méthode  de  l'abbé 
»  Giraud,  dont  il  Gt  sentir  toute  Tefflcacité. 

i>  Il  montra  que  les  leçons  d'arithmétique ,  lorsque  les  problèmes  sont  usuels 
»  et  judicieusement  formulés,  donnent  à  la  maîtresse  un  moyen  sùf  d'inspirer  aux 
I»  enfants  le  goût  du  travail,  des  idées  d'ordre  et  d'économie,  et  de  leur  faire  con- 
»  tracter  des  habitudes  de  moralité. 

»  L'inspecteur  diocésain  traça  aux  institutrices,  dans  ses  allocutions  et  dans  les 
»  exercices  pratiques,  la  marche  régulière  qu'elles  doivent  suivre  dans  Fenseigne- 
»  ment  des  prières,  du  catéchisme  et  de  l'histoire  sainte.  Il  les  entretint  des  puni- 
»  tions,  des  récompenses,  du  caractère  des  enfants  ainsi  que  des  moyens  de  le 
>Y  connaître  et  de  le  former.  Il  dit,  en  outre,  comment  une  maîtresse  zélée,  habile, 
»  parvient  à  corriger  les  principaux  défauts  de  ses  élèves.  » 

Rapport  de  l'inspecteur  de  la  province  de  Nahur.  —  «  En  18S2,  quarante 
»  institutrices  des  divers  cantons  de  la  province  ont  été  convoquées  à  une  confé- 
»  rence  à  la  pension  de  Champion  ;  trente-six  ont  assisté  aux  réunions  qui  ont  eu 
»  lieu  du  27  septembre  au  i^^  octobre.  Plusieurs  religieuses,  sœurs  de  la  Provi- 
»  dence,  ont  pris  part  à  tous  les  exercices,  qui  ont  été  dirigés  par  l'inspecteur  pro- 
x>  vincial,  la. supérieure  des  cours  normaux  et  la  maîtresse  des  ouvrages  manuels; 
)>  les  exercices  religieux  ont  été  dirigés  par  M.  l'inspecteur  ecclésiastique  de 
»  Namur-Nord,  en  l'absence  de  M.  l'inspecteur  diocésain  nouvellement  nommé  à 
»  l'évêché  de  Liège. 

»  Les  exercices  s'ouvraient  le  malin  à  8  7^  heures,  et  se  terminaient  à  11 72  heu- 
»  res;  dans  l'après-dinée,  il  y  avait  une  séance  de  2  72  à  472  heures. 

i>  On  s'est  occupé  d'exercices  de  syllabisation,  de  lecture,  de  calligraphie,  de 
»  calcul  ;  on  a  proGté  du  moment  de  la  réunion  pour  faire  connaître  aux  insti- 
»  tutrices  un  grand  nombre  de  règlements  et  d'instructions  ministérielles,  dont 
»  elles  n'avaient  jamais  ouï  parler. 

»  Toutes  les  institutrices,  même  celles  qui  ont  dû  faire  le  plus  long  trajet  pour 
»  venir  à  Champion,  ont  manifesté  le  désir  de  voir  perpétuer  ces  réunions;  plu- 
»  sieurs  d'entre  elles  ont  déclaré  que,  sans  les  conférences,  dont  elles  ont  proGté 
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»  deux  fois,  elles  n'eussent  jamais  entendu  parler  d'un  grand  nombre  de  procédés 
»  dont  rexpérience  a  fiait  reconnaître  la  bonté.  En  effet,  les  institutrices  sont  d^s* 
»  séminées  dans  la  province,  de  sorte  qu'elles  devraient  souvent  faire  quatre  ou 
»  cinq  lieues  pour  se  visiter  et  se  demander  des  conseils,  comme  te  font  les  instî- 
»  tuteurs  qui  ont  leur  profession  à  cœur  ;  de  cette  manière,  cbaqne  école  de  filles 
»  reste  en  dehors  du  progrès  général  au  milieu  duquel  elle  se  trouve  sans  le  con* 
»  naître  ;  pour  l'y  faire  participer,  il  faut  procurer  à  l'institutrice  l'occasion  de  se 
»  trouver  avec  ses  collaboratrices  ou  avec  des  personnes  dont  rexpérience  peut 
»  lui  être  utile. 

n  En  18S3,  le  temps  m'a  manqué  pour  la  direction  de  ees  conférences  ;  eltes 
»  n'ont  pas  eu  lieu  • 

»  En  i  854 ,  une  conférence  a  été  ouverte  le  35  septembre ,  elle  a  été  fermée 
»  le  39;  trente-cinq  institutrices  laïques  y  ont  assisté;  le  lieu  de  la  réunion, 
»  comme  les  années  précédentes,  a  été  le  local  des  cours  normaux  à  Champion. 
»  Les  séances  ont  duré  quatre  heures  chaque  jour  ;  elles  ont  été  présidées  par 
)>  l'inspecteur  provincial,  qui  s'est  fait  assister  par  la  directrice  des  cours  nor* 
>»  maux.  M.  l'inspecteur  diocésain  s'est  fait  excuser  de  ne  pouvoir  y  assister. 

»  On  s'est  occupé,  pendant  ces  séances,  de  l'enseignement  de  la  lecture  en 
»  théorie  et  en  pratique,  de  l'enseignement  de  l'arithmétique  et  de  la  langue 
n  maternelle.  Plusieurs  institutrices  ont  donné  des  leçons  aux  élèves  de  l'école 
»  d'application.  Les  procédés  qui  ont  été  employés,  ont  été  soumis  à  la  critique 
»  des  membres  de  l'assemblée;  ensuite,  des  conclusions  pratiques  ont  été  prises. 

»  Chaque  jour,  les  institutrices  ont  été  chargées  de  rédiger  le  compte-rendu  des 
)»  séances;  en  outre,  on  heur  a  proposé  deux  sujets  de  rédaction.  — Ce  travail  a 
»  été  examiné  en  conférenee. 

)>  Cette  réunion  a  produit  de  fort  bons  fruits  ;  l'aspect  des  écoles  des  filles  a 
»  maintenant  quelque  chose  de  plus  satisfaisant,  et  l'on  a  Tespolr  qu'en  conti- 
»  nuant  les  conférences,  on  parviendra  à  y  introduire  les  améliorattons  dont  les 
»  écoles  de  garçons  jouissent  depuis  plusieurs  années.  » 


CHAPITRE  m. 


ETIBUSSEMENTS  D'INSTRUCTION 


SECTION  PREMIÈRE. 


ÉCOLES  PRIMAIRES. 


$  I«r.  OWMAMlBATlOm.  —  MATéaiBL. 


Ilf .  Relève  général  des  ée^let  primaires. 


La  loi  da  23  septembre  1842  établit  trois  catégories  d'écoles  primaires,  qui 
sont  : 

i^  Les  écoles  communales,  organisées,  administrées  et  entretenues  par  les  soins 
des  communes  (art.  1^)  ; 

i^  Les  écoles  privées,  adoptées  pour  tenir  lieu  d'écoles  communales  et  qui  se 
chargent,  moyennant  indemnité,  de  l'instruction  des  enfants  pauvres  (art.  3); 

3*  Les  écoles  privées  qui  admettent  gratuitement  tous  les  enfants  pauvres  et 
dispensent  ainsi  les  communes  de  l'obligation  de  pourvoir  elles-mêmes  aux  be- 
soins de  l'enseignement  (art.  2). 

Ces  diverses  écoles  sont  soumises  au  régime  de  la  double  inspection  civile  et 
eeclésias tique.  Néanmoins,  les  inspecteurs  ne  peuvent  visiter  officiellement  celles 
de  la  troisième  catégorie  qu'une  fois  par  année.  La  loi  prescrit  celte  visite  annuelle 
comme  moyen  de  s'assurer  si  les  établissements  continuent  de  se  trouver  dans 
les  conditions  voulues  pour  tenir  lieu  d'écoles  communales  ou  adoptées. 
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D'après  la  slalisiiquc  de  1851 ,  le  nombre  total  des  écoles  soumises  à  rinspection 
et  des  écoles  privées  enliërement  libres,  était  de  S,S20.  A  la  Gn  de  la  période 
triennale,  il  était  de  K,498.  Différence  en  moins,  22.  Dans  Tintervalle  de  i845  à 
i854,  la  diminution  a  été  de  169  ou  de  2.98  pour  cent.  Elle  porte  presque  tout 
entière  ^ur  des  écoles  libres  qui  ne  pourvoyaient  pas  sufSsamment  aux  besoins 
de  rinstruclion  et  qui  ont  cessé  d'exister  dès  que  des  écoles  communales  se  sont 
élevées  en  concurrence. 

La  séparation  absolue  des  sexes  continue  à  s'opérer  dans  les  diverses  provinces. 
Déjà  il  existe  1,201  écoles,  spécialement  destinées  aux  Glles.  De  ce  nombre,  227 
sont  communales  et  388  adoptées  ou  privées  dans  le  sens^de  l'art.  2  de  la  loi.  Les 
autres  sont  entièrement  libres. 

Sous  ce  rapport,  le  Hainaut  devance  considérablement  les  autres  provinces  du 
royaume.  On  y  compte  297  écoles  spéciales. 

Toute  commune  ayant  assez  d'enfants  pour  peupler  deux  écoles,  devrait,  avec 
le  secours  de  la  bienfaisance  privée,  en  avoir  au  moins  une  pour  chaque  sexe. 
La  jeune  fille  recevrait  ainsi  une  instruction  convenablement  appropriée  à  ses 
besoins. 

Le  nombre  proportionnel  des  écoles  est  en  moyenne  pour  le  royaume  de  2.17 
par  commune  et  de  1.19  par  groupe  de  1,000  habitants. 

Sous  le  rapport  de  la  population,  la  proportion  est  de  : 

0  92  pour  1,000  habitants  dans  la  province  d'Anvers; 

0.96  —  —  dans  le  Brabant  ; 

1 .28  —  —  dans  la  Flandre  occidentale  ; 

1 .23  —  —  dans  la  Flandre  orientale  ; 

1.28  —  —  dans  le  Hainaut; 

1.11  —  —  dans  la  province  de  Liège; 

1.20  —  —  dans  le  Limbourg  ; 

2.49  —  —  dans  le  Luxembourg; 

1 .73  —  —  dans  la  province  de  Namur. 

Au  31  décembre  1884,  les  communes  dépourvues'  de  tout  moyen  d'instruc/ion 
étaient  encore  au  nombre  de  vingt-quatre. 

En  voici  le  relevé  : 
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COHHIJNES. 


Gestel  .  .  . 

Varendonck 


NOIBRE  DES  ECOLES  A  CRÉER. 


iCOLIS 
garçons. 


Berchem-Sainte  -  Agathe . 

» 

/  Bambnigge 

Enretegem 

Hautem-Saint-LiéviD.  .  • 

Hemelyeerd^em.  .  .  .  • 

Letterbaatem  ...... 

LiefferingeQ 

Ress^em.  •••••••• 

Roosebeke 

\  Woubrechtegem .  •  .  .  . 

Battignies 

Melle. 

Saint-Pîerre-Capelle .  .  . 

Gallaîz 


Hertain. 
Warehin 


Elixem.  .  .  . 
Ë^egnée  •  •  . 
Spalbeek  .  .  . 
Wintershoven 
Petit-SpauweD 


Franc-Want*  •  •  . 


icOLBS 
de 

filles. 


9 


1 


icoLis 

dcfl 

deux  saxes- 


i 


TOTAL. 


» 
i 


23 


^•lilttiM. 


1 


2S 


191 

815 

727 

» 

698 

1,796 

1.773 


911 
248 
831 
933 
772 
607 
416 
1,940 
408 
346 
344 
808 
206 
407 
263 
393 
» 

339 


14,792 


On  a  calculé  que  pour  subvenir  aux  besoins  de  renseignement  dans  ces  com- 
munes et  compléter  Torganisation  dans  les  localités  où  elle  est  reconnue  insuffi- 
sante, il  faudrait  créer  289  écoles  nouvelles. 


1 12.  Nombre  d*éeoles  eominuoales. 


Le  nombre  des  écoles  communales  était ^  au  Si  décembre  iSSi,  de  2,809, 
dont  623  pour  les  garçons,  227  pour  les  filles  et  1.959  pour  les  deux  sexes* 

Comparée  à  celle  de  185i,  cette  statistique  présente  une  augmentation  de  85 
sur  le  nombre  des  écoles  de  garçons  ;  une  augmentation  de  50  sur  le  nombre  des 


ti 
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écoles  de  filles,  et  une  diminution  de  S9  sur  le  nombre  des  écoles  destinées  aux 
deux  sexes.  En  définitive,  il  y  a  une  augmentation  de  76. 

D'après  la  loi ,  la  députation  permanente  peut  autoriser  deux  ou  plukieurs 
communes  à  ne  réunir  pour  fonder  ou  entretenir  une  école. 

Le  nombre  des  écoles  entretenues  par  des  communes  réunies  était,  en  18S2, 
de  i08  ;  il  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  98,  ce  qui  fait  une  diminution  de  10. 

Il  est  à  désirer  que  les  réunions  deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  que  le 
principe  générai  de  l'établissement  d'une  école  primaire  par  commune  souffre  le 
moins  d'exceptions  possible. 

Les  enfants  des  localités  adjointes  à  celle  qui  est  le  siège  de  l'école  entretenue 
à  frais  communs,  fréquentent  fort  irrégulièrement  cette  école  ou  n'y  vont  pas  du 
tout,  et  restent  ainsi  privés  du  bienfait  de  l'instruction  primaire. 

ii3.  Question  rdtlive  à  la  séparation  des  sexe»  dans  les  ëeoles  conimunafe». 

A  la  date  do  14  mars  1852,  le  gouverneur  du  Brabant  avait  soumis  la  question 
de  savoir  si  l'on  pouvait  défendre  à  l^instituteur  communal  de  Biergbes  d'admettre 
à  son  école  les  jeunes  filles  qui  demandaient  à  y  être  reçues,  moyennant  rétribu- 
tion, alors  qu'il  existait  dans  la  localité  une  école  pour  les  enfants  du  sexe. 

Par  une  dépèche  du  24  avril,  le  Ministre  a  résolu  cette  question  affirmative- 
ment; il  s'agît,  dU  cette  dépèche,  d^ne  mesure  d'<^dre  se  rattachant  à  l'exécu- 
tion  généi^le  de  la  loi,  exécution  qui  est  placée  dans  les  attributions  du  Gouver- 
nement  par  l'art.  67  de  b  Constitution. 

Le  gouverneur  a  été  invité  à  prescrire  la  séparation  absolue  des  sexes  dans  les 
écoles  de  Bierghes. 

Ii4.  Instruotions  ao'  sujet  des  résolutions  prises  |par  certaines  cooMnunee  dans  Te  but  de  remplacer  les  ëcole» 

communales  par  des  écoles  privées  adoptées. 

C'est  surtout  dans  le  Hainaut  que  Ton  a  constaté  une  tendance  à  substituer  les 
écoles  privées  adoptées  aux  écoles  èommunales.  Il  est  arrivé  qu'au  moment  où 
une  école  communale ,  devenue  très-florissante ,  réclamait  la  nomination  d'un 
sous-mailre,  l'administration  locale,  au  lieu  de  prendre  une  décision  dans  ce  sens, 
adoptait  un  établissement  privé  qu'elle  favorisait  aux  dépens  du  sien  propre  et 
dont  la  concurrence ,  aidée  de  pareilles  sympathies,  pouvait  t6t  ou  tard  amener 
la  ruine  de  ce  dernier. 

Le  Gouvernement  s'est  attaché  à  réprimer  les  faits  de  celte  nature.  Les  instruc* 
lions  adressées  h  M.  le  gouverneur  sont  consignées  dans  une  dépêche  du  6  mai 
1854,  4^  D*»,  n®"^/4iii8Li  dont  voici  la  substance. 

Il  importe,  en  règle  générale ,  d'assurer  le  maintien  des  écoles  communales, 
préférables  aux  écoles  adoptées ,  lesquelles,  à  part  toute  autre  considération , 
présentent  moins  de  chance  de  stabilité.  Quand  y  a-t-il  lieu  de  remplacer  un 
établissement  de  la  première  catégorie,  par  un  établissement  de  la  seconde  caté^ 
gorie?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  déterminer  à  priori.  On  doit  se  décider  d'après 
un  examen  spécial  de  chaque  affaire.  Toujours  esl-il  que  ce  changement  ne  peut 
se  faire  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles;  par  exemple,  si  l'école  com- 
munale est  trèS'CCÙleuse  et  si,  étant  mal  tenue,  elle  ne  rend  que  peu  ou  point  de 
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services,  alors  que,  d'autre  part,  il  existe  daas  la  localité  une  école  privée  offrant 
toutes  les  garanties  désirables.  Dans  ce  cas,  l'acte  de  suppression  doit  être  préa* 
Jable  à  l'adoption  et  ne  peut  sortir  ses,  effets  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
Gouvernement. 

118.  C*est  an  GoaTeroement  et  non  aux  dëputations  qa*il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  eu 

autorisation  de  supprimer  des  écoles  communales. 

La  question  s'est  présentée  de  savoir  qui,  du  Gouvernement  ou  de  la  députa- 
tion,  doit  statuer  sur  les  demandes  des  communes,  ayant  pour  objet  la  suppression 
d'écoles  communales. 

Le  Gouvernement  s'est  attribué  la  décision  de  ces  sortes  d'affaires,  en  s'appuyant 
sur  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

D'après  l'art.  11,  il  a  seul  le  droit  de  révoquer  les  instituteurs.  Cependant  les 
députations  exerceraient  ce  droit,  au  moins  indirectement,  si  elles  pouvaient 
autoriser  la  suppression  des  écoles.  Alors,  en  effet,  les  instituteurs  seraient,  par 
le  fait  même,  dépossédés  de  leur  emploi,  sans  l'intervention  du  seul  pouvoir 
compétent,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 

Il  est  vrai  qu'avant  de  staluer  sur  une  demande  de  suppression,  la  députation 
poivrait  attendre  la  démission  ou  le  décès  de  l'instituteur;  mais  que  deviendrait 
}/ droit  que  l'art.  12  confère  au  Gouvernement,  de  faire  les  nominations  par 
mesure  d'office,  lorsque  les  communes  laissent  passer  le  délai  de  quarante  jours 
sans  y  pourvoir  elles-mêmes?  Évidemment  ce  droit  serait  illusoire,  et  ce  n'est  sans 
doute  pas  ce  qu'a  voulu  le  législateur. 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  qu'avant  même  que  la  question  fût  soulevée, 
les  suppressions  d'écoles  ont  toujours  été  autorisées  par  le  Département  de  l'Inté* 
rieur,  sans  réclamation  aucune  de  la  part  des  députations  permanentes  {voir  à 
cet  égard  les  faits  relatés  dans  le  troisième  rapport  triennal,  §  109). 

il 6.  Ralevé  des  écoles  communales  supprimées  pendant  la  période  triennale. 

Une  école  communale  de  ûlles,  établie  à  Marche,  sous  la  direction  des  sœurs  de 
l'Ordre  de  Notre-Dame,  a  été  supprimée  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  le 
9  juin  —  11  juillet  1854.  Les  sœurs  n'avaient  pas  cru  pouvoir  se  soumettre  aux 
dispositions  de  la  loi  qui  concernent  les  institutrices  communales,  notamment  à 
celle  qui  oblige  ces  dernières  à-prèter  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  Con- 
grès national,  du  20  juillet  1831.  Il  n'était  donc  pas  possible  de  les  maintenir 
comme  inslilulrices  communales.  A  la  rigueur,  on  était  en  droit  de  les  démis- 
sionner et  de  pourvoir  à  leur  remplacement;  mais  comme  elles  rendaient  des  ser- 
vices et  que  l'autorité  locale  désirait  les  conserver  à  quelque  titre  que  ce  fût,  on 
prit  le  parti  de  supprimer  l'établissement  dont  elles  avaient  la  direction,  en  leur 
proposant  d'organiser  elles-mêmes  une  école  privée  qui  en  tiendrait  lieu  et  que 
Ton  adopterait  ensuite.  Les  sœurs  acceptèrent  cette  proposition.  On  leur  donna 
en  location  les  bâtiments  de  l'ancienne  école  communale  et  elles  y  organisèrent,  à 
leurs  frais,  une  institution  particulière  qui  est  aujourd'hui  adoptée  par  la  commune 
en  conformité  des  art  5  et  4  de  la  loi. 
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L'école  primaire  communale  de  Peruwelz  a  élé  supprimée  par  délibération  de 
Tautorilé  locale,  en  date  du  !«'  septembre  4854. 

Le  Gouvernement  a  approuvé  cette  délibération,  le  32  du  même  mois,  après 
s'être  assuré  qu'il  était  suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  l'instruction  primaire 
dans  la  localité,  au  moyen  des  écoles  privées  et  de  la  section  préparatoire  annexée 
à  l'école  moyenne. 

i  17.  Nombre  d*ëcoles  privées  soumises  i  rinspeclion  (écoles  adoptées  et  écoles  privées  dans  le  sens  de  l*arl.  S 

de  la  loi). 

Au  3i  décembre  i8S4,  on  comptait  868  écoles  adoptées,  dont  78  pour  les 
garçons,  369  pour  les  filles  et  418  pour  les  deux  sexes.  Pendant  la  période  trien- 
nale, il  s'est  opéré  une  diminution  de  i4  sur  le  nombre  des  écoles  de  garçons,  et 
de  56  sur  celui  des  écoles  destinées  aux  deux  sexes,  tandis  que  le  nombre  des 
écoles  de  filles  a  augmenté  de  47. 

Parmi  les  86S  écoles  susmentionnées,  il  en  est  60  dont  l'adoption  est  posté- 
rieure à 18Si. 

On  a  retiré,  en  exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi,  l'adoption 
de  83  écoles  qui  avaient  cessé  de  présenter  les  garanties  nécessaires. 

Le  nombre  des  écoles  privées,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi,  a  diminué  de  8 
pendant  les  trois  dernières  années;  il  n'est  plus  aujourd'hui  (1854)  que  de  37. 

118.  Ud  instiluleur  dont  Técole  est  adoptée,  peut-il  renoncer  i  Tadoption  lorsqu'il  le  juge  convenable? 

Les  décisions  du  Gouvernement,  relatives  aux  adoptions  d'écoles,  interviennent 
à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  et  elles  doivent,  en  règle  générale,  sortir  leurs 
effets  pendant  toute  la  durée  de  Tannée  suivante.  Mais  les  actes  par  lesquels  les 
communes  adoptent  des  écoles  privées  pour  tenir  lieu  d'écoles  communales,  peu- 
vent être  conçus  de  telle  sorte  qu'ils  laissent  aux  instituteurs  la  faculté  de  renon- 
cer à  l'adoption,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  sauf  à  en  donner  avis  quelque 
temps  d'avance.  Or,  les  décisions  précitées,  en  tant  qu'elles  maintiennent  l'adop- 
tion, n'auraient  point  pour  effet  de  modifier  de  semblables  stipulations.  La  ques- 
tion se  réduit  donc  à  ceci  :  l'acte  d'adoption  donne-t*il  expressément  ou  tacitement 
à  l'instituteur,  le  droit  de  renonciation? 

Dans  l'affirmative,  l'adoption  cesse  par  le  fait  même  de  la  renonciation. 

Dans  la  négative,  l'instituteur  doit  continuer,  au  moins  jusqu'à  la  fin  de  Vannée 
scolaire,  à  remplir  les  obligations  que  la  loi  lui  impose,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'en  soit  empêché  par  des  circonstances  de  force  majeure. 

il9.  Ri'jct  d^une  demande  d*adoptton. 

Une  administration  communale  du  Hainaut  avait  alloué  un  subside  pour  aider 
des  instituteurs  à  établir  une  école  privée,  et  avait  adopté  celle-ci,  avant  même 
qu'elle  fût  érigée. 

La  dépulation  a  refusé,  avec  raison,  d'approuver  cette  mesure.  Les  institutions 
privées  ne  peuvent  être  érigées,  en  tout  ni  en  partie,  aux  frais  des  communes. 
D  un  autre  côté,  l'art.  3  de  la  loi  ne  permet  pas  Vadoption  d'une  école  privée  en 
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projet;  elle  doit  exister  préalablement  et,  de  plus,  réunir  les  conditions  nécessaires 
pour  tenir  lieu  d'école  communale. 

120.  AnQulation  d*une  délibéntioQ  da  conseil  communal  de  Bierbeek  portant  retrait  de  Pacte  d*adoptioi| 

d*une  ^cole  privée. 

Par  une  délibération  du  i 8  août  18S3,  le  conseil  communal  de  Bierbeek  avait 
décidé  que  les  effets  de  l'adoption  de  l'école  de  la  demoiselle  Smeers,  en  celte 
commune,  cesseraient  à  partir  du  i^  féwier  {9&i.  Cependant,  aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi ,  c'est  le  Gouvernement  qui  doit ,  le  cas 
échéant,  retirer  l'acte  d'adoption.  En  prononçant  lui-même  le  retrait,  le  conseil 
avait  posé  un  acte  sortant  de  ses  attributions,  et  qui  ne  pouvait  être  maintenu. 
Un  arrêté  royal  du  18  novembre  1853  l'a  annulé,  par  application  de  l'art.  87  de 
la  loi  du  30  mars  1836. 

iSl.  Écoles  privées  non  soumises  à  IMnspection  (écoles  libres). 

On  compte,  dans  les  neuf  provinces,  1,787  écoles  privées  (libres),  dont  282 
pour  les  garçons,  586  pour  les  filles  et  919  pour  les  deux  sexes. 
Le  nombre  de  ces  écoles  a  diminué  de  67  pendant  la  période  triennale. 

122.  Pensionnats. 

Les  pensionnats  annexés  aux  écoles  primaires  sont  au  nombre  de  302,  dont 
108  pour  les  garçons  et  194  pour  les  filles. 

Il  y  a  aujourd'hui  46  pensionnais  de  moins  qu'en  1851. 

La  réduction  du  nombre  des  pensionnats  s'explique  par  la  création  des  écoles 
moyennes,  et  par  l'amélioration  des  écoles  primaires  dans  les  communes  rurales. 

i23.  Relevé  des  locaux  d*école  et  des  logements  d*institntenr  appartenant  aux  communes. 

La  loi  du  20  décembre  1851,  en  ouvrant  au  Département  de  l'Intérieur  un 
crédit  extraordinaire  d'un  million  pour  la  construction  et  l'ameublement  de  mai* 
sons  d'école,  a  excité  une  louable  émulation  parmi  les  communes  rurales,  où 
toute  amélioration,  même  matérielle,  pénètre  si  difficilement. 

On  a  construit  ou  achevé  et  affecté  à  leur  destination  124  maisons  d'école,  plus 
93  logements  d'instituteur. 

Au  31  décembre  1854,  les  communes  propriétaires  de  locaux  d'école  avec  loge- 
ments d'instituteur  étaient  au  nombre  de  1,379  et  les  communes  propriétaires 
de  logements  d'instituteur  seulement,  au  nombre  de  511,  On  comptait  en  tout 
2,152  maisons  d'école  et  1,511  logements  d'instituteur. 

20  communes  {voir  aux  pièces  justificatives)  ont  demandé  et  obtenu  l'autori- 
sation soit  d'échanger,  soit  d'aliéner  ou  de  changer  de  destination  divers  immeubles 
affectés  au  service  de  l'enseignement  primaire. 

124.  Mobilier  des  écoles  communales. 

Sous  ce  rapport  nous  n'avons  pas  d'amélioration  à  signaler.  Le  mobilier  clas* 
sique,  à  part  les  collections  des  poids  et  mesures,  n'est  suffisant  et  eu  bon  état  que 

dans  1,354  écoles. 

kk 
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Le  nombre  des  écoles  possédant  une  collcctioti  complète  des  poids  et  mesures 
est  de  1,586. 

Suivant  les  évaluations  des  inspecteurs  provinciaux,  il  reste  à  faire  une  dépense 
de  plus  de  31S,000  francs  pour  racquisilion  des  meubles  de  classe  encore  néces- 
saires. 

La  députalion  permanente  de  la  Flandre  occidentale  a  envoyé  le  poi'ti-ait  de 
S.  M.  le  Roi  aux  écoles  rurales  de  la  province. 

i25.  Dépenses  faites  par  les  communes  pour  construction,  acquisition,  restauration,  etc.,  de  maisons  d^école 
et  de  logements  d'instituteur.  -~  Subsides  aeeordës  sur  les  fonds  proTinciaux  et  de  l'État. 

Aux  termes  de  la  loi,  l'école  primaire  doit  être  établie  dans  un  local  convenable 
aux  frais  de  la  commune,  qui  est  légalement  tenue  de  fournir  une  habitation  à  Tin* 
stituteur,  si  elle  ne  préfère  accorder  une  indemnité  de  logement.  A  différentes 
reprises,  on  a  invité  les  communes  à  remplir  cette  partie  de  leurs  obligations  en 
se  procurant  les  locaux  nécessaires,  par  voie  de  construction  ou  d'acquisition. 
Celles  dont  les  ressources  sont  insuffisantes,  peuvent  réclamer  le  concours  de  la 
province  et  de  l'État;  elles  n'interviennent  dans  la  dépense  que  pour  une  part^qui 
est  fixée  par  ladéputation  d'accord  avec  le  Gouvernement,  après  examen  de  leur 
situation  financière.  Le  surplus  des  frais  est  coilvert  à  l'aide  de  subsides.  On  exige 
des  communes  les  plus  pauvres  qu'elles  prennent  à  leur  charge  au  moins  un 
sixième  des  frais  par  des  prestations  en  nature  ou  de  toute  autre  manière.  Les 
communes  dont  tout  le  revenu  consiste  dans  le  produit  des  centimes  addition- 
nels, taxes  personnelles  ou  octrois,  ne  sont  pas  considérées  comme  pauvres,  si  les 
habitants  jouissent  en  général  d'une  certaine  aisance,  et  s'il  est  reconnu  qu'elles 
pourraient  contracter  un  emprunt  sans  compromettre  l'avenir,  ou  augmenter  soit 
le  nombre  des  centimes  additionnels,  soit  le  montant  des  taxes  locales  sans  sur- 
charger les  contribuables. 

Les  dépebses  faites  pour  construction,  acquisition,  etc.,  de 
maisons  d^école  et  de  logements  d'instituteur,  pendant  la  période 
tHennale,  se  sont  élevées  à fr.  2,052,143  57 

Les  communes  ont  fourni i,07S,2S3  S3 

Les  provinces 54f,8i5  46 

L'État 615,046  58 

Nous  publioBS,  parmi  les  pièces  justificatives,  un  relevé  nominatif  des  com- 
munes qui  ont  participé  aux  subsides  des  provinces  et  de  l'État. 

En  général,  le  chiffre  des  subsides  pour  construction  de  maisons  d'école  était 
fixé  d'après  une  simple  évaluation  des  dépenses  et  avant  la  mise  en  adjudication 
des  travaux. 

On  s'est  aperçu  que  cette  manière  de  procéder  avait  quelquefois  pour  effet  de 
faire  supporter  la  presque  totalité  des  frais  par  la  province  et  l'État. 

Le  prix  d'adjudication  est,  d'ordinaire,  inférieur  au  montant  du  devis  e^stimatif, 
et  il  est  arrivé  que,  par  suite  d'un  rabais  considérable ,  ce  prix  descendait  au 
niveau  des  subsides  accordés,  ou  s'en  approchait  beaucoup,  en  sorte  que  la  part 
d'intervention  des  communes  se  réduisait  à  rien,  ou  à  peu  de  chose. 
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CcpeDdant,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  question  d'exempter  les  communes 
de  toute  participation  dans  les  dépenses  de  construction.  Voulant  faire  cesser  les 
abus  dont  il  s'agit,  le  Ministre  a  décidé  que  désormais  aucun  subside  ne  serait 
accordé. avant  que  le  chiffre  des  dépenses  réelles  ait  été  déterminé  avec  précision. 

On  commencera  par  régler  la  quote-part  des  communes  ;  ce  point  une  fois  fixé, 
on  pourra  adjuger  les  travaux. 

Le  montant  de  l'entreprise,  déduction  faite  de  l'allocatioD  communale,  sera  à 
la  charge  de  la  province  ou  de  l'État. 

Lorsque  les  travaux  seront  faits  par  voie  de  régie,  au  lieu  de  l'être  par  voie 
d'entreprise,  une  portion  du  subside  présumé  nécessaire,  soit  le  tiers  ou  la  moitié, 
pourra  être  payée  sous  forme  d'avance;  mais  le  chiffre  définitif  du  subside  ne 
sera  arrêté  que  quand  les  travaux  auront  été  terminés  et  reçus,  conformément 
aux  règles  administratives  CDécision  du  22  janvier  1855). 

126.  Refus  de  subsides  demandés  pour  conslruction  de  maisons  d*école. 

Une  commune  avait  demandé  un  subside  pour  Torganisation  matérielle  d'une 
école  destinée  spécialement  aux  enfants  de  la  classe  aisée.  Ce  subside  a  dû  être 
refusé,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'une  dépense  facultative,  et  que  les  fonds 
dont  disposent  les  provinces  et  l'État,  ne  sont  pas  même  suffisants  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  résultant  de  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres. 

Le  Gouvernement  a  aussi  refusé  à  des  particuliers,  les  subsides  qu'ils  sollici- 
taient pour  la  construction  de  bâtiments  d'école  dont  ils  seraient  restés  proprié- 
taires, et  qu'ils  auraient  pu  détourner  de  leur  destination,  suivant  leurs  intérêts 
ou  leurs  convenances. 

127.  Programme  du  26/27  juin  18S2,  traçant  les  rèj^les  à  suivre  pour  la  construction  des  maisons  d*école. 

Dans  une  circulaire  du  SO  janvier  i851,  le  Ministre  s'exprimait  ainsi  : 

<c  Les  administrations  communales  ne  tiennent  pas  assez  compte  des  règles  de 
»  la  pédagogie  et  de  l'hygiène,  quand  elles  ont  à  faire  bâtir  des  maisons  d'école 
»  primaire.  C'est  ainsi  qu'un  assez  grand  nombre  de  locaux  ne  répondent  pas  à 
»  leur  destination  :  les  salles  en  sont  basses,  humides,  mal  aérées,  mal  éclairées 
))  et  ont  trop  peu  d'étendue  pour  contenir  tous  les  enfants  en  âge  d'école  ;  le  plus 
»  souvent,  il  n'y  a  pas  de  cour  ou  d'avant-cour  pour  les  élèves  en  récréation  ;  les 
»  lieux  d'aisances  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  ;  ils  sont  trop  rapprochés  des 
»  classes  ou  disposés  de  manière  à  échapper  à  la  surveillance  du  maître. 

»  D'un  autre  côté,  Tinsti tuteur  ne  trouve  pas  à  se  loger  convenablement  dans 
»  la  plupart  des  bâtiments  d'école. 

y>  Un  pareil  état  de  choses  offre  des  dangers  pour  la  moralité  et  la  santé  des 
»  élèves,  ainsi  que  pour  la  santé  de  l'instituteur  ;  il  est,  de  plus,  un  obstacle  aux 
»  progrès  de  l'enseignement.  » 

Antérieurement  et  par  une  circulaire  ministérielle  du  34  juillet  1843,  les  gou- 
verneurs avaient  été  priés  de  prendre  l'avis  des  inspecteurs,  sur  les  projets  de 
construction  de  maisons  d'éco!e,  avant  de  les  soumettre  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente.  Cette  instruction  avait  pour  but  d'éclairer  l'autorité  pro- 
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vinciale  sur  les  plans,  devis  estimatifs,  etc.,  et  de  provoquer  les  modiOca lions 
nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  et  de  la  salubrité;  mais  elle  n'a  pas 
produit,  à  beaucoup  près,  les  résultats  qu'on  en  avait  espérés. 

Il  y  avait  donc  lieu  à  adopter  des  mesures  nouvelles  pour  obtenir  partout  des 
locaux  convenables,  et  le  Gouvernement  a  invité  le  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique,  conjointement  avec  les  professeurs  de  pédagogie  des  écoles  normales  de 
rÉtat,  à  formuler  les  règles  qui  devraient  être  suivies  par  les  communes. 

Le  conseil  a  accepté  celte  mission  avec  beaucoup  d'empressement  et  il  a  for- 
mulé un  programme  qui  se  trouve  reproduit  parmi  les  pièces  justificatives  du 
chapitre  I'*". 

Ce  programme,  qui  porte  la  date  du  26/27  juin  18S2,  a  été  adopté  par  le  Minis- 
tre et  envoyé  à  toutes  les  administrations  communales,  avec  une  série  de  plans 
modèles  destinés  à  en  faciliter  rexéculion.  Ces  plans,  que  le  conseil  avait  fait 
dresser  par  un  architecle  sous  la  surveillance  de  l'un  de  ses  membres ,  n'ont  été 
communiqués  qu'à  titre  de  simple  renseignement,  et  les  communes  sont  libres  d'y 
apporter  des  changements  ou  d'en  adopter  d'autres  selon  qu'elles  le  jugent  con- 
venable. Le  Gouvernement  ne  demande  qu'une  chose,  à  savoir  que  l'on  observe 
les  règles  essentielles  de  l'hygiène  et  de  la  pédagogie. 

11  est  à  remarquer,  (if'ailleurs,  que  les  plans  modèles  ne  sont  pas  entièrement 
conformes  aux  prescriplions  du  programme. 

Dans  la  session  dei8S4,  la  commission  centrale  a  proposé  au  programme  du 
26/27  juin  i8S2  diverses  modifications  qui  ont  été  consenties  par  le  Gouverne- 
ment {voir  aux  annexes,  pp.  72  à  78). 

Tout  en  respectant  les  règles  de  la  pédagogie  et  de  l'hygiène,  ces  modifications 
auront  entre  autres  pour  effet  de  diminuer  les  frais  de  construction. 

On  a  quelquefois  confondu  l'estrade  prescrite  par  le  §  il  du  programme  avec 
une  chaire.  Le  meuble  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe,  doit  être  de  la 
forme  d'un  marchepied,  ayant  au  maximum  0'°,50  de  hauteur  sur  i°^,SO  de 
largeur.  On  le  place  contre  le  mur  auquel  les  élèves  font  face  et  dans  toute  Ja  lon- 
gueur de  ce  mur. 

L'estrade  facilite  à  l'instituteur  la  surveillance  des  élèves,  tout  en  permettante 
ceux-ci  de  mieux  voir  le  maître,  de  le  comprendre  plus  facilement  et  de  mieux 
suivre  les  annolations  qui  se  font  à  la  planche  noire.  C'est  un  objet  dont  la  con- 
fection entraine  si  peu  de  frais  que,  dans  aucune  école,  le  manque  de  ressources 
communales  n'en  peut  justifier  l'absence. 

i28.  Exécution  du  programme  du  26/27  juin  i852. 

Il  ne  sufBsait  pas  de  prescrire  les  règles  à  suivre  dans  la  construction  des  mai- 
sons d'école.  Il  fallait  aussi  aviser  au  moyen  d'en  assurer  l'exécution  régulière. 

A  cet  effet,  le  gouverneur,  dans  chaque  province,  est  chargé  de  communiquer 
au  Département  de  l'Intérieur  les  projets  de  construction  arrêtés  par  les  com- 
munes. Ces  projets  sont  examinés  par  un  architecte  attaché  temporairement  à 
l'administration  centrale.  Sur  le  rapport  de  cet  architecte ,  le  Ministre  apprécie 
jusqu'à  quel  point  ils  sont  susceptibles  d'approbation,  et  les  renvoie  ensuite  aux 
gouverneurs,  avec  ses  observations  s'il  y  a  lieu.  C'est  alors  seulement  qu'ils  sont 
soumis  à  la  députation  permanente. 
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■ 

Lorsqu'ils  sont  jugés  convenables,  ce  collège  les  approuve  purement  et  sim- 
plement. 

Dans  le  cas  contraire,  il  les  fait  modiGer,  à  moins  qu'il  ne  jnge  à  propos  de  les 
approuver,  à  la  condition,  pour  les  communes,  d'y  apporter,  dans  Texécution,  les 
changements  reconnus  nécessaires  (Décision  du  50  janvier  i85S). 

Lorsqu'une  commune  sollicite  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  pour  un 
projet  de  construction  et  d'ameublement,  tout  à  la  fois,  elle  produit  à  l'appui  de 
sa  demande  les  pièces  propres  à  faire  apprécier  le  projet  et  notamment  les 
suivantes  : 

1»  Un  plan  d'ensemble  dressé,  d'après  le  cadastre,  sur  un  rayon  de  200  à 
300  mètres  et  indiquant  :  a.  le  lieu  de  l'emplacement  ;  h.  les  dépendances  de 
l'école,  y  compris  le  jardin  de  l'instituteur;  c.  les  rues,  les  chemins  et  les  con- 
structions qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  ; 

2^  Un  extrait  de  la  matrice  cadastrale,  en  ce  qui  concerne  la  superficie  du  bâti- 
ment et  de  ses  dépendances  \ 

3<^  Le  plan  détaillé  du  bâtiment  et  de  ses  annexes,  y  compris  les  lieux  d'ai- 
sances, avec  façade,  coupe  sur  les  classes,  etc.  ; 

4»  Le  détail  du  mode  de  ventilation  des  classes; 

5<»  Le  devis  estimatif  de  la  dépense  ; 

6^  Enfin,  une  note  faisant  connaître  :  a.  l'état  des  chemins  conduisant  au 
local  d'école  ;  6.  le  nom  et  la  population  de  chacune  des  sections  de  la  commune  ; 
c.  les  sections  auxquelles  l'école  est  destinée;  d.  le  nombre  d'enfants  appelés  à 
la  fréquenter  ;  e.  si  et  comment  il  est  pourvu  aux  besoins  de  l'instruction  dans 
les  autres  sections. 

Les  demandes  de  bâtisses  sont  soumises  à  l'avis  du  commissaire  d'arrondisse- 
ment et  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire.  Les  rapports  à  faire  par  ces 
fonct'onnaires  portent  spécialement  sur  les  points  ci-après  : 

L'emplacement  ; 

L'exposition  et  l'étendue  du  terrain  et  des  bâtiments  ; 

Le  mode  de  construction  de  Técole  et  de  ses  annexes  ; 

L'aspect  extérieur  ; 

La  distribution  intérieure,  la  séparation  des  sexes,  la  division  des  classes; 

Les  dimensions  des  salles,  à  raison  du  nombre  des  élèves; 

La  distribution  de  la  lumière,  les  ouvertures,  portes  et  fenêtres  ; 

La  ventilation,  le  chauffage  ; 

Les  préaux  ou  cours  d'exercice  ; 

Les  lieux  d'aisances,  lavoirs,  vestiaires  et  autres  dépendances  ; 

L'arrangement  et  l'ameublement  des  salles,  la  disposition  des  bancs  et  pupitres. 

Quand  il  s'agit  d'appropriation,  d'agrandissement,  de  grosses  réparations  et  de 
restauration,  les  communes  fournissent  les  pièces  indiquées  sous  les  n^  i,  2,  3, 
4  et  6,  à  moins  qu'elles  n'aient  déjà  été  produites  antérieurement.  Elles  four- 
nissent également  :  K^  un  plan  des  travaux  à  exécuter;  3<»  le  devis  estimatif  de 
la  dépense.  — *  Le  commissaire  d'arrondissement  et  les  inspecteurs  sont  consultés 
comme  sur  les  demandes  de  bâtisses. 

Toutes  les  fois  qu'ils  reçoivent  des  projets  de  construction  pour  être  soumis  â 

// 


(tCUII  ) 

Ja  Réputation  permaneote,  les  gouverneurs  doivent  s'asurér  qùeie  terrain  destiné 
à  servir  d'emplacement  constitue  une  propriété  communale. 

D'après  les  art.  583  et  85S  du  Code  civil,  au  propriétaire  du  sol  appartiennent 
les  constructions  qui  y  sont  faites  par  des  tiers.  Il  aurait  même,  en  vertu  de  Far*- 
ticle  5S5,  le  droit  de  les  faire  enlever  aux  frais  de  ces  derniers  et  sans  aucune  in- 
demnité pour  eux.  Il  importe  donc  d'empêcher  les  communes  de  construire  des 
maisons  d'école  sur  des  terrains  dont  elles  n'auraient  pas  la  propriété. 

Par  la  même  raison,  les  gouverneurs  doivent  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  aux  projets  de  grosses  réparations  portant  sur  des  bâtiments  non  communaux. 

En  ce  qui  concerne  les  projets  d'ameublement,  ils  comprennent,  entre  autres, 
une  note  des  objets  à  acquérir,  le  devis  estimatif  de  la  dépense,  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  plans  des  meubles  (bancs  et  pupitres,  etc.),  à  confectionner,  le  tout  en  double 
expédition. 

Les  gouverneurs  sont  chargés  de  faire  parvenir  au  Ministre,  pour  les  archives  de 
son  Département,  un  duplicata  des  pièces  relatives  aux  projets  de  construction, 
grosses  réparations,  etc.,  aussitôt  que  ces  projets  ont  reçu  l'approbation  de  la 
députation.  Ils  attendent  un  accusé  de  réception  avant  de  donner  suite  aux  déci- 
sions de  ce  collège.  —  Circulaires  du  24  mai  18S3,  du  30  septembre  de  la  même 
année  et  du  8  mai  185S. 

Les  plans  de  construction,  grosses  réparations,  etc.,  de  maisons  d'école  trans- 
mis au  Gouvernement,  parvenaient  lacérés  ou  endommagés  au  point  d'en  rendre 
l'usage  difficile,  sinon  impossible. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  Une  circulaire  ministérielle  du  14  mars  18S4 
a  prescrit  aux  gouverneurs  de  faire  dresser  ou  coller  sur  toile  les  plans  de  l'espèce. 

En  règle  générale,  les  travaux  relatifs  aux  constructions, grosses  réparations,  etc., 
de  maisons  d'école  s'effectuent  par  voie  d'adjudication  publique.  L'exécution  par 
voie  de  régie  n'a  lieu  qu'exceptionnellement  et  avec  l'autorisation  de  la  députa- 
tion permanente,  qui,  dans  ce  cas,  prescrit  les  garanties  nécessaires  pour  assurer 
le  bon  emploi  des  fonds  alloués  et  prévenir  les  abus. 

Les  gouverneurs  veillent  à  ce  que  l'on  procède  régulièrement  à  la  réception  des 
travaux  ;  il  leur  est  prescrit  de  transmettre  au  Département  de  l'Intérieur  un 
double  du  procès-verbal  de  réception,  visé  par  l'inspecteur  provincial. 

Les  subsides  sont  liquidés  :  la  première  moitié,  sur  le  vu  d'un  certiûcat  con- 
statant que  l'on  a  mis  la  main  à  l'œuvre  en  se  conformant  au  plan  adopté,  et  la 
seconde  moitié  sur  la  production  du  procès-verbal  de  réception.  —  Circulaire  du 
26/27  juin  1852. 

129.  L*aulorilc  supérieure  doit,  au  défaut  de  la  commune,  pourvoir  d'office  à  Pexécution  de  Part,  i*'  de  la  loi, 

en  ce  qui  conceitie  la  prestation  d*un  local  d^école  convenable. 

Il  arrive  que  des  communes  dont  les  écoles  soo4  établies  dans  des  locaux  iasa*- 
lubres,  refusent  de  remédier  a  ce  fâcheux  état  des  choses.  En  pardi  cas,  l'autorité 
supérieure  doit  elle-même  prendre  les  mesures  jugées  nécessaires. 

L'art,  i*^"^  de  la  loi  du  23  septembre  1842  porte  qu'il  y  aura,  dans  chaque  com- 
mune, au  moins  une  école  primaire  établie  dans  un  local  convenable,  et  le  Gou«- 
verncment  est  chargé  d'assurer  Texécution  de  celte  prescription  d'intérêt  public. 
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Orv  un  local  dans  \equléi  la  santé  des  enfants  est  grftveifient  compromise,*  ne 
réunit  évidemment  pas  les  conditions  requises  pour  élre  réputé  convenable. 
II  dojt  être  amélioré  ou  remplacé;  et,  en  attendant,  comme  un  intérêt  majeur 
se  trouve  en  jeu,  il  y  a  lieu  de  prescrire  la  fermeture,  par  mesure  d'office, 
à  rûislar  de  ce  qui  se  pratique  quelquefois ,  notamment  dans  les  grands  centres 
de  population,  au  sujet  de  certaines  habitations  particulières.  On  fait  application 
du  dernier  paragraphe  de  Fart.  36  de  la  loi,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  abus  sont  constatés  par  le  Gouvernement  et  reconnus  par  lui 
»  constituer  la  non-exécution  de  Tune  des  conditions  essentielles  de  la  loi  et  que 
»  l'aulorilé  dirigeant  Técole  se  refuse  à  les  faire  cesser,  les  subsides  communaux, 
7>  provinciaux  et  de  TÉlat  sont  retirés  par  un  arrêté  royal  motivé  et  inséré  au 
»  Moniteur,  n 

L'application  de  ce  paragraphe  amène  nécessairement  la  suppression  de  l'école 
et  Ton  doit  pourvoir  à  la  réorganisation  de  l'enseignement  par  les  moyens  ci-après  : 

i^  Décréter,  par  arrêté  royal,  soit  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment 
d'école,  soit  l'amélioration  ou  l'agrandissement  du  local  existant,  et,  dans  le  pre- 
mier cas,  déclarer  l'utilité  publique,  afin  qu'on  puisse,  au  besoin  ,  exproprier  le 
terrain  qu'on  aura  choisi  pour  servir  d'emplacement; 

2^  Dresser  le  projet  des  travaux  à  exécuter  (  plan ,  devis  estimatif  et  autres 
pièces),  et  l'envoyer  au  conseil  communal  avec  prière  d'en  délibérer  et  de  voter 
une  allocation  pour  subvenir  à  la  dépense  ; 

3^  Soumettre  ensuite  le  projet  à  la  députation  permanente,  qui  l'approuve 
iaprès  l'avoir  modifié,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  conseil  refusait,  de  délibérer,  on  devrait  user  de  la  faculté  que  donne 
l'art.  88  de  la  loi  du  30  mars  i836,  et  faire  arrêter  les  plan,  devis  estimatif,  etc., 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  spéciaux,  avant  d'en  saisir  l'administration  pro- 
vinciale. 

On  devrait  aussi ,  en  cas  de  refus  de  la  commune,  porter  une  allocation  au 
budget  communal  et  exécuter  les  travaux  par  mesure  d'office. 

Si  les  ressources  locales  étaient  insuffisantes,  le  Gouvernement  et  la  province 
interviendraient  à  l'aide  de  subsides,  après  avoir  fixé,  de  conunun  accord,  la  part 
contributive  de  la  commune.  En  supposant  que  celle-ci  refusât  de  s'imposer  les 
sacrifices  nécessaires  pour  fournir  son  contingent  immédiatement  et  en  une  fois, 
on  formerait  un  fonds  d'accumulation  au  moyen  d'allocations  successives  à  porter 
annuellement  â  son  budget. 

On  dispos^ait  au  profit  du  fonds  d'accumulation  :  i^'de  la  somme  (2  centimes 
additionnels  au  minimum)  que  la  commune  est  tenue  de  voter,  chaque  année,  en 
faveur  de  l'instruction  primaire,  conformément  à  l'art.  33  de  la  loi  ;  2^d'une  partie 
des  recettes  générales  applicables  aux  dépenses  obligatoires  (art.  431,  n^»  iO,  de  la 
loi  du  30  mars  1836),  et  Si^  des  excédants  réels  du  budget  ainsi  que  des  crédits 
affectés  aux  dépenses  facultatives,  lesquelles,  dans  ce  cas,  seraient  supprimées. 

Ce  moyen,  le  seul  qu'on  puisse  employer,  n'est  pas  expéditif.  Il  s'écoulera 
quelques  années  avant  qu'on  puisse  réwnir  les  fonds  nécessaires  et  mettre  la  main 
à  l'inuvre.  En  attendant,  la  commune,  11  est  vrai,  sera  privée  d'instruction;  mais 
eUe  ne  devra  imputer  cet  état  des  choses  qu'à  elle-même.  D'ailleurs,  dans  ces  cas 
tout  à  fait  exceptionnels,  il  vaut  mieux  ne  pas  avoir  d'école  que  d'en  avoir  une 


*   (   CXLIV  ) 

dont  le  local  offre  des  dangers  sérieux  pour  la  santé  du  mat  Ire  et  des  élèves,  en 
même  temps  qu'il  met  obstacle  aux  progrès  de  Tinseignement. 

Lorsque,  sans  être  insalubre,  une  salle  d'école  n'a  pas  la  capacité  voulue,  eu 
égard  au  nombre  d'élèves  qui  s'y  trouvent  réunis,  il  faut  bien  aussi,  dans  l'inté* 
rét  de  l'hygiène  et  de  la  pédagogie,  agrandir  le  local  ou  réduire  le  chiffre  de  la 
population  scolaire.  On  peut,  à  la  rigueur,  se  borner  à  cette  dernière  mesure,  si 
la  capacité  de  la  salle  est  suffisante  pour  tous  les  enfants  pauvres  ayant  droit  à 
Finstruction  gratuite,  car  la  réduction  devant  porter  sur  les  élèves  soivables, 
ceux-ci  seront  le  plus  souvent  à  même  de  se  procurer  ailleurs  l'instruction  dont 
ils  ont  besoin.  Mais  s'il  arrivait  que  le  local  ne  suffit  point  pour  les  enfants  delà 
première  catégorie,  alors  l'agrandissement  deviendrait  indispensable,  aussi  bien 
que  l'amélioration  du  local  existant  ou  la  construction  d'un  autre  local  dans  le  cas 
d'insalubrité. 

130.  Constraction  de  maisons  d*ëcoIe  ordonnée  par  arrêté  royal. 

Le  Gouvernement  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'ordonner  la  construction  de 
deux  maisons  d'école,  Tune  à  Pipaix,  l'autre  à  Wasmes-Audemetz-Briffœul  (arrêtés 
royaux  du  27  décembre  1854). 

i31.  Bâtiments  d*ëGole  aifectés  momentanément  à  d^aatres  usages* 

Une  circulaire  du  7  février  1851  (3<^  rapport  triennal,  page  cxiv)  a  rappelé  que, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  il  n'est  pas  permis  de  faire  servir  les  locaux  d'école  à 
un  autre  usage  que  celui  de  l'instruction.  Cependant,  plusieurs  locaux  ont  encore 
été  convertis  en  salles  de  bal,  du  consentement  des  administrations  communales. 

De  pareils  faits  sont  très-regrettables.  Outre  le  préjudice  moral  résultant  de 
ces  changements,  qui  constituent  une  sorte  de  profanation,  il  peut  en  résulter  aussi 
un  préjudice  matériel  très-considérable  :  le  mobilier  classique  et  les  locaux  eux- 
mêmes  sont  exposés  à  de  notables  dégradations. 

i32.  Conservation  des  bâtiments  et  du  mobilier  affectés  à  renseignement  primaire. 

La  commission  centrale  a  élaboré  un  projet  de  règlement  général  pour  la  con- 
servation du  matériel  des  écoles  primaires.  Ce  projet  {voir  aux  annexes)  tend  à 
combler  une  véritable  lacune.  L'expérience  a  prouvé  qu'il  ne  sera  jamais  pourvu 
convenablement  et  régulièrement  aux  besoins  de  l'enseignement  en  ce  qui  con- 
cerne les  locaux,  le  mobilier  et  les  fournitures  classiques,  aussi  longtemps  qu'en 
cette  matière  on  n'aura  pas  clairement  déterminé  les  devoirs  et  les  attributions 
des  inspecteurs,  des  administrations  locales  et  des  instituteurs. 

Un  bon  règlement  aurait  pour  effet  d'engager  les  magistrats  communaux  à  visi- 
ter plus  souvent  les  écoles  ;  il  contribuerait  efficacement  à  la  bonne  tenue  des 
classes,  en  assurant  la  conservation  du  matériel. 

Le  travail  de  la  commission  pourra  être  utilement  consulté,  lorsqu'on  s'occu- 
pera du  règlement  d'administration  générale  à  porter  pour  l'exécution  des  diverses 
dispositions  de  la  Joi. 
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133.  Tableau  dit  personoel  enseignant,  au  31  d^embrc  183i. 

Voici  le  tableau  du  personnel  enseignant  dans  les  diverses  catégories  d'écoles  : 


teaut 

ÉCOLES 

CCOLES  PRIVUS 

ÉCOUS  PRIVÉES 

PERSONNEL  ENSEIfiNANT. 

COBBOHALU. 

ASOPTilS. 

à  L*lliriCTIO> 

k  i^iisricTioi 

TOTAL. 

• 

(art  3  de  ii  loi). 

(«MMMm  ttmj. 

• 
Instituteurs  en  chef  .... 

2,578 

579 

2 

84b 

3,804 

Sous-mattres  et  assistants.  . 

66S 

103 

M 

405 

1,173 

Institutrices  en  chef .... 

23f 

486 

35 

93i 

1,683 

Sous-maitresses  et  assistantes 

386 

930 

99 

842 

2,147 

Totaux 

3.730 

4,918 

136 

s, 023 

• 

8,807 

Condparécà  eeUe  de  iSSl,  cette  statistique  présente  : 

i<^  Une  augmentation  de  personnel  de  170  agents  pour  les  écoles  communales 
«t  de  82  pour  les  écoles  adoptées  ; 

2®  Une  diminution  de  94  agents,  pour  les  écoles  privées  dans  le  sens  de  Tar*- 
ticle  2  de  la  loi,  et  de  258,  pour  les  établissements  privés  entièrement  libres. 

134.  MoaremeDt  du  personnel  enseignant  dans  les  écoles  communales. 

Pendant  la  période  triennale,  488  instituteurs,  289  sous-instituteurs,  88  insti 
tutrices  et  96  sous^institulrices,  ont  été  nommés  en  exécution  des  art.  iO  et  i2 
de  la  loi,  soit  par  les  communes,  soit  par  le  Gouvernement. 

Ces  chiffres,  comparés  à  ceux  de  la  période  précédente,  présentent  une  augmen- 
tation de  431  nominations.  On  a  fait  en  plus  : 

35  nominations  d'instituteurs,  30  de  sous*instituteurs ,  28  d'institutrices  et 
38  de  sous-institutrices. 

Parmi  les  titulaires  264  occupent  des  places  de  création  nouvelle.  Les  autres 
places  auxquelles  on  a  pourvu,  étaient  devenues  vacantes,  savoir:  74  par  suite 
de  décès,  604  par  suite  de  démissions,  22  par  suite  de  révocations. 

11  y  a  eu,  en  moyenne,  par  année,  320  nominations,  dont  163  nominations  d'in- 
stituteurs, 96  de  sous-instituteurs,  29  d'institutrices  et  32  de  sous-institutrices. 


135.  Nominations  faites  par  les  conseils  communaux  (art.  10  de  la  loi). 

Le  Gouvernement  a  agréé  une  nomination  d'instituteur  faite  par  un  conseil 
communal  pendant  la  période  transitoire  (du  4  octobre  1842  au  4  octobre  1846). 
11  y  a  encore  à  statuer  déGnitîvemenI  sur  trois  nominations  de  l'espèce.  En  atten- 
dant, les  instituteurs  intéressés  restent  en  fonctions. 

mm 
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Le  nombre  des  instituteurs ,  sous-instituteurs,  etc.,  que  les  communes  oui 
nommés  pendant  la  période  triennale,  est  de  84i.  Parmi  les  candidats  qui  ont  été 
choisis,  on  compte  591  élèves  normalistes  diplômés  (élèves-iosiituteurs  et  élèves- 
institutrices). 

9i  demandes  de  conseifs  communaux  tendantes  à  pouvoir  nommer  des  candi- 
dats non  diplômés  ont  été  ajournées  ;  4^  ont  été  rejetées. 

Trois  délibérations  du  conseil  communal  de  Tbcux  nommant  des  institutrices 
ont  été  annulées  comme  entachées  d'illégalité. 

L'arrêté  d'annulation  est  du  9  octobre  18S!2.  Nous  le  reproduisons  ci-après. 

«  LÉOPOLD,  Roi  DES  Bblgbs, 
)»  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»  Vu  les  délibérations  en  dates  du  28  août,  du  11  et  du  22  septembre  1852^ 
j»  parvenues  au  commissariat  de  Tarroudissement  dcVerviers  le 2,  fe  15  et  le 
»  26  septembre ,  délibérations  par  lesquelles  fe  conseil  communal  de  Theux  a 
n  résolu  de  préposer  à  la  tenue  de  l'école  primaire  de  cette  commune  (section  des 
»  filles)  trois  sœurs  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  à  Liège; 

»  Considérant  que  ces  délibérations  ne  désignent  pas  nominativement  les  sœurs- 
»  chargées  de  remplir  les  fonctions  d'institutrices  à  ladite  école,  et  qu'elles  laissent 
»  au  directeur  ainsi  qu'à  la  supérieure  de  la  congrégation  le  som  de  les  choisir 
»  comme  de  les  rappeler  et  de  pourvoir  à  leur  remplacement ,  ce  qui  constitue 
»  une  véritable  aliénation  des  droits  de  TadminisCration,  en  matière  de  nomina- 
7>  tion,  de  suspension  et  de  révocation  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  sceurs  de  la  congrégation  des  filles  de 
»  la  Croix  ont  été  appelées  par  la  commune  sans  Tautorisation  préalable  du  Gou- 
»  vernement,  en  violation  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi  du  23  sep- 
»  tembre  1842  {Bulletin  officiel,  n»  85); 

»  Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province  de  Liège,  en  date  du  29- septeni- 
»  bre  1832 ,  qiH  suspend  l'exjécution  des*  délibérations  du  conseil  communal  de 
»  Theux; 

»  Vu  l'ordonnance  de  la  députation  permanente  du  conseil  provineial,  en*  date 
»  du  même  jour,  portant  maintien  de  la  suspension  ; 

»  Vu  les  art.  86  et  87  de  la  loi, du  30  mars  1836  {Bulletin  officiel,  n»  i36)  ; 

»  Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur^ 

»  Nous  Avoirs  ABRÊTÉ  ET  ABRÊTOUS  : 

)>  Abt.  1^.  Sont  annulées  les  délibérations  ci-dessus  vfsées  du  conseil  commu- 
»  nal  de  Theux. 

»  Mention  de  cette  disposition  sera  faite  dans  le  registre  aux  délibérations  de  la 
:»  commune  en  marge  des  délibérations  annulées. 

»  Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
»  arrêté.  » 

Un  autre  arrêté,  en  date  du  30  novembre  1854,  a  annulé  une  nomination  que 
le  conseil  communal  de  Yesqueville  (Luxembourg)  avait  faite  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  en  violation  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi. 
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i36.  Nominations  d*offiee  faites  par  le  CSourernement  (art.  12  de  la  loi). 

Le  Gouvernement  a  fait  60  nominations  en  lieu  et  place  des  conseils  commu- 
naux qui  avaient  refusé  ou  négligé  de  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  i2  de  la  loi. 

Ces  nominations  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

3  dans  la  province  d'Anvers, 

2  —  de  Brabant, 

3  —  de  Flandre  occidentale, 
3            —  de  Flandre  orientale, 

i3  —  '  deHainaut, 

5  —  de  Liège, 

26  —  de  Luxembourg, 

S  —  de  Namur. 

Les  instituteurs  et  institutrices,  nommés  par  mesure  d'office,  ont  généralement 
été  bien  aecueillis  dans  les  communes. 

157.  Nombre  d*aspiraDts-iDsliliiteurs  et  d*aspiraDtes-iostitutrices  que  le  Gouvernement  a  envoyés  poar  faire 

leur  noviciat  dans  les  écoles  communales. 

V 

Usant  de  la  faculté  que  lui  donne  le  second  paragraphe  de  Part.  28  de  la  loi,  le 
Ministre  a  envoyé  trois  aspirants-instituteurs  et  quatre  aspirantes-institutrices, 
tous  diplômés,  pour  faire  leur  noviciat  en  qualité  de  sous-maitre  ou  de  sous-mai- 
tresse  dans  des  écoles  primaires  communales. 

138.  Les  dispositions  de  Fart.  10  de  la  loi,  en  ce  qoi  concerne  robligatioii  de  choisir  des  instituteurs  parmi  les 
élèves  diplômés  des  écoles  normales,  sont  applicables  aux  nominations  de  tous-tnaitres,  tVinilUuMcet  et  de 
fous-mol/reMef. 

Aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  Fart.  iO  de  la  loi  du  23  septem- 
bre iSiâ,  les  conseils  communaux  sont  tenus  de  choisir  leurs  instituteurs  parmi 
les  jeunes  gens  qui  ont  fréquenté  avec  fruit  et  pendant  deux  ans,  au  moins,  les 
cours  d'une  école  normale.  Néanmoins,  ils  peuveut,  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe du  même  article,  choisir  des  candidats  ne  justifiant  pas  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition  ;  mais  cette  faculté  n'a  été  accordée  que  pour  des  cas 
exceptionnels  ;  on  ne  peut  en  user  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  Gouverne- 
ment, et  seulement  lorsque  les  élèves  normalistes  font  défaut,  ou  bien  lorsque  le 
candidat  qui  se  présente  est  d'un  mérite  transcendant  et  offre  à  tous  égards  plus 
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de  garanties  qu'aucun  autre  de  ses  compétiteurs.  En  général,  ces  principes  de  la 
loi,  dont  la  circulaire  ministérielle  du  27  janvier  iSSl  (troisième  rapport  triennal, 
page  214  de  la  seconde  partie)  a  réglé  l'exécution,  sont  applicables  aux  nomina- 
tions de  sous-maitres ,  institutrices  et  sous-maitresses  des  écoles  communales 
au^i  bien  qu'aux  nominations  d'instituteurs. 

Toutefois,  à  défaut  d'élève  normaliste  pour  une  place  de  sous-maitre,  il  semble 
que  dans  l'examen  que  l'on  doit  faire  subir  au  candidat  pour  constater  sa  capacité, 
en  conformité  du  paragraphe  final  de  ladite  circulaire,  on  pourrait  se  montrer 
moins  exigeant  que  s'il  s'agissait  d'une  place  d'instituteur. 
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II  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  d'institutrice,  comme  aussi, 
et  à  plus  forte  raison,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  sous-mailresse. 

Néanmoins,  il  importe  toujours  dans  ces  divers  cas  de  bien  s'assurer  que  les 
candidats  possèdent  les  connaissances  et  l'aptitude  nécessaires. 

11  importe  aussi  qu'au  préalable,  la  commune  ait  fait  appel  aux  aspirants  et 
aspirantes  diplômés,  en  publiant  la  vacance  de  l'emploi,  comme  le  prescrit 
la  circulaire  du  !*'>'  décembre  1848  (Décision  du  19  mai  1853,  4<»  Division, 
n"  38418). 

139.  MAI.  les  gouverneurs  peuvent  iusUiuer  des  oommissioos  chargées  de  faire  subir  un  examen  aux  candidats 
non  diplômes  que  les  communes  demandent  à  pouvoir  nommer  aux  fonctions  d'instituteur. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  27  janvier  18S1,  les  conditions  d'aptitude  des 
candidats  que  les  communes  demandent  l'autorisalion  de  nommer,  par  applica- 
tion du  dernier  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi,  se  constatent  au  moyen  d'un 
examen  qu'ils  sont  appelés  à  subir  devant  l'inspecteur  provincial  ou  son  délégué. 

Dans  la  Flandre  occidentale ,  l'expérience  a  démontré  que  celle  manière  de 
procéder  engageait  trop  la  responsabilité  de  l'inspecteur  et  pouvait  ne  pas  sauve- 
garder assez  les  intérêts  de  l'instruction.  C'est  pourquoi  le  Ministre  a  autorisé  le 
gouverneur  à  instituer  un  jury  de  trois  membres,  chargé  de  constater  le  mérite 
des  candidats  non  diplômés.  L'inspecteur  provincial  fait  partie  du  jury. 

La  décision  relative  à  cet  objet  est  du  IS  décembre  1854;  on  peut  la  considérer 
comme  applicable  dans  toutes  les  provinces. 

i  40.  Les  candidats,  membres  des  communautés  religieuses,  doivent  se  soumettre  k  Texamen  comme  les  laïques. 

L'examen  prescrit  par  la  circulaire  du  27  janvier  18S1,  est  de  rigueur  pour 
tous  les  candidats  indistinctement,  et  les  membres  des  communautés  religieuses 
sont  obligés  de  s'y  soumettre  comme  les  laïques.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  en 
1855,  à  l'occasion  d'une  demande  de  ladministration  communale  de  Cbâtelet, 
tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  nommer  aux  fonctions,  d'instituteur  (rois 
frères  des  écoles  chrétiennes. 

Ceux-ci  ayant  refusé  de  subir  l'épreuve,  le  Minisire  déclara  qu'en  présence  de 
ce  refus,  il  se  trouvait  dans  le  cas  de  devoir  s'opposer  à  leur  nomination.  Les 
frères  comprirent  dès  lors  qu'ils  ne  pouvaient  être  dispensés  de  la  règle  commune 
et  ils  se  présentèrent  à  l'examen.  Ils  furent  ensuite  nommés  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtèrent  le  serment  exigé  de  tous  les  instituteurs 
communaux,  par  l'art.  37  de  la  loi. 

ii\.  Admission  au  serment  des  instituteurs  légalement  nommés  par  les  communes. 

L'ait,  10  de  la  loi  attribue  aux  communes  le  droit  de  nommer  leurs  institu* 
leurs,  et  avant  d'entrer  en  fonctions,  ceux-ci  doivent  être  admis  par  le  Gouver- 
nement à  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  2  du  décret  du  Congrès  national  du 
30  juillet  1831. 

Il  y  a  pour  le  Gouvernement  obligation  d'admettre  l'instituteur  au  serment; 
mais  si  la  nomination  était  faite  dans  des  conditions  telles  qu'on  dût  la  considérer 
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eommc  un  acte  blessant  l'intérêt  général^  il  y  aurait  lieu  de  l'annuler  par  appli- 
cation de  l'art.  87  de  la  loi  du  30  mars  i836. 

D'un  autre  côté,  s'il  était  constaté  par  les  rapports  des  inspecteurs,  que  l'insti- 
tuteur entré  en  fonctions,  après  avoir  prêté  serment,  n'a  ni  l'inslruction  ni  l'apti- 
tude nécessaires ,  le  Gouvernement  serait  en  droit  de  le  révoquer  (art.  11  de  la 
loi  de  1843). 

La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  l'état  de  minorité  d'un  instituteur  pou- 
vait le  dispenser  de  prêter  serment,  et  elle  a  été  résolue  négativement.  L'art.  37 
de  la  loi  qui  prescrit  le  serment  aux  instituteurs,  est  conçu  en  termes  généraux 
et  absolus;  il  n'établit  pas  d'exception  à  raison  de  Tàge  des  fonctionnaires  et  il  y 
a  lieu ,  par  conséquent,  de  l'appliquer  à  tous. 


142.  Les  communes  peuvent-elles  refuser  les  démissions  offertes  par  les  instituteurs  qu Viles  ont  nommés  et  les 

forcer  ainsi  à  continuer  leurs  fonctions? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement,  dans  une  circulaire  aux  gouverneurs 
du  9  juin  1832  (4«  D»»,  n«  34868). 

Aucun  texte  de  loi  n'oblige  les  instituteurs  à  rester  en  place  malgré  eux,  et, 
dès  lors,  ils  ont  le  droit  de  se  retirer  après  avoir  fait  connaître  régulièrement  que 
telle  est  leur  intention.  Seulement,  ils  doivent  user  de  ce  droit  avec  tout  le  ména- 
gement que  commande  l'intérêt  de  l'école  et  faire  en  sorte  que  leurs  démissions 
n'aient  jamais  pour  effet  de  compromettre  le  service. 

La  circulaire  du  29  juillet  1848  (4^  D^^*^,  n^  34868),  recx>mmande  aux  institu- 
teurs démissionnaires  de  rester  à  leur  posle  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été 
procédé  à  l'installation  de  leurs  successeurs.  Cette  recommandation  est  fondée  sur 
la  nécessité  de  prévenir  des  interruptions  fâcheuses  dans  renseignement,  et  les 
gouverneurs  veillent  à  ce  que  Ton  ne  s'en  écarte  pas.  Mais  les  communes,  de  leur 
côté,  sont  tenues  de  pourvoir  aux  places  vacantes,  dans  les  quarante  jours,  sauf 
fixation,  par  le  Gouvernement,  d'un  délai  plus  long,  comme  l'exige  l'art.  12  de 
la  loi  du  23  septembre  1842.  Si,  à  l'expiration  du  terme  de  quarante  jours  ou  du 
délai  Q^é  par  le  Gouvernement,  elles  n'avaient  pas  rempli  les  obligations  qui  leur 
incombent  à  cet  égard,  les  instituteurs  démissionnaires  pourraient  se  considérer 
comme  déliés  de  leurs  engagements,  et  ils  auraient  la  faculté  de  cesser  immédiate- 
ment leurs  fonctions. 

Il  est  bien  entendu  que  le  terme  endéans  lequel  les  communes  sont  tenues  de 
procéder  à  U  nomination,  doit  prendre  cours  à  dater  du  jour  où  les  démissions 
leur  ont  été  communiquées. 

ii3.  Occupations  des  instituteurs  en  dehors  des  heures  de  classe. 

Parfois  on  s'est  plaint  que  les  instituteurs  étaient  surchargés  de  travail.  Outre 
la  tenue  des  écoles  qui  restent  ouvertes  toute  l'année  et  non  plus  pendant  la  saison 
d'hiver  seulement,  ils  doivent  se  livrer  à  des  études  journalières,  pour  ne  rien 
oublier  de  ce  qu'ils  ont  appris  et  même  pour  perfectionner  leurs  connaissances. 
Ils  doivent  aussi  entretenir  une  correspondance  plus  ou  moins  suivie  avec  les 
autorités   locales  et  l'inspection  ,  selon  les  exigences  du  service  administratif. 

vn 
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Pour  le  surplus,  lo  travail  qu'ils  ont  à  faire,  ac  parait  pas  excessif.  Oa  peut  en 
juger  par  le  relevé  général  ci-après  : 

i^'  Chaque  année,  dresser  et  soumettre  au  visa  de  Tinspecteur  cantonal  civiF 
le  tableau  de  la  répartition  des  leçons  à  donner  par  heure  et  par  semaine  (Règles 
ment  général  des  écoles  primaires  communales,  l^^  partie,  art.  2); 

"ip  Se  rendre  à  l'école  un  quart  d'heure  avant  Touverture  des  classes  (Id., 
\^  partie,  art.  4); 

3®  Veiller  à  la  conservation  du  bâtiment  d'école  et  du  mobilier  classique; 
veiller  à  ce  que  l'école  soit  dans  un  état  constant  de  propreté  et  nettoyée  au  moins 
une  fois  par  jour;  faire  aérer  la  salle  d'école  avant  l'entrée  des  éhèves  et  après  leur 
sortie  (Id.,  1"  partie,  art.  iO)  ; 

4''  Tenir  un  registre  d'inscription  des  élèves  du  sese  masculin  et  un  registre 
d'inscription  des  élèves  du  sexe  féminin  (Id.,  i'^'  partie,  art.  12)  ; 

5®  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  faire  connaître  au  collège  écbevinal 
et  à  l'inspecteur  cantonal  le  mouvement  de  l'école  pendant  le  trimestre  précédent 
(Id.,  1"*  partie,  art.  13)  ; 

6^  Percevoir  les  rétributions  mensuelles  des  élèves,  ou,  à  la  fin  soit  de  chaque 
mois,  soit  de  chaque  trimestre,  faire  parvenir  au  receveur  communal  un  état  no*- 
minatif  des  élèves  solvables  avec  l'indication  des  sommes  à  payer  (Id.,  2^  partie, 
art-  4)  ; 

7»  Tenir  un  registre  d'appel,  de  punitions  et  de  récompenses  (Id.,  2^  partie, 
art.  \V)\ 

S''  Soumettre  au  visa  préalable  de  rinspecteur  cantonal  les  listes  des  livres  des- 
tinés aux  distributions  de  prix(Id.,  2®  partie,  art.  16.  —  Circulaire  ministérielle 
du  S  novembre  1850)  ; 

9®  Former  deux  listes  (une  pour  chaque  sexe)  des  enfants  admis  à  l'instruction 
gratuite  et  adresser  ces  listes,  du  1»  au  IS  juin,  à  l'inspecteur  cantonal  (Arrêté 
royal  du  26  mai  1843); 

10^  Faire  les  commandes  des  livres  et  autres  fournitures  de  classe  née^saires 
aux  élèves  ; 

11^  Tailler  les  plumes  et  les  crayons  des  élèves  et  régler  leurs  eabiers  d'écri-* 
turc  avant  la  classe  ; 

12^  Se  préparer  pour  donner  convenablement  les  leçons;  examiner  et  corriger 
les  devoirs  ; 

13**  Surveiller  les  élèves  qui  sont  en  retenue,  ainsi  que  ceux  qui  prennent  leur 
repas  dans  la  maison  d'école  entre  la  classe  du  matin  et  celle  de  l'après-midi  ; 

{¥  Les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  conduire  les  élèves  aux  ofiices  de  l'église 
paroissiale  ; 

IS""  Dresser,  tous  les  trois  ans,  un  tableau  constatant  le  degré  d'instruction  de 
chacun  des  élèves  désignés  nominativement  (Circulaire  ministérielle  du  26  juil- 
let 18S0,  4*  D«»,  no*  32866/300S1)  ; 

16®  Faire  connaître  annuellement  à  l'inspecteur  cantonal  le  montant  de  leur 
revenu  ; 

17°  A  la  On  de  chaque  trimestre,  faire  connaître  à  l'administration  provinciale, 
par  une  déclaration  signée,  si  le  traitement  et  ks  éuioluincnts  auxquels  ils  ont 
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droite  ont  élc  liquidés  dans  le  délai  prescrit  par  Fart.  2  de  Tarrété  royal  du 
iSmai  1849; 

18^  Fréquenter  les  conférences  trimestrielles  dont  la  durée  est  généralement 
de  deux  jours  consécutifs  ; 

19®  Rédiger  un  compte  rendu  des  travaux  de  chaque  conférence.  Dans  l'inler- 
valie  d'une  réunion  à  Tautre,  traiter  par  écrit  les  questions  proposées  par  les 
inspecteurs  ; 

20®  Avant  l'ouverture  du  concours  des  écoles  primaires,  dresser  et  envoyer  à 
Finspecteur  cantonal  une  liste  indiquant  les  noms  et  prénoms  de  tous  les  élèves  de 
la  division  supérieure,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  ainsi  que  le  temps  qu  ils 
ont  passé  à  Técole  (Règlement  sur  les  concours  des  écoles  primaires  de  la  pro- 
vince, art.  4); 

21®  Assister  au  tirage  au  sort  pour  la  désignation  des  élèves  devant  prendre 
part  au  concours  (Id.,  art.  6)  ; 

22®  Conduire  les  élèves  concurrents  au  chef-lieu  du  canton  et  les  reconduire 
ehez  eux  à  la  fin  du  concours  (Id.,  art.  10.) 

m.  Attributions  des  sous-maltres  dans  les  écoles  communales. 

Dans  plusieurs  écoles,  les  sous-maitrcs,  dont  les  instituteurs  eux-mêmes 
réglaient  les  occupations,  étaient  chargés  exclusivement  de  la  classe  inférieure  ; 
ils  n'avaient  guère  à  donner  que  les  premières  notions  de  lecture  et  d'écriture. 
Cette  insuffisance  d'attributions  était  un  motif  de  découragement,  surtout  pour 
ceux  qui  avaient  été  formés  aux  écoles  normales  et  qui  en  étaient  sortis  avec  un 
diplôme  de  capacité. 

L'attention  des  insp^^cteurs  a  été  éveillée  sur  ce  point.  Par  une  circulaire  du 
10  avril  1854,  4®  Division,  n®  41247,  ils  ont  été  invités  à  déterminer  les  attribu- 
tions des  sous-mailres,  pour  autant,  néanmoins,  que  la  position  de  ceux-ci  n'ait 
pas  été  fixée  par  les  actes  de  nomination. 

• 

Ii5.  Les  administrations  communales  doivent  prévenir  les  inspecteurs  des  congés  quelles  accordent  aux 

instîluteurs. 

D'après  l'art.  4  de  l'arrêté  du  IS  août  1846,  aucun  instituteur  ne  peut  s'ab- 
senter sans  l'autorisatioa  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Lorsque  des  autorisations  de  l'espèce  sont  accordées,  il  convient  que  les  admi- 
nistrations communales  en  informent  immédiatement  l'inspecteur  du  ressort  ;  les 
gouverneurs  ont  été  priés  de  leur  adresser  les  recommandations  nécessaires  à 
cette  fin,  par  la  voie  du  mémorial  administratif.  Si  l'inspecteur  ne  recevait  pas 
rinformatîon  dont  il  s'agit,  il  serait  exposé  à  faire  des  voyages  plus  ou  moins 
longs  pour  visiter  des  écoles  dont  les  instituteurs  et  les  élèves  seraient  absents 
(Circulaire  du  24  mai  i8S3,  4®  Division,  xf  40722). 

II6-  Traitements  et  émoluments  des  instituteurs  attachés  aux  écoles  communales. 

La  dépense  faite  pour  traitements  et  émoluments,  qui,  en  1851,  était  de 
2,231,847  francs,  s'est  élevée,  en  1831,  à  2,347,794  francs  ;  différence  en  plus 
115,877  francs. 
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Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  ; 


VILLES. 

Traitements  et  émoluments  des  instituteurs  •     .  .  fr. 

—  —        dessous-instituteurs  .     . 

—  —        des  institutrices.     .  .     . 

—  -<—        des  sousHnstitqtrices  ,     . 


1851. 

18${. 

149,378 

fr.  145,i23 

103,375 

115,357 

3i,069 

59,392 

37,Oi7 

47,869 

COUUCNES  RURALES. 

Traitements  et  émoluments  des  instituteurs.     .     •  fr.  i,70S,962  fr.  {,734,604 

—  —        dessous-instituteurs    •     .       88^S78  i  13,481 

—  —        des  institutrices.     ...       97,239  129,894 

—  ^-        des  sous-institutrices  .     .        16,149  24,074 

Soit ,     .     .  fr.  2,231,817  fr.  2,347,794 

Le  relevé  ci-après  indique  le  taux  moyen  des  traitements  et  émoluments,  en 
1851  et  en  1854. 
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(•)730 

731 
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On  voit  par  ce  tableau  que  la  position  des  instituteurs  ne  s'est  pas  sensiblcmeo( 
améliorée  pendant  la  période  triennale. 

147,  Payement  des  trailemenlsdes  instituteurs.—  Exécution  de  Tarrété  royal  du  18  mai  1849,  relatif  i  cet  objet. 

Chaque  année ,  les  crédits  alloués  au  budget  de  TÉtat ,  pour  le  service  annuel 
ordinaire,  sont  distribués  aux  provinces  dans  le  courant  du  premier  trimestre. 


(a)  C'est  par  erreur  que,  dans  le  préeédent  rapport  on  a  indiqué  ces  moyennes  comme  étant 
de  722  firanes  ,  pour  les  instituteurs;  de  38i  francs,  pour  les  sous-instituteurs;  de  859  francs, 
pour  les  institutrices,  et  de  335  francs,  pour  les  sous«-institutrices. 
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La  répartition  a  eu  lieu  :  le  i2  mars,  pour  4852;  le  3  février,  pour  18S3,  et 
le  i7  mars,  pour  i854. 

Les  gouverneurs  ont  été  invités  à  liquider  immédiatement,  sur  la  quote-part 
afférente  à  leurs  provinces,  les  subsides  nécessaires  pour  suppléer  à  TinsufB- 
sance  des  ressources  locales,  et  ce,  afin  de  mettre  les  communes  à  même  de 
payer  leurs  instituteurs  aux  époques  fixées  par  le  règlement  du  18  mai  1849. 
La  même  recommandation  a  été  adressée  aux  députations  permanentes,  en  ce  qui 
concerne  la  délivrance  des  subsides  imputables  sur  les  budgets  provinciaux.  L'ad- 
ministration a  ainsi  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  assurer  la  marche 
du  service  et  s'il  y  a  eu  des  retards,  il  faut  les  attribuer,  en  partie  du  moins,  à  ce 
qu'on  ne  s'est  pas  toujours  conformé  aux  instructions  ministérielles.  Dans  une 
province  notamment,  on  a  cru  devoir  subordonner  la  délivrance  des  subsides  à 
l'approbation  de  tous  les  budgets  communaux.  La  députation  en  donnait  pour 
raison  que  jusque-là,  elle  ne  pouvait  pas  établir  le  montant  des  déficits  à  com- 
bler par  la  province  et  par  l'État,  puisqu'elle  ne  connaissait  pas  la  quote-part 
d'intervention  de  chaque  commune,  laquelle  devait  être  fixée  d'après  la  situation 
financière,  appréciée  au  moment  même  de  l'approbation  des  budgets. 

Le  Ministre  a  fait  observer  que  la  quote-part  d'intervention  des  communes  était 
réglée  longtemps  avant  l'approbation  des  budgets,  par  la  formation  du  tableau 
annuel  des  ressources  et  des  besoins  du  service  ordinaire^  tableau  qui  sert  à  la 
fixation  des  crédits  votés  au  budget  de  l'État  en  faveur  de  l'enseignement  primaire. 

Ce  tableau,  il  est  vrai,  renseigne  le  contingent  des  communes,  d'après  la  situa- 
tion financière  de  la  dernière  année.  Mais  il  ne  peut  en  être  autrement,  puisque, 
pour  mettre  le  Gouvernement  en  mesure  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  23  septembre  1842,  on  doit  arrêter  les  recettes  et  les  dépeuses  de  TinslrucUon 
plusieurs  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  se  rapporte  le  service  qu'elles 
ont  pour  objet. 

Du  reste,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  attendre  l'approbation  des  budgets 
communaux ,  si  celte  approbation  pouvait  toujours  avoir  lieu  en  temps  utile.  A 
cet  égard ,  nous  émettons  le  vœu  que  les  députations  prennent  des  mesures  en 
¥ue  d'assurer  l'exécution  de  l'art.  142  de  la  loi  du  30  mars  1836,  lequel  oblige  les 
communes  à  soumettre  leurs  budgets  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  pour 
l'année  suivante.  Si  les  députations,  usant  de  leur  droit,  envoyaient  des  commis- 
saires spéciaux  aux  frais  des  autorités  communales  en  retard  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  les  budgets  pourraient  être  tous  approuvés  dans  le  courant  du  premier 
trimestre,  chose  très-désirable  dans  l'intérêt  des  diverses  branches  du  service 
administratif. 

L'arrêté  royal  du  18  mai  1849  (wir  le  troisième  rapport,  première  partie, 
$  126)  dispose,  entre  autres,  que  les  instituteurs  communaux  doivent  être  payés, 
par  les  communes,  trimestriellement  et  dans  le  courant  du  dernier  mois  de  chaque 
trimestre,  à  partir  du  l®**  janvier. 

On  a  demandé  aux  gouverneurs  des  renseignements  sur  l'exécution  de  cet 
arrêté. 

Voici  le  résumé  de  leurs  réponses. 

Anvers.  —  Les  recommandations  adressées  aux  communes  semblent  produire 
les  résultats  qu'on  avait  en  vue.  Depuis  quelques  années,  une  seule  réclamation 
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a  été  faite  au  gouvernear  par  un  membre  du  corps  enseignant.  Encore  ne  s'agis- 
sait-il que  d'un  simple  retard,  motivé  sur  ce  que  l'autorité  locale  ignorait  à  quelle 
somme  le  réclamant,  entré  en  fonctions  dans  le  courant  de  rannée,  avait  droit 
du  chef  de  son  traitement. 

Au  surplus,  le  gouverneur  rappelle,  chaque  année,  aux  administrations  com- 
munales, les  prescriptions  de  l'arrêté  de  1849,  et  il  veille  à  ce  qu'elles  soient  fldè- 
lement  observées. 

Brabant.  —  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'arrêté  soit  bien  exécuté  dans  toutes 
les  communes.  Parfois^  cela  tient  aux  difficultés  qu'elles  éprouvent  h  fiùre  rentrer 
les  fonds  destinés  à  leurs  différents  services.  Lorsqu'il  y  a  négligence  ou  mauvais 
vouloir,  c'est  souvent  de  la  part  des  receveurs  communaux  et  non  des  adminis- 
trations elles-mêmes. 

Si  les  réclamations  des  instituteurs  sont  rares,  on  aurait  tort  néanmoins  de  sup- 
poser que  la  situation  soit  devenue  satisfaisante. 

Les  renseignements  fournis  par  l'inspection  constatent  que,  dans  certaines  com- 
munes, les  instituteurs  sont  payés  par  semestre  et,  dans  d'autres,  à  la  fin  de  l'année 
seulement.  Ici,  le  traitement  est  payé  par  trimestre;  mais  l'instituteur  ne  reçoit 
que  longtemps  après  l'échéance  les  autres  revenus  attachés  à  sa  place.  Là,  on  se 
borne  à  lui  donner  des  à-compte,  lorsqu'il  en  fait  la  demande,  et  que  l'on  a  des 
fonds  disponibles  au  budget,  en  sorte  que  les  payements  ont  lieu  à  des  époques 
indéterminées. 

Ces  faits  constituent  autant  d'abus  très-préjudiciables  aux  intérêts  des  institu- 
teurs et  de  l'instruction. 

Flandre  occidentale.  —  Déjà  à  la  fin  de  la  troisième  période,  les  instituteurs 
étaient,  en  général,  payés  avec  régularité. 

La  mesure  la  plus  efiicace  qui  ait  été  prise  sur  ce  point,  consiste  à  exiger  des 
communes  une  copie  des  pièces  justificatives  à  l'appui  de  leurs  comptes  scolaires. 
De  cette  manière,  on  peut  s'assurer,  dès  les  premiers  jours  de  l'année,  si,  pour 
l'année  précédente,  les  payements  sont  intégralement  effectués. 

En  1854,  six  communes  ont  été  signalées  comme  ne  s'étant  pas  conformées  aux 
prescriptions  de  l'arrêté. 

Flandre  orientale.  —  Dans  un  assez  grand  nombre  de  communes,  les  insti- 
tuteurs ne  sont  payés  que  semestriellement  ;  il  en  est  même  où  ils  ne  le  sont  qu'à 
la  fin  de  l'année. 

Le  gouverneur  est  d'avis  que,  le  plus  souvent,  cela  ne  doit  pas  être  attribué  au 
mauvais  vouloir  des  communes,  mais  à  l'état  de  leurs  finances,  et  surtout  à  la 
circonstance  qu'elles  n'ont  pas  de  fonds  libres  en  caisse. 

Il  résulte  de  là  que  l'exécution  de  l'arrêté  laisse  encore  beaucoup  à  désirer  dans 
la  Flandre  orientale.  Cependant,  le  Gouverneur  saisit  toutes  les  occasions  pour  en 
rappeler  les  prescriptions  aux  autorités  locales;  le  cas  échéant,  il  provoque,  auprès 
delà  dépulalion,  l'application  de  l'art.  147  de  la  loi  du  30  mars  1836,  qui  per- 
met de  faire  mandater  d'office  les  dépenses  que  l'autorité  locale  néglige  ou  refuse 
de  solder. 

Quelquefois,  les  instituteurs  consentent  à  être  payés  tardivement;  ils  ont  égard 
au  mauvais  état  des  ressources  locales.  — On  ne  doit  pas  moins  s'efforcer  d'établir 
partout  la  régularité  ;  car  il  est  clair  qu'ils  agissent  sous  l'empire  d'une  espèce  de 
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contrainte  morale  et  qu'ils  ne  gagneraient  rien  ou  pas  grand'chose  à  refuser  leur 
consentement. 

Hauvaut.  —  Certaines  administrations  refusent  ou  négligent  de  payer  les  insti-* 
tuteurs  aux  époques  fixées. 

Lorsque  des  faits  de  cette  nature  sont  portés  à  la  connaissance  de  l'autorité 
provinciale,  les  communes  sont  mises  en  demeure  de  se  libérer  immédiatement. 
En  cas  de  refus  constaté,  il  est  pourvu  à  l'exécution  de  cette  obligation,  par  la 
délivrance  de  mandats  sur  les  fonds  communaux,  en  conformité  de  l'art.  147  de 
la  loi  de  1836. 

Liège.  —  Jusqu'ici,  Ton  ne  se  conforme  exactement  à  l'arrêté  du  18  mai  1849, 
que  dans  un  petit  nombre  de  communes. 

Le  gouverneur  exprime  l'espoir,  qu'à  dater  de  185S,  il  n'y  aura  presque  plus 
de  communes  retardataires.  L'attention  des  administrations  est  attirée  sur  la 
nécessité  de  payer  les  instituteurs  par  trimestre,  et  les  inspecteurs  devront  signa- 
ler celles  qui  continueraient  de  se  trouver  en  défaut. 

LiMBOURG.  —  Les  instituteurs  communaux  touchent  régulièrement  les  revenus 
attachés  à  leurs  fonctions.  Des  recommandations  sérieuses  ont  été  adressées,  à  ce 
sujet,  aux  communes. 

Une  circulaire  du  9  juin  1849  oblige  les  administrations  communales  à  en- 
voyer au  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  une  déclaration  constatant 
que  les  instituteurs  ont  touché  les  traitements  auxquels  ils  ont  droit,  et  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  l'appendice  au  budget  scolaire. 

Luxembourg.  —  En  général ,  les  communes  se  conforment  aux  dispositions 
prises  par  l'autorité  supérieure. 

Le  gouverneur  a  adressé  aux  commissaires  d'arrondissement  et  aux  adminis- 
trations communales ,  par  la  voie  du  Mémorial,  une  circulaire  pour  assurer 
Texécution  de  l'arrêté  de  1849. 

Dans  cette  instruction,  il  signale  nominativement  les  communes  retardataires, 
et  il  les  prévient  qu'il  provoquera  contre  elles  des  mesures  sévères,  si  elles  ne  se 
mettent  pas  en  règle  dans  un  bref  délai. 

INamur.  —  La  situation  s'est  améliorée  ;  les  instituteurs  sont  payés  plus  régu- 
lièrement qu'ils  ne  l'étaient  par  le  passé.  D'ordinaire,  ils  le  sont  trimestriellement, 
comme  le  prescrit  l'arrêté.  Mais  il  leur  arrive  aussi  de  devoir  se  présenter  plu- 
sieurs fois  chez  les  receveurs  communaux,  et  d'attendre  jusqu'à  six  ou  sept  mois 
avant  de  recevoir  leur  traitement,  soit  parce  que  les  receveurs  négligent  de  faire 
rentrer  les  fonds,  soit  parce  qu'ils  les  emploient  à  d'autres  besoins. 

Lorsque  les  comptes  communaux  parviennent  à  l'administration  provinciale, 
le  gouverneur  s'assure  si  tous  les  instituteurs  sont  payés  et,  le  cas  échéant,  il  prend 
des  mesures  contre  les  communes  en  retard  de  s'exécuter. 

iiS.  Cumuls. 

Depuis  1844,  le  Gouvernement  a  autorisé  un  grand  nombre  d'instituteurs  à 
exercer  accessoirement  certaines  fonctions,  telles  que  celles  de  receveur  ou  de 
secrétaire  communal,  de  sacristain,  d'organiste,  etc. 

Les  autorisations  de  l'espèce  sont  essentiellement  révocables  et  l'on  devrait  les 
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retirer,  si  le  cumul  qu'elles  ont  pour  objet  devenait  un  obstacle  aux  progrès  de 
l'instruction. 

L'inspecteur  provincial  est  chargé  de  snrveiHer  tout  spécialement  les  écoles  diri- 
gées par  les  instituteurs  qui  occupent  des  emplois  accessoires. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  adresse  au  gouverneur  des  propositions  générales 
et  motivées  pour  le  retrait  ou  le  maintien  des  autorisations  accordées. 

Le  gouverneur  statue  lui-même  sur  les  propositions  de  l'inspecteur.  Toutefois, 
le  Ministre  s'est  réservé  la  décision  dans  les  cas  prévus  par  la  circulaire  du  44  mars 
48dO  (f^oir  cette  circulaire  dans  le  5^  rapport  triennal). 

Il  résulte  d'un  relevé  fait  par  l'inspection  que  les  instituteurs,  sous-institu- 
teurs, etc.,  exerçant  des  fonctions  ou  professions  accessoires  étaient,  au  3i  dé- 
cembre 1854,  au  nombre  de  1,018,  et  que  le  revenu  résultant  des  divers  cumuls 
pouvait  être  évalué  à  la  somme  de  fr.  243,048-86. 

En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  du  dernier  rapport,  on  trouve  que  le  nombre 
des  individus  exerçant  un  cumul  a  augmenté  de  trois,  et  le  chiffre  du  revenu 
approximatif,  de  1 ,324  francs. 

Aucune  autorisation  de  cumul  n'a  été  retirée  pendant  la  période  triennale. 

liO.  Manière  dont  les  institateurs  remplissent  leurs  devoirs. 

II  résulte  des  rapports  des  inspecteurs  civils  qu'en  général  les  instituteurs  sont 
très-attachés  à  leurs  fonctions,  qu'ils  montrent  beaucoup  de  zèle  et  qu'ils  se  con- 
duisent de  manière  à  ne  mériter  que  des  éloges.  Cette  appréciation  des  inspecteurs 
civils  parait  être  aussi  celle  de  leurs  collègues  ecclésiastiques ,  car  le  nombre  des 
instituteurs  signalés  par  ces  derniers  comme  ne  remplissant  pas  leurs  devoirs 
d'une  manière  satisfaisante,  va  diminuant  chaque  année,  et  il  en  est  de  même  des 
refus  de  concours  du  clergé. 

150.  Refus  de  concours  du  clergé. 

Dans  le  dernier  rapport  triennal,  nous  avons  publié  la  liste  des  écoles  qui^  au 
31  décembre  1854,  étaient  l'objet  d'un  refus  de  concours.  Cette  liste  comprenait  : 

i^  L'école  du  sieur  D.  L.,  à  Edegem  ; 

2o      —    dg  la  demoiselle  B.,  à  Charleroy  ; 

3^*      —     du  sieur  C,  à  Jemmapes; 

40      —    de  la  demoiselle  D.,  à  Écaussines  d'Enghien  ; 

50      —    de  la  demoiselle  D.,  à  Quiévrain. 

Le  concours  a  été  rendu  aux  écoles  d'Edegem,  de  Jemmapes  et  de  la  demoiselle 
D.,  à  Écaussines  d'Enghien. 

Il  le  sera  sans  doute  sous  peu  à  l'école  communale  de  Quiévrain,  dont  l'institu- 
trice vient  de  donner  sa  démission. 

Le  refus  continue  à  regard  de  l'école  de  la  demoiselle  B.,  à  Charleroy  ;  mais  il 
tient  à  des  causes  auxquelles  l'institutrice  est  étrangère  et  qu'il  sera  possible, 
croyons-nous,  de  faire  disparaître. 
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Pendant  la  quatrième  période,  une  seule  éeole  a  fait  Tobjet  d'un  refus  de  con- 
cours, c'est  celle  de  Lennick-Saint-Martin  (Brabanl).  * 
Le  Gouvernement  n'a  pas  encore  pris  de  décision  à  ce  sujet. 

181.  PanîtioDS. 

Quelques  instituteurs  convaincus  de  fréquenter  trop  assidûment  les  cabarets 
ont  été  réprimandés  et  soumis  à  une  surveillance  spéciale. 

Le  cabaret  présente  de  véritables  dangers  pour  Tinstitutcur  :  la  il  se  môle  fami- 
lièrement aux  désœuvrés  de  tous  rangs,  laisse  percer  ses  petits  défauts  et  perd  en 
peu  de  temps  le  prestige  attaché  à  ses  nobles  fonctions  ;  souvent,  il  y  contracte  le 
goût  de  Toisiveté  et  des  plaisirs  bruyants  ;  il  s'énerve,  perd  le  goût  de  Tétude  et 
des  occupations  sérieuses  jusqu'à  négliger  les  devoirs  de  son  état,  comme  il  oublie, 
d'autre  part,  les* convenances  de  la  vie  intime  de  famille.  Presque  toujours,  il 
finit  par  s'adoaner  à  la  boisson,  viee  qui  conduit  par  une  pente  rapide  à  toutes 
sortes  d'excès.  Aussi,  on  observe  comme  une  conséquence  inséparable  de  cet  abus 
que  l'instituteur  voit  sensiblement  diminuer  la  considération  dont  il  jouissait 
parmi  les  habitants  de  la  commune  et  finit  par  attirer  sur  son  école  une  espèce  de 
réprobation  universelle  à  laquelle  il  n'est  plus  possible  de  porter  remède. 

Les  fautes  graves  sont  punies  de  la  suspension  ou  de  la  révocation. 

Pendant  la  quatrième  période  triennale,  27  instituteurs  et  institutrices  ont  été 
suspendus  de  leurs  fonctions  soit  par  les  communes,  soit  par  le  Gouvernement. 

Les  instituteurs  révoqués  sont  au  nombre  de  21  • 

Ces  chiffres,  comparés  à  celui  de  3,730  qui  représente  le  nombre  total  des 
membres  du  corps  enseignant,  sont  en  moyenne,  par  année,  dans  la  proportion  de 
0.26  p.  Voi  pour  les  suspensions,  et  de  019  p.  Vo  pour  les  révocations. 

152.  Récompenses. 

Après  avoir  parlé  des  mesures  de  répression  qui  ont  dû  être  prises,  nous  ne 
devons  pas  oublier  de  mentionner  les  récompenses  accordées  aux  instituteurs  les 
plus  méritants. 

Un  arrêté  ministériel  du  31  décembre  48S4  a  décerné  à  803  instituteurs  et 
institutrices,  des  récompenses  consistant  en  gratifications  de  50  francs,  en  livres 
et  en  mentions  honorables. 

Parmi  les  instituteurs  et  institutrices  récompensés, 
78  appartiennent  à  la  province  d'Anvers, 
132  —  —        deBrabant, 

72  —  —        de  Flandre  occidentale, 

78  —  —        de  Flandre  orientale, 

1S8  —  —        dcHainaut, 

94  —  —        de  Liège, 

32  —  —        de  Limbourg, 

75  —  —        de  Luxembourg, 

86  —  —        de  Namur. 

Les  rapports  des  inspecteurs,  notamment  celui  de  l'inspecteur  de  la  province 

PP 
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d'Anvers  constatent  qu'un  plus  grand  nombre  d'instituteurs  s'étaient  rendus  dignes 
d'une  distinction  ;  mais  on  a  dû  se  renfermer  dans  les  limites  tracées  par  le  règle- 
ment du  22  mars  1847,  lequel  ne  permet  pas  d'accorder  plus  de  six  récompenses 
par  cercle  de  conférences. 

L'inspecteur  provincial  du  Hainaut  a  émis  le  vœu  de  voir  remplacer  les  grati- 
fications de  50  francs  par  des  médailles  en  argent  ou  en  vermeil.  Voici  un  extrait 
de  son  rapport  annuel  de  1854,  relatif  à  cet  objet  : 

<(  Les  instituteurs  préféreraient  lorsqu'ils  ont  mérité  une  gratification ,  qu'on 
»  leur  remît  une  médaille  en  argent  ou  en  vermeil,  au  lieu  d'une  somme  d'argent 
»  qui  semble  avoir  le  caractère  d'un  secours  plutôt  que  d'une  récompense. 

»  L'arrêté  royal  du  22  mars  1847,  vous  laisse,  M.  le  Ministre,  la  faculté  de 
»  déterminer  la  nature  et  la  forme  de  la  gratification,  en  statuant  que  les  recom- 
»  penses  serotit  de  trois  sortes  :i^  gratification  de  la  valeur  de  50  francs  ;  2<*  etc. 

»  Cette  valeur  ou  une  partie  de  cette  valeur,  peut  donc  consister  en  une 
»  médaille,  sur  laquelle  l'instituteur  ferait  graver  son  nom,  si  ce  nom  n'avait  été 
»  préalablement  gravé  par  les  soins  du  Gouvernement. 

»  Une  médaille  de  l'espèce  constituerait  un  souvenir  précieux,  un  petit  monu- 
»  ment  bien  honorable,  dont  l'instituteur  serait  fier  a  juste  titre,  et  qu'à  l'occasion 
»  il  serait  heureux  d^exhiber  comme  la  meilleure  attestation  de  son  mérite,  soit  aux 
»  inspecteurs  de  l'enseignement,  soit  aux  autorités  locales,  soit  même  aux  parents 
»  de  ses  élèves,  pour  se  concilier  leur  estime  et  leur  confiance. 

»  Une  médaille  a  donc  une  valeur  morale  permanente  incomparablement  plus 
»  grande  qu'une  somme  d'argent  d'un  égal  prix  intrinsèque. 

»  Aux  yeux  de  tous,  la  remise  d'une  médaille  aurait  plus  d'importance  que  ceUe 
»  de  quelques  pièces  d'argent. 

»  Les  instituteurs  lauréats  des  concours  d'arrondissement ,  institués  dans  le 
»  Hainaut,  avant  la  loi  du  23  septembre  1842,  obtenaient  des  médailles  en  ver- 
7»  meil  ou  en  or,  qu'ils  conservent  comme  des  monuments,  comme  des  objets  les 
xp  plus  précieux  auxquels  ils  attachent  les  plus  heureux  souvenirs. 

»  Ces  médailles  leur  étaient  remises  publiquement  et  solennellement,  par  les 
»  jurys  chargés  de  diriger  les  concours. 

»  Votre  département  décerne  déjà  depuis  plusieurs  années,  en  exécution  de  l'ar- 
»  rété  royal  du  7  novembre  1847,  des  médailles  destinées  à  récompenser  les  divers 
»  mérites  des  travailleurs  industriels,  qui  ambitionnent  bien  plus  une  récom- 
»  pense  de  celte  nature  qu'ils  n'ambitionneraient  une  somme  d'argent  équivalente. 

»  Il  en  est  de  même  des  instituteurs,  de  cette  classe  de  travailleurs  intellectuels 
»  si  utile,  et  si  indispensables  aux  familles.  Eux  aussi  verraient  leurs  efforts  plus 
»  honorablement  récompensés,  par  un  signe  de  distinction,  par  la  remise  d'une 
»  médaille  que  vous  auriez  jugé  convenable  de  leur  accorder  comme  plus  pro- 
»  pre  à  les  relever  aux  yeux  du  public,  à  rehausser  leur  dignité  et  à  maintenir 
»  la  considération  dont  vous  voulez  généreusement  les  entourer.  » 

Rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  l'on  tienne  compte  du  vœu  émis  par  l'inspec- 
teur, lorsque  le  moment  sera  venu  d'accorder  de  nouvelles  récompenses  par 
application  du  règlement  du  22  mars  1847. 


(  cun  ) 


J  2.  —  tiAvmB. 
153.  Des  élèves  en  générti. 


Des  relevés,  joints  aux  pièces  justificatives,  indiquent,  en  détail,  par  province, 
la  population  des  écoles  pendant  chacune  des  années  de  la  période. 

Bornons-nous  à  reproduire  ici  le  nombre  des  élèves  au  31  décembre  1851  et  à 
la  date  correspondante  de  1884. 


AMÉE  ISBi. 


Écoles  communales,  écoles  adoptées  et  privées  (art.  2).  |  , 

(  Filles  • 

Écoles  privées  (entièrement  libres) |  ^ 

(  Filles   . 


ToUl 


584,115 


.  216,061  \ 

.  168,052  ) 

•    *^'*^^  î   105.055 

.     57,927  ) 


487,148 


ahhéb  1854. 


Écoles  communales,  écoles  adoptées  et  privées  (art.  2).  |       ^ 

(  Filles  .  . 

f  Garçons  . 
Filles  .  . 


Écoles  privées  (entièrement  libres) 


Total 


•  ^'^^''^  \  588.7i8 
.  175,059  ) 

•  ^*'^^^  j  102,808 
.     58,272  ) 


491,526 


On  voit  qu'il  y  a  une  augmentation  de  4,378  élèves,  pour  18S4. 

Au  31  décembre  de  la  même  année,  le  nombre  des  filles  fréquentant  les  diverses 
catégories  d'écoles  primaires  était  inférieur  de  24,864  à  celui  des  garçons.  En 
général,  les  jeunes  filles  quittent  l'école  plus  tôt  que  les  garçons,  soit  pour  fré- 
quenter des  ateliers  de  travail,  soit  pour  rendre  des  services  dans  leurs  familles. 

184.  Popalttion  scolaire  de  1854  coinparëe  à  celle  de  1845. 

Le  tableau  suivant  indique  la  population  de  toutes  les  écoles  primaires  à  la  fia 
de  la  première  et  de  Ja  dernière  période ,  c'est-à-dire  à  des  époques  séparées  par 
un  intervalle  de  neuf  ans. 
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POPULATION 

dtf  ëeoiflt  prinains  pro- 
dilc» 


aa  Si  dëceoB' 
bral845. 


aa  31  déeem- 
br«1864. 


itcmuiM. 


PROPORTION 

poar  cenida  raugmeniatlon 
depab  1849. 


Poar  lea 
MoftBiiéea. 


Par  année. 


PROPORTION 

da  nombre  d^élèrca  à  la 

popalalion. 
(rniiitiM  pur  IM  laUliMi.) 


En  1845. 


En  1854. 


AnTers 

Bribanl 

Fltndre  occidentale  •  •  •  •  • 
Flandre  orientale.  ..»..• 

naûiaut • 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Mamur .  . 

TOIAVI   IT  BOTIHIIIS  . 


46,354 
63,987 
64,973 
64,43i 
75,908 
43,858 
U,550 
27,336 
37,400 


1 


438,800 


47,526 
80,705 
70,010 
67,390 
85,761 
51,670 
20,524 
29,626 
38,315 


1,172 
16,718 
5,037 
2,956 
9,853 
7,812 
5,974 
2,289 
915 


491,526  I  52,726 


2.53 

26.13 

7.75 

4.59 

12.98 

17.81 

41.05 

8.37 

2.44 


12.01 


0.28 
2.90 
^.86 
0.51 
1.44 
1.98 
4.56 
0.93 
0.27 


1.33 


11.40 
9.25 

11.04 
8.12 

10.62 
9.68 
7.83 

14.67 

14.19 


10.12 


10.83 
10.35 
10.93 
8.50 
11.23 
10.44 
10.60 
15.14 
13.41 


10.72 
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II  résulte  de  ce  tableau,  que  le  nombre  des  élèves  a  augmenté  de  82^726  de- 
puis 1845,  cVsl-à-dire  dans  la  proportion  de  12.01  p.  7o  pour  les  neuf  années 
ou,  terme  o'oyen,  de  1.33  p.  Vo  par  année. 

Cette  augmentation  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  dépasse  de  plus  de 
6  p.  %  la  proportion  de  raccroisaement  de  la  population  générale  du  pays. 

On  volt  de  plus  que  la  proportion  du  nombre  d'élèves  à  la  population  qui,  en 
1845,  était  de  10.12  pour  100  habitants,  a  augmenté  de  0.60  p.  «"/o  et  s'est  élevée 
à  10.72  en  1854. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  communales,  qui  était  de  218,054  seulement 
en  1845,  s'est  élevé  à  289,181  en  1854;  cela  fait  71,127  élèves  en  plus,  soit  une 
augmentation  de  32.62  p.  V»  ^ti  neuf  ans  et  de  3.63  p.  7o  par  année. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  se  présentent  les  provinces  sous  le  rapport  le  plus 
favorable  du  nombre  des  élèves  des  écoles  communales  comparé  à  la  population  : 

Luxembourg 13.21 

Namur 9.59 

Limbourg 8.80 

Liège 7.34 

Anvers 6.97 

Hainaul 6.85 

Brabant 6.04 

Flandre  orientale 3.83 

Flandre  occidentale    ....  3.45 

155.  Des  élèves  payant  la  rëlribuCioD  scolaire. 

Le  nombre  des  élèves  (*),  payant  la  rétribution,  était  au  31  décem- 
bre 1851,  de 1216,215 

II  a  été,  en  i 854,  de 215,295 

Différence  en  moins.    .     .       .         1,055 

Cette  diminution  porte  à  peu  près  tout  entière  sur  les  écoles  soumises  à  l'in- 
spection. Elle  tient,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  {voir  le  projet  de  révision  de 
l'art.  23  de  la  loi),  à  ce  que  les  administrations  communales  n'ont  aucun  intérêt  à 
tirer  parti  de  toutes  les  ressources  extra-budgétaires  que  la  loi  met  à  leur  disposition. 

Elles  peuvent  grossir  le  chiffre  des  dépenses  de  l'instruction,  sans  avoir,  pour 
cela,  à  contribuer  dans  une  plus  forte  proportion.  Aussi  en  est-il  un  grand  nom- 
bre qui  admettent  gratuitement,  dans  leurs  écoles,  des  enfants  dont  les  parents 
sont  à  même  de  payer  une  rétribution  ;  il  en  est  même  qui  ont  proclamé  la 
gratuité  absolue  de  l'enseignement,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  5,  les  enfants  pauvres  peuvent  seuls  réclamer  le 
bienfait  de  l'instruction  gratuite  aux  frais  des  communes.  D'un  autre  côté,  Tart.  15 
prévoit  le  cas  où  les  écoles  seraient  fréquentées  par  des  enfants  solvables,  et  dans 
cette  prévision  il  charge  expressément  les  conseils  communaux  de  déterminer  la 
rétribution  des  élèves  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement,  sous  l'approbatton  de  la 


(>)  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  élèves  des  pensionnats. 
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députation  permanente  et  sauf  recours  au  Roi.  A  part  ces  considérations,  il  est 
à  remarquer  que  Ton  ne  pourrait  remplacer  les  rétributions  des  élèves  solvables 
par  un  prélèvement  sur  les  fonds  communaux  sans  créer  un  privilège  en  faveur 
de  quelques  familles  et  au  détriment  de  celles  qui  n'ont  pas  d'enfants  à  instruire. 
On  devrait,  à  la  rigueur,  exiger  des  élèves  solvables  une  rétribution  égale  au 
montant  des  frais  qu'occasionne  leur  instruction.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  ap- 
pliquer ce  principe  dans  toute  sa  rigueur  :  en  exigeant  des  rétributions  trop  fortes, 
on  s'exposerait  à  éloigner  un  grand  nombre  d'enfants  des  écoles  communales. 

1B6.  Des  élèTes  instruits  gntaitcment.  —  Ezécntion  de  rarrétë  royal  du  26  mai  1843,  relatif  à  PiDScription 

des  enfants  pauvres. 

Le  nombre  des  élèves  instruits  gratuitement  dans  les  écoles  publiques  et  privées 
(entièrement  libres)  a  été 

de  276,046  en  1853, 
de  279,964  en  1835, 
de  276,231  en  1854. 

Ce  qui  fait  une  moyenne  de  277,414  par  année. 

Cette  moyenne  dépasse  de  12,642  celle  de  la  période  antérieure. 

On  sait  qu'aux  fermes  de  l'art.  S  de  la  loi,  la  commune  est  tenue  de  fournir 
gratuitement  l'instruction  aux  enfants  pauvres  dont  les  parents  en  font  la  demande. 
Les  demandes  sont  reçues  du  l^''  au  30  juillet  de  chaque  année  et  inscrites  dans 
des  registres  à  ce  destiné.  Le  conseil  communal  doit  y  statuer  dans  le  courant  du 
mois  d'août.  Les. résolutions  et  les  registres  d'inscriptions  sont  ensuite  soumis  à 
l'approbation  de  la  députation  permanente  par  les  soins  du  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins. 

Toiles  sont,  en  somme,  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  26  mai  1843  rela- 
tives aux  formalités  à  remplir  pour  l'admission  des  enfants  pauvres.  En  général 
ces  prescriptions  continuent  d'être  bien  observées,  cela  résulte  des  nouvelles 
déclarations  fournies  par  MM.  les  gouverneurs  et  que  nous  reproduisons  ci-après  : 

Anvers.  —  Les  mesures  consacrées  par  l'arrêté  du  26  mai  s'exécutent  réguliè- 
rement dans  toutes  les  communes  de  la  province. 

BaABiNT.  —  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  que  les  communes  remplissent 
leurs  obligations. 

Flandre  occidentale. — Les  prescriptions  sont  bien  observées.  Maison  parvient 
difficilement  à  vaincre  l'indifférence  d'un  grand  nombre  de  parents  en  fait  d'instruc- 
tion. Beaucoup  d'enfants  pauvres  grandissent  encore  en  dehors  de  l'école,  dans 
Tignorance,  en  se  livrant  au  vagabondage  et  à  la  mendicité.  Le  seul  moyen  propre 
à  remédier  au  mal  serait,  d'après  le  gouverneur,  d'intéresser  les  parents  à  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école;  par  exemple,  en  subordonnant  à  cette  condition  les  secours 
des  administrations  de  bienfaisance,  et  en  créant  un  large  système  de  distributions 
de  prix  consistant  en  vêtements.  Le  même  fonctionnaire  pense  que  le  Gouverne- 
ment pourrait  prendre  une  mesure  générale  dans  ce  sens  et,  qu'au  besoin,  la 
Législature  devrait  lui  venir  en  aide. 

Flandre  orientale.  —  Dans  cette  province,  il  est  encore  des  communes,  en 
assez  grand  nombre,  qui  n'envoient  pas  les  listes  d'inscription  en  temps  utile.  Le 
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gOQvarneur  leur  a  rappelé  les  dispositions  de  Tarrélé  de  1843,  et  il  veillera  à  ce 
que  désormais  elles  les  observent  exactement. 

Hainaut.  —  Même  déclaration.  Les  inspecteui^  cantonaux  ont  ansai  été  invités 
à  surveiller  l'inscription  des  enfants  pauvres. 

LiteB.  —  Les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  sont  partout  exécutées  ponctuel- 
lement. 

LiMBOUAG.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  Limbourg.  Chaque  année  le  gouver- 
neur rappelle  ces  prescriptions  aux  autorités  locales. 

Luxembourg.  —  L*arrêié  s'observe  aussi  très-régulièrement  dans  la  plupart  des 
communes. 

Namur.  —  Le  gouverneur  se  loue  de  la  manière  dont  les  communes  remplis- 
sent leurs  obligations.  Une  seule  d'entre  elles  a  été  trouvée  en  dé£aut. 

Le  relevé  ci-après  indique  :  1°  le  nombre  des  enfants  pauvres  inscrits  en  con- 
formité de  l'arrêté  royal  du  26  mai  1843  pour  participer  au  bienfait  de  l'instruc- 
tion gratuite,  et  i^  le  nombre  des  enfants  pauvres  qui  ont  été  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  pendant  les  années  1852  à  1854. 
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ENBABfTB  PAUVRES 


incrib  M  Mibnili  4e  l'irrité  njil  U 
26  Mi  mt 


Anverg 

Brabant 

Flandre  occidentale.  • 
Flandre  orientale.  .  . 

Hainaut 

Liëge 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur.  ....... 

Totaux.  •  . 


1863-4863. 


18,334 
49,848 
36,986 
30,565 
5i,433 
27,335 
8,183 
10,810 
18,121 


S5i,305 


4863-4864. 


19,100 
53,024 
37,034 
31,309 
50,661 
27,705 
8,4i9 
11,298 
19,208 


257,758 


4864-4866. 


20,361 
51 ,956 
33,888 
31,240 
52,391 
27,144 
8,315 
11,472 
20,431 


257,198 


alui  gratiitMMBt  iuA  lu  tel«  friMini  pnf  naeit 


4862-4863. 


18,240 
47,628 
40,151 
25,451 
51,210 
26,211 
7,753 
10,868 
22,590 


250,102 


4863^864. 


4864-4886. 


19,002 

49,172 
40,813 
26,291 
49,790 
2S,992 
7,833 
11,035 
23,284 


253,212 


90,310 
49,429 
37,674 
26,324 
49,508 
26,356 
7,346 
11,481 
22,490 


250,918 


Si  Ton  rapproche  ce  tableau  de  celui  qui  a  été  public  dans  le  dernier  rapport 
on  voit  qu'il  y  a,  en  moyenne  par  année,  une  augmentation  de  18,828  pour  les 
enfants  inscrite  et  de  6,994  pour  les  enfants  instruits  gratuitement. 

Nous  devons  Éaire  observer  ici  que  les  chiffres  de  la  statistique  ont  été  fournis 
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par  les  insliluteurs  eux-mêmes.  On  a  dit  (voir  te  rapport  de  la  section  centrale  sur 
le  budget  du  Département  de  rintérieur,  pour  l'exercice  de  1855)^  que  les  insti- 
tuteurs, recevant  une  indemnité  calculée  sur  le  nombre  des  enfants  qui  fréquen- 
tent Técole,  ont  intérêt  à  grossir  le  chiffre  de  la  fréquentation  et  qu'ils  sont  ainsi 
portés  i  renseigner  comme  ayant  suivi  réellement  les  cours  pendant  toute  Tannée 
scolaire,  la  totalité  des  enfants  inscrits  pour  participer  aux  bienfaits  de  Tinstruc- 
tion  gratuite. 

Pour  prévenir  les  abus,  il  importe  que  les  inspecteurs  et  la  députation  soient  à 
même  de  connaître  si  tous  les  enfants  inscrits  fréquentent  réellement  les  éta- 
blissements où  ils  sont  envoyés  par  les  administrations  communales. 

Or,  le  moyen  de  s'en  assurer  leur  est  fourni  par  l'art.  43  du  règlement  du 
18  août  J846,  portant  que  «  au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'instituteur 
»  en  chef  fait  connaître  le  mouvement  de  son  école  pendant  le  trimestre  précédent 
»  au  collège  échevinal,  qui  en  donne  avis  à  l'inspecteur  cantonal,  o 

Cette  disposition  permet  d'astreindre  l'instituteur  à  dresser  une  liste  nominative 
de  tous  ses  élèves,  payants  ou  gratuits,  en  indiquant,  à  côté  de  chaque  nom,  le 
nombre  et  les  motifs  des  absences  pendant  le  trimestre  écoulé. 

Les  inspecteurs  restant  dépositaires  des  listes,  peuvent,  lorsqu'ils  ont  à  aviser 
sur  les  nouvelles  inscriptions,  présenter  leurs  observations  à  l'autorité  provinciale 
au  sujet  des  enfants  pauvres  qui  continuent  d'être  mentionnés  comme  élèves  et 
dont  la  non-fréquentation,  durant  l'année  précédente,  n'a  point  été  justifiée.  Ils 
pourraient  même,  dans  certains  cas,  provoquer  la  radiation  de  ceux  qui  s'abstien- 
nent complètement  de  se  rendre  en  classe. 

Telle  est  la  marche  adoptée  dans  le  Brabant  ;  elle  parait  susceptible  d'être  suivie 
dans  les  autres  provinces. 

137.  FréqueBlalioo  des  écoles  soumises  tu  ragîme  de  iinspectîoii  légale. 

Dans  les  numéros  précédents  nous  avons  donné  le  chiffre  de  la  population  sco- 
laire au  31  décembre.  Cette  population  n'est  pas  la  même  pendant  la  période  d'été. 
Pour  lors,  un  grand  nombre  d'élèves  désertent  les  classes  ou  les  fréquentent  très- 
irrégulièrement  ;  c'est  ce  que  constatent  généralement  les  rapports  annuels  des 
inspecteurs,  dont  voici  quelques  extraits  : 

a  Extrait  bu  rapport  annuel  i>b  l'inspecteur  db  la  flandrb  orientale 
»  POUR  i8S4.  —  Au  lieu  d'avoir  70,220  élèves  présents  (chiffre  constaté  au  mois 
»  de  décembre)  on  n'en  trouve  que  44,826  au  30  juin  18S4.  A  la  même  époque 
»  de  1853  la  fréquentation  d'été  s'élevait  à  44,539. 

>y  Ainsi,  eu  égard  à  l'accroissement  du  nombre  des  élèves,  la  fréquentation 
»  d'été  n'offre  guère  d'amélioration.  Plus  de  25,000  enfants  ont  déserté  l'école. 

»  Ce  chiffre  est  fourni,  pour  la  majeure  partie,  par  les  écoles  soumises  à  Fin- 
»  spection.  » 

Extrait  bu  rapport  annuel  re  l'inspecteur  du  hainaut,  pour  i854.  — 
«  Beaucoup  de  ces  enfants  s'absentent  pendant  les  heures  des  leçons,  pour  aller 
»  porter  le  dîner  à  leurs  pères,  occupés  dans  les  établissements  industriels  ou  dans 
»  les  champs.  D'autres  abandonnent  l'école  très-jeunes,  pour  travailler  dans  les 
I»  houillères,  et  ne  se  représentent  en  classe  que  vers  l'âge  de  onze  ans,  pour  y 
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»  recevoir  rinstruclion  préparatoire  à  la  première  communion  ;  d'autres  enfin, 
»  n'y  viennent,  pour  la  première  fois  qu'à  cet  âge. 

»  Je  dois  le  dire  à  cette  occasion,  trop  d'enfants  dans  le  Hainaut  se  trouvent 
»  dans  ce  dernier  cas.  L'enfance  pauvre  est  sacrifiée  à  l'industrie  par  des  parents 
»  qui  ne  voient  que  les  besoins  présents,  sans  prévoyance  de  l'avenir  de  leurs 
M  enfants  qu'ils  exploitent  inhumainement.  Ils  ne  leur  laissent  pas  le  temps  de 
»  se  développer  suffisamment,  sous  le  triple  rapport  physique,  moral  et  intel- 
»  Icctuel.  Si  l'homme  n'était  une  créature  trop  sacrée  pour  la  comparer  à  une 
»  valeur  matérielle,  je  dirais  que  les  parents  usent  trop  vite,  dans  la  personne 
»  de  leur  enfant,  du  capital  le  plus  précieux.  L'enfant  rendrait  des  services  plus 
»  longs  et  plus  considérables,  si,  avant  de  le  soumettre  à  des  travaux  excessifs  et 
»  notamment  à  des  travaux  souterrains  qui  l'affaiblissent  et  l'étiolent,  on  le  laissait 
»  grandir,  se  fortifier,  dans  une  atmosphère  pure,  dans  des  occupations  appro- 
»  priées  à  son  âge  et  à  son  sexe,  et  fréquenter  l'école  primaire,  jusqu'à  treize  ou 
»  quatorze  ans,  comme  cela  se  pratique  dans  plusieurs  États  de  l'Europe. 

»  Les  familles  et  l'industrie  elle-même  ont  intérêt  à  ménager  les  forces  physi- 
c(  ques  des  enfants.  Plus  tard, l'homme  trop  dégénéré  dans  les  centres  industriels, 
»  supportera  difficilement  les  travaux  dont  il  est  accablé. 

»  Il  est  pénible  de  voir  sortir  de  nos  houillères  des  multitudes  de  jeunes  filles 
))  qui  parfois  n'ont  pas  fait  leur  première  communion.  Ces  pauvres  enfants  sont 
)>  pâles,  énervées  et,  le  plus  souvent,  on  ne  trouve  plus  chez  elles,  les  sentiments 
»  de  moralité,  de  décence  et  de  pudeur  qui  doivent  surtout  caractériser  la  femme. 

»  Quelles  mères  de  famille  peut-on  espérer  de  ces  jeunes  filles  épuisées  et  trop 
»  généralement  démoralisées  par  le  contact  des  ouvriers  adultes  dans  les  travaux 
»  de  l'industrie  P 

»  Après  la  crise  alimentaire  que  nous  traversons,  puisse  le  législateur,  par  une 
»  loi  sévère,  mettre  fin  au  travail  des  enfants  admis  trop  jeunes  dans  les  houillères 
»  et  autres  industries  nuisibles  à  leur  développement  physique  et  à  leur  culture 
»  intellectuelle! 

»  L'intérêt  social,  comme  l'humanité,  réclame  cette  loi,  qui  est  dans  les  vœux  de 
»  tous  les  hommes  désirant  l'amélioration  matérielle  et  morale  de  la  classe  ouvrière 
»  et  pauvre  !  » 

EXTBAIT    DU   BAPPOBT  AUTNITEL  DE    L'iUrSPECTEUR  DU  LIMBOUBG   POUR   i8S3.   — 

ce  L'enseignement  n'est  interrompu  que  pendant  le  temps  des  vacances  ;  mais,  dans 
»  la  plupart  des  communes  rurales,  il  est  trop  peu  suivi,  par  la  faute  des  parents, 
»  qui,  dès  le  commencement  de  la  belle  saison,  retirent  leurs  enfants  de  l'école, 
»  pour  les  appliquer  sans  relâche,  aux  travaux  des  champs.  C'est  un  abus  funeste 
»  qui,  dans  l'absence  d'une  disposition  coercitive  ou  comminatoire,  ne  peut  être  ré- 
»  formé  complètement  qu'avec  toutes  les  ressources  du  temps.  La  fréquentation  des 
»  écoles  en  été,  comparée  à  la  fréquentation  pendant  l'hiver,  a  diminuéde  33  p.  ^/o-  » 

De  son  côté,  M.  i'évêque  de  Liège,  dans  son  rapport  sur  l'état  de  l'enseignement 
religieux  pendant  l'année  1854,  s'exprime  ainsi  : 

c(  Quoique  le  nombre  des  élèves  augmente  dans  beaucoup  d'endroits, la fréqueu^ 
»  tation  des  écoles  continue  de  laisser  beaucoup  à  désirer  dans  plusieurs  districts 
»  de  la  province  de  Liège.  Dans  les  contrées  agricoles,  une  foule  d'écoles  sont 
>y  presque  désertes  dès  les  mois  de  mai  et  de  juin.  Mais  c'est  surtout  dans  les  con- 
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»  trées  indastrietles  et  manufacliirières  que  ce  mal  a  une  gravité  ^i  doiiiieà  réflé- 
»  cbir*  Ainsi,  pour  ne  citer  qn'tin  seul  exemple,  dans  la  populeuse  cMimune  de 
n  Seraing,  qui  comprend  i8,000  âmes,  toutes  les  écoles  communales  et  privées 
D  réunies  ne  donnent  que  six  cents  et  quelques  élèves!  La  meilleure  volonté  du 
»  clergé^  les  e0brts  réunis  des  inspecteurs  civils  et  ecclésiastiques,  les  mesures 
»  administratives  du  Gouvernement  et  des  différentes  autorités  ne  parviendront 
»  jamais  à  guérir  cette  plaie  ;  je  forme  des  vœux  pour  que  le  législateur  puisse, 
»  dans  un  avenir  peu  éloigné,  s'occuper  sérieusement  de  cette  question  d'un  si 
»  haut  intérêt  social,  et  apporter  un  remède  efficace  à  ce  mal  si  désastreux  pour 
9)  toute  culture  intellectuelle  et  morale.  » 

Il  est,  sans  doute,  aflBigeant  de  voir  que  la  désertion  des  écoles  rurales  pendant 
la  bonne  saison  continue  à  entraver  les  progrès  de  l'instruction  de  nombreux  en- 
fants que  les  parents  emploient  à  des  occupations  domestiques  ou  aux  travaux  de 
l'industrie.  Mais,  à  part  Tadoption  d'une  loi  sur  le  travail  industriel  des  enfants, 
nos  institutions  constitutionnelles,  aussi  bien  que  les  habitudes  du  peuple  belge, 
s'opposent  à  l'emploi  de  moyens  coercitifs,  et  Ton  doit  se  borner  à  agir  par  voie 
d'influence  et  de  persuasion. 

Les  administrateurs  communaux,  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance, 
les  curés,  les  chefs  des  établissements  industriels  et  les  instituteurs  eux-mêmes 
peuvent  intervenir  utilement  auprès  des  parents,  pour  les  engager  à  faire  profiter 
leurs  enfants  du  bienfait  de  l'instruction  gratuite.  On  pourrait  encore  obtenir  ce 
résultat  par  l'institution  de  comités  locaux  composés  d'hommes  charitables,  qui 
s'occuperaient  de  l'inscription  des  enfants  pauvres,  surveilleraient  la  fréquentation 
et  accorderaient  des  encouragements  à  ceux  qui  montreraient  le  plus  d'assiduité. 

Dans  beaucoup  de  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance  continuent  à  faire 
de  généreux  efforts  pour  amener  les  enfants  pauvres  à  fréquenter  régulièrement 
les  écoles.  Les  élèves  qui  se  distinguent  par  leur  application  et  leur  bonne  con- 
duite, reçoivent,  différentes  fois  par  an,  des  vêtements  à  titre  de  récompense. 

En  ce  qui  concerne  le  clergé,  il  saisit  toutes  les  oceasions  pour  déterminer  les 
pères  de  famille  i  faire  jouir  leurs  enfonts  du  bienfait  de  instruction  gratuite,  il 
leur  rappelle  souvent  ce  grave  devoir  en  chaire,  à  domicile  et  dans  les  caté- 
chismes préparatoires  à  la  première  communion.  Biais  dans  les  localités  indus- 
trielles et  populeuses,  ses  exhortations  n'ont  pas  tout  le  succès  désiré.  Peut-être 
serait-il  utile  que  le  clergé  consentit  à  reculer  l'âge  de  la  première  communion,  qui 
est  aujourd'hui  de  dix  à  douze  ans.  Ce  serait  un  moyen  d'attirer  dans  les  écoles 
une  multitude  d'enfants,  qui  ne  les  fréquentent  que  parce  qu'ils  doivent  se  pré- 
parer à  ce  grand  acte  de  la  vie  spirituelle. 

Du  reste,  les  absences  fréquentes  et  les  désertions  des  élèves  doivent  être  attri- 
buées aussi  bien  au  manque  de  ressources  qu'à  l'insouciance  des  parents.  Un  grand 
nombre  d'enfants  sont  tenus  éloignés  des  écoles  parce  qu'ils  sont  réduits  à  travailler 
ou  à  mendier  pour  subvenir  à  leur  subsistance.  Afin  d'atténuer  ce  mal,  rinspecleur 
provincial  du  Hainaut  a  adressé  aux  inspecteurs  cantonaux  la  circulaire  suivante, 
sous  la  date  du  13  février  48S4  : 

<c  Monsieur  lInspectecr, 
»  La  cherté  de  toutes  les  denrées  alimentaires  éloigne  des  écoles  primaires, 
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)>  beaucoup  d'enfants  pauvres  qui  sont  forcés  d'aller  mendier,  pendant  les  heures 
)>  si  précieuses  destinées  à  leur  éducation,  le  morceau  de  pain  indispensable  à  leur 
»  nourriture. 

»  Des  instituteurs  frappés  de  l'exténuation  de  leurs  élèves  indigents,  occasion* 
»  née  par  une  trop  faible  alimentation,  donnent  l'exemple  du  plus  grand  dévoue- 
»  ment  et  de  la  charité  la  mieux  comprise. 

D  Pour  soulager  les  misères  extrêmes  et  pour  assurer  à  l'enfant  indigent  la  nour  • 
»  riture  intellectuelle  et  morale  que  lui  doit  l'école  primaire,  ces  hommes  gêné- 
»  reux  ont  recours  à  un  moyen  efficace,  que  l'on  ne  pourrait  assez  généraliser, 
»  surtout  dans  les  temps  calamiteux  que  nous  traversons  ;  ils  donnent  aux  indi- 
»  gents  de  l'école  une  soupe  économique  confortable,  qui  les  attire  en  classe  et  les 
y>  empêche  de  contracter  de  funestes  habitudes  de  mendicité  et  de  vagabondage. 

»  Les  mois  que  nous  avons  encore  à  passer,  Monsieur  l'inspecteur,  avant  que 
»  la  Providence  nous  ait  donné  abondamment  les  nouveaux  fruits  de  la  terre, 
»  sont  les  plus  difficiles  de  l'année,  pour  la  classe  ouvrière  et  pauvre  dont  les 
»  petites  provisions  sont  épuisées. 

»  Cette  considération  me  fait  un  devoir  de  signaler  à  votre  attention  bienfai- 
»  santé  le  soulagement  que  les  instituteurs  dévoués  peuvent  apporter  à  la  misère 
»  des  enfants  pauvres  confiés  à  leurs  soins. 

»  Je  ne  citerai  ici  que  l'effet  produit  à  Moustier,  par  la  conduite  généreuse  de 
»  l'instituteur  Caille,  qui,  profondément  affligé  de  voir  une  soixantaine  des  ses 
»  élèves  manquer  de  pain,  s'est  mis,  il  y  a  deux  mois,  à  leur  distribuer  quoti- 
y>  diennement,  à  ses  frais,  pendant  six  semaines,  une  soupe  économique.  Il  allait 
»  cesser,  à  regret,  ce  grand  sacrifice  qui  avait  épuisé  les  ressources  de  sa  famille, 
»  lorsque  les  personnes  aisées  de  la  commune,  touchées  de  son  dévouement  et  du 
»  bien  qu'il  opérait,  vinrent  à  l'envi,  à  son  aide,  et  lui  offrirent  tous  les  moyens 
»  de  continuer  une  œuvre  si  méritoire  et  si  salutaire,  en  mettant  à  sa  disposition 
»  des  légumes  de  toute  espèce,  du  riz  et  même  de  l'argent. 

»  Honneur  à  la  commune  de  Moustier  qui  se  montre,  ainsi  que  son  instilu- 
»  teur,  animée  de  la  charité  chrétienne  la  plus  exemplaire  ! 

D  Cette  charité  trouverait  des  imitateurs  dans  toute  commune,  si  quelque  àme 
»  aussi  désintéressée  que  dévouée  la  provoquait. 

i>  La  charité  privée  donne  la  soupe  économique  aux  mille  enfants  qui  fréquen- 
tt  tent  les  écoles  gardiennes  de  Tournai,  et  aux  2S0  filles  indigentes  reçues  dans 
n  les  classes  des  sœurs  de  la  Visitation,  à  Ëilezelles. 

»  Je  viens  de  passer  dans  une  école  primaire,  à  Yirelles,  petite  commune  de 
»  662  habitants,  où  le  desservant  fait  porter  quotidiennement  à  30  élèves  indi- 
»  gents,  une  soupe  très-nourrissante,  préparée  dans  sa  maison.  «  C'est  mon  bon- 
»  heur,  m'a  dit  ce  bon  pasteur,  de  donner  à  manger  à  l'enfant  qui  a  faim  (').  » 

»  Les  actes  d'une  semblable  charité  sont  heureusement  communs  dans  le 
»  Hainaut. 


(■)  Des  distributions  du  même  genre  se  font  aussi  dans  la  Flandre  orientale.  —  Voir  plus 
loin  page  clxxxik 
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y>  Je  m'arréie  à  ces  exemples  les  plus  touchants,  que  vous  êtes  prié,  Monsieur 
»  Tinspecteur,  d'exposer  aux  instituteurs  de  votre  ressort,  en  les  invitant  exprqs- 
»  sèment  à  faire  immédiatement  un  appel  à  la  générosité  des  habitants  aisés  de 
»  leurs  communes  respectives,  dans  le  but  d'obtenir  de  leur  charité,  au  moins 
)>  pendant  les  jours  de  détresse,  les  moyens  si  opportuns  prodigués  à  l'instituteur 
»  de  Moustier ,  devenu  la  Providence  d'une  multitude  d'enfants  pauvres. 

»  Je  désire  qu'une  très-prochaine  conférence  cantonale  vous  fournisse  l'occa- 
>)  sion,  Monsieur  l'inspecteur,  d'insister  auprès  des  instituteurs  sur  les  heureux 
»  résultats  que  peut  produire  l'alimentation  procurée  aux  enfants  nécessiteux, 
X»  dans  les  écoles  primaires. 

»  Vous  voudrez  bien  me  tenir  au  courant  de  la  suite  donnée,  par  vous,  à  cette 
7>  circulaire  dont  l'objet  est  spécialement  recommandé  à  vos  soins  aussi  empressés 
»  que  charitables. 

»  L'inspection  ecclésiastique  serait  heureuse  de  concourir  avec  vous,  Monsieur 
7>  l'inspecteur,  j'en  ai  la  conviction,  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  que  récla- 
7>  ment  les  besoins  urgents  de  milliers  d'enfants  pauvres.  Recourez  à  elle,  avec 
»  pleine  confiance;  elle  vous  aidera  puissamment,  par  l'intermédiaire  de  MM.  les 
»  curés  des  paroisses. 

»  Recourez  avec  une  égale  confiance  à  MM.  les  chefs  des  administrations  corn- 
»  munales.  L'appel  fait  à  leur  sollicitude  éclairée  pour  l'allégement  des  souffrances 
»  du  pauvre  sera  généreusement  entendu.  » 

L'inspection  ecclésiastique  s'est  empressée  d'inviter  les  desservants  des  paroisses 
à  seconder,  dans  cette  œuvre  de  charité,  l'inspection  civile  et  les  chefs  des  éta- 
blissements d'instruction  primaire. 

La  mesure  parait  avoir  été  bien  accueillie  par  tout  le  monde.  Déjà  on  a  fait 
l'essai  des  moyens  proposés,  dans  plusieurs  communes  et  cet  essai  a  parfaitement 
réussi.  Un  inspecteur  cantonal,  M.  Dubois,  bourgmestre  de  Lombise,  s'exprime 
ainsi  sur  les  premiers  résultats  obtenus  dans  son  ressort. 

c(  Dans  les  comnaunes  suivantes  du  premier  ressort,  on  distribue  de  la 
»  soupe  ou  d'autres  aliments  aux  élèves  indigents  :  Moulbaix,  Meslin-l'Évéque, 
»  Cambron-Saint-Vincenl ,  Lens ,  Chaussée-Notre-Dame ,  Louvignies ,  Bruge- 
»  lette  et  Sirault.  Dans  un  grand  nombre  d'autres  communes,  on  distribue 
»  des  vivres  aux  familles  pauvres,  depuis  le  commencement  de  l'iiiver.  On 
»  n'aime  pas  à  changer  le  mode  de  distribution  pour  cette  année  (1854),  mais 
»  on  commence  à  priver  de  ces  aliments  les  familles  pauvres  qui  n'envoient  pas 
»  leurs  enfants  à  l'école.  J'ai  lieu  d'espérer  que  l'année  prochaine ,  les  enfants 
»  recevront  la  soupe  dans  la  plupart  des  écoles.  » 

iJSS.  Distribution  de  lirres  et  autres  objets  classiques  aux  enCants  pauvres.  —  Mesures  prises  à  ce  sujet  dans  la 

Flandre  occidentale. 

A  la  date  du  27  mars  i8S2,  le  Ministre  a  adressé  la  circulaire  suivante  aux 
inspecteurs  provinciaux  : 

ce  Monsieur  l'Inspecteur, 
»  Dans  certaines  localités,  les  instituteurs  se  dispensent  de  fournir  aux  enfants 
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»  pauvres  tous  les  objets  classiques  nécessaires,  ou  bien  ne  leur  donnent  que  des 
»  objets  de  rebut,  et  ils  économisent  ainsi  une  partie  des  allocations  affectées  à 
»  ces  dépenses. 

»  Je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur,  de  surveiller,  d'une  manière  toute  spé- 
y>  ciale,  la  distribution  des  fournitures,  afin  de  prévenir  le  retour  de  semblables 
»  abus.  » 

Nonobstant  la  surveillance  exercée  par  les  inspecteurs,  il  arrive  encore  que  les 
élèves  ne  reçoivent  que  des  objets  de  mauvaise  qualité  et  en  quantité  insuffisante. 

Dans  la  Flandre  occidentale,  cet  abus  a  attiré  spécialement  l'attention  de  l'au- 
torité provinciale.  Le  gouverneur,  de  concert  avec  la  dëputation,  a  adopté,  sous 
l'approbation  du  Ministre,  des  mesures  qui  ont  eu  pour  effet  de  le  faire  cesser 
complètement.  Les  fournitures  sont  mises  en  adjudication  pour  toutes  les  écoles 
de  la  province. 

L'adjudication  a  lieu  publiquement,  par  voie  de  soumission. 

L'administration  provinciale  se  réserve  de  désigner,  parmi  les  soumissionnaires, 
l'adjudicataire  définitif^  sans  avoir  à  rendre  compte  des  motifs  de  sa  préférence. 

La  décision  est  prise  dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus  tard. 

Les  objets  mis  en  adjudication  consistent  en  cahiers,  plumes,  touches,  ardoises 
et  livres. 

Us  doivent  être  conformes  à  des  spécimens-types,  déposés  dans  les  bureaux  de 
l'administration  provinciale,  ou  tout  au  moins  être  de  même  qualité. 

Les  cahiers  à  écrire,  les  livres  et  les  ardoises  sont  timbrés  par  le  soin  des  entre- 
preneurs. L'administration  provinciale  leur  remet  les  instruments  nécessaires  à 
cette  fin. 

Les  entrepreneurs  sont  payés  dans  les  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  four- 
niture. 

Chaque  année,  les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires,  tant  com- 
munales qu'adoptées,  dressent,  dans  la  forme  d'un  modèle  donné,  une  liste 
détaillée  des  objets  classiques  nécessaires  pour  Tannée  suivante* 

Les  listes  sont  envoyées  à  l'inspecteur  cantonal  qui,  après  en  avoir  feit  la  véri- 
fication, les  soumet  à  l'approbation  de  la  députation,  par  l'entremise  de  Tinspec- 
teur  provincial. 

Les  objets  sont  expédiés  en  franchise  de  port  aux  instituteurs  destinataires,  sous 
la  surveillance  d'un  agent  de  l'autorité  provinciale  et  dans  les  quinze  jours  de  la 
remise  qui  est  faite  aux  entrepreneurs,  d'un  relevé  des  quantités  nécessaires. 

11  est  donné  avis  des  expéditions  à  l'inspecteur  provincial  et  aux  inspecteurs 
cantonaux,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Toute  fourniture  est  accompagnée  d'une  facture  que  le  destinataire  renvoie  à 
l'expéditeur  après  l'avoir  revêtue  de  son  accusé  de  réception.  Le  renvoi  a  lieu  par 
Tentremise  de  l'inspection. 

Les  accusés  de  réception  sont  remis  par  les  entrepreneurs  à  l'autorité  provin- 
ciale pour  servir  de  pièces  justificatives  à  la  liquidation. 

Les  factures  sont  payées  au  moyen  des  sommes  votées  pour  fournitures  clas- 
siques et  qui  figurent  chaque  année  aux  budgets  des  communes. 

En  ce  qui  concerne  les  communes  qui  ont  droit  à  l'intervention  pécuniaire  de 
la  province  ou  de  l'État,  on  impute  la  dépense  sur  le  budget  provincial  ou  sur  le 
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crédit  de  TÉtat  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  pour  le  service  annuel  ordi- 
naire, et  cette  imputation  vient  en  déduction  des  subsides  auxquels  les  com- 
munes peuvent  prétendre  en  vertu  de  Part.  23  de  la  loi. 

Les  adjudicataires  supportent  les  frais  d'impression,  de  timbre,  d'enregistré^ 
ment,  etc.,  au  prorata  de  leurs  entreprises  respectives. 

Si  un  adjudicataire  ne  se  conforme  pas  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges,  son  entreprise  est  annulée  de  plein  droit.  L'administration  peut  faire 
livrer,  par  qui  elle  juge  convenable ,  aux  frais  de  l'adjudicataire  en  défaut ,  les 
fournitures  qui  font  l'objet  de  l'entreprise. 

En  vue  d'assurer  le  bon  emploi  et  de  prévenir  le  gaspillage  des  fournitures 
classiques,  l'inspecteur  provincial  a  arrêté,  sous  l'approbation  de  la  députation 
permanente,  un  règlement  dont  nous  donnons  en  substance  les  dispositions  prin- 
cipales : 

Les  fournitures  de  chaque  école  sont  déposées  dans  une  armoire.  L'instituteur 
en  est  responsable.  Il  tient  une  note  exacte  des  objets  qu'il  reçoit  et  de  l'usage 
qu'il  en  fait. 

On  inscrit  sur  les  objets  qui  en  sont  susceptibles,  le  numéro  d'ordre  des  élèves 
auxquels  ils  sont  distribués. 

Les  élèves  ne  peuvent  emporter  que  les  fournitures  dont  ils  ont  besoin  pour 
faire  leurs  devoirs  à  domicile. 

L'élève  qui  perd  ou  détériore  un  objet,  est  puni  conformément  au  règlement  de 
t'école. 

Les  livres  doivent,  autant  que  possible,  être  cartonnés. 

Leur  durée  minima  est  Oxée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  an,  pour  ceux  de  la  classe  inférieure; 

Deux  ans,  pour  ceux  de  la  classe  moyenne. 

Et  quatre  ans,  pour  ceux  de  la  classe  supérieure. 

Les  livres  et  cahiers  mis  hors  d'usage,  ne  peuvent  être  anéantis  qu'avec  l'auto* 
risation  de  l'inspecteur  cantonal. 

La  mesure  prise  dans  la  Flandre  occidentale  et  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  a  exercé  une  heureuse  influence  sur  l'enseignement  gratuit,  tout  en  per- 
mettant de  réaliser  une  économie  notable. 

Elle  a  rendu  cet  enseignement  plus  populaire  et  surtout  plus  fructueux  qu'il  ne 
Tétait  auparavant. 

En  effet,  les  instituteurs  et  les  communes  ont  été  mis  dans  l'impossibilité  de 
laisser  les  enfants  pauvres  manquer  des  objets  classiques  dont  ils  ont  besoin,  ou 
de  ne  leur  donner  que  des  objets  de  rebut,  et  d'établir  pour  eux  une  distinction 
humiliante  avec  les  élèves  payants,  ce  qui  est  déjà  une  grande  amélioration. 

Les  enfants  pauvres  ont  montré  plus  d'empressement  à  fréquenter  les  écoles,  et 
les  leçons,  qui  leur  étaient  données  avec  peu  de  succès  alors  qu'ils  manquaient 
de  livres,  plumes,  papiers,  etc.,  leur  sont  devenues  beaucoup  plus  profitables. 

Pour  ce  qui  est  de  l'économie  résultant  de  la  mesure,  il  sufl9t  de  faire  remar- 
quer que  les  objets  achetés  par  grande  quantité  à  la  fois  coûtent  beaucoup  moins 
que  lorsqu'ils  sont  pris  en  détail. 
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i59.  Enfants  trouvés  e(  abandonnés. 

Quelques  hospices  refusaient  de  prendre  à  leur  charge  lea  frais  d'instruction 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui,  cçpenda^nt,  ne  doivent  pa^  être  instruits 
gratuitement  par  les  instituteurs. 

Par  suite,  un  certain  nombre  de  ces  iqfortunés  restaient  privés  des  notions  élé- 
mentaires les  plus  indispensables. 

Pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses  si  préjudiciable  à  leur  avenir  et  à  la  mora- 
lité publiq^ue,  une  circularre  ministérielle  du  18  août  1883  a  chargé  les  gouver- 
neurs de  rappeler  aux  administrations  des  hospices  que  la  loi,  en  Tcur  confiant  la 
tutelle  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  a  voulu  qu'il  fût  pourvu ,  par  leurs 
soins,  noB-seulement  aux  besoins  physiques,  mais  aussi  aux  besoins  rnfelfeetuels 
el  moraux  de  oes  enfhnts.  Cette  eiireulaipe  porte  :  «  H  y  aura  lieu,  pour  les  admi- 
»  niâtraiions  charitables  qui  ne  t'avaient  pas  fait  jAsquitei,  d«  rempljr  eeite  der* 
»  nière  obligation,  en  portant  chaque  année  à  leur  budget  un  crédit  spécial;  destiné 
»  à  iAdemoîser  les  instàtuteurs ,  dti  ^ef  de  Finstrudion  qu'ils  sont  appelés  à 
»  d(^oer  aux  enfante  d»at  il  s'agit,  smiI  le  reeours  évwnlual  de  ees  aiAntintstra* 
n  tiens,  à  fin  de  remboursement,'Contre  les  communes,  domiciles  de  secours. 

>^  Cette  iadegi^it/é  poiirirait  être  0xéj&  à  cîis^  francs  par  élève,  et  par  an.. 

»  Il  y  a  lieu,  en  outre,  d'inviter  les  commissions  administratifs  de  qes  établît 
»  siemjçnts  k  drçsser  et  ^  reinelti:e  ehaque  année  aux.  inspecteurs  cantoflau;i.  de 
»  l'instruction  primaire,  la  liste  des  enfants  trouvés  et  des  en/finis  abandonnés 
»  placés  en,  pension  dans  les  diverses  con^munes  du  ressort  res^pectif  de  ces>fonc-> 
)>  tionnaires.  Ceux-ci  s'assureront  dans  leurs  tournées  si  ces  enfants  sont  admis 
»  aux  écoles,  et  s'ils  les  fréquentent  assidûment.  Quant  à  ceux  de  ces  en^nts 
M  qui  sont  entretenus  à  l'hospice  du  lieu  de  leur  domicile  de  secours ,  ou  qui 
»  sont  placés  en  pension  dans  ce  lieu  même,  les  adminilstrations  charitables  qui 
»  en  ont  la  tutelle,  veilleront  à  ce  que  le  bienfait  de  l'instruetîoti  leur  soit  égale- 
>9  ment  assuré.  » 

Voici  un  relevé  indiquant,  pour  les.  neufi  provinacS;,,  te  nombre  des  enfants 
trouvés,  et  al^andonnés  qui  fréquentaient  le&école;$  au  51  décembre  18S4. 
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On  voit  par  ce  tableaa  que  sur  2,317  eafanls,  1,791  seulement  jouissent  du 
bienfait  de  Tinstruction. 

IdO.  Distribations  de  prii  ttui  é\è\'ts  des  écoles  primaires. 

Dans  un  grand  nombre  de  localités,  Tannée  scolaire  se  termine  par  une  distri- 
bution de  prix  aux  élèves.  Les  communes  afFectcnt  volontairement  à  cet  objet 
une  somme  d  enviton  vingl  nulle  franfes,  en  sus  da  contingent  qu*elles  ont  à  four- 
nir pour  les  dépenses  obligatoires  du  service  de  l'instruction.  Les  prix  consistent 
généralement  en  livres. 

On  distribue  aussi  des  livrets  de  la  caisse  d'épargne  aux  élèves  gratuits  de 
plusieurs  écoles.  Le  montant  de  ces  livrets  devra,  conformément  aux  intentions 
des  donateurs ,  être  appliqué  en  inscriptions  de  rentes  sur  la  caisse  générale  de 
retraite,  dès  que  les  intéressés  auront  atteint  l'àge  voulu  par  la  loi  (IGatus). 

fl6t.  Clioix  des  livres  i  distribuer  en  pris  dans  les  écoles. 

M  importe  que  le  choix  des  livres  à  distribuer  en  prix  se  fasse  avec  tont  le  dis- 
cernement désirable.  Tel  est  le  but  de  la  circulaire  du  5  novembre  iSâO  (troi- 
sième rapporl,  page  178),  adressée  à;  MM.  les  gouverneurs.  Celte  circulaire 
oblige  les  instituteurs  à  soumettre  la  liste  des  livres  au  visa  préalable  des  inspec- 
teurs. Dé^'  one  autre  cinculaire^  du  9  août,  même  année,  avait  recommandé  les 
ouvrages  de  la  bibliothèque  rurale  et  industrielle,  qui  formeni  des  publications 
indigènes  et  pfésenteni  u»  ha«t.  degré  d'utilité  au  point  de  vue  de  t'iiistructioil  et 
de  l'éducation  professionnelles  :  les  uns  s'adressent  particulièrement  auM  écoles 
des  cam^gnea  ;  les^  autres,  à  œlles  âm  villes.  Eâfln,  une  nouvelle  cir<!ulaire, 
du  18  juin  1881,  recommande  aux  administrations  eommunales  et  aux  institu- 
teurs les  dessins  et  images  dont  se  compose  le  musée  populaire. 

Ces  mesures  n'ont  point  paru  suflBsantes.  Comme  complément  de  la  circulaire 
du  5  novembre,  on  a  publié,  avec  le  concours  de  laeonHnission  centrale  et- du 
clergé,  un  catalogue  général  des  livres  propres  à  être  distribués  en  prix 

Le  catalogue  est  divisé  en  deux  parties  comprenant  :  a)  une  liste  de  livres  reli- 
gieux ;  b)  une  liste  de  livres  scientitfques  ou  littéraires.  Les  premiers  ont  été 
désignés  par  Its  évèqucS;  ils  sont  au  nombre  de  91,  dont  53  français  et  58  fla- 
mands ;  les  seconds ,  adoptés  sur  la  proposition  de  la  commission  centrale,  sont 
au  nombre  de  199,  sevoft^:  179' français,  18  flamands  et  li'  publiés  dans  les 
deux  langues,  le  tout  indëpendamment  de  la  collection  du  musée  popurlhire,  qui 
a  paru  également  en  flamand  et'en  français. 

A  défaut  dVru\Tfige9  indigènes-  en  quantité  sofBsante;  il  a  fallu  porter;  au  cata- 
logue, des  livres  d'origino  éthmgèrc^  nmison  s'est  assd ré  qu'ils  nfe  renferment 
rien  d6  contraire  à  nos  fnsillutions. 

Au  surplus,  les  listes  nesom  pas  détinilfves.  Chaque  année,  il  potirra  être  pu- 
bliéiin  aupplémeni  au  catalogue.  Son  Ém.  le  cardinal-archevêque  etAÏM.  lés  évè- 
ques  ont  été  priés  de  toujours  Caire omiaattre,  en  temps  utile,  les  ouvrages  reli*'- 
gieux  qu'il  conviendrait 'd'y  ajouter.  De  s<Mi  cèté,  ie  Gouvernement  y  ajoutera 
«ucct^ivement  les  livres  scientifiques  et  littéraires  qui  seront  reconnus  préocmer 
les  conditions  exigées,  quant  au  fond  et  quant  à  la  forme. 
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Il  est  à  espérer  que  la  lillérature  nationale  fournira  désormais,  dans  une  plus 
large  part,  son  contingent  de  livres  propres  à  la  destination  dont  il  s'agit. 

Le  Gouvernement  est  tout  disposé  a  accorder  des  encouragements  aux  auteurs 
belges  qui  composeraient  des  ouvrages  utiles  à  la  jeunesse  des  écoles. 


J  4.  MKBmmmwMSMT.  —  goitgou&s, 
i03.  Livres  «n  usage  dans  les  éeoles  soamiass  k  rinspection. 

On  s'est  appliqué  à  régulariser  remploi  des  livres  scolaires  par  ressort  d'inspec» 
tion,  conformément  à  la  circulaire  du  6  mars  i8{$2  {voir  le  3^  rapport  triennal, 
page  cxxxii),  et  Ton  est  parvenu  à  une  certaine  uniformité  favorable  à  l'enseigne- 
ment. On  a  éliminé  un  grand  nombre  d'ouvrages  défectueui^;  mais  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport,  et  le  travail  commencé  devra  être  poursuivi 
avec  persévérance. 

Après  une  nouvelle  élimination  qui  sera  rendue  facile  par  la  réduction  du  nom^r 
bre  des  ressorts,  nous  espérons  parvenir,  sans  trop  de  froissement,  à  l'adoption 
d'un  système  uniforme  pour  les  écoles  rurales  et  les  écoles  urbaines,  dans  chaque 
province. 

Le  nombre  des  livres  adoptés  pour  l'année  scolaire  18S4^1855  est  de  26S 
pour  toutes  les  écoles  du  pays.  On  compte  : 

a.)  34  livres  pour  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  (16  en  français, 
1 6  en  flamand  et  3  en  allemand)  ; 

6.)  231  ouvrages  pour  l'enseignement  des  autres  branches  (119  en  français, 
99  en  flamand  et  13  en  allemand). 

Le  nombre  des  livres  adoptés  pour  Tannée  scolaire  1851-18S2  était  de  1,494 . 
Il  y  a  donc  eu  une  diminution  de  1,226  pendant  la  période  triennale. 

163.  Méthodes  d*enseigoemeiit. 

Par  une  circulaire  du  13  décembre  1853,  les  inspecteurs  provinciaux  ont  été 
chargés  d'examiner  les  trois  questions  suivantes  : 

ce  Quel  a  été  le  résultat  des  conférences  à  l'égard  des  méthodes?  Quelles  sont 
>:  les  méthodes  employées  dans  les  écoles?  Convient*il  de  prescrire  des  mesures 
»  pour  améliorer  ce  qui  existe?  » 

Des  rapports  des  inspecteurs,  il  résulte  que  les  conférences  ont  produit  de 
grands  fruits  et  qu'elles  concourent  à  établir  de  plus  en  plus  l'uniformité  de  l'en-r 
seignement.  En  effet,  on  s'y  occupe  de  l'examen  et  de  l'application  des  meilleurs 
procédés,  de  l'appréciation  des  livres  et  des  instruments  employés  dans  les  écoles, 
de  l'étude  théorique  et  pratique  des  différentes  branches  qui  font  partie  de  l'édu- 
cation des  enfants  et  de  l'instruction  primaire.  Selon  la  majorité  des  rapporteurs, 
les  résultats  fournis  par  les  assemblées  pédagogiques  ont  dépassé  les  espérances 
que  l'institution  des  conférences,  si  jeune  encore,  avait  fait  concevoir  dans  le 
principe.  Les  écoles  elles-mêmes  en  ont  reçu  de  notables  améliorations.  Les  rap- 
ports constatent  que  l'enseignement  y  est  mieux  donné  chaque  année,  parce  que 
les  instituteurs,  périodiquement  stimulés  dans  les  conférences,  apportent  à  la  cul*r 
ture  de  leurs  élèves  le  zèle  qu'ils  puisent  à  ces  réunions. 
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Quant  à  la  deuxième  question,  les  inspecteurs  répondent  ce  qui  suit  :  grâce  aux 
exercices  pratiques  et  aux  discussions  théoriques  auxquels  les  instituteurs  assis- 
tent et  participent  dans  les  conférences,  la  méthode  simultanée  se  répand  de 
plus  en  plus.  Et,  si  elle  n'a  pas  encore  pu  prendre  racine  dans  toutes  les  écoles, 
c'est  particulièrement  parce  que,  dans  beaucoup  de  communes,  les  instituteurs 
sont  forcés  de  la  combiner  avec  la  méthode  mutuelle  et  de  se  servir  de  moniteurs, 
lorsqu'ils  sont  dans  l'impossibilité  d'obtenir  des  administrations  locales  un  sous- 
instituteur  pour  les  aider  à  donner  l'enseignement  simultané  pur. 

Sur  la  troisième  question,  les  inspecteurs  sont  généralement  d'avis  que  l'on 
doit  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent. 

Celui  de  la  province  de  Liège  voudrait  voir  instituer  une  conférence  spéciale  de 
huit  à  dix  jours,  qui  serait  tenue  pendant  les  vacances,  et  à  laquelle  seraient  ap- 
pelés les  instituteurs  les  moins  habiles  dans  l'emploi  des  procédés  d'enseignement. 

Nous  pensons  qu'une  conférence  annuelle  durant  plusieurs  jours,  organisée 
pour  un  ou  deux  cantons  réunis,  produirait  de  bons  résultats,  non  pour  la  géné« 
ralisation  de  la  méthode  simultanée,  dont  les  avantages  sont  aujourd'hui  univer- 
sellement reconnus,  mais  pour  exercer  à  certains  procédés  particuliers,  les  chefs 
d'école  les  moins  habiles.  Seulement,  il  pourrait  résulter  de  cette  innovation  une 
trop  notable  augmentation  de  dépense  à  faire  soit  par  l'État,  soit  par  les  institu- 
teurs eux-mêmes. 

Linspecteur  du  Luxembourg  est  d'avis  qu'il  serait  utile  d'établir,  entre  l'in- 
specteur provincial  et  l'école  normale  située  dans  la  province,  certaines  relations 
qui  auraient  pour  objet  Texamen,  le  choix  et  l'application  des  méthodes  (ou  plutôt 
des  procédés  particuliers,  car  il  ne  peut  plus  être  question  de  la  méthode  indivi- 
duelle ni  de  la  mutuelle;  et  la  simultanée  est  généralement  appliquée).  Mais  ce 
système  doit  être  écarté  comme  étant  de  nature  à  entraver  la  liberté  de  la  science 
dans  les  écoles  normales  et,  de  plus,  à  occasionner  des  conflits  sans  résultat  utile. 

Finalement,  l'inspecteur  de  la  province  d'Anvers  croit  qu'il  y  a  lieu  de  charger 
la  commission  centrale  de  faire  un  choix  des  procédés  les  plus  pratiques  qui  sont 
usités  dans  les  différents  pays  de  l'Europe.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  rien 
de  positif  et  d'absolu  à  prescrire  au  sujet  de  l'emploi  de  tel  ou  de  tel  procédé. 
L'enseignement  a  naturellement  deux  opérations  distinctes  à  faire  sur  l'esprit  des 
enfants  ;  il  a  pour  objet  :  d'abord,  de  leur  inculquer  les  notions  extérieures  qu'ils 
sont  capables  de  recevoir;  ensuite ,  de  développer  leur  intelligence  et  leur  raison. 
Pour  atteindre  ce  double  but,  l'instituteur  a  différents  procédés  ou  formes,  qui 
sont  :  la  forme  tabulaire,  la  forme  dogmatique,  la  forme  achromatique,  la  forme 
^uristique,  la  forme  socratique  et  la  forme  catéchétique. 

Il  est  évident  que,  pour  faire  l'un  de  ces  deux  genres  d'opérations ,  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formes  est  préférable.  Mais  souvent  l'instituteur  ne  réussit  pas  en 
employant  exclusivement  tel  ou  tel  procédé  pour  enseigner  une  branche  donnée. 
Il  doit  alors  recourir  à  des  procédés  différents  pour  obtenir  le  résultat  désiré.  Il 
faut  en  laisser  le  choix  à  l'homme  d'école.  L'essentiel  c'est  qu'il  fasse  bien. 

IM.  Rapports  des  chefs  des  coites  et  des  inspectears  sur  TéCat  de  renseignement  dans  les  écoles  primaires. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  l'état  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
qu'en  publiant  un  résumé  des  rapports  relatifs  à  cet  objet,  que  les  chefs  des  cultes 
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et  les  inspecteurs  provinciaux  ont  adressés  au  Gouvernement ,  en  conformité  de 
la  loi  de  i  842. 

i^'  Enseignement  religieux  et  maraL — Rapports  des  chefs  des  cultes. 

A.  Culte  catholique. 

Diocèse  de  Malikbs  {Anvers  et  Brabant).  —  Les  connaissances  pédagogiques 
et  méthodologiques  que  les  instituteurs  acquièrent  dans  les  conférences  trimes- 
trielles, continuent  à  exercer  une  influence  favorable  sur  renseignement  religieux 
et  moral.  Cet  enseignement,  considéré  dans  son  ensemble,  présente  des  résultats 
satisfaisants. 

Presque  tous  les  instituteurs  se  font  un  devoir  d'y  consacrer  le  temps  prescrit 
par  Fart.  i4  de  l'arrêté  royal  du  iS  août  1846. 

Les  éléments  de  la  doctrine  chrétienne  et  de  l'histoire  sainte  sont  enseignés 
avec  succès.  L'éducation  a  fait  de  nouveaux  progrès.  Les  instituteurs  apprécient 
mieux  cette  partie  importante  de  leur  mission,  dans  la  plupart  des  écoles. 

En  18S4,  le  prélat  a  signalé  83  instituteurs  comme  s'étant  particulièrement 
distingués  par  leur  zèle,  leur  aptitude  et  les  bons  résultats  qu'ils  obtiennent  dans 
l'enseignement  religieux  et  moral.  Il  en  avait  signalé  72  en  1853  et  7S  en  1852. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  tous  les  instituteurs  qui  se  sont  rendus  recom- 
mandables  ;  on  n'a  mentionné  que  ceux  qui  se  distinguent  spécialement  par  un 
zèle  soutenu,  une  aptitude  peu  commune  et  une  conduite  irréprochable. 

Diocèse  de  Bruges  {Flandre  occidentale).  —  L'instruction  religieuse  et  morale 
est  dans  une  situation  satisfaisante.  Tous  les  renseignements  recueillis  par  M.  l'évê* 
que  prouvent  que  cette  instruction  s'améliore  et  se  perfectionne  d'année  en  année. 
Déjà,  elle  ne  laisse  plus  rien  à  désirer  dans  un  grand  nombre  d'établissements. 
Cet  heureux  résultat  est  dû,  en  grande  partie,  aux  conférences  trimestrielles. 
C'est  dans  ces  réunions  que  les  instructions  et  les  avertissements  dont  les  institu- 
teurs ont  besoin,  trouvent  leur  place.  Nulle  part  ailleurs,  on  ne  peut  mieux  les 
stimuler  à  l'étude ,  les  convaincre  de  la  supériorité  qu'ont  les  nouveaux  systèmes 
sur  les  anciens  ,  les  porter  à  abandonner  des  mélhodes  vicieuses  et  leur  inculquer 
des  règles  de  pédagogie  également  indispensables  pour  l'instruction  et  pour  l'édu- 
cation des  enfants ,  spécialement  sous  le  rapport  moral  et  religieux.  Outre  ces 
avantages  immédiats,  le  fruit  indirect  des  conférences  est  toujours  une  louable 
émulation  qui  retrempe  les  courages  et  porte  les  instituteurs  les  moins  zélés  à 
remplir,  du  moins  par  rivalité,  le  devoir  de  leur  position  aussi  bien,  s'il  se  peut, 
que  le  remplissent  les  plus  réglés  de  leurs  confrères. 

Les  visites  d'écoles  mettent  ensuite  la  dernière  main  à  l'œuvre  commencée  dans 
les  réunions  trimestrielles.  Les  inspecteurs  y  trouvent  l'occasion  de  véritier  i'ap* 
plicatlon  des  conseils  qu'ils  ont  donnés  et  les  succès  auxquels  l'instituteur  est 
parvenu  ;  ils  surveillent  de  plus  près  toute  la  tenue  pratique  de  son  école,  l'exé- 
cution des  ordres  ou  des  avis  qu'ils  lui  ont  adressés,  ou  l'effet  des  remontrances 
qui  lui  ont  été  faites. 

Diocèse  de  Gand  {Flandre  orientale).  —  En  général,  les  instituteurs  conti- 
nuent à  s'acquitter  de  leurs  devoirs  d'une  manière  satisfaisante.  Si  quelques-uns 
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ne  voient  pas  toujours  leursefforts  couronnés  de  succès  ;  s'ils  réussissent  moins  bien 
à  former  l'éducation  morale  et  religieuse  de  leurs  élèves,  cela  tient,  en  partie  du 
moins,  à  ce  que  les  enfants  pauvres  ne  fréquentent  pas  assidûment  les  écoles.  C'est 
ainsi  que  dans  les  districts  d'Âlost  et  d'Âudenarde,  les  écoles  rurales,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  sont  pour  ainsi  dire  désertes  durant  toute  la  belle  saison.  Un  autre 
inconvénient,  surtout  pour  le  bon  ordre  et  la  discipline,  se  présente  généralement 
dans  les  écoles  des  campagnes  :  c'est  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  provinces,  on  ne  voit  guère  les  instituteurs  de  la  Flandre  orientale  secon- 
dés par  des  sous-maitres,  et  là  même  où,  par  exception,  il  s'en  trouve,  ils  sont 
d'ordinaire  à  la  charge  exclusive  de  l'instituteur;  celui-ci,  pour  ménager  la 
dépense,  est  souvent  obligé  de  les  prendre  sans  choix,  mais  non  sans  danger  pour 
la  bonne  direction  morale  et  religieuse  des  élèves. 

L'évèque  espère  que  bientôt  des  mesures  seront  prises  en  vue  de  faire  parti- 
ciper davantage  les  enfants  pauvres  au  bienfait  d'une  bonne  éducation  et  de  pour- 
voir à  l'insuffisance  du  personnel  enseignant  (^).  Pour  le  surplus,  il  émet  le  vœu 
que  l'on  prescrive  la  séparation  des  sexes  dans  les  écoles  des  communes  populeuses 
et  que  l'on  confie  l'éducation  des  filles  soit  à  des  communautés  religieuses ,  soit  à 
des  institutrices  laïques  capables  et  zélées. 

DiocÈSB  DB  Tournai  {Hainaut).  —  Un  grand  nombre  d'écoles  laissent  encore 
beaucoup  à  désirer  pour  l'éducation  morale  et  religieuse  des  enfants. 

Diocèse  de  Ljégb  {Province  de  Liège).  —  En  général,  les  écoles  primaires  se 
trouvent,  sous  le  rapport  religieux  et  moral,  dans  un  état  satisfaisant,  et  il  y  a 
partout  progrès.  Les  instituteurs,  au  moins  un  très-grand  nombre,  continuent  à 
montrer  de  bonnes  dispgsitions  et  la  meilleure  volonté  à  s'occuper  de  la  partie 
essentielle  de  leurs  devoirs,  qui  concerne  l'instruction  religieuse  et  morale  des 
enfants.  Le  nombre  des  indifférents  et  des  incapables  diminue  insensiblement  : 
les  uns  obtiennent  des  pensions  ou  des  secours  temporaires,  et  sont  remplacés 
par  des  instituteurs  sortis  des  écoles  normales  ;  les  autres,  cédant  aux  avis  des 
inspecteurs,  s'imposent  des  sacrifices  pour  s'adjoindre  de  bons  sous-maitrcs 
diplômés. 

« 

Cependant,  il  est  à  remarquer  que  trop  souvent  de  bons  instituteurs,  pleins 
de  2èle  à  leur  début  dans  la  carrière  de  l'enseignement,  se  relâchent  peu  à  peu, 
et  finissent  par  perdre  entièrement  leur  ancienne  exactitude  et  leur  première  fer- 
veur. D'une  part,  les  difficultés  et  les  contrariétés  inhérentes  à  leurs  pénibles 
fonctions  ;  d'autre  part,  la  monotonie  inséparable  de  l'exercice  de  leurs  devoirs 
journaliers  ;  quelquefois,  la  négligence  des  autorités  locales  ou  des  parents  à 
encourager  l'instruction  primaire  ;  parfois  même,  la  gratuité  de  l'enseignement 
accordée  à  tous  les  enfants  indistinctement  ;  tout  cela  engendre  souvent  une  cer- 
taine torpeur  qui  nuit  singulièrement  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des  enfants. 
Ces  instituteurs  tombent  alors  dans  une  véritable  apathie  ;  s'ils  remplissent  encore 
le  gros  de  leurs  devoirs,  c'est  par  manière  d'acquit  et  par  pure  routine  ;  et  la  rou- 
tine c'est  le  tombeau  de  tout  progrès  et  de  toute  émulation. 


(^  Voir  plus  loin  la  note  de  la  p.  glxixi. 
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Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  M.  l'évéque  a  cru  faire  chose  utile  en 
organisant  dans  le  diocèse,  comme  il  l'avait  déjà  fait  à  Namur  (alors  qu'il  était 
inspecteur  diocésain),  des  retraites  d'instituteurs,  destinées  à  leur  rappeler  de 
temps  à  autre  les  graves  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  et  à  les  retremper  aux 
sources  mêmes  où  ils  ont  puisé  la  science  et  la  vertu.  Pendant  les  vacances  du 
mois  de  septembre  i8S3,  il  en  a  fait  donner  deux  :  l'une  à  l'école  normale  de 
Saint-Roch ,  pour  la  province  de  Liège  ;  l'autre ,  à  l'école  normale  de  Saint- 
Trond,  pour  la  province  de  Limbourg.  Plus  de  deux  cents  instituteurs,  la 
plupart  formés  dans  ces  établissements,  y  sont  accourus  spontanément  de  tous  les 
points  du  diocèse.  Les  conférences  religieuses  et  les  instructions,  appropriées  à 
leur  état,  qu'ils  y  ont  suivies  pendant  quatre  jours,  ont  fait  sur  ces  jeunes  gens  la 
plus  heureuse  impression  ;  ils  sont  retournés  dans  leurs  cantons,  heureux  et  con- 
tents, animés  d'un  nouveau  zèle ,  ce  qui  donne  les  meilleures  espérances  pour 
l'avenir. 

Les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  IS  août  i846,  relatives  à  l'enseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale ,  sont  bien  observées  ;  le  temps  requis  pour  cette 
partie  est  généralement  employé,  et  les  procédés  détaillés  dans  les  instructions 
de  l'épiscopat  sont  convenablement  suivis. 

Les  prières  sont  apprises,  et  récitées  avant  et  après  les  classes.  Le  ton,  la  pro- 
nonciation, l'attitude  des  enfants  laissent  souvent  peu  à  désirer. 

Le  catéchisme,  divisé  en  deux  sections,  est  également  appris  et  récité  d'une 
manière  satisfaisante.  Leâ  instituteurs  s'attachent  de  plus  en  plus  à  expliquer  aux 
enfants  le  sens  du  texte  ;  les  élèves  y  prennent,  par  là,  plus  de  goût  et  en  retirent 
plus  de  fruit. 

L'histoire  sainte  est,  de  même,  étudiée  dans  presque  toutes  les  écoles,  et  con- 
tinue d'offrir  de  bons  résultats.  Les  exceptions  diminuent  de  jour  en  jour. 

L'évéque  signale  un  grand  qombre  d'instituteurs  qui  se  distinguent  dans  l'ab- 
complissement  de  leurs  devoirs  concernant  l'enseignement  de  la  religion  et  de 
la  morale. 

Quant  à  l'éducation  proprement  dite,  c'est  toujours  la  partie  qui  est  le  plus  en 
souffrance.  Cependant,  l'amélioration  qu'on  est  heureux  de  constater  dans  beau- 
coup d'écoles  tenues  par  de  bons  instituteurs  diplômés ,  donne  de  l'espoir  pour 
l'avenir. 

La  province  de  Liège,  si  industrielle  et  si  populeuse,  compte  encore  un  grand 
nombre  de  communes  de  i  ,800  à  3,000  âmes  qui  sont  privées  d'écoles  spéciales 
de  filles. 

Dans  une  foule  de  localités  très-importantes,  les  salles  d'école  sont  trop  peu 
spacieuses;  les  garçons  et  les  filles  y  sont  placés  pêle-mêle  ;  la  surveillance'  y  est 
impossible,  outre  que  la  confusion  des  sexes  produit  toujours  de  graves  incon- 
vénients. 

Dans  ses  tournées  de  confirmation,  le  prélat  ne  cesse  d'engager  vivement  son 
clergé  à  seconder  les  autorités  des  grandes  communes  pour  l'érection  d'écoles 
spéciales  de  filles.  Il  a  de  plus  appelé  l'attention  des  curés  sur  ce  point,  dans  un 
mandement  du  3i  octobre  i8S3. 

c(  C'est  cette  sollicitude  pour  l'enfance,  y  est-il  dit,  qui  nous  fait  désirer  de 
]>  voir  s'établir  des  écoles  spéciales  de  filles  dans  toutes  les  localités  populeuses, 


(   CLXXVIl  ) 

»  partout  où  les  ressources  des  communes  ou  de  la  charité  le  permettent.  Il  n'est 
i>  personne  qui  ne  reconnaisse  aujourd'hui  la  nécessité  de  la  séparation  des  sexes 
»  dans  les  écoles;  l'éducation  de  l'un  étant  si  différente  de  l'éducation  de  l'autre 
»  et  leur  réunion  prêtant  si  souvent  à  de  graves  abus.  » 

Diocèse  de  li^gb  {Limbourg).  —  L'enseignement  religieux  et  moral  dans  les 
écoles  primaires  de  la  province  de  Limbourg  persévère  dans  la  voie  du  progrès. 

On  observe  partout  les  prescriptions  du  règlement  qui  déterminent  les  heures  à 
consacrer  à  cet  enseignement. 

L'histoire  sainte,  quoique  laissant  toujours  un  peu  à  désirer,  est  généralement 
enseignée  avec  plus  de  soin  et,  dans  un  grand  nombre  d'écoles  d'élite,  elle  est  com- 
binée avec  le  catéchisme,  de  manière  à  agir  efficacement  sur  l'intelligence  des 
enfants,  et  surtout  à  former  leurs  cœurs  à  l'amour  et  à  la  pratique  des  vertus 
chrétiennes. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  l'éducation  proprement  dite  laisse  toujours  beaucoup  à 
désirer  dans  plusieurs  écoles,  et  qu'on  n'y  donne  pas  partout  les  soins  que  son 
importance  réclame,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'on  rencontre  dans  la  province  de 
Limbourg  un  assez  grand  nombre  d'instituteurs  prenant  à  cœur  leur  noble  mis- 
sion ;  ils  ne  perdent  jamais  de  vue  que  l'éducation  de  la  jeunesse  doit  être  le  but 
principal  de  leurs  efforts,  et  savent  trouver  mille  occasions  d'inculquer  à  leurs 
élèves  tantôt  un  point  de  dogme,  tantôt  un  précepte  de  morale,  tantôt  une  règle  de 
politesse  ou  de  savoir-vivre. 

En  général,  les  instituteurs  s'efforcent  de  prêcher  d'exemple,  et  soit  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  de  chrétiens,  soit  dans  leur  tenue  et  leur  conduite,  ils 
sont  entièrement  à  l'abri  de  reproche.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  tous  soient 
également  parfaits,  et  qu'il  n'y  ait  nulle  part  ni  routine,  ni  nonchalance.  Ces  cas 
se  présentent  presque  exclusivement  dans  les  instituteurs,  heureusement  en  petit 
nombre,  que  leur  grand  âge  et  le  manque  d'une  éducation  professionnelle  mettent 
hors  d'élat  de  se  tenir  à  la  hauteur  de  leurs  collègues  ;  leur  enseignement,  sous 
tous  les  rapports,  est  tel  que  l'inspection  civile,  comme  le  clergé,  doit  souhaiter  de 
les  voir  remplacés  le  plus  tôt  possible.  M.  l'évèque  pense  que  les  instituteurs  du 
Limbourg  dont  Tinspeclion  ecclésiastique  est  moins  satisfaite,  sont  aussi  ceux  dont 
l'inspection  civile  a  le  plus  à  se  plaindre,  et  réciproquement. 

Les  écoles  de  filles  tenues  par  des  religieuses  continuent  de  prospérer,  et  pro- 
duisent des  fruits  hautement  appréciés  par  les  populations  assez  heureuses  pour 
posséder  ces  établissements. 

DiocàsE  DE  ifAMua  {provinces  de  Luxembourg  et  de  Namur).  —  L'état  des 
écoles  est  en  général  satisfaisant. 

Depuis  le  dernier  rapport  triennal,  des  progrès  notables  ont  été  accomplis,  et  les 
espérances  qu'on  avait  conçues,  se  sont  en  grande  partie  réalisées. 

La  conduite  des  instituteurs  est  généralement  bonne. 

Des  instituteurs  qui,  à  cause  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  n'étaient  plus  en 
état  d'enseigner,  et  d'autres,  qui  s'en  étaient  rendus  indignes,  ont  été  remplacés 
par  des  jeunes  gens  instruits  et  zélés. 

Plusieurs  nouvelles  écoles  de  filles  ont  été  établies,  ee  qui  contribue  puissam- 
ment au  bien-être  matériel  et  moral  des  localités  qui  les  ont  obtenues. 

uu 
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B,  Culte  protestant. 

Les  écoles  protestantes  soumises  au  régime  d'inspection  établi  par  la  loi  sont 
au  nombre  de  cinq,  savoir  :  deux  à  Bruxelles,  t<ne  à  Liège,  une  à  Rongy  et  une 
à  Dour. 

L'étal  de  ces  écoles  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  renseignement 
moral  et  religieux. 

On  se  sert,  pour  l'enseignement  religieux  et  moral,  de  la  Bible^  du  catéchisme 
d'Osterwald,  de  l'histoire  sainte  du  pasteur  Goquerel,  de  celle  de  M.  de  Bonne- 
chose  et  de  celle  de  M.  Pradez. 

Les  élèves  se  distinguent  par  leur  bonne  conduite,  leur  application  et  leurs 
progrès. 

C.  Culte  Israélite. 

Parmi  les  écoles  Israélites,  celle  de  Bruxelles  est  toujours  la  seule  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper;  elle  comprend  trois  classes,  où  les  élèves  des  deux  sexes 
reçoivent  séparément,  d'après  la  méthode  simultanée,  les  leçons  scolaires  et  Tin- 
struction  religieuse  et  morale  qui  fait  la  base  de  l'éducation. 

Deux  instituteurs  enseignent  chaque  jour,  pendant  six  heures,  l'un  les  préceptes 
de  la  religion,  l'autre  les  différentes  branches  prescrites  par  la  loi  sur  l'instruction 
primaire. 

Il  est  également  donné,  par  un  maître  particulier,  trois  leçons  de  chant  par 
semaine.  Les  cours  sont  précédés  et  suivis  des  prières.  Dans  la  classe  supérieure, 
les  élèves  étudient  spécialement  l'histoire  sainte  publiée  par  le  grand  rabbin.  Les 
garçons  traduisent  la  Bible  de  rbébreu  en  français,  et  les  filles,  les  prières  du  culte. 
Dans  la  classe  inférieure,  on  enseigne  aussi  le  catéchisme  et  la  lecture  des  prières 
hébraïques. 

Les  élèves  sont  tenus  d'assister  régulièrement  au  service  divin,  sous  la  surveil- 
lance de  l'instituteur  en  chef.  Tous  ceux  qui^  à  l'âge  de  seize  ans,  savent  le  caté- 
chisme et  l'histoire  sainte,  sont  admis  à  l'initiation  religieuse,  laquelle  a  lieu  à  la 
Pentecôte. 

Quant  à  la  morale,  indépendamment  des  leçons  qu'on  rencontre  à  chaque  page 
dans  les  livres  saints,  elle  est  enseignée  par  des  maximes  et  surtout  par  des  exem- 
ples puisés  dans  la  vie  pratique. 


2*  Enseignement  scientifique  et  littéraire.  —  Rapports  des  inspecteurs 

provinciaux. 

Anvers. —  La  loi  du  23  septembre  1842  a  pour  but  d'assurer  aux  enfants  da 
peuple  le  plus  grand  des  bienfaits  :  celui  de  leur  perfectionnement  moral  et  intel- 
lectuel. 

On  peut  dire  déjà  que  les  résultats  obtenus  répondent  aux  efforts  qui  ont  été 
faits,  et  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie  pour  arriver  au  but  désiré. 

Les  instituteurs  continuent  de  faire  preuve  de  beaucoup  de  zèle  et  d'une  grande 
exactitude.  Ils  se  livrent  avec  succès  à  une  étude  approfondie  de  la  pédagogie.  Ils 
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font  l'application  des  bons  systèmes  d'éducation  et  des  bonnes  méthodes  d'ensei- 
gnement. 

L'uniformité  dans  l'emploi  des  livres  contribue  puissamment  à  l'amélioration 
des  écoles. 

Conformément  à  l'art.  2  des  dispositions  générales  du  règlement  scolaire,  la  dis- 
tribution du  travail  pour  les  diverses  branches  de  l'enseignement  est  réglée,  chaque 
année,  dans  un  tableau  affiché  dans  le  local  de  l'école.  Les  occupations  des  insti- 
tuteurs et  des  sous-instituteurs  y  sont  déterminées  de  telle  sorte  que  chacun  ait 
à  instruire  successivement  les  élèves  des  différentes  divisions.  En  ce  qui  concerne 
les  branches  spéciales ,  elles  sont  confiées  exclusivement  à  l'instituteur  qui  pos- 
sède le  plus  d'aptitude. 

Les  instituteurs  comprennent  que  l'enseignement  doit  être  élémentaire,  et  ils 
s'appliquent  tout  d'abord  à  exécuter  le  programme  de  l'art.  6  de  la  loi.  L'expérience 
leur  prouve  qu'une  méthode  simple  et  facile  est  toujours  la  plus  sûre  pour  réussir. 

On  suit  partout  le  mode  d'enseignement  simultaué.  On  a  généralement  adopté 
la  division  de  l'école  en  trois  classes  ou  divisions  d'élèves.  La  classe  moyenne 
comprend  la  moitié  des  élèves,  la  classe  inférieure  renferme  les  trois  dixièmes  et 
la  classe  supérieure,  les  deux  dixièmes. 

Le  programme  de  la  division  moyenne  renferme  les  matières  prescrites  par 
l'art.  6  de  la  loi. 

Dans  la  division  supérieure,  on  ajoute  aux  matières  obligatoires  d'autres  bran- 
ches, notamment  la  géographie  et  les  principales  notions  de  l'histoire  de  la  Bel- 
gique. 

De  plus,  on  enseigne,  dans  la  plupart  des  écoles,  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise et,  dans  un  grand  nombre,  le  chant,  le  dessin  linéaire  et  des  notions  d'his- 
toire naturelle  et  d'horticulture. 

Les  élèves  font  de  grands  progrès  dans  toutes  les  branches.  Ces  progrès  sont 
particulièrement  sensibles  en  ce  qui  concerne  la  langue  maternelle,  les  rédactions, 
le  système  des  poids  et  mesures  légaux,  le  calcul  mental  et  l'arithmétique  pratique. 

L'usage  des  cahiers  se  maintient  non-seulement  pour  les  pages  d'écriture,  mais 
aussi  pour  les  problèmes  d'arithmétique,  pour  les  rédactions  de  lettres,  de  fac- 
tures, de  comptes,  de  quittances,  et  pour  d'autres  matières  d'enseignement.  Les 
cahiers  sont  proprement  tenus  et  précieusement  conservés  par  lee  élèves. 

Les  instituteurs  ont  grand  soin  de  la  santé  des  élèves  et  leur  inspirent,  par  leur 
exemple  et  par  leurs  paroles,  le  goût  de  l'ordre,  de  la  propreté  et  de  la  politesse. 

Les  ouvrages  manuels  (couture,  tricot  et  broderie)  sont  enseignés  avec  beaucoup 
de  succès  dans  les  écoles  de  filles  nouvellement  créées  et  dans  la  plupart  des  écoles 
adoptées. 

Il  est  à  regretter  qu'un  nombre  considérable  de  filles  pauvres  restent  privées  de 
toute  instruction  et  de  toute  éducation.  A  peine  âgées  de  cinq  à  six  ans,  elles  sont 
envoyées,  non  pas  dans  une  école  primaire,  mais  dans  l'un  ou  l'antre  de  ces  nom- 
breux ouvroirs  malsains  qu'on  est  convenu  d'appeler  écoles  de  dentellières ,  où, 

« 

comme  on  l'a  déjà  dit  ailleurs,  «  une  femme  intéressée  à  faire  travailler  ces  jeunes 
»  filles  plus  que  leurs  forces  ne  le  leur  permettent,  semble  être  d'accord  avec 
»  leurs  parents  pour  tirer,  du  labeur  de  ces  pauvres  victimes,  le  plus  de  bénéfice 
]>  possible.  »  (Premier  rapport  triennal,  page  255.) 
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Brabant.  —  L'enseignement  primaire  est  en  pleine  voie  de  progrès. 

Les  bonnes  méthodes  se  répandent  et,  aujourd'hui,  la  lecture,  récriture,  le  cal- 
cul mental  cl  le  calcul  chiffré,  le  système  des  poids  et  mesures  légaux,  ainsi  que 
les  languess, française  et  flamande,  sont  généralement  bien  enseignés. 

Dans  toutes  les  bonnes  écoles,  et  elles  deviennent  chaque  jour  plus  nombreu- 
ses, on  enseigne  les  grands  faits  de  notre  histoire  et  Ton  donne  des  notions  de 
géographie. 

Le  dessin  linéaire  n'est  guère  enseigné  que  dans  les  écoles  des  villes  ;  le  chant 
a  fait  peu  de  progrès. 

On  doit  beaucoup  aux  écoles  des  associations  religieuses  qui  admettent  les  filles 
pauvres.  28  de  ces  écoles  sont  adoptées  et  19  fonctionnent  à  titre  gratuit;  toutes 
se  soumettent  au  régime  d'inspection. 

Les  sœurs  enseignent  les  ouvrages  de  mains. 

L'enseignement  donné  dans  les  quelques  écoles  de  filles  tenues  par  des  insti- 
tutrices laïques  est  également  satisfaisant. 

Jusqu'ici,  il  a  été  impossible  de  faire  figurer  aux  budgets  scolaires  du  Brabant 
une  allocation  pour  distribution  de  prix.  Quelques  instituteurs,  aidés  par  des 
habitants  aisés,  ou  au  moyen  de  souscriptions,  pourvoient  aux  rares  distributions 
de  prix  qui  ont  lieu  dans  les  campagnes. 

Flandre  occidentale.  —  Les  instituteurs  s'applaudissent  de  la  mesure  prise 
par  le  Gouvernement,  en  vue  d'amener  de  l'uniformité  dans  l'emploi  des  livres 
classiques.  De  son  côté,  rinspecteur  considère  celte  mesure  comme  devant  pro- 
duire d'excellents  résultats. 

On  suit  partout  la  méthode  simultanée. 

Il  y  a  plus  d'ordre  et  de  discipline  dans  les  classes.  On  remarque  une  meilleure 
tenue,  plus  de  politesse  et  de  propreté  chez  les  enfants. 

Le  nombre  des  élèves  sachant  lire  correctement  et  comprenant  bien  ce  qu'ils 
lisent,  va  toujours  en  augmentant. 

L'enseignement  de  l'écriture  laisse  encore  à  désirer  dans  un  grand  nombre 
d'écoles.  Toutefois,  les  cahiers  des  élèves  sont  généralement  mieux  tenus. 

Le  calcul  mental  se  propage,  mais  lentement. 

Le  calcul  chiffré  et  le  système  des  poids  et  mesures  légaux,  sont  enseignés  avec 
succès. 

Indépendamment  des  branches  prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi,  le  programme 
d'un  grand  nombre  d'écoles  comprend  les  éléments  de  la  langue  française,  des 
notions  de  géographie  et  d'histoire,  le  dessin  linéaire,  la  tenue  des  livres  ainsi 
que  les  principes  de  l'arpentage  et  de  l'architecture.  Plusieurs  instituteurs  donnent, 
en  outre,  des  leçons  de  musique  vocale. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  constate  l'état  de  l'enseignement  dans  les  écoles  commu- 
nales. En  ce  qui  concerne  les  écoles  adoptées,  la  situation  est  moins  satisfaisante. 

Flandre  orientale.  — Quatre  causes  principales  entravent  jusqu'à  un  certain 
point  les  efforts  que  fait  l'inspection  pour  améliorer  l'enseignement  primaire. 

i^  Le  maintien  en  fonctions  d'anciens  instituteurs  peu  capables  de  comprendre 
et  d'apprendre  dans  un  âge  avancé.  Cet  obstacle  disparait  insensiblement.  Les 
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décès.  les  démissions,  les  demandes  de  pensions  feronl  arriver  à  la  direction  des 
écoles,  des  jeunes  gens  en  état  de  les  relever. 

2®  La  Tréquentalion  intermittente. 

Rien  n'est  plus  nuisible  à  la  bonne  direction  de  Técole.  que  l'admission  di'S 
élèves  pour  des  demi-jours  et,  ensuite,  la  désertion  pendant  les  mois  de  Tété. 

Lorsque  Tinspection  réclame  et  fait  comprendre  la  nécessité  de  supprimer  la 
fréquentation  par  demi-journées,  les  instituteurs  répondent  que  beaucoup  d'en- 
fants sont  astreints  à  l'un  ou  l'autre  travail  ;  qu'ils  ne  peuvent  disposer  que  de  la 
matinée  ou  de  l'après-midi  pour  fréquenter  l'école.  A  l'égard  d'un  certain  nombre 
d'élèves,  le  fait  peut  être  vrai  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  élèves  solvables,  c'est 
Je  plus  souvent  une  combinaison  inventée  par  les  parents,  afin  de  faire  des  éco- 
nomies sur  les  rétributions  scolaires.  L'instituteur  craint,  de  son  côté,  de  perdre 
Je  fruit  de  cette  transaction  par  trop  de  sévérité,  «t  l'abus  subsiste  malgré  les  avis 
de  l'inspection.  L'inspecteur  pense  qu'il  faut  continuer  à  défendre  d'une  manière 
absolue  la  fréquentation  par  demi-journées,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  solvables. 

Quand  il  s'agit  d'enfants  pauvres,  on  doit  tenir  compte  des  nécessités  auxquelles 
ils  sont  astreints,  et  l'on  peut  user  de  tolérance  à  leur  égard,  après  vérification  des 
faits;  il  vaut  mieux  pour  eux  avoir  une  demi-journée  d'instruction  que  de  ne  pas 
en  avoir  du  tout. 

Mais  la  plaie  la  plus  sensible  et  en  même  temps  la  plus  générale  qui  afflige 
l'école,  c'est  la  désertion  pendant  l'été.  On  a  vu  plus  haut,  n^  157,  qu'à  cette 
époque  de  l'année,  les  écoles  sont  abandonnées  par  un  grand  nombre  d'élèves 
payants  et  gratuits. 

5^  L'insuffisance  du  personnel  dans  les  écoles. 

«  Depuis  plnsieurs  années,  dit  l'inspecteur,  j'appelle  l'attention  du  Gouverne- 
»  ment  sur  la  nécessité  de  donner  aux  instituteurs  communaux  des  assistants 
M  capables.  C'est  une  vérité,  reconnue  par  tous  les  pédagogues,  qu'une  population 
»  scolaire  qui  compte  plus  de  60  enfants,  ne  peut  être  dirigée  avec  toute  l'entente 
»  désirable  par  un  seul  instituteur.  Dans  la  Flandre  occidentale,  on  a  admis  en 
»  principe  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  assistant  lorsque  le  chiffre  de  la  fréquen- 
»  tation  atteint  80  élèves  Q).  » 

4^  L'indifférence  des  autorités  locales  et  des  habitants  qui  soçt  en  position  de 
contribuer  aux  succès  de  l'enseignement. 

Malheureusement,  l'école  primaire  n'est  pas  appréciée  comme  elle  mérite  de 
l'être.  Une  foule  de  préjugés  existent  encore  à  la  campagne  contre  la  propagation 
de  rinstruction  populaire;  si  ce  n'est  pas  de  l'hostilité  que  l'on  rencontre  de  la 
part  d'un  grand  nombre  d'administrateurs  communaux,  c'est  au  moins  de  l'in- 
différeocc  et  de  l'inertie  ;  sur  dix  bourgmestres,  il  y  en  a  sept  qui  ne  visitent 
l'école  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  pour  affaires  d'administration. 


Ç)  Le  Gouvernement  a  donne  suite  aux  réclamations  de  Tinspeclcur  en  invitant  roulorité 
provinciale  à  compléter,  de  concert  avec  les  communes,  l'organisation  du  personnel  enseignant. 
Neuf  places  de  sous-instituteurs  et  de  sous-institutrices  ont  été  créées  pendant  la  période 
triennale. 
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L'indifférence  est  moindre  de  la  part  du  clergé^  quoique  plusieurs  desservants 
ne  remplissent  pas  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  leurs  supérieurs. 

L'inspection  abandonnée  à  elle  seule,  l'instituteur  isolé  de  tout  patronage  local, 
ne  sauraient  agir  efficacement  sur  l'esprit  de  la  classe  ouvrière  et  pauvre  pour 
propager  le  goût  de  l'instruction. 

Il  serait  utile  de  grouper  autour  de  l'action  administrative  toutes  les  influences 
qui,  dans  les  communes  rurales,  peuvent  agir  sur  la  fréquentation  de  l'école, 
en  Taire  apprécier  les  bienfaits,  soutenir  le  moral  des  instituteurs  et  stimuler  les 
parents. 

Aujourd'hui,  on  compte  exclusivement  sur  le  budget,  pour  faire  prospérer 
l'école  primaire;  il  en  est  autrement  à  ^l'égard  des  écoles  dominicales,  des  ateliers 
de  travail  ou  des  hospices  agricoles,  qui  existent  en  si  grand  nombre  dans  les  Flan- 
dres. Les  ressources  provenant  des  dons  de  la  charité  ne  manquent  pas  à  ces  éta- 
blissements. Des  locaux  ont  été  construits  dans  les  plus  petites  communes  ;  les 
enfants  et  les  adultes  y  sont  attirés  par  des  exhortations  pressantes,  par  des  dis- 
tributions de  vêtements  donnés  en  prix,  par  des  secours  aux  parents^  en  un  mot, 
par  tous  les  expédients  qu'invente  la  charité. 

Quant  à  l'école  primaire,  sans  parler  du  matériel,  qui  est  laissé  tout  entier  à 
la  charge  des  administrations  publiques ,  il  est  à  observer  que  pour  la  fréquen- 
tation, on  se  borne  à  inscrire  les  enfants  pauvres,  et  dans  quelques  communes, 
qu'on  cite  même  pour  exemple,  le  patronage  consiste  à  recommander  la  fréquen- 
tation, à  menacer  les  parents  du  retrait  des  secours  publics,  moyens  insuffisants 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Toutefois ,  des  personnes  charitables  accordent  un  patronage  efficace  aux  en- 
fants pauvres,  dans  les  communes  d'Aeltre.  de  Meerendré,  de  Waerschoot  et  de 
SIeydinge. 

Dans  une  de  ces  communes,  quelques  familles  aisées  se  sont  engagées  à  donner 
tous  les  jours  à  dîner  à  un  enfant  pauvre.  A  SIeydinge,  on  est  parvenu  à  recueillir 
des  dons  qui  permettent  de  distribuer  de  la^upe  aux  quarante  enfants  indigents 
qui  fréquentent  l'école  communale. 

Quelques  corporations  religieuses  tenant  des  écoles  adoptées,  sont  entrées  dans 
la  même  voie;  il  faut  citer  en  première  ligne  les  couvents  d'Hansbeke  et  de  Neder- 
brakel,  qui  se  sont  imposé  de  grands  sacrifices  pour  attirer  à  l'école  les  enfants 
indigents. 

A  Gand,  le  bureau  de  bienfaisance  distribue  libéralement  des  vêtements  conve- 
nables aux  enfants  des  écoles  gratuites.  Mais  hors  de  ces  cas,  trop  rares,  Tenfant 
pauvre  qui  a  tant  besoin  d'instruction,  est  abandonné  à  lui-même,  ou  bien  on 
se  borne  à  lui  adresser  des  exhortations  banales,  le  plus  souvent  stériles,  parce 
qu'elles  ne  combattent  pas  le  dénùment  qui  le  lient  éloigné  de  l'école. 

Suivant  l'inspecteur,  les  pauvres  ne  jouiront  réellement  du  bienfait  de  l'instruc- 
tion que  lorsque  l'influence  de  la  charité  privée  se  joindra  à  l'action  adminis- 
trative, pour  encourager  la  fréquentation  gratuite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  de  l'enseignement  s'améliore  d'année  en  année. 

Hainaut.  —  Les  efforts  de  Tinspection  tendent  sans  cesse  à  faire  avancer  les 
instituteurs  dans  la  voie  indiquée  sommairement  dans  le  dernier  rapport  triennal. 
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en  ce  qui  concerne  les  procédés  généraux  employés  pour  faire  produire  aux  leçons 
de  récole  les  meilleurs  fruits. 

Les  exercices  pratiques  des  conférences  trimestrielles  sont  un  moyen  efficace 
d'apprendre  à  l'inslituleur  comment  il  peut  distribuer  l'instruction  aux  enfants. 

Ils  lui  rappellent  surtout  de  quel  esprit  il  doit  se.  montrer  animé,  s'il  veut  ré- 
pondre dignement  au  vœu  de  la  loi  et  des  parents. 

On  reconnaît  que  l'instruction  se  perfectionne-  généralement  dans  les  écoles, 
c'est-SHlire  qu'elle  est  donnée,  dans  ses  parties  essentielles,  avec  plus  de  méthode, 
plus  d'intelligence,  et  que  la  plupart  des  maîtres  ne  se  fiornent  pas,  comme  autre- 
fois, à  remplir  la  mémoire  des  enfants  de  mots  vides  de  sens  ;  mais  qu'ils  cher- 
cbent  surtout  à  développer  le  jugement,  à  ennoblir  le  cœur  et  à  diriger  vers  le 
bien  la  volonté  de  leurs  élèves,  par  des  leçons  préparées  avec  soin  et  sagement 
expliquées. 

L'enfant  reçoit  ainsi  les  notions  instructives,  salutaires,  qu'il  doit  puiser  à 
l'école,  avec  les  principes  de  la  langue  maternelle  et  des  diverses  sciences  qui  lui 
sont  enseignées. 

L'instituteur  sait  aujourd'hui  qu'il  doit  rendre  à  leurs  parents  des  enfants  d'un 
cœur  droit  et,  autant  que  possible,  d'un  jugement  sain;  des  enfants  habitués 
à  apprécier,  avec  bon  sens,  une  inGnité  de  choses  qu'il  a  mises  à  leur  portée. 

Le  matériel  des  classes,  encore  incomplet  dans  certaines  écoles,  ne  permet  pas 
totijours  aux  instituteurs  de  suivre  les  directions  données  par  l'inspection,  concer- 
nant le  travail  qui  doit  occuper  cx)nstamment  toutes  les  divisions  d'une  même 
école.  Chaque  année  il  y  a  amélioration  sous  ce  rapport. 

La  discipline  est  donc  meilleure  et  les  progrès  de  l'instruction  sont  mieux 
assurés  dans  un  plus  grand  nombre  d'écoles. 

L'enseignement  des  ouvrages  de  mains,  tels  que  le  tricot  et  la  couture,  répond 
presque  partout  au  besoin  des  familles,  quant  aux  élèves  solvables;  mais  il  ren-> 
contre  de  grands  obstacles  pour  sa  propagation,  dans  les  familles  indigentes,  où  il 
est  si  nécessaire  de  le  faire  pénétrer.  Les  parents  pauvres  ne  peuvent  fournir  a 
leurs  enfants  les  matières  premières  nécessaires  à  l'apprentissage  dont  il  s'agit  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas  assez  de  ressources  pour  les  leur  procurer 
eux-mêmes.   . 

On  ne  peut  donc  compter  que  sur  des  appels  réitérés  à  la  charité  privée.  Ces 
appels  feront  comprendre  partout  au  riche  bienfaisant ,  il  faut  l'espérer,  qu'il 
emploierait  très-utilement  une  faible  partie  de  ses  richesses,  s'il  mettait  entre  les 
mains  de  la  fille  pauvre,  en  Age  d'école,  le  peu  de  fil,  de  laine  et  de  lin  dont  elle  a 
besoin,  avec  quelques  mètres  de  toile,  pour  apprendre  le  tricot  et  la  couture,  qui 
lui  sont  indispensables. 

Les  institutrices,  en  général,  sont  moins  bien  initiées  que  les  instituteurs  à  la 
science  pédagogique  et  à  la  pratique  des  bonnes  méthodes  d'enseignement,  parce 
que  les  conférences  et  les  leçons  normales  leur  ont  fait  défaut. 

LiéoE.  —  Sans  avoir  de  changements  bien  notables  à  signaler  dans  les  écoles, 
on  peut  dire  que  l'enseignement  continue  a  s'y  améliorer.  La  lecture  y  est  parti- 
culièrement soignée,  tant  sous  le  rapport  de  la  prononciation  que  sous  celui  de 
l'intelligence  et  de  l'explication  du  texte;  sauf  quelques  défauts  de  prononciation 
inhérents  aux  localités  et  dont  plusieurs  instituteurs  eux-mêmes  ont  peine  à  se 
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débarrasser,  on  remarque  que  presque  partout  la  Icclure  a  fail  des  progrès  assez 
notables.  L'écriture  aussi  est  en  voie  de  progrès  et^  en  généra],  les  cahiers  sont 
tenus  avec  propreté. 

La  langue  maternelle  continue  à  recevoir  tous  les  soins  des  instituteurs  et,  dans 
bon  nombre  d'écobs,  les  classes  supérieures  sont  assez  fortes  en  dictée  et  dans  la 
connaissance  des  règles  de  la  grammaire.  Quelques  écoles  restent  faibles  sous  ce 
rapport,  les  unes  à  cause  du  peu  d'aptitude  des  maîtres  et  les  autres  parce  que  les 
élèves  manquent  d'assiduilé.  Il  en  est  qui  sont  peu  fréquentées  en  été  et  d'où  les 
enfants  disparaissent  après  la  première  communion. 

Un  certain  nombre  d'instituteurs  ne  s'occupent  pas  assez  de  renseignement  de 
la  langue  maternelle  proprement  dite,  qu'ils  confondent  encore  avec  celui  de^ 
formes  grammaticales. 

L'enseignement  du  calcul  et  surtout  du  calcul  mental  s'améliore  également, 
quoique  les  progrès^  dans  cette  branche,  ne  se  fassent  pas  aussi  facilement  sentir. 
Ce  qui,  dans  beaucoup  d'écoles,  empêche  de  pousser  les  élèves  un  peu  loin  dans 
cette  partie,  c'est  qu'en  général  les  enfants  cessent  de  suivre  les  leçons  dès  l'âge 
de  onze  a  douze  ans. 

Des  notions  de  géographie,  de  dessin  linéaire,  d'histoire  de  Belgique  sont  don- 
nées dans  les  écoles  Ivs  plus  avancées.  Le  chant  noté  n'est  enseigné  que  dans 
quelques  écoles;  mais,  dans  un  grand  nombre,  les  instituteurs  apprennent  aux 
élèves  des  chants  patriotiques  et  des  chants  religieux  qui  servent  de  prière  avant 
ou  après  la  classe. 

La  langue  allemande  continue  à  être  enseignée  comme  langue  maternelle  avec 
beaucoup  de  succès,  dans  les  écoles  de  Baelen,  de  Henri-Chapelle,  de  Montzen,  de 
Membach,  de  Hombourg  et  de  Welkenraedt.  Celles  de  Gemenieh,  de  Sippenaekcn 
et  de  Remersdael  laissent  à  désirer  sous  ce  rapport.  Le  français  est  bien  enseigné 
dans  ces  écoles,  surtout  dans  les  cinq  premières,  où  les  élèves  de  la  première  divi- 
sion parlent  cette  langue  d'une  manière  satisfaisante;  ils  traduisent  à  vue  la  Bible 
de  l'enfance  d'une  langue  à  l'autre  indistinctement. 

Le  flamand  est  enseigné  comme  langue  maternelle  dans  les  écoles  d'Âubel,  de 
Fouron-le-Comte,  de  Fouron-Saint-Martin,  de  Fouron-Saint-Pierre,  deTeuven, 
de  Houtain-l'Évéque,  de  Landen,  de  Wamont,  d'Overwinden,  de  Ncerwinden, 
de  Lacr,  de  Neerhespen,  de  Necrlanden  et  d'Attenhoven.  Les  écoles  flamandes  du 
canton  de  Landen  sont  généralement  peu  avancées  et  les  enfants  y  font  peu  de 
progrès  dans  la  langue  française,  à  l'exception  toutefois  de  celle  de  Laer,  qui  se 
distingue  dans  les  diverses  branches  de  l'enseignement. 

Les  ouvrages  de  mains  sont  toujours  enseignés  avec  succès  dans  les  écoles  de 
filles. 

LiuBOUKG.  —  On  constate,  chaque  année,  de  nouvelles  améliorations.  L'or- 
dre et  la  régularité  qui  doivent  présider  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  élèves  ainsi 
qu'aux  exercices  et  aux  récréations,  l'appel  pour  constater  les  absences,  la  forma- 
tion convenable  des  divisions,  la  propreté,  le  silence,  l'attention,  sont  autant  de 
points  sur  lesquels  les  habitudes  s'établissent  de  plus  en  plus.  Le  mode  simultané, 
qui  n'avait  auparavant  qu'une  très-faible  part  dans  l'enseignement  de  la  lecture, 
s'est  développé  et  s'applique  aujourd'hui  partout  aux  divers  exercices  pratiques. 
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L'enseignement,  donné  d'après  un  plan  plus  uniforme,  a  gagné  en  étendue  et  en 
solidité.  Il  coûte  moins  de  peine  et  produit  beaucoup  plus  de  fruits.  En  général, 
les  élèves  apprennent  à  lire  d'une  voix  posée  et  ferme,  à  observer  les  petits  et  les 
grands  repos,  à  bien  comprendre,  à  bien  retenir  et  à  tirer  parti  de  la  lecture.  Leur 
écriture  offre  plus  de  régularité,  plus  de  netteté  et  plus  de  propreté.  L'enseigne- 
ment de  l'arithmétique  ne  se  borne  pas,  comme  autrefois,  à  des  opérations  toutes 
matérielles  sur  les  quatre  règles  fondamentales.  Dans  quatre-vingt-huit  écoles,  il 
s'étend  aux  fractions  ordinaires.  Les  problèmes  sont  mieux  gradués,  mieux 
compris  et  mieux  retenus.  La  présence  des  élèves  devant  le  tableau  noir  les  force 
à  réfléchir  avant  de  parler  et  à  parler  avant  d'écrire.  Le  calcul  mental  qui  admet 
des  combinaisons  variées  et  complexes,  est  joint  partout  au  calcul  écrit.  Les 
instituteurs  s'appliquent  en  général  à  familiariser  leurs  élèves  avec  la  connaissance 
et  la  pratique  du  système  métrique.  La  langue  flamande  et  la  langue  française 
s'enseignent  l'une  au  moyen  de  Tautre,  dans  cent  quaranle*six  écoles  soumises  à 
l'action  de  la  loi.  Cet  enseignement  simultané,  beaucoup  plus  pratique  que  théo- 
rique, consiste  plus  en  exemples  et  en  exercices  qu'en  règles  ou  préceptes.  Les 
exercices  de  rédaction  donnés  à  la  division  supérieure  de  la  plupart  des  écoles 
sont  simples,  pratiques  et  à  la  portée  des  enfants;  ils  éveillent  l'attention  et 
favorisent  les  progrès  de  l'intelligence.  Léchant  d'ensemble,  pratiqué  dans  les  deux 
tiers  des  écoles  placées  sous  l'inspection  légale,  contribue  au  perfectionnement  de 
la  lecture  méthodique  et  offre  des  moyens  d'instruction  et  d'éducation  sous  forme 
de  délassement.  La  géographie  du  pays,  restreinte  à  ses  détails  les  plus  impor* 
tants,  est  enseignée  par  cent  trente  et  un  instituteurs.  Celte  branche  d'instruction 
s'ajoute  au  programme  des  écoles  à  mesure  qu'elles  font  l'acquisition  d'une  carte 
de  la  Belgique.  Les  écoles  où  les  élèves  de  la  classe  supérieure  apprennent  quel» 
ques  faits  de  l'histoire  nationale,  sont  encore  au  nombre  de  trente-deux,  chiffre 
indiqué  dans  le  rapport  précédent.  Les  éléments  du  dessin  linéaire,  qui  est  regardé 
avec  raison  comme  un  des  plus  utiles  développements  qu'on  puisse  donner  à  Tin- 
struction  primaire,  sont  enseignés  dans  cinquante-quatre  écoles.  Divers  ouvrages 
à  l'aiguille  et  particulièrement  ceux  qui  ont  un  but  d'utilité,  trouvent  place  dans 
l'enseignement  de  toutes  les  écoles  spéciales  de  filles.  Il  serait  à  désirer  qu'on  pût 
aussi,  dans  les  écoles  mixtes,  exercer  les  filles  aux  ouvrages  de  mains,  en  rccou? 
rant  à  la  femme  de  l'instituteur  ou  à  une  autre  personne  de  la  commune.  Une 
soixantaine  d'instituteurs  communaux  continuent  à  donner,  au  moyen  de  lectures 
à  haute  voix,  des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture  et  sur  l'horticulture. 

Luxembourg.  —  Le  principal  reproche  à  adresser  à  l'enseignement  primaire, 
c'est  de  n'être  pas  assez  approprié  aux  besoins  de  la  vie  usuelle.  A  diverses  reprises, 
l'inspecteur  a  conseillé  aux  instituteurs  les  exercices  de  rédaction  dans  les  écoles. 

Si  l'enseignement  des  langues  n'est  pas  encore  ce  qu'il  devrait  et  pourrait  être, 
il  faut  l'attribuer  en  partie  au  défaut  de  connaissances  méthodologiques  chez  bon 
nombre  d'instituteurs. 

Les  élèves  possèdent  assez  bien  la  lecture  courante  ou  mécanique  ;  mais  la  lec- 
ture expressive  ou  esthétique  n'est  pratiquée  nulle  part  d'une  manière  satisfai- 
sante. Le  ton  est  monotone  et  traînant,  surtout  dans  la  partie  nord  de  la  province  ; 
le  même  ton  se  remarque  dans  les  réponses  que  les  enfants  font  à  l'instituteur, 
n'importe  à  propos  de  quelle  matière  d'enseignement. 
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La  calligraphie  offre  des  résultats  assez  satisfaisants  ;  on  regrette  toutefois  le 
défaut  d'uniformité  dans  la  province  et  souvent  l'absence  de  principes  méthodi-^ 
ques  dans  l'enseignement  de  cette  matière.  Les  modèles  en  usage  sont  ceux  de 
Passau,  de  l'établissement  des  religieuses  à  Peltre  (France),  de  Magnée,  ainsi  que 
ceux  qu'a  édités  la  société  liégeoise  pour  l'encouragement  de  l'instruction  primaire 
élémentaire.  L'inspecteur  donne  la  préférence  aux  modèles  de  Peltre. 

L'enseignement  du  calcul  laisse  à  désirer  dans  un  grand  nombre  d'écoles.  Le 
calcul  mental  est  totalement  inconnu  dans  certains  cantons. 

Le  système  métrique  est  enseigné  dans  toutes  les  écoles  communales^  ainsi  que 
dans  les  meilleures  écoles  adoptées  ;  les  élèves  de  la  division  supérieure  connais- 
sent généralement  la  nomenclature  des  nouveaux  poids  et  mesures  ;  mais  le  calcul 
mental  étant  ou  négligé  ou  mal  enseigné  dans  la  grande  généralité  des  écoles,  il 
en  résulte  que  les  enfants  sont  embarrassés  pour  faire  Tapplication  du  système 
métrique  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 

Les  branches  facultatives  introduites  dans  le  programme  d'un  certain  nombre 
d'écoles,  sont  : 


L'histoire  nationale,  dans     .     .     . 

iO  écoles. 

La  géographie,  dans 

17    ~ 

La  tenue  des  livres,  dans      .     .     . 

6    — 

Le  chant,  dans 

119    — 

Le  dessin  linéaire,  dans  .... 

25    — 

Les  éléments  de  l'arpentage ,  dans  . 

5    — 

Les  éléments  d'agriculture ,  dans  . 

1     — 

Les  ouvrages  de  mains  paraissent  plus  ou  moins  négligés  dans  la  plupart  des 
écoles  de  filles. 

Namur.  —  Douze  années  de  soins  non  interrompus  ont  évidemment  amené 
de  grandes  améliorations  dans  l'inslruction  primaire.  Cependant,  l'inspection 
ambitionne  encore  des  perfectionnements  dans  quelques  branches. 

Si  renseignement  de  la  lecture,  de  l'orthographe  usuelle  et  des  éléments  de  la 
langue  maternelle  laisse  peu  à  désirer,  par  contre,  il  faudrait  que  l'on  parvint 
à  faire  écrire  d'une  manière  plus  conforme  aux  principes  calligraphiques,  que 
le  calcul  mental  fût  enseigné  avec  plus  de  soin  dans  un  grand  nombre  d'écoles 
et  que  les  leçons  d'arithmétique  et  de  poids  et  mesures  fussent  rendues  plus 
pratiques. 

Il  serait  à  désirer  que  tous  les  instituteurs  eussent  assez  d'éducation  et  fussent 
assez  attachés  à  leurs  fonctions  pour  travailler  eflacacement  à  réformer  le  carac- 
tère et  les  habitudes  vicieuses  des  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

Les  ouvrages  de  mains  sont  enseignés  dans  toutes  les  écoles  de  filles;  mais 
combien  d'élèves  indigentes  ne  peuvent  profiter  de  cet  enseignement,  faute  d'une 
allocation  aux  budgets  pour  leur  procurer  les  matières  nécessaires  ! 

Sur  une  population  totale  de  39,091  élèves,  les  écoles  de  la  province  soumises 
à  l'inspeclion  ne  comptent  que  9i8  enfants  dans  le  cours  supérieur  de  la  pre- 
mière division.  Ces  élèves  terminent  réellement  leurs  études  primaires.  Outre  les 
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noatières  obligatoires,  ils  apprennent  les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire 
nationales.  Un  grand  nombre  d'entre  eax  reçoivent  des  leçons  de  dessin  linéaire  et 
de  chant. 

169.  Leçons  de  cttéchisnie  préparatoires  à  la  première  commanion. 

Dans  plusieurs  paroisses,  les  heures  consacrées  par  le  desservant  aux  leçons 
de  catéchisme  préparatoires  à  la  première  communion  coïncidaient  avec  les  heures 
de  classes  Gxées  par  les  règlements.  Il  en  résultait  que  toute  une  catégorie  d'en- 
fants se  trouvaient  empêchés  de  fréquenter  régulièrement  l'école. 

Cet  état  des  choses  a  été  signalé  à  l'attention  de  MM.  les  évéques  ainsi  que  des 
administrations  communales,  par  une  circulaire  ministérielle  du  23  janvier  1851 
(3^  rapport  triennal,  page  214  de  la  3fi  partie)^  et  grâce  à  la  bonne  entente  qui 
existe  entre  le  clergé  et  l'autorité  civile,  on  est  arrivé  presque  partout  à  concilier 
l'intérêt  de  l'enseignement  religieux  préparatoire  à  la  première  communion,  avec 
les  exigences  de  l'enseignement  classique.  L'un  et  l'autre  enseignement  se  don- 
nent aujourd'hui  à  des  heures  différentes  dans  la  plupart  des  communes. 

i66.  Concours.  —  Organisation  définitive  des  concours  entre  les  écoles  primaires.  —  Arrêté  royal  du 

26  arril  1852. 

L'art.  29  de  la  loi  du  23  septembre  1842  dispose  que  des  concours  peuvent 
être  organisés  entre  les  écoles  primaires. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  ce  moyen  d'encouragement  ne  devait  pas  être 
négligé.  Par  arrêté  du  2  novembre  1848,  des  concours  ont  été  organisés  provisoi* 
rement  dans  les  neuf  provinces. 

Cet  essai  a  eu  lieu  en  1841),  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  des  députations 
permanentes.  Les  résultats  qu'il  a  produits,  sont,  en  général,  fort  satisfaisants, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  compte  rendu  qui  figure  au  5^  rapport  triennal, 
pages  cxLvi  et  suivantes. 

Dès  lors,  il  a  paru  hors  de  doute  que  les  concours  étaient  destinés  à  exercer 
une  heureuse  influence  sur  l'avenir  de  l'enseignement  primaire. 

L'expérience  avait  démontré  que  les  inconvénients  signalés  comme  inhérents  à 
rinslitution,  pouvaient  être  évités  dans  la  pratique.  D'un  autre  côté,  les  diverses 
questions  d'exécution  avaient  été  examinées  par  les  autorités  provinciales  et,  à 
différentes  reprises,  par  la  commission  centrale  de  l'instruction  primaire.  On  était 
donc  en  mesure  de.  procéder  à  une  organisation  définitive. 

Cette  organisation  a  fait  l'objet  de  l'arrêté  du  26  avril  1852  (voir  aux  pièces 
justificatives).  L'art.  1«'  porte  que  tous  les  anSj  à  partir  de  18S2,  des  concours 
seront  organisés  dans  chaque  province,  par  les  soins  de  la  députation  perma- 
nente,  entre  les  élèves  de  la  îlivision  supérieure  d'un  certmn  nombre  d'écoles 
primaires. 

Ainsi,  les  concours  sont  annuels;  mais  tous  les  cantons  ou  ressorts  d'une  pro- 
vince ne  doivent  pas  y  être  appelés  en  même  temps.  Il  faut  se  borner  à  en  dési- 
gner un  certain  nombre  par  année. 
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Ce  mode  d'organisation  entraîne  à  peu  de  dépenses.  li  n'en  résulte  qu'un  faible 
surcroît  de  besogne  pour  les  inspecteurs  eantonaux,  chargés  de  présider  les  exa- 
mens et  de  diriger  les  opérations  des  jurys. 

L'organisation  des  concours  n'est  obligatoire  que  pour  les  garçons.  11  peut  y 
avoir  des  concours  spéciaux  pour  les  filles ,  si  la  députation  les  juge  utiles  et 
praticables. 

Les  matières  d'examen  sont  fixées  par  la  députation  permanente,  conformément 
à  l'art.  32  de  la  loi. 

Ou  n'appelle  à  concourir  que  la  division  supérieure  de  l'école  :  d'une  part,  cette 
division  résume/en  quelque  sorte,  tout  l'enseignement  primaire,  et,  d'autre  part, 
les  élèves  qui  la  fréquentent,  sont  à  peu  près  les  seuls  qui,  à  raison  de  leur  âge, 
peuvent  s'assujettir,  sans  danger,  aux  déplacements  que  nécessitent  les  concours 
ouverts  entre  les  écoles  de  différentes  communes. 

L'art.  2  attribue  à  la  députation  permanente  le  droit  de  désigner,  sur  l'avis  de 
l'inspecteur  provincial,  les  cantons  ou  ressorts  dans  lesquels  les  concours  auront 
lieu.  Le^  mêmes  écoles  peuvent  être  obligées  de  concourir  pendant  plusieurs  an*- 
nées  consécutives  ;  de  sorte  que  les  instituteurs  et  les  élèves  sont  constamment 
tenus  en  haleine. 

Il  est  facultatif  de  séparer  les  écoles  des  villes  d'avec  celles  des  campagnes. 
Parmi  les  villes,  il  en  est  d'une  importance  fort  secondaire  et  dont  on  peut  ad- 
mettre les  écoles  à  concourir  avec  celles  des  campagnes,  sans  détruire  l'égalité 
des  chances.  C'est  là  un  point  dont  l'appréciation  est  laissée  à  l'autorité  provin- 
ciale. 

Afin  de  faciliter  les  opérations  des  jurys  d'examen,  on  a  décidé  que  le  nombre 
maximum  des  concurrents  n'excéderait  pas  la  proportion  d'un  sur  cinq  pour  les 
écoles  dont  la  division  supérieure  compte  plus  de  vingt  élèves,  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  plus  de  quatre  concurrents  pour  les  autres. 

Il  a  paru  impossible  d'abandonner  le  choix  de  tous  les  concurrents  à  l'institu- 
teur. C'eût  été  Texciter  à  concentrer  tous  ses  soins  sur  quelques  élèves  d'élite,  au 
détriment  du  reste  de  la  division  supérieure  de  son  école.  On  ne  pouvait  pas  non 
plus  s'en  rapporter  entièrement  au  sort  ;  car  on  se  serait  exposé  à  voir  très-sou- 
vent les  meilleurs  élèves  empêchés  de  prendre  part  à  la  lutte,  ce  qui  eût  été,  pour 
eux  comme  pour  les  maîtres,  un  véritable  motif  de  découragement. 

Afin  d'obvier  à  ces  inconvénirats ,  l'art.  3  dispose  que  les  concurrents  seront 
désignés  moitié  par  l'instituteur  et  moitié  par  le  sort,  quinze  jours  au  moins  avant 
l'époque  fixée  pour  les  examens.  Si  les  élèves  appelés  à  concourir  sont  en  nombre 
impair,  l'instituteur  en  désigne  la  moitié  plus  un. 

L'art.  4  attribue  la  présidence  du  jury  à  l'inspecteur  cantonal. 

Enfin,  la  députation,  par  l'art.  K,  est  chargée  de  prendre  les  mesures  réglemen- 
taires nécessaires  pour  la  tenne  des  concours,  ce  qui  permet  de  tenir  compte  des 
circonstances  locales  dans  les  diverses  provinces. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'arrêté  du  26  avril  4853.  Il  nous  reste  maintenant 
a  faire  connaître  les  mesures  d'exécution  prises  par  les  députalîons  permanentes, 
ainsi  que  les  résultats  des  concours  organisés  ensuite  de  cet  arrêté. 
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107.  Règlements  adoptés  par  Us  déptttalioiis  permanentes  pêtir  rexéeutioD  de  Tarrlté  royal  da  96  avril  f  8S9, 

relatif  aux  concours. 

L'art.  â9  de  la  loi  et  l'art,  i^''  de  l'arrêté  organique  laissaient  aux  députations 
permanentes  la  faculté  d'organiser  les  concours  soit  par  ressort  d'inspection,  soit 
par  canton  de  justice  de  paix.  Ce  dernier  mode  a  prévalu  dans  cinq  provinces. 
Le  premier  a  été  adopté  dans  les  deux  Flandres.  La  députation  de  la  Flandre  occi- 
dentale a  réuni  chaque  année  un  certain  nombre  d'écoles  communales  appartenant 
à  un  même  ressort.  Celle  de  la  Flandre  orientale,  tout  en  statuant,  à  l'art,  i^  de 
son  règlement,  que  le  concours  aurait  lieu  par  ressort  d'inspection,  a  prescrit,  à 
l'art.  IS,  en  vue  d'éviter  les  inconvénients  et  les  frais  à  résulter  de  déplacements 
à  de  trop  fortes  distances,  qu'il  serait  divisé  en  autant  de  sections  qu'il  se  trouvait 
de  justices  de  paix  dans  la  circonscription  de  l'inspection.  Dans  la  province  de 
Liège,  la  députation  s'est  bornée  à  dire  (art.  2  du  règlement)  que  le  concours 
aurait  lieu  par  canton  ou  par  ressort  d'inspection.  Le  règlement  de  la  province 
d'Anvers  ne  spécifie  rien  à  ce  sujet.  On  verra,  dans  le  compte  rendu,  qu'ici  les 
concours  ont  été  organisés  par  canton  pour  les  deux  premières  années  et  par  res- 
sort pour  la  troisième,  tandis  que  là  ils  l'ont  été  par  canton  pour  toute  la  période. 

Partout,  excepté  dans  le  Limbourg  et  la  province  de  Namur,  les  filles  ont  été 
exclues  du  concours  en  vertu  d'une  disposition  expresse.  Le  règlement  de  la  pro- 
vince de  Namur  porte,  à  Fart.  {«'',  que,  chaque  année,  en  désignant  les  cantons 
dans  lesquels  les  épreuves  auront  lieu  et  l'époque  de  la  réunion ,  la  députation 
décidera  si  les  filles  seront  appelées  à  uu  concours  spécial.  Quant  au  Limbourg, 
Fart.  3  du  règlement  porte,  entre  autres,  que  la  participation  est  facultative  : 
l*'  pour  les  filles  qui  appartiennent  à  la  division  supérieure  des  écoles  soumises 
au  régime  de  la  loi ,  et  2^  pour  les  élèves  des  deux  sexes  formant  la  division  supé- 
rieure des  écoles  privées,  lorsque  celles-ci  présentent  à  l'inspecteur  cantonal  civil 
le  moyen  de  s'assurer  qu'on  y  enseigne  toutes  les  matières  comprises  dans  le  pro- 
gramme légal  de  l'enseignement  primaire.  L'art.  23  prescrit  au  jury  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  garçons  et  les  filles  soient  convenablement 
séparés  dans  l'épreuve  écrite.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  élèves  des  deux 
sexes  participent  au  même  concours. 

Deux  conditions  principales  sont  exigées  des  élèves  pour  qu'ils  soient  aptes  à 
concourir. 

Il  y  a  d'abord  une  certaine  limite  d'âge.  La  plupart  des  provinces  ont  admis 
comme  maximtfm  l'âge  de  14  ans,  passé  lequel  les  élèves  ne  sont  plus  appelés  aux 
épreuves.  Seulement,  les  unes  exigent  qu'ils  n'aient  pas  atteint,  les  autres  qu'ils 
n'aient  pas  dépassé  cet  âge.  Trois  provinces,  celles  de  li^e,  de  Brabant  et  de 
Namur,  s'écartent  quelque  peu  de  cette  régie.  La  première  se  borne  à  exiger  que 
les  élèves  n'aient  pas  atteint  quatorze  ans  le  i^  mars  de  l'année  dans  laquelle  a 
lieu  le  concours  ;  les  deux  autres  vont  plus  loin  :  elles  y  admettent  les  élèves  âgés 
de  moins  de  quinze  ans  révolus  à  l'époque  même  du  concours. 

Vient  ensuite  la  fréquentation  II  faut,  en  général,  qu'elle  date  do  commence- 
ment de  l'année  scolaire.  Les  différences,  à  ee  sujet,  sont  également  peu  sensibles. 
La  plupart  des  règlements  exigent  un  an  au  moins  ;  quelqnes-uns,  dix  ou  onze 
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mois  ;  ceux  du  Brabani  et  du  Luxembourg  font  exception  ;  ils  portent  que  les 
élèves  doivent  justifier  d'une  fréquentation  de  deux  années. 

Quelques  autres  conditions  sont  encore  requises,  notamment  dans  les  provinces 
de  Flandre  occidentale,  de  Liège  et  de  Limbourg,  où  l'on  a  spécifié  que  les  élèves 
ayant  remporté  un  prix  dans  un  précédent  concours  ne  peuvent  plus  être  admis 
à  concourir. 

L'art,  i^i*,  §  i^,  de  l'arrêté  du  26  avril  dit  que  les  concours  auront  lieu  entre 
les  élèves  de  la  division  supérieure.  Les  termes  de  cette  disposition  sont  précis  et 
limitatifs  :  il  ne  peut  être  questioa,^  d'après  cela,  de  faire  concourir  les  élèves  des 
divisions  moyenne  et  inférieure. 

Une  disposition  spéciale  du  règlement  de  la  Flandre  occidentale  écarte  les  élèves 
des  pensionnats.  Dans  le  Brabant,  une  disposition  analogue  a  été  prise  par  l'ordou- 
nance  de  la  députalion  du  26  mai  18S3.  Une  note  ajoutée  à  l'art.  1«'  du  règle- 
ment écarte  pareillement  les  élèves  de  la  section  préparatoire  annexée  aux  écoles 
moyennes,  bien  qu'une  exclusion  formelle  ne  fût  point  nécessaire.  En  effet,  si  les 
élèves  desdites  sections  peuvent^  quaat  à  leurs  études,  être  placés  sur  la  même 
ligne  que  ceux  des  écoles  primaires^  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  appartien- 
nent à  des  établissements  d'une  eatégorie  différente,  et  régis  non  par  la  loi  de 
4842,  mais  par  celle  du  1^' juin  iSSO. 

L'exécution  donnée  au  premier  paragraphe  de  l'art.  2  de  l'arrêté  organique  ne 
soulève  aucune  observation,  si  ce  n'est  que,  dans  le  Brabant,  la  désignation  des 
cantons  appelés  à  concourir  s'est  faite  par  la  voix  du  sort. 

D'après  le  deuxième  paragraphe  du  même  article,  les  députations  ont  la  faculté 
de  faire  concourir,  ensemble  ou  séparément,^  les  écoles  des  villes  et  celles  des  cam- 
pagnes. Dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg,  elles  sont  réunies,  en  vertu  d'une 
disposition  du  règlement.  L'art.  2  du  règlement  de  la  province  de  Liège  porte  que 
les  villes  concourront  séparément.  Le  règlement  du  Hainaut  (art.  5)  et  celui  de 
la  province  dcNamur  (art.  i^^)  disposent  seulement  que,  chaque  année,  en  dési- 
gnant les  cantons  dans  lesquels  doivent  avoir  lieu  les  concours,  la  députation  fera 
connaître  s'il  y  aura  séparation  ou  réunion  des  villes  et  des  campagnes.  Dans  le 
Brabant,  le  règlement  a  décrété  un  concours  spécial  pour  les  écoles  de  Bruxelles  ; 
mais  celles  des  villes  secondaires  ont  été  réunies  aux  écoles  des  communes  rurales. 
Les  statuts  adoptés  dans  la  province  d'Anvers  et  dans  les  deux  Flandres  ne  règlent 
point  cet  objet. 

L'ordonnance  de  la  députation  du  Brabant,  du  26  mai  i8S3,  en  vue  de  dimi- 
nuer tes  frais  résultant  du  concours,  a  réduit  à  trois  le  nombre  des  cantons  qui 
peuvent  être  appelés  à  y  prendre  part,  chaque  année ,  en  sorte  qu'il  n'y  en  a 
plus  qu'un  seul  par  arrondissement. 

Les  §§  3  et  4  de  l'art.  2  de  l'arrêté  organique  déterminent  un  maximum  de 
concurrents.  Aux  termes  de  la  première  disposition,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un 
concurrent  sur  cinq  élèves,  quand  la  division  supérieure  en  compte  plus  de  vingt 
et,  d'après  la  seconde,  il  ne  peut  y  en  avoir  plus  de  quatre  pour  toute  la  division , 
quand  elle  ne  compte  pas  vingt  élèves. 

Ce  maximum  a  été  adopté  purement  et  simplement  dans  les  provinces  d'An- 
vers, de  Brabant,  de  Flandre  occidentale ,  de  Flandre  orientale,  de  Hainaut  et 
de  Namur.  Toutefois,  la  députation  de  la  Flandre  occidentale  a  décidé  que  les 
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écoles  dont  la  division  supérieure  compte  moins  de  cinq  élèves,  ne  seraient  point 
appelées  au  concours.  L'art.  2  du  règlement  de  la  province  de  Liège  dispose  que 
chaque  école  rurale  y  enverra  trois  élèves  au  moins.  L'art.  6  porte  que  la  dé- 
putalion  déterminera  le  nombre  des  concurrents  sur  le  vu  de  la  liste  des  élèves 
formant  la  première  division  dans  chacune  des  écoles  appelées  à  concourir.  D'après 
l'art.  5  du  règlement  du  Limbourg,  toute  école  fournit  au  moins  deux  concurrents, 
et  l'école  dont  la  division  supérieure  se  compose  de  plus  de  dix  élèves,  en  fournit 
un  sur  cinq  élèves.  EnGn,  l'art,  li  du  règlement  du  Luxembourg  fixe  à  quatre  le 
nombre  des  concurrents  pour  chaque  école.  II  est,  en  outre,  à  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art.  3  du  règlement  adopté  dans  la  province  de  Namur,  la  division 
supérieure  étant,  dit  ce  règlement,  partagée  en  deux  sections,  la  députation  indi- 
que celle  qui  doit  être  admise  au  concours.  Celte  disposition  parait  s'écarter  de 
l'arrêté  organique,^  puisque  les  concours  sont  établis  pour  les  élèves  de  la  dernière 
année  d'études. 

Les  opérations  relatives  à  Finscription  s'accomplissent  à  peu  près  de  la  même 
manière  dans  toutes  les  provinces.  Les  instituteurs  envoient  à  l'inspecteur  du  res- 
sort une  liste  des  élèves  de  la  première  division  ;  cette  liste  ne  se  borne  pas  à  l'in- 
dication des  noms  et  prénoms  des  élèves;  en  général,  elle  fait  connaître  leur  âge 
et  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  fréquenté  l'école.  Les  règlements  des  provinces 
d'Anvers,  de  Flandre  occidentale,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg  contiennent 
des  dispositions  formelles  sur  ces  divers  objets.  Dans  la  province  d'Anvers ,  on 
exige  des  instituteurs  qu'ils  indiquent,  en  outre,  le  nombre  des  bons  points  obte- 
nus par  les  élèves  depuis  le  commencement  de  Tannée  scolaire  ainsi  que  les  ma- 
tières qui  leur  ont  été  enseignées.  Le  règlement  du  Luxembourg  (art.  13)  impose 
aux  maitres  Tobligation  de  faire  connaître  la  conduite  de  chaque  élève,  les  écoles 
qu'il  a  fréquentées  pendant  les  deux  dernières  années  et  les  noms  des  insti- 
tuteurs qui  les  dirigent.  La  liste  doit  aussi  indiquer  le  nombre  total  des  élèves 
de  chaque  école  et  leur  distribution  par  division.  L'art.  4  du  règlement  du 
Limbourg  exige  que  l'on  mentionne  spécialement  les  filles  qui  désirent  être 
admises  au  concours.  Enfin ,  la  mention  du  domicile  des  élèves  est  également 
requise  aux  termes  de  quelques  règlements. 

L'art.  3  de  l'arrêté  organique  porte  que  les  concurrents  seront  désignés  moitié 
par  l'instituteur  et  moitié  par  le  sort,  quinze  à  trente  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  les  examens. 

Cette  disposition  n'établit  aucune  priorité  entre  le  choix  par  l'instituteur  et  le 
tirage  an  sort  ;  on  a  laissé  ce  point,  qui  n'est  pas  sans  quelque  importance,  à  l'ap- 
préciation des  députations  permanentes.  Toutefois,  six  provinces  seulement  l'ont 
réglé  d'une  manière  formelle.  Ce  sont  le  Brabant ,  la  Flandre  occidentale  et  le 
Hainaut,  qui  accordent  la  priorité  à  la  désignation  par  l'instituteur  ;  puis ,  la 
Flandre  orientale,  le  Limbourg  et  la  province  de  Namur  qui  la  donnent  à  la  dési- 
gnation par  la  voie  du  sort.  Les  règlements  des  autres  provinces  ne  sont  pas 

explicites. 

Il  est  à  noter  que  les  élèves  choisis  par  les  instituteurs  forment  en  réalité  plus 
de  la  moitié  des  concurrents.  La  raison  en  est  que,  d'après  la  seconde  disposition 
de  l'art.  5,  lorsque  les  élèves  appelés  à  concourir  sont  en  nombre  impair,  l'institu- 
teur a  le  droit  d'en  choisir  la  moitié  plus  un.  Notons,  de  plus,  que  si,  à  l'époque 
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du  concours,  ]a  division  supérieure  n'en  comptait  quMn  seul,  et  ce  fait  est  signalé 
comme  s'étant  présenté  plusieurs  fois  dans  le  Luxembourg  et  la  province  de 
Namur,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  tirage,  et  l'élève  en  question  figurerait  naturelle* 
ment  dans  la  catégorie  des  concurrents  choisis  par  l'instituteur. 

Le  règlement  de  la  province  d'Anvers  est  le  seul  qui  ait  fixé  d'une  manière  dé- 
finitive répoque  des  concours,  et  il  a  choisi,  avec  raison,  le  mois  d'août.  Dans 
la  Flandre  occidentale,  le  jour  en  est  fixé  par  l'inspecteur  provincial  et,  dans  les 
autres  provinces,  par  la  députation  permanente.  On  reviendra  sur  cet  objet,  dans 
les  comptes  rendus  des  concours  de  la  Flandre  orientale  et  du  Hainaut. 

On  a  signalé,  dans  la  province  de  Namur,  la  facilité  avec  laquelle  les  concur- 
rent3  désignés  par  le  sort  s'abstiennent  de  se  présenter  aux  épreuves.  L'art.  7  du 
règlement  contient  pourtant  une  disposition  relative  à  cet  objet.  Mais  il  se  borne 
à  exiger  des  instituteurs  qu'ils  donnent,  par  écrit,  le  motif  de  l'abstention  ou  de 
l'absence  des  élèves  au  jour  du  concours.  La  disposition  de  l'art.  4  du  règlement 
de  la  Flandre  orientale  est  plus  catégorique.  Elle  rend  le  concours  obligatoire, 
tant  pour  les  maîtres  que  pour  les  élèves.  Les  premiers  ne  peuvent  alléguer  l'ab- 
sence d'élèves  dans  la  division  supérieure,  et  les  derniers  ne  sont  excusés  que  pour 
cause  de  maladie  dûment  constatée  par  certificat  de  médecin. 

Les  règlements  des  provinces  de  Brabant,  de  Liège  et  de  Limbourg  renfer- 
ment des  dispositions  en  vertu  desquelles  on  doit,  avant  l'examen,  faire  l'appel 
nominal  des  concurrents  suivant  les  Ustes  officielles  et,  après,  constater  au  procès- 
verbal  de  la  tenue  du  concours,  les  noms  des  absents,  avec  les  motifs  de  l'absence. 
Les  autres  règlements  ne  disent  rien  à  cet  égard. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  le  concours,  dans  la  Flandre  orientale,  est  impli- 
citement rendu  obligatoire  pour  chaque  école,  puisqu'il  l'est  pour  l'Instituteur 
comme  pour  les  élèves.  Dans  le  Brabant,  on  n'a  pas  été  aussi  loin  en  ce  qui  con- 
cerne les  élèves.  Mais  le  $  2  de  l'art,  i^^  du  règlement  décide  que  les  établisse- 
ments soumis  au  régime  d'inspection ,  sont  tenus  de  prendre  part  au  concours, 
sous  peine  d'être  privés  de  tout  subside  de  la  commune,  de  la  province  et  de 
l'État. 

En  fait^  on  doit  reconnaître  que  l'abstention  d'un  établissement  serait  une 
grande  marque  de  faiblesse. 

D'un  autre  côté,  l'absence  des  élèves  et  principalement  de  ceux  qui  ont  été 
désignés  par  le  sort,  prouve  beaucoup  contre  l'instituteur.  Si  ou  la  tolérait  sans 
des  motifs  légitimes,  l'art.  3  de  l'arrêté  organique  deviendrait  bientôt  une  lettre 
morte.  Car  il  pourrait  se  trouver,  en  assez  grand  nombre,  des  instituteurs  qui 
iraient  jusqu'à  conseiller  à  cette  catégorie  de  concurrents,  ou  du  moins  à  une  partie 
d'entre  eux,  de  ne  point  paraître  aux  examens.  Peut-être  s'arrangeraient-ils,  au 
préalable,  de  manière  à  soigner,  au  détriment  de  la  masse,  quelques  élèves  d'élite 
sur  qui  leur  choix  serait  fixé  dès  le  commencement  de  l'année  scolaire.  On  retom* 
berait  alors  dans  les  inconvénients  que  l'on  a  voulu  éviter,  en  établissant  deux 
classes  de  concurrents  :  les  concours  nuiraient  à  l'instruction  de  la  généralité  des 
enfants  ;  ils  formeraient  pour  les  instituteurs  des  espèces  de  luttes  dans  lesquelles 
l'avantage  ne  resterait  qu'assez  rarement  aux  plus  capables  et  aux  plus  con- 
sciencieux. 
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II  a  élé,  plus  haut,  question  de  l'époque  des  épreuves.  Ce  point  n'est  pas  réglé 
d'une  manière  définitive  dans  tous  les  statuts.  Quant  au  siège  du  concours,  la 
préférence  est,  le  plus  souvent,  aequise  au  ebeMieu  du  canton. 

On  procède  aux  examens  dans  le  local  de  l'école,  ou,  si  la  commune  n  plusieurs 
locaux,  dans  celui  qui  est  le  plus  vaste  et  le  mieux  disposé.  Toutefois,  le  règle- 
ment de  la  province  d'Anvers  décide  que  l'épreuve  écrite  a  liou  à  l'école  pri- 
maire, et  que  dans  les  communes  où  il  existe  plus  d'une  école,  les  élèves  des 
diverses  institutions  peuvent  être  réunis  dans  le  même  local.  L'inspecteur  canto- 
nal s'entend ,  à  ce  sujet,  avec  le  bourgmestre.  Le  règlement  de  la  province  de 
Liège  déclare  simplement  que  l'épreuve  écrite  aura  lieu  dans  une  commune  dési- 
gnée par  la  députation.  Celui  du  Limbourg  fixe  le  cbef-lieu  du  canton,  à  moins, 
dit*il,  qu'il  n'existe  des  motifs  particuliers  de  choisir  une  autre  localité.  Enfin, 
celui  de  la  province  de  Namur  dispose  que  la  réunion  aura  lieu  à  l'école  qui  serf 
de  siège  aux  conférences  ou  qui  sera  désignée  par  la  députation. 

D*après  l'art.  50  de  la  loi,  le  jury  d'examen  est  composé  de  l'inspecteur  cantonal, 
de  deux  membres  désignés  par  la  députation,  d'un  membre  désigné  par  Tinspecteur 
provincial  et  d*un  délégué  du  chef  du  culte  professé  par  la  majorité  des  habitants. 
L'art.  4  de  Parrèté  décide  que  l'inspecteur  cantonal  remplira  les  fonctions  de  prési- 
dent. Bien  que,  suivant  les  termes  rigoureux  de  la  loi,  la  députation  n'ait  à  désigner 
que  deux  membres,  le  règlement  du  Luxembourg  semble  empiéter  sur  le  choix  à 
faire  par  l'inspecteur  provincial.  L'art.  3  dispose  que  le  jury  est  composé  de  l'ins- 
pecteur cantonal,  comme  président^  d'un  délégué  du  chef  du  culte  ;  d'un  conseiller 
provincial  ou  d'un  bourgmestre  du  canton,  et  de  deux  instituteurs  pris  hors  du 
canton,  dont  l'un  est  désigné  par  le  jury  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 
Cet  article  ajoute  que  la  députation  nomme  le  conseiller  provincial  ou  le  bourg<- 
mestre  ainsi  que  l'un  des  instituteurs,  et  que  l'autre  instituteur  est  nommé  par 
1  inspecteur  provincial. 

Le  choix  de  ce  fonctionnaire  est  donc  circonscrit  et  doit  s'exercer  dans  une 
catégorie  de  personnes  déterminées  par  la  députation.  Or  une  pareille  limitation 
ne  repose  ni  sur  la  loi  ni  sur  l'arrêté  organique.  Mais  comme  le  règlement  a  été 
proposé  par  l'inspecteur  lui-même,  ce  point  ne  soalève  pas  de  difficulté. 

Dans  la  province  de  Namur,  l'art.  iO  des  statuts  prescrit  d'adjoindre,  autant 
que  possible,  aux  membres  du  jury,  trois  instituteurs  choisis  en  dehors  du  canton. 
Ailleurs,  excepté  dans  la  province  d'Anvers,  on  s'est  référé  purement  et  simple- 
ment à  l'art.  30  de  la  loi  et  à  l'art.  4  de  farrèté,  si  ce  n'est  que,  dans  la  Flandre 
orientale,  la  députation  a  décidé,  à  Fart.  7  des  statuts,  qu'elle  nommerait  deux 
membres  tilulaires  et  deux  suppléants. 

Le  règlement  de  la  province  d'Anvers  ne  s'occupe  pas,  à  proprement  parler  de 
la  composition  du  jury.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  il  décide  que  l'épreuve  écrite 
a  lieu  partout  au  local  de  l'école.  Cette  épreuve  est  surveillée  par  le  bourgmestre 
de  la  commune  ou  son  délégué,  un  conseiller  communal  désigné  par  le  conseil  et 
un  instituteur  d'une  école  voisine  désigné  par  l'inspecteur  cantonal  \  le  jury ,  qui 
tient  trois  séances,  en  consacre  une  à  l'appréciation  de  l'examen  écrit. 

L'omission  relative  à  la  formation  du  jury  ne  constitue  pas,  à  vrai  dire,  uae 
lacune  ^  il  suffisait,  à  la  rigueur,  de  s'en  rapporter  à  la  loi  et  à  l'arrêté  organique  ^ 
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la  première  pourvoit  à  cette  formation*,  et  le  second  y  ajoute  un  complémenl  par 
la  désignation  du  président.  Or,  le  règlement  se  réfère  au  moins  implicilement 
aux  dispositions  organiques  concernant  Tinstitution.  Cependant,  la  première 
épreuve  du  concours  revêt  ici  un  caractère  particulier.  Dans  les  autres  pro- 
vinces, tous  les  élèves  sont  réunis  en  présence  du  jury,  qui  surverlle  lui-même  les 
opérations.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  province  d'Anvers;  mais  Ton  y  a  pris, 
comme  ailleurs,  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  la  sincérité. 

Les  statuts  provinciaux  pouvaient  s'abstenir  de  régler  ce  qui  concerne  le  choix 
des  présidents,  ce  point  ayant  été  prévu  par  le  Gouvernement,  à  l'art.  4  deTarrétô, 
dont  il  forme  l'objet  spécial.  Toutefois,  ïi  peut  arriver  que  l'inspecteur  cantonal 
du  ressort,  à  qui  la  présidence  est  dévolue,  soit  empêché  d'assister  à  une  ou  plu-* 
sieurs  réunions.  I/arrèté  ne  dit  point  par  qui  il  doit  être  remplacé.  C'est  une  ques- 
tion qui  est  laissée  à  la  décision  des  députalions  et  subsidiairement  à  celle  des 
jurys.  L'art.  24  du  règlement  du  Brabant  porte  qu'en  cas  d'absence  de  l'inspecteur, 
la  présidence  appartient  au  plus  âgé  des  deux  délégués  de  la  députation.  Le  règle- 
ment de  la  Flandre  orientale  porte,  à  l'art.  8.  qu'en  cas  d'absence  du  président,  le 
plus  âgé  des  membres  civils  le  remplacera.  La  seule  différence  résultant  de  ces 
deux  dispositions,  c'est  que,  dans  la  Flandre  orientale,  la  présidence  peut  revenir 
au  délégué  de  l'inspecteur  provincial,  tandis  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  dans 
le  Brabant»  Les  aulres  règlements  n'ont  rien  spécifié  à  ce  sujet;  partant  ils  ont 
abandonné  au  jury  le  choix  de  son  président,  en  cas  d'empêchement  de  l'inspec- 
teur du  ressort.  Celui  de  la  province  de  Namur  accorde  même  un  droit  formel  et 
sans  limitation  à  cet  égard,  en  disant  que  le  jury  procédera  au  remplacement. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  président,  dans  les  provincesde  Brabant,  de  Liège 
et  de  Namur.  Il  est  nommé,  dans  les  autres  provinces^  par  le  jury  lui-même  ;  mais 
partout  le  choix  doit  porter  sur  l'un  des  membres  du  jury.  Dans  la  Flandre  orien- 
tale, le  président  peut  être  choisi  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire;  Tart.  9 
des  statuts  le  déclare  expressément.  Enfin,  l'on  a  vu  que  dans  le  Luxembourg, 
elles  sont  remplies  par  l'un  des  instituteurs  faisant  partie  du  jury. 

Les  statuts  du  Hainaut,  du  Limbourg,  du  Luxembourg  et  de  la  province  de 
Namur  accordent  formellement,  au  président,  la  police  de  l'assemblée  ou  du  con- 
cours; il  est  chargé  d'en  faire  observer  les  règlements.  D'après  Tart.  22  des  statuts 
du  Hainaut  et  lart.  i9  des  statuts  du  Luxembourg,  il  prend  les  mesures  qu'il  juge 
nécessaires  pour  assurer  au  concours  toute  la  sincérité  et  toute  l'impartialité  dési- 
rables. L'art.  25  des  statuts  du  Brabant  porte  que  le  président  ouvre  et  ferme  les 
séances,  et  qu'il  détermine  le  temps  pendant  lequel  les  concurrents  peuvent  être 
interrogés  sur  chaque  matière.  À  l'art.  24,  un  droit  spécial  lui  est  conféré  : 
c'est  de  faire  suppléer  un  membre  absent.  II  dicte  les  questions  aux  élèves;  la 
plupart  des  règlements  contiennent  une  mention  expresse  à  ce  sujet.  Il  en  est  de 
même  pour  l'appel  nominal  des  concurrents,  qui  est  fait  par  lui  ou  parle  secré- 
taire. Les  décisions  du  jury  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  tâche  du  secrétaire  consiste  principalement  à  rédiger  les  procês->verbaux  des 
séances.  Une  prescription,  à  cet  égard,  est  formulée  dans  les  règlements  des  pro** 
vinces  de  Brabant,  de  Flandre  orientale,  de  Hainaut,  de  Liège  et  de  Limbourg. 
D'après  l'art.  8  du  règlement  du  Luxembourg,  les  procès- verbaux  doivent,  entre 
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autres,  faire  connailre  l's  noms  et  prénoms  des  concurrents,  la  date  de  leur  nais- 
sance et  le  lieu  de  leur  domicile ,  les  places  obtenues  par  chacun  d'eux ,  les  écoles 
auxquelles  ils  appartiennent  et  les  noms  des  instituteurs  f(ui  les  dirigent.  L'art.  28 
des  statuts  du  Hainaut,  l'art.  i9  des  statuts  de  la  province  de  Liège  et  l'art.  ^8  de 
ceux  du  Limbourg  prescrivent  de  joindre  au  procès-verbal  un  tableau  présentant 
de$  renseignements  identiques.  En  outre,  dans  la  province  de  Liège,  on  y  annexe 
les  compositions  de  tous  les  élèves,  et  dans  le  Limbourg,  ce  document  indique  le 
temps  que  les  élèves  ont  passé  à  Técole  et  les  récompenses  à  décerner.  Indépen* 
damraent  des  procès- verbaux,  les  statuts  du  Brabant  chargent  le  secrétaire  de  ce 
qui  est  relatif  aux  concours,  et  ceux  de  la  Flandre  orientale,  de  la  correspondance 
du  jury. 

Dans  le  Brabant,  l'art.  22  règle  l'ensemble  des  attributions  du  jury.  Il  est 
chargé,  d'après  cet  article,  de  juger  les  réponses  faites  à  l'examen  écrit,  et  de  dé- 
terminer quels  sont  les  concurrents  à  admettre  à  l'épreuve  orale;  de  procéder  à 
cette  dernière  épreuve  et  de  décerner  les  récompenses  aux  lauréats.  En  outre,  il 
rédige  un  rapport  sur  les  résultats  du  concours.  Ailleurs,  les  attributions  du  jury 
ne  sont  pas  indiquées  aussi  catégoriquement. 

A  différentes  reprises,  il  a  déjà  été  question  des  deux  épreuves,  l'une  écrite, 
l'autre  orale,  dont  se  compose  le  concours.  Cependant,  les  deux  épreuves  n'ont 
lieu  que  dans  ^x  provinces  ;  les  trois  autres,  savoir  :  celles  de  Flandre  occidentale, 
de  Flandre  orientale  et  de  Namur  n'en  admettent  qu'une  seule,  qui  est  l'épreuve 
écrite.  Pour  la  Flandre  occidentale,  il  en  a  été  autrement  pendant  la  première 
année  de  la  période;  mais  à  partir  de  1855,  on  a  adopté  le  système  actuellement 
en  vigueur.  L'art.  12  du  règlement  de  la  Flandre  orientale  dit  positivement  que 
le  concoui'sa  lieu  par  écrit.  Ni  ce  règlement,  ni  ceux  des  deux  autres  provinces  ne 
parlent  d'une  double  épreuve. 

L'épreuve  orale  précède  l'épreuve  écrite  dans  le  Hainaut  et  le  Luxembourg. 
Dans  les  quatre  autres  provinces,  c'est  l'épreuve  écrite  qui  vient  la  première.  Les 
statuts  de  la  province  d'Anvers  (art.  10)  et  ceux  du  Brabant  (art.  15)  n'admettent 
à  l'épreuve  orale  que  les  élèves  qui  ont  obtenu  un  nombre  de  points  déterminé  à 
répreuve  écrite.  Ceux-là  exigent  les  deux  cinquièmes,  ceux-ci  la  moitié  des  points 
attribués  à  un  travail  parfait,  dans  cette  dernière  épreuve.  Les  uns  et  les  autres 
veulent  que  l'examen  oral  soit  public.  Il  peut  durer  plusieurs  jours  dans  la  pro- 
vince d'Anvers,  pour  renscmble  des  concurrents.  Dans  celle  de  Brabant,  sa  durée 
est  de  20  minutes  pour  chacun  d'eux. 

Ces  deux  épreuves  sont  parfaitement  distinctes;  mais  à  part  la  lecture  et  l'écri- 
ture, elles  portent  sur  Ibs  mêmes  matières,  si  ce  n'est  que,  dans  la  province  d'An- 
vers, l'histoire  de  la  Belgique  appartient  exclusivement^ à  l'épreuve  orale.  Enfin, 
elles  ne  diffèrent  pas  d'une  manière  très-notable  sous  le  rapport  du  nombre  des 
points'qui  leur  est  assigné.  On  reviendra  sur  cet  objet,  lorsqu'il  sera  question  de 
la  répartition,  entre  toutes  les  branches,  du  maximum  des  points  attribués  à  un 
travail  parfait. 

Les  autres  provinces  qui  ont  adopté  ce  système,  n'ont  pas  mis  les  deux  épreuves 
sar  la  même  ligne.^Dans  le  Hainaut  et  dans  la  province  de  Liége^  l'examen  oral 
no  comprend  que  la  lecture,  avec  des  explications,  données  par  le  concurrent,  sur 
le  sens  de  certaines  phrases  ou  de  certaines  expressions.  C'est  également  ce  qui 
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est  admis  dans  le  Limbourg.  L'épreuve  orale,  dit  le  règlement,  consiste  en  une  lec- 
ture à  haute  voix  ainsi  qu'en  des  réponses  verbales  aux  questions  que  comporte  le 
sujet  de  la  lecture,  et  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les  concurrents.  Le  règlemenl 
du  Luxembourg  y  ajoute  le  chant  traditionnel,  le  calcul  mental  et  des  explications 
à  fournir  sur  la  planche  noire. 

Avant  de  parler  de  l'épreuve  écrite,  qui  forme  à  elle  seule  tout  l'examen  ou  bien 
la  base  du  concours  dans  la  généralité  des  provinces,  il  convient  de  rappeler 
qu'aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  de  18i2,  le  programme  des  écoles  primaires 
comprend  nécessairement  la  religion  et  la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  le  sys* 
tème  des  poids  et  mesures  légaux,  les  cléments  du  calcul  et,  suivant  les  besoins  des 
localités,  les  éléments  des  langues  française,  flamande  ou  allemande. 

En  laissant  de  côté  la  lecture,  pour  l'épreuve  orale,  la  où  cette  épreuve  est 
admise,  on  trouve  qu'il  y  a  cinq  branches  dont  l'enseignement  est  obligatoire, 
qui  ont  pu  faire  l'objet  de  Texamen  écrit.  A  cet  égard,  toute  latitude  a  été  laissé^ 
aux  députalions,  et  par  la  loi  elle*méme,  et  par  l'arrêté  du  26  avril  i852.  Ces  col- 
lèges n'ont  pas  dû  s'astreindre  à  faire  figurer  au  concours  de  chaque  année  les 
cinq  branches  dont  il  s'agit;  il  ne  leur  a  pas  été  non  plus  interdit  d'y  ajouter 
d'autres  matières.  Et  l'on  en  pourrait  dire  autant  de  l'examen  oral,  qui  n'est 
point  davantage  limité  au  programme  de  l'art.  6. 

Ce  programme  a  été  dépassé  dans  la  plupart  des  provinces.  Outre  les  branches 
dont  l'enseignement  est  obligatoire,  la  géographie  et  l'histoire  du  pays  sont  indi*- 
quées  comme  devant  figurer  à  l'épreuve  écrite,  dans  tous  les  règlements,  hormis 
ceux  de  Liège,  du  Limbourg  et  du  Luxenibourg.  D'après  l'art.  46  du  règlement 
du  Limbourg,  la  députation  désigne,  chaque  année,  les  matières  du  concours, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  provincial  ;  mais  elle  ne  peut  omettre  aucune 
de  celles  qui  doivent  nécessairement  être  enseignées  dans  les  écoles.  Les  règle- 
ments de  Liège  et  du  Luxembourg  se  renferment,  pour  l'épreuve  écrite,  dans  les 
termes  de  l'art.  6  de  la  loi.  Néanmoins,  le  second  porte  qu'elle  comprendra  des 
exercices  de  rédaction,  ce  qui  va  quelque  peu  au  delà  des  limites  de  cet  article, 
quant  à  la  langue  maternelle,  puisque  l'inslruclion  peut  se  borner  aux  éléaienls 
de  cette  langue. 

En  ce  qui  coneenie  la  province  de  Namur,  une  restriction  doit  être  faite  à  ce 
qu'on  vient  de  dire  sur  les  matières  du  concours  :  le  programme  de  l'art.  6  de  la 
loi  sert  de  base  aux  questions  posées  à  l'examen.  Mais  outre  la  religion,  la  morale 
et  l'histoire  sainte,  pour  lesquelles  le  délégué  du  chef  du  culte  formule  des  ques^ 
tiens  en  exécution  de  l'art.  31 ,  la  députation  arrête,  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur provincial,  des  questions  ou  des  exercices  sur  deux  ou  trois  branches  du 
programme  de  l'art.  6,  ainsi  que  sur  la  géographie  et  l'histoire  nationales.  D'où  il 
suit  que  le  même  concours  ne  porte  pas  sur  toutes  les  matières  énoncées  dans  le 
règlement  provincial  ;  il  y  a  plus,  c'est  qu'il  ne  porte  pas  sur  toutes  celles  dont  ia 
loi  a  rendu  l'enseignement  obligatoire,  et  l'on  ne  parcourt  le  programme  que  dans 
un  espace  de  deux  ou  trois  années. 

Une  autre  restriction  doit  être  faite,  en  sens  inverse,  pour  ladite  province.  S'il 
n'existe  pas,  à  proprement  parler,  d'épreuve  orale,  au  moins  on  pose  des  questions 
sur  la  lecture  expressive,  avec  demande  d'explication,  par  écrit,  de  mois  diffi- 
ciles et  peu  usités. 
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Le  règlement  porte,  au  paragraphe  final  de  l'art.  8,  que  la  députation  arrête  le 
nombre  des  points  attribué  à  la  solution  parfaite  des  questions,  Tordre  dans  lequel 
elles  sont  dictées  et  le  temps  à  consacrer  à  chaque  réponse.  Par  suite,  le  nombre 
des  points  attaché  aux  diverses  branches,  peut  varier  d'année  en  année  aussi  bien 
que  ces  branches  elles-mêmes.  Il  faut  néanmoins  faire  une  exception,  en  ce  qui 
cencerne  la  morale,  la  religion  et  l'histoire  sainte.  La  députation  s'est  bien  réservé 
la  fixation  du  nombre  des  points,  pour  ces  trois  parties;  mais  elle  a  entendu 
qu'aucune  d'elles  ne  pourrait  jamais  être  exclue  du  concours. 

Dans  les  .autres  provinces ,  les  statuts  ont  arrêté  d'une  manière  définitive  le 
maximum  des  points  exigés  pour  un  travail  parfait.  Ce  maximum  est  fixé  comme 
il  suit  : 

Anvers 200  points. 

Brabant 180  — 

Flandre  occidentale 100  — 

Flandre  orientale 135  — 

Hainaut 150  — 

Liège 200  — 

Limbourg 200  — 

Luxembourg 275  — 

Les  statuts  du  Limbourg  ne  contiennent  aucune  répartition  des  points  entre  les 
diverses  matières.  L'art.  26,  en  décidant  que  le  jury  apprécie  les  résultats  de 
répreuve  écrite  et  de  Tépreuve  orale  d'après  une  échelle  de  points  dont  le  maximum 
est  de  200,  lui  accorde  implicitement  le  droit  de  faire  lui-même  cette  répartition. 

Voici  comment  les  statuts  des  sept  autres  provinces  répartissent  l'ensemble  des 
points  entre  les  différentes  branches. 
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En  décomposant  le  nombre  de  points  accordés  à  chaque  branche,  on  obtient, 
pour  l'un  et  Tautre  examen,  les  résultats  suivants,  dans  les  deux  premières  et  dans 
les  trois  dernières  provinces,  où  la  double  épreuve  est  admise  : 
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Il  reste  à  présenter  quelques  autres  observations  relativement  à  la  manière  dont 
certaines  branches  sont  envisagées  en  elles-mêmes  et  quant  à  la  répartition  des 
points. 

On  vient  de  voir  que  le  système  métrique  et  les  éléments  du  calcul  sont  réunis 
dans  les  provinces  d'Anvers,  de  Flandre  occidentale  et  de  Hainaut.  La  même  chose 
existe,  dans  la  première  et  dans  la  dernière,  quant  à  Thistoire  et  à  la  géographie. 

L'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion  figure  en  première  ligne  dans  les 
règlements  aussi  bien  que  dans  la  loi  elle-même  et  il  obtient  un  nombre  de  points 
en  rapport  avec  son  importance.  On  n'y  a  pas  joint  partout  l'histoire  sainte; 
cependant ,  il  est  à  présumer  que  l'on  interroge  partout  sur  cette  partie.  Tandis 
que  dans  la  Flandre  orientale,  il  n'est  fait  mention  que  de  la  religion,  les  statuts 
de  la  province  d'Anvers  définissent  la  première  branche  du  concours  ainsi  qu'il 
suit  :  instruction  morale  et  religieuse,  catéchisme  du  diocèse.  Ancien  et  Nouveau 
Testament. 

Les  mêmes  statuts,  comme  ceux  du  Luxembourg,  prescrivent  une  composition 
et  des  exercices  d'intelligence.  Mais  ici  les  exercices  se  font  verbalement,  tandis 
que  là  ils  ont  lieu  par  écrit,  tout  en  appartenant  néanmoins  à  l'épreuve  orale; 
car  les  points  obtenus  doivent  être  comptés  pour  cette  épreuve.  En  outre,  dans 
la  province  d'Anvers,  l'examen  porte  sur  l'arithmétique  théorique  et  pratique.  On 
a  spécifié  qu'il  s'étendrait  aux  quatre  règles  fondamentales  appliquées  aux  nom- 
bres entiers  et  décimaux,  aux  fractions  ordinaires  et  aux  fractions  décimales;  on 
y  ajoute  les  problèmes  applicables  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 

Dans  la  Flandre  orientale,  on  accorde  une  large  part  à  l'enseigneftient  de  la 
langue  maternelle;  iS  points  ont  été  assignés  à  l'orthographe,  iS  à  la  grammaire, 
13  à  l'analyse  grammaticale  et  12  à  l'analyse  logique,  ce  qui  fait,  comme  on  l'a 
indiqué  ci-dessus,  un  total  de  S5  points,  sur  13S,  formant  le  maximum  pour 
toutes  les  branches  de  l'examen.  Cette  part  est  encore  assez  importante  dans  le 
Luxembourg,  puisque,  indépendamment  des  exercices  oraux  se  rattachant  à  l'en- 
seignement grammatical,  et  auxquels  on  accorde  30  points,  cet  enseignement  est 
représenté  par  un  maximum  de  60  points,  répartis  en  nombre  égal  entre  la  dictée, 
les  exercices  de  rédaction  et  la  grammaire  proprement  dite,  dont  la  première 
partie  seulement  doit  faire  l'objet  de  l'examen. 
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Les  15  points  affectés  au  chant  datis  le  Luxembourg,  sont  accordés,  d'après  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  17  du  règlement,  à  tout  élève  concurrent  sachant 
chanter  au  moins  trois  chansons  apprises  à  Fécole. 

L'examen  a  lieu  en  français,  en  flamand  ou  en  allemand  suivant  la  langue  usitée 
dans  les  localités. 

L'art.  31  de  la  loi  réserve  l'examen  des  concurrents,  en  ce  qui  concerne  la  mo- 
rale et  la  religion ,  au  ministre  de  la  communion  à  laquelle  ils  appartiennent.  Il 
suit  de  là  que  les  questions  sur  cette  branche  doivent  être  préparées,  pour  les 
deux  épreuves,  par  le  délégué  du  chef  du  culte,  qui,  d'ailleurs,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  fait  nécessairement  partie  du  jury  d'examen.  C'est  également 
ce  délégué  qui  est  chargé  exclusivement  de  juger  les  réponses  des  concurrents 
aux  questions  qu'il  leur  a  posées. 

Quant  aux  autres  branches,  il  va  de  soi  que ,  dans  l'épreuve  orale ,  là  où  elle 
existe,  c'est  le  jury  qui  formule  partout  les  questions. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer,  eu  ce  qui  concerne  le  Brabant,  qu'elles  sont  sou- 
mises à  la  députation.  Ce  collège,  par  sou  ordonnance  du  26  mai  1853,  a  décidé 
qu'il  les  arrêterait  à  l'avenir  et  qu'elles  seraient  les  mêmes  pour  tous  les  cantons. 
H  a,  en  outre,  porté  des  instructions  sur  la  manière  dont  les  points  doivent  être 
comptés,  afin  de  pouvoir  comparer  la  force  réelle  et  relative  des  cantons  concur- 
rents. 

Pour  l'épreuve  écrite,  il  en  est  différemment  :  ce  droit  n'est  conféré  au  jury  que 
dans  les  provinces  d'Anvers  et  de  Flandre  orientale.  Il  en  était  de  même  dans  la 
province  de  Liège  ;  mais  l'art.  13  du  règlement  relatif  à  cet  objet  a  été  modifié  par 
une  ordonnance  de  la  députation  du  12  mai  1853,  qui  transfère  le  droit  dont  il 
s'agit  à  l'inspecteur  provincial,  en  vue  d'apporter  de  l'uniformité  dans  les  questions. 
L'art.  18  des  statuts  du  Limbourg  l'attribue  à  l'inspecteur  cantonal  président. 
L'inspecteur  est  tenu  de  préparer,  par  branche,  une  série  de  quatre  questions; 
ou  en  tire  deux  au  sort  pour  être  proposées  aux  élèves.  Dans  les  autres  provinces, 
la  députation  intervient.  Il  est  même  à  observer  que,  dans  la  Flandre  occidentale, 
l'art.  8  porte  qu'elle  arrête  les  unes  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  diocésain, 
les  autres,  après  avoir  entendu  l'inspecteur  provincial.  Les  statuts  du  Brabant  et 
du  Hainaut  portent  aussi  que  l'inspecteur  provincial  doit  être  entendu.  Enfin,  l'on 
a  vu  que,  dans  la  province  de  Namur,  ce  fonctionnaire,  à  la  demande  de  la  dépu- 
tation, formule  chaque  année  une  série  de  questions. 

Les  règlements  du  Brabant,  du  Hainaut  et  du  Luxembourg  prescrivent  l'envoi 
des  questions  au  jury  sous  une  enveloppe  cachetée.  C'est  aussi  ce  qui  est  ordonné 
dans  la  province  d'Anvers,  où  les  questions,  formulées  par  le  jury,  sont  envoyées 
aux  fonctionnaires  délégués  pour  surveiller  l'examen  écrit,  les  élèves  se  trouvant, 
comme  on  sait,  réunis  par  école  ou  tout  au  plus  par  commune  pour  ce  premier 
examen.  Cette  prescription  existe  également  dans  la  province  de  Liège,  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  la  députation  qui  modifie  l'art.  13  du  règlement. 

A  l'exception  des  provinces  d'Anvers  et  de  Brabant,  partout  où  l'épreuve  orale 
est  admise,  elle  a  lieu  le  même  jour  que  l'épreuve  écrite.  En  général,  la  durée 
de  l'une  ni  de  l'autre  n'est  exactement  déterminée.  On  n'a  rien  à  ajouter  à  ce  qui 
a  été  dit  sur  la  première ,  quant  aux  deux  provinces  d'Anvers  et  de  Brabant,  les 
seules  où  elle  ait  beaucoup  d'importance.  Les  règlements  du  Hainaut  et  du  Luxem- 
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bourg  laissent  au  jury  le  soin  d'en  fixer  la  durée  ;  ceux  de  Liège  et  du  Limbourg 
ne  stipulent  rien  à  ce  sujet. 
La  durée  de  l'épreuve  écrite  est  ainsi  fixée  dans  six  provinces: 

Brabant 6  heures. 

Anvers  et  Flandre  occidentale S      — 

Flandre  orientale.     •.....•..  4     — 

Hainaut  et  Luxembourg 3      — 

Les  statuts  de  la  province  de  Liège  accordent  une  heure  au  plus  pour  la  solu- 
tion des  questions  sur  une  même  branche.  Les  questions  relatives  aux  diverses 
branches  sont  posées  et  résolues  séparément  ;  la  levée  de  toutes  les  réponses  a  liea 
simultanément  pour  chacune  d'elles  et  avant  qu'il  soit  passé  outre  à  la  dictée  des 
questions  sur  une  autre  matière.  Une  disposition  analogue  se  trouve  insérée  à 
l'art.  17  du  règlement  de  la  province  de  Namur,  mais  sans  indication  du  temps  à 
accorder  aux  concurrents  pour  faire  leur  travail.  Quant  au  Limbourg,  les  art.  9 
et  25  combinés  laissent  toute  latitude  au  jury.  Seulement,  le  concours  ne  peut 
durer  jilus  d'un  jour;  il  doit  commencer  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin  ;  du 
reste,  il  va  de  soi  qu'un  jour  est  plus  que  sufiisant. 

11  est  de  règle  dans  toutes  les  provinces  que  les  compositions  doivent  être  remi- 
ses, achevées  ou  non,  aussitôt  que  le  temps  accordé  aux  élèves  est  expiré. 

Il  importe  d'exposer  en  substance  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  assurer  la 
sincérité  deTexamen  écrit. 

Ces  mesures  consistent  à  interdire  l'entrée  du  local  aux  personnes  qui  ne  font 
point  partie  du  jury,  à  empêcher  les  élèves  de  communiquer  entre  eux,  d'avoir 
des  relations  avec  le  dehors  et  de  se  servir  de  notes,  livres  ou  écrits  quelconques. 
En  UD  mot,  on  a  voulu  prévenir  la  connivence  et  la  fraude.  Aussi,  on  a  prescrit 
l'exclusion  des  élèves  qui  se  rendraient  coupables  d'un  fait  de  l'espèce;  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  la  Flandre  orientale  et  la  province  de  Liège,  et  encore,  le  cas 
échéant,  cette  peine  serait  sans  nul  doute  appliquée  par  le  jury,  bien  qu'elle  ne 
se  trouve  pas  comminée  dans  les  statuts.  Elle  est  prononcée  dans  le  règlement  de 
la  province  de  Namur,  par  cela  seul  qu'un  élève  serait  trouvé  nanti  de  livres  ou 
notes  manuscrites.  Plusieurs  règlements  stipulent  que  les  élèves  écriront  sur  du 
papier  remis  par  le  jury.  Au  surplus,  ils  sont  surveillés  pendant  toute  la  durée 
de  l'examen.  Dans  la  Flandre  occidentale,  le  président  est  assisté  de  deux  institu- 
teurs dont  la  mission  particulière  est  d'exercer  cette  surveillance.  A  l'expiration 
du  temps  accordé  pour  l'examen,  il  constate  la  régularité  des  opérations^  par  un 
procès-verbal  auquel  signent  les  deux  instituteurs.  Dans  la  province  d'Anvers,  le 
procès-verbal  des  délégués  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  signale,  s'il  y  a  lieu, 
les  infractions  au  jury. 

Le  jury  doit-il  procéder  sans  désemparer  à  la  correction  des  compositions,  ou 
peut-il  laisser  écouler  un  certain  délai,  avant  d'entreprendre  ce  travail?  A  part, 
celui  du  Limbourg,  tous  les  règlements  contiennent  sur  ce  point  des  dispositions 
très-explicites.  Cinq  d'entre  eux  veulent  que  la  correction  commence  immédiate^ 
ment ,  ou  tout  ou  moins  dans  la  journée  ;  celui  de  la  Flandre  orientale  exige 
qu'elle  ait  lieu  endéans  un  terme  fort  limité.  Dans  la  province  d'Anvers ,  où^ 
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comme  on  Ta  vu,  le  jury  n'assiste  pas  et  ne  saurait  assister  à  répreuve  éerlle,  elle 
est  renvoyée  à  la  deuxième  réunion  de  cette  assemblée  ;  et  dans  le  Brabant,  le 
jury  a  huit  jours  pour  statuer  sur  le  résultat  des  compositions.  Mais  partout  des 
mesures  sont  prises  en  vue  d'empêcher  qu'aucun  changement  ne  puisse  y  être 
apporté. 

Des  priX)  des  accessits  et  des  mentions  honorables  peuvent  être  décernés  dans 
le^  provinces  d'Anvers,  de  Flandre  orientale,  de  Liège,  de  Limbourg  et  de  Na* 
mur.  Le  Hainaut  et  le  Luxembourg  n'ont  admis  que  les  deux  premières  catégories 
de  récompenses  ;  le  Brabant  ainsi  que  la  Flandre  orientale  se  bornent  à  la  prc* 
mière  et  à  la  troisième. 

La  plupart  des  règlements  déterminent  le  nombre  des  prix,  accessits  ou 
mentions  honorables  à  décerner,  et  le  chiffre  des  points  nécessaires  pour  y 
avoir  droit. 

Dans  la  province  d'Anvers ,  où  le  maximum  des  points  représentant  un  travail 
parfait  est  de  200,  il  faut  en  obtenir  au  moins  120,  pour  avoir  droit  à  Tun  des 
prix  dn  concours,  qui  peuvent  être  au  nombre  de  quatre,  par  canton. 

Dans  le  Brabant,  où  le  maximvm  est  de  180  points,  il  est  accordé  une  mé- 
daille à  l'élève  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  points,  sans  que  ce  nombre 
puisse  descendre  au-dessous  de  165  ;  des  premiers,  deuxièmes,  troisièmes  et  qua- 
friènies  prix,  aux  élèves  qui  ont  obtenu  au  moins  150, 140,  130  ou  120  points. 
Un  minimum  de  100  points  est  exigé  pour  les  mentions  honorables. 

Dans  la  Flandre  oecidentale^  où  le  maximum  est  de  100  points,  il  faut  en  avoir 
obtenu  au  moins  80,  60  ou  50,  pour  avoir  droit  respectivement  à  un  prix,  à  un 
accessit  ou  à  une  mention  honorable  ;  les  statuts,  pas  plus  que  ceux  du  Brabant , 
ne  fixent  à  priori  le  nombre  des  récompenses  ;  ils  portent  seulement  qu'on 
ne  peut  décerner  plus  d'un  prix  sur  vingt  concurrents ,  et  que  les  accessits  ainsi 
que  les  mentions  honorables  sont  accordés  dans  la  même  proportion. 

Dans  la  Flandre  orientale,  où  le  maximum  est  de  135  points,  il  peut  être  dé* 
cerné  des  premiers,  deuxièmes  et  troisièmes  prix  ainsi  que  des  mentions  honorables. 
Mais  les  statuts  n'indiquent  pas  le  nombre  des  points  à  réunir  par  les  élèves  pour 
avoir  droit  à  une  récompense  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories.  C'est  l'inspec- 
teur provincial  qui  désigne  à  la  députation  les  élèves  qu'il  en  croit  dignes.  Il 
prend  pour  base  de  ses  propositions  un  minimum  de  points  qu'il  l\ii  est  libre  de 
fixer  soit  avant,  soit  après  le  concours. 

Dans  le  Hainaut^  où  le  maximum  est  de  150  points,  il  peut  être  accordé  huit 
prix,  dont  le  premier  s'appelle frix  d'excellence.  Pour  y  avoir  droit,  un  minimum 
de  120  points  est  nécessaire.  Le  minimum  pour  les  autres  est  de  90.  Quant  aux 
accessits,  le  jury  en  arrête  le  nombre  qui  ne  peut  surpasser  celui  des  prix;  mais  on 
n'indique  pas  le  chiffre  des  points  nécessaire  pour  y  avoir  droit. 

Dans  la  province  de  Liège,  où  le  maximum  est  de  200  points,  il  est  accordé 
un  prix  et  un  accessit  pour  dix  élèves.  Toutefois,  dit  le  règlement,  aucun  élève 
n*aura  droit  à  un  prix,  s'il  n'a  obtenu  au  moins  130  points,  et  l'accessit  ne  sera 
accordé  qu'à  celui  qui  en  aura  obtenu  au  moins  100.  Des  mentions  honorables 
pourront,  ajoute-t^il,  être  accordées  aux  quatre  élèves  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  points  après  les  accessits,  sans  que  le  chiffre  des  points  puisse  descendre  au- 
dessous  de  75. 

aaa 
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Dans  le  Limbourg,  où  le  maximum  est  de  200  poiot$,  il  peut  élre  décerné^ 
par  canton,  un  prix  extraordinaire  à  Télève  qui  a  obtenu  le  plus  de  points  au- 
dessus  de  160,  un  prix  ordinaire  aux  deux  élèves  qui  en  ont  obtenu  le  plus,  à 
partir  de  iSO,  et  un  aecessitaux  trois  élèves  qui  en  ont  obtenu  le  plus,  à  partir 
de  90. 

Dans  le  Luxembourg,  où  le  maximum  est  de  27S  points,  il  peut  être  déeerné 
un  prix  sur  quatre  et  un  accessit  sur  huit  élèves;  i9S  points  sont  exigés  pour  l'ob- 
tention du  premier  et  170  pour  celle  du  second. 

Dans  la  province  de  Namur,  ni  le  maximum  des  points  ni  le  nombre  des  prix 
ne  sont  déterminés.  La  députation  fixe,  d'après  le  chiffre  des  points  obtenus  et 
sur  ravis  du  jury,  le  nombre  et  la  valeur  des  prix  à  décerner  dans  chaque  can- 
ton. Elle  fixe  également  le  nombre  des  mentions  honorables  ou  4es  accessits.  Tou- 
tefois, la  moitié  au  moins  du  maximum  des  points  est  nécessaire  pour  avoir  droit 
a  une  récompense  quelconque 

Les  règlements,  du  Brabant,  du  Hainaul,  du  Umbçurg  el  du  Luxembourg  font 
connaître  que  les  prix  consistent  en  livres.  Les  trois  premiers  ajoutent  qu'4^n  doit 
mentionner,  sur  les  livres,  les  nom  et  prénoms  des  lauréats  ainsi  que  de  leurs 
instituteurs.  On  a  vu  que^  dans  le  Brabant,  il  peut  élre  décerné  une  médaille,  qui 
forme  une  sorte  de  prix  d'excellence. 

Dans  le  Hainaut  et  dans  le  Limbourg,  une  bourso  peut  être  conférée,  par  appli- 
cation du  $  3  de  Fart.  29  de  la  loi,  à  celui  des  élèves  qui,  pra  favorisé  de  la  for- 
tune, a  subi  les  épreuves  du  eonoours  avec  une  grande  distinetion  on  avec  ie  plus 
de  distinction  Q). 

Dans  le  Brabant,  llnstituteur  dont  les  élèves  ont  obtenu  une  récompense,  reçoit, 
pour  être  affiché  dans  son  école,  un  certificat,  sur  feuille  illustrée,  constatant  cette 
récompense. 

Les  statuts  du  Hainaut,  de  Liège,  du  Limbourg,  du  Luxembourg  et  de  Namur, 
veulent  que  les  noms  des  lauréats  soient  insérés  au  Mémorial  administratif. 

La  distribution  des  prix  est  fixée,  dans  le  Brabant,  à  l'époque  des  fêtes  de  Sep- 
tembre et  elle  se  fait,  aux  chefs*lieux  des  cantons,  qui  ont  pris  part  au  concours. 
Les  statuts  d'Anvers  la  fixent  au  mois,  d^octobre;  ceux  de  la  Flandre  occidentale 
portent  qu'elle  aura  lieu  dans  la  principale  ville  du  ressort  auquel  les  élèves 
appartiennent;  ceux  du  Hainaut  laissent  au  jury  le  soin  d'en  indiquer  le  jour; 
ceux  de  la  Flandre  orientale  et  du  Luxembourg  réservent  ce  soin  à  la  députation; 
enfin,  ceux  de  Namur  portent  que  les  prix  seront  adressés  par  le  gouverneur  aux 
inspecteurs  cantonaux,  qui  les  remettront  aux  lauréats,  à  la  première  tournée 
d'inspection  et  en  présence  des  élèves  ;  ou  bien  le  jour  de  la  distribution  des  prix, 
dans  les  communes  où  cette  cérémonie  est  en  usage. 

Tous  les  règlements,  à  part  ceux  de  la  Flandre  occidentale,  du  Hainaut  et  du 


(>)  Ces  bourses  eunstituent  une  dépense  facultative  et  doivent  être  prélevées  stxr  on  fonds 
spécial.  Il  ne  peut  èu*e  question  de  les  liquider  sur  le  produit  des  3  centimes  additionnels  que 
la  loi  met  à  la  charge  de  la  province. 
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Luxembourg  slfpuleiit  expressément  que  les  instltateare  aeeompagneiii  leurs  éiè^ 
vesau  lieu  du  eoncours.  Le  règlemealdo  Brabant  contient  une  exception  à  Tégard 
des  ij)$titutcur8  appartenant  à  des  ordres  religieux,  et  il  les  autorise  à  faire  accoiii- 
pagocr  leurs  élèves  par  d^aulres  personnes.  Celui  du  Luxembourg  dit  que  les 
élèves  doivent  se  rendre  au  concours  dans  une  tenue  convenable. 

Une  indemnité  est  accordée  par  les  statuts  du  Brabant  et  du  Luxembourg,  aux 
élèves  indigents.  Les  statuts  décident  que  les  frais  de  nourriture  desdits  élèves 
seront  supportés  par  la  province  et  avancés  par  les  instituteurs.  Enflu,  ceux  du 
Brabant  consacrent  le  principe  de  Findeiunité  pour  les  instituteurs  eux-mêmes. 

Dans  la  Flandre  orientale,  on  a  simplement  stipulé  que  les  dépenses  à  résulter  de 
la  tenue  du  concours  seraient  imputées  sur  le  budget  provincial  ;  dans  le  Hainaut, 
on  s'est  borné  à  dire  que  les  frais  de  bureau  seraient  liquidés  par  la  députation 
pemumentc. 

Le9  règlements  ont  été  issérésaux  Mémoriaux  administratifs  et  les  dispositions 
qu'ils  renferment  ont  été  portées  à  la  connaissance  des  divers  fonctionnaires  ou 
autorités  chargés  de  concoi»rir  à  kur  exécution. 

168.  Comptes  rendus  des  coDCours. 

Chaque  année  les  gouverneurs  adressent  au  Ministre  un  rapport  4étaillé  sur 
les  opérations  des  concours. 

Voici  un  résaffiédes  rapports  des  gouverneurs  pour  la  période  triennale  : 

Amvbbs.  —  En  1852,  les  concours  ont  eu  lieu  au  mois  d'août,  conformément 
au  règlement.  Y  ont  pris  part  : 

1^  Les  écoles  de  la  ville  d'Anvers  (section  des  garçons  ialra  muros)  dans  le 
premier  ressort  ; 

2^  Celles  du  canton  de  Heyst-op-den-Berg,  dans  le  cinquième  ressort  ; 

3»  Celles  du  canton  de  Herenthals,  dans  le  sixième  ressort. 

En  1853,  la  désignation  a  été  faite  dans  les  mêmes  ressorts.  On  a  réuni  : 

Dans  le  premier,  les  écoles  primaires  et  les  écoles  adoptées  des  communes  rurales 
des  cantons  d'Anvers  et  d^Eeckeren  j 

Dans  le  cinquième,  les  écoles  des  cantons  de  Lierre,  de  Duffel  et  de  Heyst- 
op^en*Bcrg  ; 

Dans  le  sixième,  celles  des  cantons  de  Turnhoul,  d'Arendonck  et  de  Hoog* 
straeten  (l'école  gratuite  de  la  ville  de  Turnhout  exceptée). 

En  1854,  la  députation  a  choisi  le  quatrième  ressort  en  entier,  composé  des 
deux  cantons  de  Malines  et  du  c^mton  de  Puers. 

On  voit  par  ce  qui  précède,  que  si  les  statuts,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  tout 
d'abord,  ne  se  prononcent  pas  sur  l'organisation  par  canton  ou  par  ressort,  c'est  le 
premier  mode  qui  a  été  adopté  en  1852  et  en  1853,  et  le  second  en  1854. 

Le  relevé  ci-après  indique  le  nombre  des  écoles  désignées,  celui  des  élèves 
inscrits,  des  élèves  admis  à  l'épreuve  orale  et  de  ceux  qui  ont  obtenu  dans  l'en- 
semble  les  V»  du  total  général,  ainsi  que  le  maximum  des  points  accordés. 
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Il  a  été  décerné  : 

En  i852,  11  prix^  19accessite  et  13  mentions  honorables. 
En  1853,  14   —    31     —  26  — 

En  1884,    5   —   20    ~  7  — 

Indépendamment  des  prix,  consistant  en  livres,  d'une  valeur  de  25  francs 
chacun,  la  députation  a  décerné  six  livrets  de  rente  d'égale  somme  sur  la  Caisse 
générale  de  retraite.  Ces  livrets  seront  remis  aux  destinataires,  lorsqu'ils  auront 
atteint  Tàge  de  dix-huit  ans. 

La  distribution  des  prix  s*est  faite  chaque  année  avec  beaucoup  de  solennité, 
en  présence  des  instituteurs  et  des  élèves.  Elle  a  partout  attiré  une  grande 
affluence  de  monde. 

En  1849,  le  concours  avait  été  institué,  à  titre  dVssai  par  ressort  d'inspection 
(villes  et  campagnes  réunies).  Le  maximum  des  points  était  Oxé  à  215.  De  9t6 
élèves  qui  avaient  pris  part  è  Tépreuve  écrite,  194  ont  été  admis  à  Tépreuve  orale 
et,  parmi  ces  derniers,  148  ont  obtenu  plus  de  120  points,  minimum  exigé  pour 
pouvoir  prétendre  à  un  prix. 

Pendant  la  quatrième  période  triennale,  il  y  a  eu  en  tout  462  élèves  inscrits  ; 
208  ayant  obtenu  plus  de  Vs  des  points  à  l'épreuve  écrite,  dont  le  maximum 
était  de  120  points,  ont  été  admis  à  l'épreuve  orale  qui  en  comportait  80,  et  de  ce 
nombre  d'élèves,  96  ont  obtenu ,  dans  les  deux  épreuves,  au  delà  des  trois  cin- 
quièmes du  maximum  général  de  200  points.  Le  chiffre  le  plus  élevé  des  points 
accordés  aux  concurrents  a  été  de  186  en  1852,  de  187  en  1853  et  de  1807, 
en  1854. 

Les  différences  dans  l'organisation  des  concours  à  titre  d'essai  et  des  concours 
définitifs,  notamment  quant  au  maximum  des  points,  ne  permettent  guère  d'éta- 
blir une  comparaison  exacte  entre  les  résultats  des  uns  et  des  autres.  Cependant, 
les  derniers  accusent  un  progrès,  puisque  le  nombre  d'élèves  appelés  à  Tépreuve 
orale  a  été  relativement  beaucoup  plus  considérable. 
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BfiABAHT.  —  On  sait  que ,  d'après  le  règlement,  la  désignation  des  cantons 
appelés  à  concourir  se  fait  par  un  tirage  au  sort.  En  séance  du  19  mai  i8S2,  la 
députation  avait  décidé  que  six  cantons  prendraient  part  au  concours  de  ladite 
année,  savoir  :  trois  dans  l'arrondissement  de  Bruxelles,  deux  dans  l'arrondisse- 
ment de  Louvain  et  un  dans  l'arrondissement  de  Nivelles.  Le  tirage  au  sort  a  dési- 
gné Bruxelles,  Saint-Josse-ten-Noode  et  Vilvorde,  dans  le  premier;  Diest  et 
Haecht,  dans  le  deuxième,  et  Wavre,  dans  le  troisième. 

Après  i8S2,  et  aûn  de  réduire  les  frais  du  concours,  on  n'a  plus  désigné  qu'un 
seul  canton  par  arrondissement.  La  désignation  a  porté,  en  i853,  sur  les  cantons 
de  Molenbeék,  de  Glabbeék  et  de  Perwez,  et,  en  1854,  sur  ceux  de  Wolverthem, 
de  Tirlemont  et  de  Jodoigne. 

On  sait  également  que,  pour  être  admis  à  l'examen  oral,  les  élèves  doivent 
avoir  obtenu ,  à  l'épreuve  écrite,  au  moins  la  moitié  du  mammum  de  cette 
épreuve,  c'est-à-dire  50  points. 

Voici  le  relevé  du  nombre  des  écoles  désignées  et  des  élèves  inscrits  pour 
chaque  école,  avec  le  nombre  des  concurrents  qui  se  sont  présentés  à  l'épreuve 
écrite  et  de  ceux  qiu,  ayant  réuni,  dans  cette  épreuve,  un  chiffre  de  points  suffi- 
sant, ont  été  admis  à  l'examen  oral.  Ce  même  relevé  donne  le  maximum  des 
points  obtenus  dans  les  divers  cantons. 


ANNEES. 


CANTONS. 


HOMBIIE 

d'4col« 

désignées. 

MOIBRE 

d^éMTMluerilt. 

9 

61 

16 

49 

«8 

38 

m 

35 

13 

41 

29 

74 

13 

99 

10 

24 

18 

69 

19 

80 

21 

63 

33 

81 

NOIBRE 

de  floaenrrents 

préMBtf  à 
répnare  écrite. 


de  cooenrreiili 

admif  à 
rëpreoTe  onle. 


■AXIIUM 

obtenu. 


Bruxelles. 


Saint-Josse-ten-Noode.  . 


1862 


Vilvorde 


Diest. 


Haecht 
Wavre 


i 


Uolenbeék-Salnt-Jean.  . 


Wi     Glabbeék 


( 


Perwez. 


Wolverthem 


ISS4  l  Tirlemont 


Jodoigne 


34 
46 
34 
47 
36 
66 

29 


23 

32 
57 
69 


24 

10 

8 

5 

13 
21 

13 
9 

13 

18 

8 

26 


158 

151 

160{/i 

152 

169 

163 1/( 

151 
132 
173 

187«/t 

128t/i* 

171  */« 


Les  cantons  où  le  concours  a  été  le  plus  brillant  sont  ceux  de  Haecht,  de  Wavre, 
de  Perwez  et  de  Jodoigne.  La  médaille,  pour  laquelle  un  minimum  de  i65  points 
est  exigé ,  a  été  décernée  dans  le  premier,  le  troisième  et  le  quatrième.  Dans  le 
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deuxième,  il  n'a  guère  manqué  qu'un  point  aux  deux  premiers  élèves  pour  obtenir 
celle  distinction. 

Les  cantons  qui  ont  laissé  le  plus  à  désirer  sont  ceux  de  Tirlemont,  de  Dicst  et 
de  Glabbeék.  Le  premier  n'a  donné  que  des  résultats  insignifiants. 

Dans  les  cinq  autres,  savoir  :  Bruxelles,  Saint-Josse-ten-Noode ,  Vîlvorde^ 
Molenbeék  et  Wolwerthem,  les  résultats  ont  été  satisfaisants  quant  à  Teffsemble 
des  concurrents,  surtout  en  ce  qui  concerne  Bruxelles. 

Nous  publions  le  relevé  du  nombre  des  élèves  qui  ont  obtenu  soit  la  médaille, 
soH  des  prix  des  diverses  catégories,  soit  enfin  des  mentions  honofablés  dans  les 
trois  concours. 


GANTONS. 

ifDAmn. 

(■iiiHos  : 
105  poioU.) 

t«  PRIX. 

(Hiitaoa  : 
150  poiols.) 

2»  PRIX. 

(siiiami  : 
140  poioU.) 

9«PUX. 

(■iimmi  : 
130  points.) 

4«paix. 

120  poioct.) 

t 

innois 

■ONOaABLSS. 

(aiinniH: 
100  poiDU.) 

NOMBBe 

UaréaU. 

BriixelleSi  ........... 

1 

i 

2 
t 
2 
2 

3 

» 

5 

» 

1 
i 

f 

2 

4 

'i 

w 
m 

2 

5 

i 
1 
1 

5 

( 

6 

4 

» 

* 

5 

) 

■ 

s 

2 
1 

» 
• 
i 

i 
2 
2 
3 
2 
4 

,         8 
6 

3 

! 

• 

• 

12 

19 

SaîDt-Jossei-teii-Noode. 
VilTordc  •■•..•• ..... 

10 
7 

Diest 

5 

Haecht 

12 

Wavre 

21 

Molenbeck-Saintr  Jean . 
Glabbeék 

11 

4 

PerweZf  ••••. 

11 

Wolvertham 

u 

Tirlemont.. 

2 

Jodoignc  •••••....... 

23 

TOTADZ 

3 

2B 

1 

14< 

27 

• 

23 

i7 

139 

Si  Ton  compare  lesi concours  qui  ont  eu  lieu  à  titre  d'essai,  en  i849,  avec  ceux 
de  la  quatrième  période,. on  trouve  une  différence  aissez  notable  en  faveur  de  ces 
derniers. 

En  1849,  on  avait  déjà  les  deux  épreuves  avec  le  même  nombre  de  points,  c'est- 
à-dire^  iOO  pour  la  première  et  80  pour  la  seconde.  A  part  le  prix  d'excellence,  il 
pouvait  être  décerné,  dans  chaq^e  ressort,  un  premier  prix  pour  un  minimum  de 
150  points,^  un  second  prix  pour  un, minimum  de  120  et  des  mentioas  honora- 
bles pour  un  minimum  de  100.  Il  y  avait  séparation  des  écoles  des  villes  d'avec 
celles  des  campagnes.  Celles-là,  au  nombre  de  21,  féurnirent  340  élèves  et  obtin- 
rent un  prcmier-^et  un  second  prixainsi  que  vingts-quatre  mentions  honorables. 
Celles-ci,  au  nombre  de  331,  fournirent  1,541  élèves  et  obtinrent  un  prix  d'excel- 
lence, huit  premiers  et  neuf  seconds  prix  ainsi  que  quatre-vingt-^treise  mentions 
honorables  « 

Le  nombre  d'éJèves  désignés  pour  les  concours  de  la  quatrième  période  n'était 
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que  de  663,  dans  les  villes  et  les  campagnes  réunies.  De  ces  663  élèves,  533  se 
sont  présentés  à  l'épreuve  écrite,  mais  i68  seulement  ont  été  admis  à  l'épreuve 
orale.  On  a  pu  décerner  trois  médailles  équivalentes  à  des  prix  d'excellence, 
quatre-vingt-neuf  prix  et  quarante-sept  mentions  honorables.  En  somme,  le 
nombre  des  lauréats  a  été  de  139,  tandis  qu'il  n'avait  été  que  de  137  en  1849. 

FiAilrDRB  ocGiDBNiALB.  —  Lcs  eoDCours  ont  eu  lieu  pendant  les  mois  d'octobre 
et  de  novembre. 

En  1832,  on  a  suivi  un  système  analogue  à  celui  qui  est  définitivement  adopté 
dans  la  province  d'Anvers.  L'examen  écrit  a  eu  lieu  dans  chaque  commune  et  il 
y  a  eu,  devant  un  jury  composé  en  conformité  de  l'art.  30  de  la  loi,  une  contre- 
épreuve  à  laquelle  ont  été  admis  les  élèves  qui  avaient  obtenu  les  7s  des  points 
assignés  aàdit  examen. 

Â  partie  de  1833,  il  n'y  a  plus  eu  qu'une  seule  épreuve  (l'épreuve  écrite); 
elle  s'est  faite  au  chef-lieu  du  ressort. 

Les  principaux  détails  relatifs  aux  concours  des  trois  années  sont  résumés  dans 
le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION  DES  RESSDRTS 

QVl  ONT  COIfCOOID. 

m 

ce  2S 

'H 

■a 

si' 

« 

té 

sa  "^o 
s  9« 

NOMBRE 
dit  réCMMIMI  àJMtêfM 

Années. 

£  ••'2' 
S  II 

2 's. 

Obëervatiottt. 

I8S2 
I8S3 
1854 

l*v,  2*,  3«,  i«,  6*  et  8"  re5sort5. 

5%  e*t  S*  et  9«  ressorts 

I*r.  2*  el  5<  ressorts 

1 

87 
37 
64 

9S 

38 
70 

309 

112 

97 

127 

• 

15 

i 
7 

13 

8 
7 

17 
8 
6 

(a)  L'épreuve  orale 
a  été  •opprimée 
i  partir  de  I8S1. 

Le  concours  de  1849  avait  déjà  donné  de  beaux  résultats  ;  406  élèves  s^  étaient 
présentés  et  il  avait  été  décerné  en  tout  vingt  prix,  vingt-sept  accessits  et  vingt- 
huit  mentions  bonorables,  ce  qui  faisait  soixante-quinze  récompenses.  Eu  égat'd 
au  chiffre  des  concurrents,  les  récompenses  ont  été  un  peu  moins  nombreuses 
en  18S2.  Cette  différenee  disparaît  en  1833  et,  en  1854,  on  en  constate  une  dans 
le  sens  inverse,  puisque  sur  97  élèves,  20  ont  été  récompensés.  Le  concours  de 
cette  dernière  année  est  encore  le  plus  brillant  en  ce  que  les  récompenses  de 
chacune  des  deux-  premières  catégories  sont  plus  nombreuses  que  celles  de  la 
dernière. 

Un  certain  nombre  d'instituteurs  ont  demandé  que  le  r^lement  provincial  fût 
modifié  de  manière  à  faire  concourir  séparément  les  villes  et  les  campagnes. 

Flakdk'b  OBiBirrAU.  —  Le  concours  organisé,  comme  dans  la  Flandre  occiden- 
tale, en  une  seule  épreuve  et  par  ressort  d'inspection,  a  eu  lieu,  en  1832,  au  mois 
d'août,  en  1853,  au  mois  de  mar  et,  en  1854,  au  mois  de  juillet.  Nous  avons  vu 
que,  d'après  le  règlement,  le  maximum  est  de  135  points  pour  l'ensemble  des 
branches. 
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Les  lahleaux  ci-après  indiquent  le  nombre  des  concurrents  et  le  chiffre  des 
points  qu'ils  ont  obtenus; 


NOIBRE  DES  CONCURRENTS  AYANT  OBTENU 


ANNÉES. 


1852 


1853 


RESSORTS 

Dés  IGNÉ  s. 


-7 


NOIBRE 

det 
COKGURHEflTS. 


01 

68 
59 
71 

78 

53 

iOl 

60 


100  poinls  et 
tn-ddè. 


» 
6 

9 

7 

8 
9 
\ 


95  à  100  pointe. 


4 
4 
2 

3 
f 
2 


90  à  95  pointe. 


2 

2 
2 


85  à  90  pointe. 


3 
2 
1 


2 

2 
6 

1 


moiQf 
de  85  pointe. 


Wi« 


58 
56 
47 
58 

66 
40 
70 
56 


wvmaim 


ANNÉE. 


RESSORTS 

DÉSIGNÉS. 


NOIBRE 

des 
CONCOKBERTS. 


NOIBRE  DES  CONCURRENTS  AYANT  OBTENU 


£0  pointe  et 
•n-delA. 


85  à  90  pointe. 


76  à  85  pointe. 


T 


70  à  75  pointe. 


moins 
de  70  pointe. 


1854 


f  "'ressort .,.   . 
6»    —       •..«• 


7«    — 
9«    — 


45 
20 
42 
42 


i 
1 
1 


1 

2 

» 

1 


1 
I 
I 
1 


4 
I 
1 

i 


39 
24 
39 
38 


On  voit  que  les  résultats  des  concours  de  1852  et  de  i8S3  sont  des  plus  favo-* 
rables. 

L'art.  24  du  règlement  limite  les  récompenses  à  trois  prix  et  à  une  mention  bo* 
norable  ;  mais  il  a  paru  à  la  députation  impossible  de  s'arrêter  à  ce  chiffre,  surtout 
pour  les  deux  premières  années.  En  1852,  elle  a  accordé  4  premiers,  4  deuxiè-* 
mes  et  9  troisièmes  prix,  ainsi  que  5  mentions  honorables  et  12  accessits.  Le 
même  article  laissant  à  l'inspecteur  provincial  le  soin  de  déterminer,  soit  avant, 
soit  après  le  concours,  le  minimum  de  points  à  réunir  par  les  élèves  pour  pouvoir 
prétendre  à  une  récompense,  ce  fonctionnaire  avait  proposé  avant  l'examen  et  la 
députation  avait  adopté  le  minimum  indiqué  dans  les  tableaux  qui  précèdent. 

En  1853,  le  collège  susdit,  tout  en  adoptant  la  même  base,  décida  que  chaque 
élève  qui  obtiendrait  95  points  aurait  droit  à  une  mention  honorable,  quel  que 
fût,  dans  le  ressort,  le  nombre  des  lauréats.  Il  fut  décerné  4  premiers,  4dcuxiè-« 
mes,  6  troisièmes  prix  et  21  mppfipns  honorables. 

En  1852,  il  y  avait  eu  1 59  n^opcurrents  ;  ce  nombre  s'est  éleyé  à  292  en  1853 
et  il  est  descendu  à  158  en  1854. 
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On  a  donc  à  constater  une  infériorité  de  ce  chef  et,  malheureusement  aussi, 
quant  aux  résultats  du  concours.  Pour  ne  pas  compromettre  Tinstilution,  qui 
aurait  été  peut-être  déconsidérée,  si  ces  résultats  eussent  semblé  presque  nuls,  il 
fiit  décidé  qu'un  premier  prix  pourrait  être  accordé  pour  un  minimum  de 
90  points,  un  deuxième  pour  8S,  un  troisième  pour  7S  et  une  mention  honorable 
pour  70.  Malgré  cette  réduction  de  Téchelle  des  points,  il  n'a  é(é  possible  de  dé- 
cerner que  3  premiers  prix,  4  deuxièmes,  4  troisièmes  el  7  mentions  honorables. 

A  répreuve  générale  de  1849,  il  s'était  présenté  1 ,346  élèves  et  les  jurys  avaient 
décerné  104  récompenses.  Si  Ton  en  excepte  le  deuxième  et  le  cinquième,  tous 
les  ressorts  qui  ont  concouru  pendant  les  deux  premières  années  de  la  quatrième 
période,  ont  donné  des  résultats  bien  supérieurs  à  ceux  obtenus  en  1849.  Quant 
à  la  troisième  année,  l'infériorité,  au  moins  en  ce  qui  concerne  trois  ressorts,  doit 
être  attribuée  principalement  à  ce  que  l'organisation  de  l'enseignement  est  encore 
insuffisante  dans  ta  plupart  des  communes. 

D'un  autre  côté,  l'on  se  trouvait  à  la  fln  de  juillet;  beaucoup  d'élèves  avaient 
quitté  les  écoles  et  Ton  a  vainement  essayé  de  rappeler  les  meilleurs. 

Le  jour  et.  Thenre  du  concours  ont  aussi  été  pour  quelque  chose  dans  cette 
espèce  d'échec.  Ce  jour-là,  il  faisait  une  chaleur  accablante  et  l'épreuve  ne  pou- 
vait, d'après  l'art.  13  du  règlement,  commencer  qu'à  une  heure  de  relevée.  Les 
élèves  arrivés  au  lieu  désigné,  vers  une  heure,  après  une  marche  assez  longue, 
étaient  plus  ou  moins  incapables  de  travail.  L'inspecteur  provincial  pense  avec 
raison  que  le  concours  devrait  avoir  lieu  dans  la  matinée.  Il  estime  également,  et 
en  cela  son  opinion  ne  s'accorde  pas  avec  ce  qui  a  été  dit  dans  l'analyse  des  règle- 
ments, qu'il  faudrait  le  6xer  de  préférence  à  une  époque  moins  avancée.  En  choi- 
sissant la  fin  de  l'année  scolaire,  on  risque  de  perdre  un  certain  nombre  d'élèves 
qui  auraient  eu  des  chances  de  briller  au  concours.  Mais  ne  fout-il  pas  craindre 
de  voir  beaucoup  d'écoles  à  peu  près  désertes  pendant  l'été,  si  le  concours  se 
tient  au  commencement  de  la  belle  saison  ?  Dans  ce  cas,  il  porterait  un  préjudice 
réel  aux  études,  et  c'est  ce  qu'il  faut  particulièrement  éviter. 

Du  reste,  il  importe  que  les  examens  roulent  sur  l'ensemble  des  matières 
enseignées  pendant  toute  la  durée  de  l'année  scolaire.  Il  est  donc  rationnel  d  at- 
tendre la  fin  de  l'année  pour  faire  subir  les  épreuves.  Autrement,  on  est  obligé 
de  circonscrire  les  questions,  dans  les  diverses  branches,  ou  d'interroger  sur  les 
parties  de  celles-ci  que  les  élèves  n'ont  pas  encore  étndiées. 

En  18S2  et  en  1854,  les  opérations  ont  marché  régulièrement.  Toutefois,  il  s'est 
produit,  en  18S2,  une  réclamation  posthume  due  à  Tamour-propre  froissé  d'un 
institateur.  Eu  18S3,  quoique  toutes  les  précautions  eussent  été  prises  pour 
garantir  la  sincérité  du  concours,  le  public  et  les  instituteurs  se  sont  préoccupés 
de  faits  assez  fâcheux.  La  majorité  d'un  jury  a  écarté,  contrairement  à  Topinion 
du  président,  un  élève  soupçonné  de  fraude.  Une  polémique  engagée  dans  un 
petit  journal  du  ressort  a  donné  du  retentissement  à  eeite  décision,  qui  a  été 
maintenue  après  enquête.  Dans  le  même  ressort,  il  a  été  constaté,  par  suite  des 
réclamations  d'un  instituteur  rival,  qu'un  des  lauréalà  avait  été  admis  à  l'épreuve 
indûment  et  bien  qu'il  eût  dépassé  le  maximum  d'âge.  Par  suite,  la  récompense 
décernée  par  le  jury  n'a  point  été  remise  au  lauréat.  Dans  un  autre  ressort, 
un  journal  s'est  également  rendu  l'écho  de  récriminations  anonymes,  dont  l'ori- 
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gine  n'a  cependant  point  tardé  a  être  connue.  L'intervention  du  journalisme,  en 
celte  matière,  a  provoqué  des  dissensions  fâcheuses  entre  quelques  instituteurs, 
et  elle  a  nui  à  la  bonne  entente  qui  doit  exister  entre  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant. 

Hainaut.  —  Les  concours  successifs  ont  eu  lieu  au  mois  de  septembre  1832, 
au  mois  de  juillet  i8S3  et  au  mois  de  mai  iSSM**  Cette  dernière  époque  a  paru 
encore  trop  avancée  à  Tinspecteur  provincial,  qui,  pour  i85S,  a  proposé  et  fait 
admettre  le  mois  d'avril.  Bien  que  ce  fonctionnaire,  mù  par  les  mêmes  considéra- 
lions,  professe  une  opinion  analogue  à  celle  de  son  collègue  de  la  Flandre  orien- 
tale, et  qu'ils  ne  soient  pas  seuls  de  leur  avis,  on  croit  devoir  s'en  tenir  à  ce  qui 
est  exprimé  plus  haut,  touchant  l'époque  à  choisir  pour  la  tenue  des  concours. 
Quelle  que  soit  l'importance  de  cette  institution,  elle  ne  forme  toujours  qu'un 
moyen  et  pas. un  but  dans  le  service  de  l'enseignement  primaire.  Destinée  à  venir 
en  aide  au  progrès  des  études,  par  une  noble  émulation  entre  les  maîtres  et  les 
élèves,  il  faut  qu'elle  commence  par  aider  et  qu'elle  ne  soit  jamais  un  obstacle 
à  la  fréquentation  des  écoles.  Il  se  peut  que  des  élèves,  même  parmi  ceux 
qui  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  une  distinction,  très^flalteuse  pour  eux  et 
pour  leurs  parents,  préfèrent  y  renoncer  que  de  suivre  les  cours  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée  scolaire.  Mais ,  après  le  concours,  organisé  dès  les  premiers  jours  de 
la  belle  saison.  Tannée  scolaire  est  censée  finie;  alors  la  désertion  est  bien  plus 
générale. 

Le  règlement  adopté  dans  le  Hainaut  est  à  peu  près  la  reproduction  de  celui 
qui  avait  été  arrêté  en  1849. 

On  indique  ci-après  le  nombre  des  cantons  représentés  au  concours,  le  nombre 
des  élèves  qui  y  ont  pris  part,  ainsi  que  le  nombre  des  récompenses  qui  leur  ont 
été  décernées. 


NOMBIIE 

DM  OkHTOIIS. 

lOMBRE 
ou  iiivu. 

lOlBIIE  DES  RÉCOIPEMSES  DECEABEES. 

AnnÉRA. 

Prix  d>xeelleoM, 

■liten: 

120  poinii, 

•or  on  maximum 

de  150. 

Prix  généraux, 

M  poinu. 

nroBouolgiaB 

da  Ut. 

AecaaiiW, 

miaimaB  aaa 

fixé. 

TOTAL. 

1852 

u 

318 

6 

70 

S4 

130 

1853 

<0 

333 

7 

61 

61 

139 

1854 

9 

3SS 

« 

7 

60 

61 

128 

79» 

20 

191 

176 

387 

La  moycnDe  des  élèves  par  canton  a  été  de  S2  en  4853;  elle  n'a  guère  dépassé 
cette  proportion  en  1833;  mais,  en  1854,  elle  a  été  de  plus  de  28.  II  est  à  obser- 
ver, quant  à  cette  dernière  année ,  qu'un  dixième  canton,  celui  de  Flobecq, 
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désigné  pour  le  concours,  n'a  pu,  à  cause  de  circonstances  imprévues,  y  être 
représenté. 

Eu  égard  au  nombre  des  élèves ,  les  récompenses  ont  été  relativement  plus 
nombreuses,  la  deuxième  et  la  troisième  années,  que  la  première.  Des  trois  épreu- 
ves, c*est  celle  de  18S3  qui  remporte. 

En  1852,  la  moyenne  des  récompenses  par  canton  a  été  de  9  7?  ;  en  1833,  de 
127ioet,  en  18S4,  de  14  Va-  Sous  ce  rapport,  il  y  a  donc  eu  progression  ascen* 
dantc  d'une  année  à  Tauire.  La  même  progression  existe  en  ce  qui  a  trait  spé- 
cialement aux  prix  d'excellence ,  puisqu'ils  ont  été  décernés  dans  la  proportion 
de  y? ,  de  7io  et  de  Vs  par  canton. 

Ces  chiffres  attestent  l'heureuse  influence  des  concours  sur  les  progrès  de  l'en- 
seignement primaire.  Les  concours  excitent,  dit  l'inspecteur,  l'émulation  entre  les 
élèves.  Ils  la  font  aussi  naitre  parmi  les  instituteurs,  animés  du  dësir  de  donner  aux 
autorités,  aux  parents  et  au  public,  dans  celte  lutte  de  jeunes  intelligences,  des 
preuves  honorables  de  leur  2èle  et  de  leur  aptitude. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  la  religion  et  la  morale,  les  mômes  questions  sont  dictées 
aux  élèves  de  tous  les  cantons,  ce  qui  imprime  un  cachet  de  vérité  incontestable  à 
l'appréciation  des  résultats  que  Ton  est  heureux  de  constater.  Cette  identité  de 
questions,  formulées  de  manière  à  répondre  convenablement  au  degré  d'instruc- 
tion de  la  généralité  des  concurrents,  facilite  et  abrège  les  travaux  du  jury.  Beau- 
coup d'instituteurs  regrettent  que  l'inspection  diocésaine  laisse  les  questions  de 
doctrine  chrétienne  à  l'arbitraire  des  inspecteurs  cantonaux  ecclésiastiques. 

Jusqu'ici,  les  statuts  n'ont  soulevé  aucune  objection,  aucune  difliculté  pratique. 

La  députation  fait  toujours  remettre  aux  jurys  des  livres  bien  choisis,  pour 
èlre  distribués  aux  concurrents  vainqueurs.  Chaque  ouvrage,  soigneusement 
relié,  porte  sur  la  couverture,  à  Textérieur,  outre  les  armes  de  la  province,  les 
nom  et  prénoms  du  lauréat,  écrits  en  lettres  d'or,  avec  la  désignation  de  l'école  à 
laquelle  il  appartient.  Des  livres,  pris  dans  la  collection  de  la  bibliothèque  rurale, 
sont  également  remis  aux  élèves  qui  ont  obtenu  des  accessits. 

LiÉGB.  —  Le  règlement  avait  réservé  la  question  de  l'organisation  par  ressort 
ou  par  canton.  —  C'est  par  canton  que  les  épreuves  ont  été  organisées,  et  elles 
ont  eu  lieu,  le  28  juin  1852,  le  19  mai  18S3  et  le  20  mai  1854. 

En  1849,  on  avait  adopté  le  système  acKueliement  suivi  dans  deux  provinces, 
par  rapport  à  la  double  épreuve.  Sur  658  élèves,  402  avaient  été  admis  à  Té- 
preuve  orale  ;  et  sur  130  points  représentant  un  travail  parfait,  une  petite  minorité 
seulement  en  avait  obtenu  100  ou  davantage.  Il  fallait  les  %  pour  un  prix  et 
la  7s  pour  un  accessit.  Outre  les  récompenses  accordées  pour  la  morale  et  la  reli- 
gion, les  jurys  avaient  décerné  26  premiers,  17  deuxièmes  et  troisièmes  prix,  42 
accessits  et  82  mentions  honorables.  Il  convient  d'ajouter  que  les  écoles  de  villes 
n'avaient  point  participé  aux  épreuves. 

A  partir  de  1852,  le  règlement,  tout  en  maintenant  les  deux  épreuves,  n'exigea 
pas  l'obtention  d'un  minimum  à  la  première  pour  l'admission  à  la  seconde.  Elle 
porta  le  maximum  des  points  à  200.  Les  récompenses  furent  décernées,  pour 
l'ensemble  des  branches,  dans  les  proportions  indiquées  pour  1849  (%  des  points 
pour  on  prix  et  la  moitié  pour  un  accessit).  Les  résultats  furent  très-favorables. 
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comme  on  peut  le  voir  par  le  relevé  ci-après,  relatif  ao  nombre  des  ooncurrents, 
au  nombre  des  points  obtenus  et  des  récompenses  accordées. 


NOMBRE 

DIS  CàHTÛNB 
désignât. 

NOMBRE 

DIS  ^OLIS. 

NOMBRE 
DBS  itkfu 

iDteriu. 

NOMBRE 

des 
coaevKHiiTS. 

t 

NOMBRE  DES  RÉCOMPENSES  ACCORDÉES. 

ANNÉES. 

nix, 

130  pointi. 

ACCVMtrii 

100  points. 

MtlITIOat 
«OMOMAltlt , 

75  points. 

TOTAL. 

1852 

6 

86 

243 

254 

22 

23 

24 

69 

1853 

7 

84 

né 

i66 

23 

23 

28 

74 

1854 

6 

97 

273 

226 

2i 

23 

26 

73 

Si  Ton  compare  entre  elles  les  trois  années  de  la  période,  on  trouve  une  diffé- 
rence en  faveur  de  la  deuxième  ;  elle  a  compté  moins  de  concurrents  et  plus  de 
lauréats  que  chacune  des  deuit  autres.  Si  l'on  établit  également  une  comparaison 
(  n  trc  celles-ci  «  on  trouve  encore  une  différence,  légère  il  est  vrai,  en  faveur  de  i  854. 

La  plupart  des  lauréats  ont  réuni  un  chiffre  de  points  fort  supérieur  à  celui 
exigé  pour  l'obtention  des  récompenses  qui  leur  ont  été  décernées.  Quelques^OBs 
de  ceux  qui  ont  remporté  les  premiers  prix,  ne  sont  guère  restés  en  deçà  du 
maximum. 

LiMBouftG.  —  En  {8S2,  le  concours  s^est  tenu  le  3  août  ;  en  i8t$3  et  48S4,  il 
a  eu  lieu  le  26  juillet. 

D'après  le  règlement,  il  peut  être  décerné,  par  canton,  un  prix  extraordinaire, 
deux  prix  ordinaires  et  trois  accessits.  Sur  un  total  de  200  points,  le  minimum , 
pour  chaque  catégorie  de  récompenses,  est  respectivement  de  160,  de  iSO  et 
de  90.  Les  récompenses  sont  accordées  aux  élèves  qui  obtiennent  le  plus  de  points 
à  partir  de  ce  minimum. 

Voici  le  tableau  du  nombre  des  écoles  et  des  concurrents,  avec  l'indication  des 
points  obtenus  par  les  lauréats  : 


AlflflS. 


OËSIGNATIOR 

DIS  CARTORS  PAB  BE8S0ST. 


CARtOM. 


:fi 


MSSOBTS. 


i 

8 

1 

9 


ROMBRE 


S 


9i 

M 


K 
B 

m 
o 

m 


PRIX 

OBDINAIBES. 


1". 


2>. 


âeCESSlTS. 


!«N 


2*. 


3«. 


OburtmUons, 


St-Tpond . . 

1852  ^Mechelen.. 

Pecr ...... 


1853 


Loos 


Mecheien. . 


Achcl 


1854  <Hasselt. . 
Looz. . . . 


2«  ressort. 

3-  - 

i*  ^ 

2«  — 

3«  -. 

i-  -- 

1"   - 

2«  - 


22 
15 
iO 

21 
18 

7 

6 

21 


^8 
29 
21 

72 

U 
U 

6 


42 
28 
10 

63 

H 
U 
U 


PoioU 

m 

184 
162i 

166 


171 
164 
164 


Poiou. 

137 

134 

i34i 

162 
133 

170 
133 
164 


P«iols 

(•) 

124 
124 
160 

160 
148 

134 

125 

(*) 
159 


Poiou. 

114 
123 
144 

183 
139 

133 
120 
134 


Pointf 

112 
121 
143 

180 


1^ 


122 


154 


POÎDIS. 

1C6 
120 
137 

146 
128 

117 

» 

144 


(a)  Prix  psrtsfé 
eDtrs  4eax  élévw 
qui  oot  oblenn  Ir 
même  Bombre  é* 
points* 


(è)  PtrUgé  entre 
4mux  éléveBk 
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les  résultats  renseignés  dans  ce  tableau  paraissent  très-favorables;  chaque 
année,  presque  toutes  les  récompenses  ont  pu  être  conférées,  el  elles  l'ont  été  pres- 
que toujours  à  des  élèves  qui  avalent  obtenu  un  chiffre  de  points  bien  supérieur 
au  minifnum  assigné  par  le  règlement. 

Sur  un  total  de  40  élèves  récompensés,  on  compte  iO  filles,  dont  4  ont  rem- 
porté des  prix  ordinaires  et  6  des  accessits. 

Le  nombre  des  concurrents  a  été  de  226  pour  les  trois  années.  En  1849,  on 
en  avait  réuni  145  et,  avec  les  mêmes  bases  de  concours,  quant  aux  points  et  aux 
récompenses,  on  avait  décerné  ii  prix  et  12  accessits,  de  sorte  que  les  résultats 
n'avaient  pas  été  moins  favorables.  Au  reste,  la  majorité  des  élèves  appartenaient 
à  d'autres  cantons  que  ceux  mentionnés  plus  haut. 

Luxembourg.  —  En  1849,  sur  203  concurrents,  tous  désignés  parle  sort,  130 
avaient  obtenu  des  récompenses  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie.  11  avait  été  décerné 
9  prix  d'éminence,  82  prix  ordinaires  et  39  mentions  honorables.  Le  maximum 
était  de  300  points. 

Bien  que  les  résultats  de  cette  première  épreuve  fussent  Irès-favorables,  il  était 
permis  d'en  espérer  de  plus  grands  pour  les  concours  de  la  quatrième  période, 
auxquels  devaient  participer, en  nombre  égal,  avec  des  élèves  désignés  par  le  sort, 
d'autres  élèves  désignés  par  les  instituteurs  eux-mêmes^  et  choisis,  comme  de 
raison,  parmi  les  meilleurs  de  leur  classe. 

Ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées.  Les  concours  de  la  quatrième  période 
ont  donné  des  résultats  peu  satisfaisants  pour  beaucoup  d'écoles. 

Cependant,  les  concurrents  choisis  par  les  instituteurs  se  trouvaient  en  majorité. 

Mais,  d'autre  part,  et  cette  circonstance  explique  l'infériorité  des  concours  de  la 
quatrième  période,  l'inspection,  dans  le  but  de  stimuler  les  instituteurs  laissant  à 
désirer  sous  le  rapport  du  zèle  et  de  l'aptitude,  a  désigné  de  préférence  leurs  écoles 
pour  entrer  en  lice  avec  d'autres  institutions  qui  se  distinguaient  par  leur  bonne 
tenue.  Sans  cette  explication,  les  dernières  épreuves  tendraient  à  donner  une  idée 
imparfaite  de  la  situation  de  l'enseignement  primaire  dans  la  province  de  Luxem* 

bourg. 

Le  règlement,  en  fixant  le  maximum  à  27S  points,  a  exigé  195  points  pour 
l'obtention  d'un  prix  et  170  pour  l'obtention  d'un  accessit. 

On  donne  ci-après,  avec  le  nombre  des  cantons  représentés  au  concours,  celui 
des  élèves  qui  ont  réuni  un  chiffre  de  points  suflSsant  pour  avoir  droit  à  l'une  ou 
à  l'autre  distinction. 


AIinÉES. 

NOIBRE 
»ts  cAuroiis 

dMfDM. 

NOIBRE 

DM  iCOUS 
dMglliM. 

NOIBRG 

«kl 
GORCDMlnn. 

HOIBRE  DES  ELEVES 

«01  ont  OBTIHO 

NUIBRE 

dc« 

199  poialt  cl 
ra  d«U. 

d*  170  à  ItS 
IKiiaU. 

ikVkiktt. 

r852 
It53 
I8S4 

9 

8 

10 

20 
31 
40 

47 

97 

105 

5 
16 
21 

7 

18 
16 

12 
34 
57 

ddd 
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Namur.  —  Le  concours  a  cq  lieu  le  29  juillet  1882,  le  2  juia  18S5  et  le 
18  mai  1884. 

Une  disposition  des  statuts  provinciaux,  s*écartant,  comme  on  Ta  dit,  de  Tarrété 
organique,  permettait  d'établir  le  concours  entre  l'une  ou  l'autre  section  de  la 
division  supérieure,  laquelle  forme  les  cinquième  et  sixième  cours.  En  1882  et 
en  1884,  on  a  appelé  aux  examens  les  élèves  du  cinquième  cours  et,  en  1883, 
ceux  du  sixième. 

A  part  la  religion  et  la  morale,  l'examen  a  roulé,  en  1882  et  en  1883,  syr  les 
exercices  orthographiques,  l'analyse  grammaticale,  l'arithmétique  et  le  système 
des  poids  et  mesures  légaux.  En  1884,  il  a  eu  pour  objet  des  questions  de  gram- 
maire, une  dictée  d'orthographe  et  des  problèmes  d'arithmétique.  Le  maximum 
des  points  a  été  fixé  à  100  pour  un  travail  parfait,  et  la  durée  de  l'examen,  qui 
ne  comprenait  que  l'épreuve  écrite,  a  élé  de  deux  heures  et  demie. 

L'inspecteur  signale  un  canton  où  l'on  a  établi  le  concours  entre  les  écoles  de 
filles,  en  1883;  c'est  celui  de  Namur-Sud. 

Voici,  pour  chacune  des  années,  le  nombre  des  cantons,  des  écoles  et  des  élèves 
désignés,  ainsi  que  le  nombre  des  concurrents  effectif. 


ANNEES. 

NOIBRE 

DKS  CARTONS 

NOIBRC 

DES   icOLBS 
exiatant 

N0M8E 

DBS  ÉCOLES 

NOMBRE 
Ms  itkfu 

NOMBRE 

des 

déalgntft. 

NBltMrtnii. 

détlgnëei. 

àéêlwfêM, 

GORCDIEBXTS. 

I8S2 

6 

114 

73 

104 

80 

1853 

6 

157 

74 

153 

lOS 

1854 

7 

173 

130 

257 

m 

303 

Le  maximum  des  points  est  resté  le  même  pour  les  trois  années  ;  mais,  en  égard 
aux  résultats  des  examens,  il  y  a  eu  des  changements  dans  le  minimum,  fixé 
après  chaque  concours,  pour  la  collation  des  diverses  récompenses. 

Le  relevé  suivant  indique  le  nombre  des  récompenses  décernées  et  le  minimum 
des  points  par  année  : 


-  «NUEES. 

■llinua  EXI8E  POUR  L'OBTENTION 

NOIBRE  DE  RËCOIPENSES  DÉCERNÉES. 

d'tnlnprlx. 

<l*an  2«  prix. 

d'an  3«  prix. 

1 

d'un 
ueenil. 

l«r  prix. 

2*  prix. 

s*  prix. 

aeeataito. 

TOTAL. 

IS52 

80 

75 

67 

50 

17 

9 

3 

17 

46 

ISS3 

90 

80 

70 

60 

38 

38 

14 

7 

97 

i8S4 

8S 

70 

60 

SO 

11 

22 

29 

3S 

97 

On  voit  par  ce  relevé  que  le  concours  dont  les  résultats  ont  été  le  plus  favo- 
rables, est  celui  de  18S3,  Parmi  les  six  cantons  qui  y  ont  pris  part,  quatre  se 
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sont  distingués  d'une  feçon  toute  spéeiale.  C'est  d'abord  le  canton  de  Cou  vin  ; 
puis  viennent  ceux  de  Pinant,  de  Fosse  et  de  Beauraing. 

En  4849,  on  avait  choisi  les  meilleurs  élèves  de  la  division  supérieure.  Quant 
au  chiffre  des  points,  les  bases  étaient  les  mêmes  qu'en  1852,  hormis  que  le  maxi- 
mum pour  un  travail  parfait  n'élait  que  de  90  points  (au  lieu  de  iOO),  et  que,  pour 
la  collation  d'un  troisième  prix,  on  exigeait  68  points  (au  lieu  de  67)  et  au  delà, 
mais  moins  de  73.  Sur  397  concurrents,  il  fut  décerné  9  premiers,  42  deuxièmes 
et  23  troisièmes  prix,  ainsi  que  119  accessits,  ce  qui  donne  un  total  de  170  récom- 
penses. Ce  chiffre,  quoique  très-élevé,  est  moins  considérable,  eu  égard  au  nombre 
des  concurrents,  que  le  chiffre  des  récompenses  accordées  après  chaque  concours 
de  la  quatrième  période ,  auquel  devaient  prendre  part  les  élèves  désignés  par  le 
sort  aussi  bien  que  ceux  qui  étaient  choisis  par  les  instituteurs. 

Les  opérations  des  concours  paraissent  avoir  eu  lieu  régulièrement.  L'inspec- 
teur ne  signale  aucune  réclamation. 

100.  Degré  dMnstmelioD  des  élèves  des  écoles  soumises  à  riQspection,  eu  31  décembre  1854. 

Ainsi  qu'on  l'avait  déjà  fait  dans  le  précédent  rapport,  nous  avons  divisé  les 
élèves  en  trois  catégories,  comprenant  : 

1^  Les  commençants,  qui  ne  savent  encore  ni  lire  ni  écrire; 

2°  Ceux  qui  possèdent  tout  ou  partie  des  matières  dont  l'enseignement  est 
prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  ; 

3^  Ceux  qui  possèdent  des  connaissances  plus  étendues  et  auxquels  on  a  en- 
seigné l'histoire,  la  géographie,  le  dessin  linéaire,  le  chant,  etc. 

Voici  le  classement  par  province  : 


PROVINCES. 


POPULATION 

SCOLAIRE. 


ÉLÈVES 

delà 
IN  CATÉGORIE. 


Anvers •  • 

Brabant.  ..••••. 
Flandre  occidentale  •  . 
Flandre  orientale .  .  • 

Hainaut.  •  • 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

TeTAOz. 


34,905 
61,522 
57,396 
44,303 
7i,057 
38,870 
i7,780 
38,229 
34,658 


388, 7i 8 


8,022 

i7,236 

44,309 

U,201 

24,525 

9,367 

4,353 

7,833 

ii,4S3 


ÉLÈVES 

d«l« 
2*  CATÉGORIE. 


iil,279 


21,290 
41,305 
40,195 
27,631 
44,376 
28,133 
11,647 
19,567 
22,307 


2B6,4ttl 


ELEVES 

daU 
3*  CATÉGORIE. 


5,591 

2,981 
2,892 
2,471 
2,156 
1,370 
1,780 
829 
918 


20,988 
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Ces  résultats,  comparés  à  ceux  de  la  période  antérieure,  peuvent  être  coûsi*- 
dérés  comme  très-satisfaisants  :  on  constate  une  augmentation  de  3,600  pour  les 
élèves  de  la  deuxième  catégorie  et  de  1 ,432  pour  ceux  de  la  troisième. 

170.  Degré  d*instrocUon  des  miliciens* 

En  18S4,  le  nombre  des  miliciens  s'élevait  à  42,500.  De  ce  nombre,  15,337 
étaient  privés  de  toute  instruction  ;  3,449  savaient  lire  ou  écrire  (signer  leur 
nom)  seulement;  8,909  savaient  lire  et  écrire  seulement,  et  14,805  savaient  au 
moins  lire,  écrire  et  calculer. 

En  établissant  une  comparaison,  sur  un  chiffre  de  1,000  miliciens,  entre 
l'année  1854  et  Tannée  1851,  on  trouve  pour  la  première  : 

10  miliciens  en  moins  privés  de  toute  instruction  ; 

30       —      en  moins,  sachant  lire  et  écrire  seulement  ; 

40       —      en  plus,  sachant  au  moins  lire,  écrire  et  calculer. 

De  1845  à  1854,  c'est-à-dire  dans  un  espace  de  9  ans,  il  y  a  eu  un  accroisse- 
ment de  110  pour  mille  ou  11  p.  %  dans  le  nombre  des  miliciens  ayant  acquis 
un  certain  degré  d'instruction ,  et  cette  augmentation  porte  presque  en  totalité 
(10  sur  11)  sur  les  miliciens  sachant  lire,  écrire  et  calculer. 


SECTION  IL 


ÉTABLISSEMENTS  SPÉCIAUX. 


Sous  cette  dénomination,  on  comprend  les  écoles  gardiennes,  les  écoles  d'adultes, 
les  ouvroirs  ou  ateliers  de  charité  et  d'apprentissage  ainsi  que  les  écoles  annexées 
aux  hospices  d'orphelins,  aux  dépôts  de  mendicité  et  aux  prisons. 

A  la  session  de  1853,  la  commission  centrale  de  l'instruction  primaire  a  élaboré 
des  projets  d'organisation  pour  les  écoles  gardiennes,  les  écoles  d'adultes  et  les  ou- 
vroirs 5  ces  projets  sont  reproduits  parmi  les  annexes  du  chap.  I®*".  11  pourra  y  être 
donné  suite  lorsque  l'on  arrêtera  le  règlement  d'administration  générale  dont  il 
est  question  au  n*»  1  du  présent  rapport.  En  attendant,  une  circulaire  du  31  juillet 
1852  (f^oir  aux  annexes),  consacre  les  principes  qui  doivent  servir  de  règle  dans 
la  distribution  des  subsides  de  TÉtat  aux  écoles  gardiennes  et  aux  écoles  d'adultes. 

i7l.  Relevé  des  écoles  gardiennes  et  do  personnel  chargé  de  la  tenue  de  ces  établissements. 

A  la  date  du  31  décembre  1854,  les  écoles  gardiennes  étaient  au  nombre  de 
269,  dont  31  communales,  98  adoptées  et  140  privées,  entièrement  libres  ('). 

Le  nombre  de  ces  institutions  a  diminué  de  137,  pendant  la  quatrième  période 
triennale.  Celte  diminution  porte  tout  entière  sur  des  institutions  libres  dont  les 


(')  Il  n'existe  pas  d'écoles  adoptées  pour  les  garçons  dans  la  Flandre  orientale,  et  c'est  par 
suite  d'une  erreur  typographique  que  le  tableau  pp.  298-299  des  annexes  en  renseigne  cinq. 
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ressources  consistaient  uniquement  dans  les  rétributions  de  quelques  élèves  sol- 
vables  et  que,  vu  leur  peu  d'importance,  on  aurait  pu  se  dispenser  de  faire  figurer 
dans  les  statistiques  antérieures» 

Le  personnel  attaché  aux  écoles  gardiennes  comprend  37  maîtres  ou  sous- 
mailres  et  363  maîtresses  ou  sous^maltresses. 

172.  PopulâCioa  des  écoles  gardiennes. 

Les  écoles  gardiennes  ont  été  fréquentées  : 

En  18S3,  par  1 1 ,348  garçons  et  13,320  filles.  Total  24,868; 
En  i853,  par  11,266  —  13,338  —  —  24,804; 
En  1854,  par  11,866      —        13,898—      —    25,464. 

Le  chiffre  de  la  population  était  de  24,102,  en  1831  ;  il  y  a  donc  eu  une  aug* 
mentation  de  1,562,  en  1834. 

On  a  admis  gratuitement  : 

16,320  élèves,  en  1832  ; 

18.689     —    en  1833  ; 

Et  19;64S     -^    en  1834. 

173.  Aperça  des  services  rendus  par  les  écoles  gardiennes.  —  Éeoles  gardiennes  de  Tournai. 

Les  écoles  gardiennes  bien  organisées  et  qui  rendent  des  services  réels  au  point 
de  vue  de  Téducation,  sont  toujours  peu  nombreuses.  Ces  institutions,  pour  la 
plupart,  ne  présentent  guère  d'autres  avantages  que  de  procurer  aux  parents  la 
liberté  du  travail  et  de  prémunir  les  enfants  contre  les  accidents  de  la  rue. 

Quelques  écoles  ont  été  signalées  comme  pouvant  servir  de  modèles  à  suivre 
par  les  communes  qui  seraient  dans  le  cas  de  fonder  des  établissements  de  Tespèce  ; 
ce  sont  notamment  celles  de  Tournai. 

Les  écoles  gardiennes  de  cette  ville,  au  nombre  de  six,  dont  trois  principales 
confiées  aux  sœurs  de  la  Sagesse  et  trois  secondaires  dirigées  par  des  institutrices 
laïques,  constituent,  dans  leur  ensemble,  nne  œuvre  dont  le  peuple  ressent  pro- 
fondément les  effets  salutaires.  Elles  comptent  plus  de  mille  enfants,  filles  et  gar- 
çons, de  trois  à  sept  ans,  et  sont  placées  sous  le  patronage  spécial  d'une  association 
dite  :  des  jeunes  économes^  composée  d'environ  130  membres.  Douze  de  ces  socié- 
taires forment  un  comité  chargé  de  Tadminisiration  des  asiles.  Le  comité  nomme 
dans  son  sein,  une  présidente,  une  viee-présidènte,  une  secrétaire,  une  trésoriére 
et  une  zélatrice.  Cette  dernière  remplit  une  charge  très-délicate  et  indispensable  à 
la  prospérité  de  l'œuvre  ;  elle  a  mission  de  s'enquérir  de  toutes  les  personnes  aptes 
à  faire  partie  de  Tassociation,  qui  se  recrute  de  demoiselles  adultes  appartenant 
aux  meilleures  fomilles  de  la  localité.  A  chaque  séance  mensuelle  du  comité,  elle 
présente,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liste  d'associées  ou  une  liste  d'autres  personnes 
appelées  à  faire  partie  de  l'une  des  deux  autres  catégories  ci-dessous,  comprenant  : 
la  première,  les  bienfaiteurs  et  les  bienfaitrices,  c'esl-à-dire  toutes  les  autorités, 
les  principaux  fonctionnaires  publics  et  les  membres  des  femiiles  marquantes  de 
la  ville  ;  la  seconde,  les  aflaiiées,  dès  l'Age  le  plus  tendre  jusqu'à  seize  ams.  Celles-ci 
appartiennent  à  la  classe  aisée  et  sont  très-nombreuses. 

eee 
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Ces  trois  catégories  formant  un  vaste  et  puissant  patronage,  offrent  de  gramies 
ressources  à  Tinstitutioil  : 

i^  Les  associées  payent  chacune  une  rétribution  annuelle  de  5  francs,  et  s'en- 
gagent à  confectionner  des  vêtements  pour  les  enfants  qui  fréquentent  les  asiles  ; 

3i^  Les  bienfaiteurs  et  les  bienfaitriees  font  des  dons  valonlaires  j 

Z^  Toute  jeune  personne  affiliée  paye  une  cotisation  annuelle  de  un  franc. 

Il  y  a  aussi  un  protecteur  spéeial  chargé  de  l'organisation  des  concerts  au  profit 
de  l'œuvre,  etc. 

La  direction  de  cette  grande  institution  charitable  est  conGée  à  M.  le  chanoine 
Ponceau.  Cet  ecclésiastique ,  pour  mieux  assurer  l'efficacité  des  leçons  données 
dans  les  diverses  salles  d'asite,  y  convoque  périodiquement  les  mères  de  famille, 
leur  accorde  quelques  légères  récompenses  et  les  exhorte  à  conserver  à  leurs  jeunes 
enfants  les  bons  sentiments  qu'on  leur  inspire  et  les  bonnes  habitudes  qu'on  leur 
fait  contracter  à  l'école.  Il  consolide  ainsi  l'autorité  des  maîtresses  et  fait  mieux 
fructifier  leur  enseignement. 

Le  comité  prémentionné  tient  la  comptabilité,  paye  les  maîtresses,  etc.,  et  pour- 
voit à  tous  les  besoins  de  l'institution.  Il  répartit  aussi  entre  les  associées  les  étoffes 
qui  servent  à  la  confection  des  vêtements  annuellement  distribués  aux  enfants  dès 
divers  asiles. 

Le  plus  grand  asile  admet  trois  cents  enfants  ;  il  se  compose  de  deux  vastes 
salles  et  d'une  grande  cour  divisée  en  deux  parties  égales  affectées,  l'une,  à  l'usage 
des  garçons,  et  l'autre,  &  l'usage  des  filles.  Les  salles  sont  communes  aux  enfants 
des  deux  sexes  qui  prennent  part  aux  mêmes  exercices.  Les  filles  sont  rangées 
d'un  côté  et  les  garçons  de  l'autre. 

La  construction  et  l'ameublement  du  local  ont  nécessité  une  dépense  d'environ 
i 8,000  francs,  y  compris  l'achat  du  terrain  sur  lequel  il  est  bâti. 

L'association  des  jeunes  économes  a  supporté  ces  frais.  Ses  ressources  nom- 
breuses lui  ont  permis  de  dépenser  en  peu  d'années  pr^s  de  40,000  francs  pour 
l'établissement  et  le  soutien  des  écoles  qu'elle  patronne. 

Deux  sœurs  de  la  Sagesse  donnent  l'enseignement  dans  chacune  des  écoles 
principales.  Deux  bonnes  leur  sont  adjointes.  Chaque  maîtresse  touche  un  traite- 
ment de  600  francs;  une  bonne  reçoit  200  francs;  soit  1,600  pour  ces  quatre 
personnes,  indispensables  au  service  d'un  asile  nombreux.  Il  faut  même  une  troi- 
sième bonne,  lorsque  l'école  compte  2S0  à.  300  enfants. 

A  l'aide  des  subside?  annuels  de  2,000  francs,  payés  par  la  commune  et  de 
i  ,200  francs  alloués  par  le  bureau  de  bienfaisance,  l'association  des  jeunes  éco* 
nomes  eouvre  tous  les  frais  des  écoles  gardiennes.  Elle  procure  même  aux  maU 
tresses  h  mobilier  et  les  ustensiles  de  ménage  qui  leur  sont  nécessaires. 

A  partir  du  1^'  novembre  jusqu'au  1«^  mai,  elle  fait  distribuer  aux  enfants  des 
six  écoles  établies  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  une  soupe  très-saine, 
très-confortable,  que  préparent  avec  soin  deux  grandes  congrégations  religieuses 
de  Tournai. 

Cette  soupe,  dans  laquelle  m  fait  entrer  soit  de  la  viande  haehée^  soit  du  riz^ 
soit  des  légumes  farineux,  occasionne  une  dépense  assez  considérable,  couverte, 
en  partie,  par  des  souscriptions  que  l'on  obtient  facilement  pour  cet  objet. 

Ces  aliments  quotidiens  distribués  à  midi^  dans  les  salles  d'asile,  produisent  sur 
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la  saalé  des  efifaiits  des  effets  très -salutaires.  C'est  le  moyen  hygiénique  le  plus 
infaillible  pour  le  développement  physique  de  ces  enfants  pauvres,  trop  souvent 
mal  nourris. 

Pendant  les  six  autres  mois  de  l'annéi^  on  remplace  la  sonpe  par  une  tisane  ou 
décoction  de  réglisse  ou  de  fleurs  de  tilleul,  à  laquelle  on  ajoute  une  ôertaine 
quantité  de  lait.  En  été,  les  enfants  paraissent  préférer  au  potage,  cette  décoction 
aussi  saine  que  rafraîchissante,  dans  laquelle  ils  trempent  leur  pain. 

Avant  Torganisation  actuelle,  qui  date  à  peine  de  six  ans,  le  bureau  de  bien- 
faisance payait  mensuellement  aux  maîtresse^  de  ses  écoles  gardiennes  75  cen- 
times par  tête  d'enfant  pauvre,  ce  qui  lui  coulait  chaque  année  5  à  6,000  francs 
pour  600  à  700  enfants  indigents.  Il  dépense  inGniment  moins  aujourd'hui  et  les 
enfants  sont  beaucoup  mieux  traités,  tant  sons  le  rapport  intellectuel  et  moral, 
que  sous  le  rapport  physique. 

Les  niaitresses  qui  dirigent  les  principaux  asiles  de  Tournai,  font  preuve  d'une 
grande  aptitude.  Elles  cultivent  le  cœur  et  développent  l'intelligence  des  petits 
enfants  avec  un  talent  prodigieux.  Rien  de  plus  intéressant  à  voir  que  les  exer* 
eices  dont  elles  occupent,  eu  plutôt  dont  elles  amusent  leurs  élèves  ;  rien  de  plus 
étonnant  que  les  ^réponses  de  ceux-ci  aux  mille  et  une  questions  qui  leur  sont 
adressées  sur  les  objets  qu'il  leur  est  essentiel  de  connaître. 

Le  bureau  de  bienfaisance  a  fait  un  sacriGce  de  15,000  à  20,000  francs  pour  les 
travaux  d'appropriation  de  deux  vastes  écoles  gardiennes  et  pour  le  mobiNer  dont 
elles  sont  pourvues;  ce  mobilier  comprend  les  gradins,  les  bancs,  les  bureaux  typo- 
graphiques, les  planches  noires,  les  arithmomètres,  les  collections  des  poids  el 
mesures,  les  cartes  de  géographie  et  les  collections  d'images. 

On  ne  peut  bien  apprécier  toute  l'importance,  toute  l'utilité  de  cette  admirable 
institution,  qu'après  avoir  assisté  aux  leçons  qu'on  y  donne,  et  suivi  attentivement 
les  travaux,  les  exercices  des  enfants  qui  se  sentent  heureux  d'être  confiés  à  des 
institutrices  d'une  patience  et  d'un  dévouement  sans  bornes. 

Nous  espérons  que  l'exemple  donné  par  la  ville  de  Tournai  sera  imité  par  les 
autres  villes  et  par  les  communes  rurales  les  plus  populeuses. 


i74.  Des  obstacles  qui  s*opposciit  i  la  propagalton  des  écoles  gardiennes. 

Les  rapports  antérieurs  signalent  le^  obstacles  qui  s'opposent  à  la  propagation 
des  écoles  gardiennes.  Un  de  ces  obstacles  consiste  dans  le  manque  de  personnes 
capables  de  bien  soigner  l'éducation  de  tout  jeunes  enfants.  Afin  de  le  faire  dispa- 
raître, le  Gouvernement  a  réorganisé  renseignement  normal  des  élèves  institu- 
trices de  telle  manière  que  cet  enseignement  a  maintenant  pour  but  de  former 
des  maîtresses  pour  les  salles  d'asile  aussi  bien  que  pour  les  écoles  primaires. 

175.  Écoles  d*aduUcs. 

Au  31  décembre  1854,  on  comptait  979  écoles  méridiennes,  du  soir  et  du 
dimanche,  pour  les  adultes.  De  ce  nombre,  150  étaient  communales,  190  privées 
adoptées  et  639  entièrement  libres. 

Pendant  la  quatrième  période,  le  nombre  des  écoles  d'adultes  a  diminué  dans 
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certaines  provinces,  tandis  qu'il  a  augmenté  dans  d'autres.  En  définitive,  il  y  a 
aujourd'hui  ii  écoles  de  moins  qu'au  31  décembre  1851. 

Le  personnel  enseignant  dans  les  écoles  d'adultes  est  composé  de  4,037  institua- 
leurs  et  de  6,106  institutrices. 

Le  nombre  total  des  élèves,  y  compris  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans,  a  été,  en  moyenne  par  année,  de  170,034,  dont  70,698  garçons  et  99,336 
filles.  La  moyenne  des  élèves  instruits  gratuitement  a  été  de  165,101,  dont 
67,417  garçons  et  97,684  filles. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  référer  au  troisième  rapport  triennal  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'organisation  et  la  tenue  des  écoles  d'adultes. 

i76.  Ouvroirs. 

Le  nombre  des  ouvroirs  était,  au  31  décembre  1831,  de  785  ;  il  est  aujourd'hui 
de  909.  Difierence  en  plus  124.  Des  909  ouvroirs  susmentionnés,  250  seulement 
sont  soumis  au  régime  de  l'inspection  légale  C)*  ' 

Le  personnel  enseignant,  dans  les  divers  établissements,  se  compose  de  1 ,669 
agents,  dont  35  hommes  et  1,634  femmes. 

La  population  totale  des  ouvroirs,  au  31  décembfe  1854,  était  de  43,104  élèves, 
dont  2,096  garçons  et  41,008  filles.  C'est  749  garçons  et  8,477  filles  de  pins 
qu'au  31  décembre  1851. 

Le  régime  et  l'organisation  des  ouvroirs  laissent  toujours  beancoup  à  désirer. 
Les  locaux  d'un  grand  nombre  d'établissements  sont  insalubres,  le  travail  imposé 
aux  élèves  est  excessif  et  l'enseignement  primaire  est  comptétement  négligé. 

i77.  écoles  annexées  aux  hospices  d*orpbelins,  aux  dépôts  de  mendicité  et  aux  prisons. 

Nous  publions  (f^otr  aux  annexes)  une  liste  nominative  de  ces  établissements, 
avec  indication  du  nombre  des  maîtres  et  des  élèves. 

L'inspection  veille  à  ce  que  l'enseignement  dans  les  écoles  annexées  aux  hos- 
pices, aux  dépôts  de  mendicité  et  aux  prisons,  soit  donné  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  et  des  règlements. 


(*)  Une  erreur  typographique  s'est  glissée  dans  le  tableau  XXI  (pp.  3i4-3i  5  des  annexes)  :  il 
n'y  a  qu'une  école  adoptée  pour  les  garçons  dans  le  Hainaut,  au  lieu  de  quatre  que  Ton  a  ren- 
seignées. 
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CHAPITRE  IV, 


C1IC0IIRA6EIIIEMTS. 


Il  est  question,  dans  ce  chapitre,  des  caisses  provinciales  de  prévoyance  établies 
en  faveur  des  instituteurs  ruraux  et  des  publications  relatives  à  l'instruction 
p§imaire.  Les  encouragements  qui  consistent  dans  les  bourses  d'études,  dans  les 
récompenses  aux  instituteurs  et  dans  les  concours  ont  fait,  du  moins  en  partie, 
Tobjet  des  chapitres  précédents.  Nous  n'avons  donc  plus  à  nous  en  occuper  ici. 

Pour  ce  qui  concerne  la  caisse  centrale  des  instituteurs  et  professeurs  tir- 
bains,  nous  croyons  pouvoir  nous  référer  aux  rapports  annuels  de  la  commission 
administrative  lesquels  sont  insérés  au  Moniteur. 

f78.  Caisses  pravinciales  de  prévoyance.  —  Arrêté  royal  du  10  décembre  iS52,  portant  ré?fision  da  règlement 

organique. 

Les  caisses  provinciales  avaient  à  supporter  des  charges  trop  considérables,  eu 
égard  à  leurs  ressources.  Pour  assurer  l'avenir  de  ces  institutions,  il  était  devenu 
indispensable  de  reviser  les  statuts  de  manière  à  augmenter  les  recettes  tout  en 
diminuant  les  dépenses.  II  a  été  pourvu  à  cet  objet  par  l'arrêté  royal  du  10  dé- 
cembre 1882. 

Cet  arrêté,  dont  nous  donnons  l'analyse  a  d'ailleurs,  introduit  dans  Tadmi* 
nistration  des  caisses  plusieurs  perfectionnements  jugés  nécessaires. 


Analyse  de  Tarrêté  royal  eu  40  déeembre  4852. 

CHAPITRE  PREMIER. 

iTABLUSBmin  DBS  caisses  PROTIlfCIALES» 

Art.  1^.  On  a  rendu  les  dispositions  de  l'art.  i«'  (ancien)  applicables  à  toutes 
les  provinces.  Cet  article  ne  mentionnait  que  sept  caisses,  savoir  :  celles  des 
provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Flandre  occidentale,  de  Flandre  orientale, 
de  Hainaut,  de  Liège  et  de  Namur.  Il  n'y  était  pas  question  des  institutions  du 
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même  genre  fondées  dans  le  Limbourg  et  dans  le  Luxembourg,  anlérieuremenl  h  la 
loi  du  23  septembre  1842.  Ces  dernières  ont  été  régies  par  des  statuts  partieuliers 
jusqu'au  mois  de  février  i8i3^  époque  à  laquelle  on  les  a  fait  passer  sous  le 
régime  du  règlement  général. 

Art.  2.  L'art.  2,  $  1^  de  l'aneien  règlement  portait  : 

ce  La  participation  aux  charges  et  aux  avantages est  oblîga- 

»  toire,  etc.  » 

On  a  supprimé  les  mots  :  et  aux  avantages  par  le  motif  que  le  seul  but  de 
l'art.  2  est  de  désigner  les  instituteurs  qui  doivent  ou  peuvent  être  àlBIiés  à  la 
caisse,  dans  chaque  province. 

Les  sous-instituteurs  communaux  ainsi  qire  les  maîtres  et  sous^maitres  des 
écoles  gardiennes  communales  sont  désignés  comme  devant  désormais  contribuer 
aux  charges  de  la  caisse.  Ils  y  contribuaient  déjà  dans  la  plupart  des  provinces, 
bien  qu'aucune  disposition  réglementaire  ne  leur  en  impos&t  l'obligation. 

Eu  égard  à  leur  position  précaire,  on  a  rendu  facultative,  d'obligatoire  qu'elle 
était,  la  participation  des  instituteurs  adoptés  et  des  maîtres  d'écoles  gardiennes 
subvtentionnées  par  les  communes. 

D*après  la  loi  de  4842,  l'allocation  de  subsides  aux  éôoles  privées  doit  toujours 
être  subordonnée  à  l'adoption  de  ces  écoles  par  les  communes.  Cependant,  l'art.  2, 
$  2  Yi*  1 ,  de  Tancien  règlement  irendait  la  participation  facultative  pour  les  insti* 
tuteuns  privés  dont  les  écoles^  bien  que  n'étant  pas  adoptées,  reeevaient  une  sub- 
ventfon  sur  la  caisse  communale  et  étaient,  à  ce  titre,  soumises  au  régime  de  l'in- 
spection. Il  consacrait  donc  Une  illégalité.  C'est  pourquoj  on  n^  pias  eru  pouvoir 
le  reproduire  dans  le  nouveau  règlement. 

On  a  fait  disparaître  le  n^  2  du  même  paragraphe ,  devenu  sans  application 
depuis  rinstitutioQ  de  la  caisse  centrale,  et  le  n"*  3  comme  consacrant  «n  faveur 
d'une  catégorie  d'instituteurs  communaux  une  exception  que  rien  ne  pouvait 
justiGer. 

AftT.  3.  Les  instituteurs  €t  les  maîtres  d'écoles  gardiennes,  dont  ia  participation 
est  facultative,  ne  sont  pkis  dans  l'obligation  de  produire  une  déclaration  de 
retenu ,  cette  déclaration  étant  devenue  inutile  par  suite  des  dispositions  de 
l'art,  ii  nouveau,  qui  attribuent  à  la  commission  administrative  le  soin  de  fixer 
d'office  la  rétribution  à  payer  par  les  participants. 

Le  gouverneur  et  l'inspecteur  sont  en  mesure  de  fournir  les  renseignements 
nécessaires  pour  servir  de  base  a  cette  flxation. 

On  a  ajouté  à  l'art.  3  une  disposition  portant  que  les  déclarations  d'engage- 
ment des  instituteurs  et  maîtres  d'écoles  garâiennes  dont  la  participation  est 
facultative,  doivent  être  légalisées  par  le  collège  échevinal  du  lieu  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Art.  4.  Les  commissions  administratives  n'appliquaient  pas  uniformément  le 
règlement  du  31  décembre  1842,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'époque  à 
partir  de  laqudie  la  rétribution  des  participants  doit  être  payée  aux  caisses  pro- 
vinciales 4e  prévoyance.  L'art.  4  a  pour  but  de  faire  cesser  toute  divergence  à  cet 
égard.  Il  porte  que  les  instituteurs  ou  secondants  ainsi  que  les  maîtres  et  sous- 
maîtres  d'^écoles  gardiennes  participent  à    la  caisse   provinciale,  à  partir  du 
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{«''janvier  qui  suit  leur  entrée  en  fonctions  ou  la  remise  de  la  déclaration  exigée 
par  l'art.  3. 

CHAPITRE  II. 

ADMlHISTmATIOR. 

Art.  s.  L'arrélé  royal  du  28  octobre  1850  a  supprimé  les  directions  provinciales 
dn  Trésor  et  a  conflé  leurs  attributions  à  des  agents  établis  dans  chaque  arrondisse- 
ment judiciaire.  Par  suite  de  ce  changement,  l'art.  5  remplace ,  dans  l'adminis- 
tration de  la  caisse,  le  directeur  du  Trésor  par  Tagent  du  Trésor  résidant  au  chef- 
lieu  de  la  province. 

Les  nombreuses  occupations  de  l'inspecteur  provincial  ne  lui  laissaient  pas 
assez  de  temps  pour  tenir  les  écritures  de  la  caisse  ;  il  est  remplacé,  dans  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  par  un  employé  de  l'administration  provinciale.  C'est  le  gou- 
vcrneur*président  qui  désigne  cet  employé. 

Le  secrétaire  n'a  pas  voix  délibérai! ve. 

En  cas  d'empêchement  du  gouverneur,  la  commission  désigne  un  de  ses  mem- 
bres pour  la  présidence. 

Une  autre  modlGcation  à  l'art.  S  porte  que  les  décisions  de  la  commission  admi- 
nistrative, dans  chaque  province,  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  au  Gouverne- 
ment. Celte  disposition  permet  à  J'aulorilé  supérieure  de  réformer  les  actes  qui 
donneraient  lieu  à  une  critique  ou  à  une  réclamation  fondée.  Elle  doit  être  consi- 
dérée comme  une  nouvelle  garantie  de  bonne  administration. 

AuT.  6.  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'art.  6  de  l'ancien  règlement.  Seu- 
lement, on  y  a  ajouté  une  nouvelle  disposition  qui  attribue  au  gouverneur, 
président  de  la  commission,  le  soin  d'instruire  toutes  les  affaires  relatives  à  la 
caisse* 

Art.  7.  Les  indemnités  allouées  au  secrétaire  et  au  trésorier  avaient  été  recon- 
nues insuffisantes  pour  payer  les  frais  de  bureau  ou  rémunérer  le  travail  de  ces 
employés.  La  commission  est  autorisée  à  en  augmenter  le  ehiffre.  Toutefois,  le 
maximum  des  indemnités  est  fixé  à  six  cents  francs  pour  le  secrétaire  et  à  deux 
cent  cinquante  francs  pour  le  trésorier. 

Art  8.  Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  8  de  Tancien  règlement. 

CHAPITRE  III. 

KBVnOft  DB  LA  CAISSE.  -^  COMPTABILITÉ  BT  COBTBOLB. 

Art.  9.  Parmi  les  ressources  de  la  caisse  figure  un  prélèvement  extraordi- 
naire d'un  douzième  au  moins  et  de  trois  douzièmes  au  plus,  à  opérer  sur  les 
augmentations  de  traitement  ou  d'émoluments  accordées  aux  participants.  Un 
prélèvement  analogue  est  opéré  au  profit  des  caisses  de  pension  instituées  en  vertu 
de  la  loi  du  21  juillet  1844  (art.  3i,  Z^). 

Art.  iO.  Cet  article  est  entièrement  nouveau.  Il  énumère  les  émolumenls 
sujets  aux  rétributions  et  aux  prélèvements  extraordinaires. 

Art.  11.  En  vue  de  simplifier  les  écritures  de  la  caisse  et  de  prévenir  (out 
relard  dans  le  payement  des  rétributions  annuelles,  on  a  laissé  à  la  commission 
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le  soin  de  fixer  d'oflice  le  taux  de  ces  dernières.  On  doil  percevoir,  comn;e  par  le 
passé,  une  somme  égale  à  trois  pour  cent  sur  les  Iraîlcmenls  et  les  émoluments. 
Cette  somme  ne  peut  être  inférieure  à  quinze  francs  ni  excéder  cinquante-quatre 
francs  (art.  10  de  l'ancien  règlement). 

La  redevance  est  fixée  pour  une  année  entière,  à  partir  du  !•' janvier.  Elle 
est  exigible  en  totalité,  nonobstant  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  la 
position  du  participant. 

Cette  disposition  a  pour  effet  de  faciliter  le  travail  de  la  commission  et  de  rendre 
la  comptabilité  moins  compliquée. 

On  n'a  pas  reproduit  les  art.  11  et  12  de  Tancien  règlement,  relatifs  aux  décla- 
rations de  revenu  à  fournir  annuellement  par  les  instituteurs,  ces  articles  étant 
devenus  sans  objet. 

Art.  12.  Cette  disposition,  toute  nouvelle,  porte  que  le  taux  du  prélèvement 
extraordinaire  à  opérer  sur  les  augmentations  de  traitement  ou  d'émoluments,  est 
fixé  par  la  commission  administrative,  sous  l'approbation  du  Ministre  de  l'In* 

térîeur. 

Pour  cette  fixation,  on  doit  avoir  égard  à  Tétat  financier  de  la  caisse. 

Art.  13  à  19.  Ils  remplacent  les  art.  13  à  23  de  l'ancien  règlement. 

L'art.  13  nouveau  pose  d'abord  pour  règle  que  les  fonds  seront  versés  dans  la 
caisse  de  l'État,  avec  une  imputation  uniforme. 

Il  dispose  ensuite  que  le  versement  des  rétributions  prélevées  conformément 
aux  art.  9  à  12,  est  effectué  par  les  soins  des  agents  du  Trésor,  pour  les  insti«- 
tuteurs,  secondants,  maîtres  et  sous^maitres  des  communes  qui  reçoivent  des 
subsides  de  la  province  ou  de  l'État,  et  par  les  soins  des  autorités  locales,  pour 
ceux  des  communes  non  subsidiées. 

Les  instituteurs  ne  devant  plus  verser  eux-mêmes  leurs  rétributions,  il  a  paru 
inutile  de  reproduire  la  disposition  de  l'ancien  règlement,  qui  prononçait  la 
déchéance  contre  les  retardataires.  Mais  on  a  maintenu  le  principe  de  non  resti- 
tution, que  contient  le  i^^  alinéa  de  l'ancien  art.  13,  comme  étant  susceptible 
d'application  dans  certains  cas. 

Les  receveurs  des  contributions  n'ont  pas  mission  d'opérer  les  versements  ; 
cependant,  en  vue  d'épargner  des  déplacements  plus  ou  moins  onéreux  aux  rece- 
veurs communaux,  ils  peuvent  se  charger  des  retenues  prélevées  par  les  com- 
munes, lorsqu'ils  vont  faire  leurs  propres  versements.  Le  Département  des 
Finances  leur  a  adressé  une  recommandation  à  cette  fin. 

Les  art.  14  et  13  renferment  les  bases  de  la  comptabilité  des  trésoriers  en  leur 
qualité  d'agents  du  Trésor,  ainsi  que  les  bases  du  contrôle  des  recettes  à  tenir 
dans  les  bureaux  des  gouverneurs.  Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  d'innové  par  ces  dispo- 
sitions, qui  laissent  entières  les  dispositions  existantes  pour  les  détails  du  service, 
tout  en  permettant  d'y  apporter  les  modifications  qui ,  plus  tard,  seraient  recon- 
nues nécessaires. 

Les  art.  16  à  18  introduisent  pour  le  placement  à  intérêt  des  capitaux  disponi- 
bles, un  mode  beaucoup  plus  régulier  que  celui  de  l'ancien  règlement ,  et  aussi, 
plus  conforme  à  ce  qui  se  pratique,  en  général ,  pour  les  institutions  de  l'espèce, 
qui  déposent  leurs  fonds  au  trésor  de  l'État.  Ainsi,  au  lieu  d'allouer  des  intéréU 
en  compte-courant  (manière  de  procéder  qui  rentre  plutôt  dans  les  usages  d'une 
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banque  que  d'une  administration  publique  et  qui  entraine  pour  (selle-cî  t'ineon- 
vénient  de  devoir  ou  recourir  à  un  crédit  législatif,  ou  faire  valoir  les  fond$  auic 
risques  et  périls  du  Trésor  pour  réaliser  les  intérêts),  on  ne  garantit  aux  diverses 
caisses  d'autres  intérêts  que  ceux  des  capitaux  placés  en  rentes ,  ensuite  d'une 
décision  prise  en  commun  par  les  Départements  de  l'Intérieur  et  des  Finances. 

Enfin,  Tart.  i9  reproduit  les  dispositions  des  art.  24  et  iU  de  l'ancien  règle- 
ment, sauf  les  modiGcations  ci-après  :  Le  Département  des  Finances  est  dispensé 
de  fournir  des  étate  semestriels.  Ces  états  feraient  double  emploi  avec  les  tableaux 
dont  l'envoi  est  prescrit  par  le  second  alinéa  de  l'art.  16  nouveau.  D'un  autre  côté, 
la  commission,  qui  était  tenue  de  produire,  tous  les  six  mois,  un  ri;l^vé  des 
recettes  et  dépenses ,  ne  devra  plus  fournir  ce  travail  qu'une  fois  par  année,  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier. 

N.  B.  Les  art.  27,  28,  29  et  31  de  l'ancien  règlement  étaient  devenus  sans 
objet;  on  les  a  supprimés.  L'art.  26  est  transféré  au  chap^  lY  et  i'arC.  30,  au 
cbap.  VII. 

CHAPITRE  IV. 

HéPEHUU^  ^  BEH^IOHS  JB^  SECOURS. 

Art.  20.  Le  §  1^  est  formé  de  l'art.  32  de  l'ancien  règlement;  les $§  2  et  3 
reproduisent  l'art.  26  ancien,  sauf  quelques  modifications  :  on  a  fait  un  change- 
ment de  rédaction  et  fixé  à  vingt  et  un  ans  l'&ge  à  partir  duquel  les  services  sont 
susceptibles  de  conférer  des  droits  à  la  pension.  C'est,  quant  à  l'âge  de  iringt  et  un 
ans,  la  reproduction  de  l'art*. 6  de  la  loi  du  21  juillet  1844,  sur  les  pensions 
civiles  et  ecclésiastiques. 

Art.  21.  N°  1.  Les  instituteurs  exempte  d*infirmités  doivent,  pour  être  admis 
à  la  pension ,  être  âgés  de  soixante  ans  et  compter  au  moins  trente  années  de 
services.  D'après  l'ancien  règlement,  il  suffisait  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  de 
trente  ans  de  service. 

On  a  donc  augmenté  l'âge  de  cinq  ans.  Nonobstant  cette  augmentation,  il  sera 
encore  inférieur  â  celui  qu'exige  la  loi  du  21  juillet  1844,  pour  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'État. 

M®*  2  et  3.  Les  participants  n'ont  droit  à  une  pension  viagère  pour  cause  d'in- 
firmités qu'à  la  condition  de  compter  au  moins  douze  années  de  service ,  au  lieu 
de  dix,  nombre  fixé  par  l'ancien  règlement. 

Quant  aux  veuves  d'instituteurs,  elle  doivent  justifier  d'un  pareil  nombre 
d'années  de  services  rendus  par  leur  mari,  et  prouver  que  leur  mariage  a  duré 
au  moins  trois  années,  ou  bien  qu'il  existe,  soit  un,  soit  plusieurs  enfants,  issus 

de  ce  mariage. 

A^t.  22.  11  correspond  à  l'art.  49  de  l'ancien  règlenarat.  L'instituteur  qui 
change  de  province  et  qui  est  affilié  â  une  autre  caisse  provinciale ,  doit  compter 
au  moins  cinq  années  de  services ,  pour  conserver  ses  droits  éventuels  à  une 
pension  sur  la  caisse  de  prévoyance  de  la  province  qu'il  a  quittée. 

Cette  disposition  est  rendue  applicable  aux  participants  qui,  par  suite  d'un 
changement  de  position,  sont  immatriculés  à  la  caisse  centrale,  établie  en  faveur 
des  instituteurs  urbains.  D'après  Tarrélé  de  1842,  les  instituteurs  rtiraux,  lôrs- 
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qu*îl8  étaient  préposés  à  une  école  de  ville,  perdaient  leurs  années  de  serTÎce  anté- 
rieures. Ils  jouissent  maintenant  des  mêmes  droits  que  les  instituteurs  qui  chan- 
gent de  province. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  22,  les  participants  sont  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  pension,  près  de  la  commission  administrative  de  la  caisse  à  laquelle 
ils  ont  participé  en  dernier  lieu. 

Abt.  25.  Les  pensions  des  instituteurs  qui  ont  participé  à  différentes  caisses 
provinciales,  sont  calculées  sur  l'ensemble  de  leurs  années  de  service ,  conformé- 
ment aux  règles  établies  à  l'art.  28. 

Art.  24.  D'après  l'art.  34  de  l'ancien  règlement^  la  commission  ne  pouvait 
ajourner  que  pendant  deux  ans  les  demandes  de  pension  pour  cause  d'infirmités. 
Cependant,  on  a  vu  des  personnes,  atteintes  de  maladies  graves,  revenir  à  la  santé 
après  deux  ou  trois  ans.  Le  terme  de  rsuournement  n'a  pas  paru  assez  long,  *et 
l'on  a  cru  devoir  le  porter  à  cinq  années. 

On  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'ancien  art.  34,  d'après  laquelle  on  était 
tenu  d'accorder  à  l'instituteur,  pendant  la  durée  de  l'ajournement,  un  secours 
annuel  égal  au  montant  de  la  pension ,  calculée  pour  dix  années.  La  commission 
doit  être  laissée  juge  de  l'opportunité  de  l'allocation  de  pareils  secours  ;  ils  sont 
accordés,  s'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'art.  27. 

Aht.  25.  Aux  termes  de  l'art.  38,  n®  1 ,  de  l'ancien  règlement,  une  pension 
temporaire  était  due  aux  instituteurs,  qu'une  maladie  ou  un  accident  obligeait 
d'interrompre  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette  disposition  est  rapportée.  Il  est  à 
observer  que  les  instituteurs  dont  il  s'agit ,  restent  en  place  et  qu'on  se  borne  à 
leur  donner  un  suppléant,  auquel  ils  abandonnent  tout  ou  partie  de  leur  traite- 
ment, pendant  la  durée  de  Yintérim.  II  ne  peut  donc  être  question  de  leur  accor- 
der une  pension  quelconque.  Toutefois,  on  peut,  s'ils  se  trouvent  dans  le  besoin, 
leur  allouer  un  secours  sur  les  fonds  de  la  caisse. 

Le  n®  2  de  l'art.  35  ancien  est  reproduit  à  l'art.  25  ;  seulement,  on  l'a  mis  en 
rapport  avec  l'art.  21.  De  plus,  on  y  a  ajouté  un  paragraphe,  portant  que  les  pen- 
sions des  orphelins  leur  sont  payées  jusqu'au  i^  janvier  qui  suit  l'accomplisse- 
ment de  leur  seizième  année.  D'après  l'art.  39  de  l'ancien  règlement,  la  pension 
cessait  dés  qu'ils  avaient  accompli  leur  seizième  année. 

Art.  26.  «  Les  enfants  légitimes  ou  légitimés  peuvent  seuls  prétendre  à  la 
»  pension  temporaire  ou  donner  lieu  à  l'accroissement  prévu  par  l'art.  31 ,  con- 
»  cernant  les  pensions  des  veuves.  » 

Cette  disposition  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  41  des  statuts  organiques  de 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur. 

N.  B.  —  On  a  supprimé  l'art.  36  de  l'ancien  règlement  ;  il  était  devenu  sans 
objet. 

Art.  27.  a  Des  secours  temporaires  peuvent  être  accordés  pendant  cinq  an- 
nées consécutives  : 

)>  1^  Aux  participants  qui  réclament  une  pension  pour  cause  d'infirmités  et 
»  dont  les  demandes  sont  syournées  ; 

»  2^  Aux  participants  qu'une  maladie  ou  un  accident  oblige  d'interrompre 
»  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  qui,  par  suite,  sont  privés  de  tout  ou  partie  de 
»  leurs  traitements  ou  émoluments.  » 
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Les  secours  sont  annuels. 

«  Dans  le  cas  du  n^  1 ,  ils  ne  peuvent  excéder  le  montant  de  la  pension  à  la- 
»  quelle  Tintéressé  aurait  droit  d'après  le  nombre  de  ses  années  de  service. 

n  Dans  le  cas  du  n°  2,  ils  sont  au  mtiximum  de  150  francs  par  année. 

»  Les  membres  du  corps  enseignant  ne  sont  pas  admis  à  participer  à  la  caisse 
»  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  sont  secourus.  » 

Lorsqu'au  bout  de  cinq  ans,  il  n'y  a  pas  de  rétablissement  de  santé,  la  commis* 
sion  statue  sur  les  titres  des  instituteurs  à  l'obtention  d'une  pension  viagère. 

ÂBT.  28.  Sous  le  régime  de  l'ancien  règlement  (art.  40),  les  participants  qui 
comptaienl  trente  années  de  service  pouvaient  réclamer  des  pensions  au  moins 
équivalentes  aux  deux  tiers  de  leurs  traitements  ;  ces  pensions  constituaient  des 
avantages  trop  considérables,  eu  égard  aux  retenues  qu'ils  avaient  à  supporter,  et 
il  en  résultait  des  charges  trop  fortes  pour  les  caisses  provinciales.  On  les  a  ré- 
duites d'un  quart  au  maximum.  Nonobstant  cette  réduction,  elles  restent  Cxées  à 
un  chiffre  relativement  plus  élevé  que  celles  qu'on  accorde  sur  les  autres  caisses  de 
retraite. 

L'art.  28  règle  ainsi  qu'il  suit,  les  pensions  viagères  des  participants  : 

ex  {ro  pÉBioBB.  —  Pour  chacunc  des  dix  premières  années,  les  quatre  cin" 
»  quièmes  de  la  moyenne  des  redevances,  auxquelles  le  participant  a  été  soumis 
»  pendant  cette  période. 

»  2^  PÉBiOBB.  —  Pour  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  vingts  les  trois 
»  cinquièmes  de  la  moyenne  des  redevances,  auxquelles  le  participant  a  été  sou- 
»  mis  pendant  les  deux  périodes  réunies. 

»  3«  PÉRIODE.  —  Pour  chacune  des  années  de  vingt  à  trente,  les  deux  cinqinhr 
»  mes  de  la  moyenne  des  redevances,  auxquelles  le  participant  a  été  soumis  pcn- 
»  dant  les  trois  périodes  réunies. 

»  On  ne  peut  compter  plus  de  trente  années  de  service  (art.  40  de  l'ancien 
)>  règlement).  » 

Les  pensions  calculées  sur  trente  années  de  services,  conformément  à  l'art.  28, 
sont,  au  maximum,  de  972  francs  et,  au  minimum,  de  270  francs. 

Abt.  29.  Lorsque  les  pensions  viagères,  calculées  sur  moins  de  trente  années 
de  service,  sont  inférieures  à  i80  francs,  elles  peuvent  être  augmentées  et  por- 
tées à  ce  chiffre  par  la  commission  administrative,  si  les  ressources  de  la  caisse  le 
permettent  (disposition  nouvelle). 

Art.  30.  Cest  la  reproduction  de  l'art.  37  de  l'ancien  règlement  dont  on  a 
retranché  le  premier  alinéa  comme  faisant  double  emploi  avec  les  art.  21  et  25. 

Abt.  3i,  32  et  33.  D'après  l'art.  41 ,  n<^  2  et  3,  de  l'ancien  règlement,  la 
pension  des  veuves  était  augmentée  d'un  sixième ,  à  raison  de  l'existence  d'un  ou 
de  deux  enfants  issus  de  l'instituteur  et  ftgés  de  moins  de  16  ans.  Elle  devait  être 
augmentée  d'un  quart,  lorsqu'il  y  avait  trois  enfants  ou  plus. 

Dans  le  premier  cas,  l'augmentation  était  payée  aussi  longtemps  que  les  deux 
enfants  n'avaient  pas  accompli  leur  seizième  année. 

Dans  le  second  cas,  on  ne  réduisait  la  pension  d'un  quart  que  pour  autant  qu'il 
n'y  eût  plus  que  deux  enfants  au-dessous  de  16  ans. 

Ces  dispositions  sont  remplacées  par  les  suivantes  : 

ce  La  pension  de  la  veuve  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  rinstituleur, 
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»  sera  augmentée  d*un  cinquième  à  raison  de  Texistence  de  chaque  enfant  âgé  de 
»  moins  de  16  ans  (art.  31).  » 

c(  En  aucun  cas,  cette  pension,  y  compris  Taugmenlation,  ne  sera  liquidée  à 
))  un  taux  plus  élevé  que  celle  dont  le  mari  jouissait  ou  à  laquelle  il  pouvait  pré- 
»  tendre  au  moment  de  son  décès  (art.  32).  » 

«  Lorsque  le  nombre  dos  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  est  ou  devient  infé- 
»  rieur  à  six,  l'augmentation  pour  chacun  d'eux  cesse  à  partir  du  1^' janvier  qui 
»  suit  son  décès  ou  racçomplissement  de  sa  seizième  année  (art  33). 

0 

Suivant  l'ancien  règlement,  un  instituteur  jouissant  d'un  traitement  de 
4,500  francs  pouvait,  après  trenle  ans  de  service,  prétendre  à  une  pension  de 
1,080  francs. 

Sa  veuve,  supposé  qu'elle  n'eût  pas  d'enfant,  en  aurait  obtenu  la  moitié, 
à  titre  de  réversion,  soit fr.     540 

Ayant  un  ou  deux  enfants,  elle  pouvait  en  réclamer  les  deux  tiers,  soit    720 

Si  le  nombre  des-enfants  était  plus  considérable,  elle  avait  droit  aux  trois 
quarts,  soit 810 

Par  application  du  nouveau  règlement,  le  même  instituteur  obtiendra 
une  pension   de 810 

Sa  veuve  sans  enfant  aura  droit  à  une  pension  équivalente  à  la  moitié  de 
celte  somme,  c'est-à-dire  à  une  pension  de 405 

Si  elle  a  un  enfant,  cette  pension  sera  augmentée  d'un  cinquième  et  por- 
tée à  486 

La  pension  sera  augmentée  dans  la  même  proportion  à  raison  de  l'exis- 
tence de  chaque  enfant  jusqu'à  cinq  ;  de  sorte  que,  s'il  y  a  deux  enfants,  elle 
sera  de 567 

S'il  y  en  trois ,  elle  sera  de 648 

S'il  y  en  a  quatre,  elle  sera  de 729 

El  enfin,  s'il  y  en  a  cinq  ou  un  plus  grand  nombre,  de 810 

On  voit  par  cet  exemple  que  la  pension  des  veuves  sans  enfants  est  diminuée 
d'un  quart  comme  celle  des  instituteurs,  tandis  que  le  maximum  du  supplément 
est  augmenté  d'un  huitième  de  la  pension  à  laquelle  le  père  aurait  eu  droit,  sous 
le  régime  de  l'ancien  règlement. 

Le  supplément  est  plus  ou  moins  ilevé,  selon  que  le  nombre  d'enfants  est  plus 
ou  moins  considérable.  Toutefois,  il  ne  peut  jamais  excéder  la  moitié  de  la  pension 
dont  l'instituteur  jouissait  ou  à  laquelle  il  pouvait  prétendre  au  moment  de  son 
décès.  Le  maocimum  est  acquis  aux  veuves  qui  ont  cinq  enfants  et  plus. 

11  y  a  décroissance  en  sens  inverse  de  l'augmentation.  Ce  principe,  d'ailleurs, 
fort  juste,  est  déjà  consacré  par  l'art.  47  du  règlement  du  29  décembre  1844.  On 
ne  cesse  de  payer  les  quartiers  pour  chaque  enfant  qu'à  partir  du  l®"*  janvier  qui 
suit  le  décès  ou  l'accomplissement  de  la  seizième  année.  Cette  mesure  est  prise 
dans  l'intérêt  des  veuves  ou  des  enfants  eux-mêmes  ;  elle  n'influera  pas  d'une  ma- 
nière sensible  sur  la  situation  financière  des  caisses*  Elle  a,  d'ailleurs,  pour  but 
de  simplifier  le  travail  des  commissions,  qui ,  par  suite,  n'ont  plus  à  s'occuper 
qu'une  fois  par  année  des  modifications  à  apporter  au  taux  des  pensions. 

Art.  34.  Cet  article  correspond  à  l'art.  42  de  l'ancien  règlement.  II  ne  foit  pas 
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mention  des  régies  à  suivre  pour  la  liquidation  des  pensions  temporaires  des 
instituteurs,  les  pensions  de  Tespèee  étant  suppriniéis. 

Le  maximum  de  la  pension  des  orphelins  est  augmenté  d*un  tiers.  Mais  en 
réalilé  cette  augmentation  ne  repré^sente  qu'un  douzième  de  la  pension  à  laquelle 
le  père  aurait  eu  droit  sous  le  régime  de  l'ancien  règlement,  puisque  cette  dernière 
sert  de  base  pour  la  liquidation,  après  avoir  été  réduite  d'un  quart  par  l'art.  28. 

Art.  35.  Les  pensions  des  orphelins  sont  réduites  ou  cessent  d'être  payées 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  53  et  dans  les  cas  prévus  par  cet  article, 
lorsque  le  nombre  des  ayants  droit  est  ou  devient  inférVeur  à  cinq  (dis^rosition 
nouvelle). 

Art.  36.  La  dernière  disposition  de  cet  article  est  empruntée  au  règlement  du 
39  décembre  4844  (art.  91).  Elle  a  été  jugée  nécessaire  pour  assurer  le  bon 
emploi  des  pensions  des  orphelins  et  des  accroissements  de  pension  accordés  aux 
veuves  en  faveur  des  enfants  mineurs  (disposition  nouvelle). 

N.  B.  Les  art.  43  et  44  de  l'ancien  règlement  ont  été  supprimés.  La  première 
partie  de  l'art.  43  a  été  remplacée  par  l'art.  36  nouveau.  Pour  le  surplus,  on  a 
considéré  comme  inutile  la  disposition  portant  que  la  pension  est  payée  aux 
personnes  qui  ont  qualité  pour  la  recevoir  en  vertu  de  la  loi.  Dans  l'espèce,  il  ne 
peut  pas  en  être  autrement.  Quant  à  l'art.  44,  il  a  été  remplacé  par  les  art.  33 
et  35  du  nouveau  règlement. 

Abt.  37.  On  a  supprimé  comme  faisant  double  emploi  avec  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  8,  la  seconde  partie  de  l'ancien  règlement  (art.  45),  portant  que 
les  questions  concernant  l'admission  à  la  pension  sont  décidées  par  la  commission 
administrative,  sauf  recours  au  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Les  demandes  de 
secours  doivent  être  instruites  de  la  même  manière  que  les  demandes  de  pension. 
—  Les  commissaires  d'arrondissement  sont  désignés  ainsi  que  les  inspecteurs  et  les 
administrations  comnmnales ,  connue  devant  être  consultés  sur  les  demandes  de 
l'espèce. 

La  première  partie  de  l'art.  45  de  l'ancien  règlement  a  été  maintenue  et  forme  le 
§  !«'  de  l'art.  37  conjointement  avec  les  disposilions  ci-après  : 

a  Le  participant  qui  sollicite  une  pension  pour  cause  d'inCrmités ,  est  visité  à 
»  ses  frais  par  deux  médecins  que  le  président  désigne.  La  commission  peut  égale* 
»  ment  faire  visiter  le  participant  qui  réclame  un  secours  par  application  de 
»  l'art.  27.  Les  médecins  désignés  prêtent  serment;  leurs  vacations  sont  taxées 
»  par  la  commission  administrative.  » 

Art.  38.  Les  pensions  continuent  de  prendre  cours,  savoir:  «  Celles  des  par- 
»  ticipants,  à  partir  du  l**"  janvier,  el  celles  des  veuves  ou  orphelins,  à  partir  du 
»  premier  trimestre  qui  suit  l'événement  donnant  ouverture  au  droit.  »  Mais 
elles  ne  peuvent  être  payées  que  sur  la  production  d'un  certiûcat  de  vie  délivré 
gratuitement  aux  intéressés  par  l'administration  communale  du  lieu  de  leur  rési- 
dence (art.  44  de  la  loi  du  21  juillet  i844). 

On  a  supprimé  les  dispositions  dé  l'art.  46  de  l'ancien  règlement  qui  autori- 
saient la  commission  à  accorder  des  secours  aux  instituteurs  pour  les  mois  pen- 
dant lesquels  la  pension  ne  peut  être  liquidée. 

Ces  dispositions  n'étaient  guère  applicables  aux  instituteurs  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  de  l'art.  21,  n«  1.  Ceux-là,  en  effet,  ont  la  faculté  de  rester  en  fonc- 
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lions  jusqu'au  moment  de  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  ils  ont  droit.  En 
ce  qui  concerne  les  autres  instituteurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  sollicitent  une  pen- 
sion pour  cause  d'infirmités,  ils  peuvent  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  secours  en  con- 
formité de  l'art.  27. 
On  a  également  supprimé  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  47  (ancien  règlement) 

ainsi  conçu  : 

«  Elles  (les  pensions)  sont  payées  par  l'agent  du  caissier  général  de  l'Étal.  » 
On  doit,  semble-t-il,  laisser  au  Déparlement  des  Finances  le  soin  de  pourvoir 
lui-même  au  payement  régulier  des  pensions.  Il  emploie,  à  celte  fin,  les  agents 
qu'il  juge  convenir  le  mieux  dans  l'intérêt  du  service. 

Art.  39.  Cet  article  correspond  à  l'art.  45  de  la  loi  du  21  juillet  1844.  II  dis- 
pose que  les  pensions  sont  insaisissables  et  qu'elles  ne  sont  cessibles  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième  pour  delte  envers  une  caisse  publique  et  d'un  tiers 
pour  les  causes  exprimées  aux  art.  203 ,  205  et  214  du  Code  civil  (disposition 
nouvelle). 

CHAPITRE  V. 

CAS  DE  DÉCttéANCE. 

Art.  40  à  45.  (Art.  48,  ancien  règlement).  On  a  maintenu  la  déchéance  des 
instituteurs  en  cas  de  condamnation  à  une  peine  infamante.  Toutefois,  la  pension 
peut  être  rétablie  ou  accordée  en  cas  de  grâce,  et  elle  est  rétablie  en  cas  de  réha- 
bilitation du  condamné,  le  tout  sans  appel  pour  les  quartiers  échus  (disposition 
empruntée  à  la  loi  du  2i  juillet  1844,  art.  49). 

Lorsque,  ensuite  de  condamnation,  l'instituteur  est  frappé  de  déchéance,  la  com- 
mission peut  accorder  à  la  femme  ou  aux  enfants  mineurs,  une  pension  égale  à 
celle  qu'ils  auraient  reçue,  si  le  condamné  était  décédé  (ibidem). 

Les  membres  du  corps  enseignant,  révoqués  de  leurs  fondions,  perdent  leurs 
droits  à  la  pension,  comme  par  le  passé.  Cette  disposition  est  applicable  : 

1°  A  ceux  qui,  sans  se  trouver  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  21,  n*"*  1  et 
2,  renoncent  à  l'enseignement  public  ; 

2®  Aux  instituteurs  adoptés,  lorsque  l'adoption  a  été  retirée  par  arrêté  royal, 
en  conformité  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  septembre  1842; 

3^  Aux  maîtres  des  écoles  gardiennes  qui  ont  cessé  d'être  patronées  ou  sub- 
ventionnées. 

Si  les  individus  ci-dessus  mentionnés  rentrent  dans  l'enseignement  public  et 
s'ils  participent  de  nouveau  aux  charges  de  la  caisse,  les  années  de  service  anté- 
rieures peuvent  leur  être  comptées. 

La  femme  d'un  membre  du  corps  enseignant,  condamnée  à  une  peine  infamante, 
perd  ses  droits  à  la  pension.  Il  en  est  de  même  de  la  veuve  qui  se  remarie.  La 
femme  divorcée  n'a  aucun  droit  à  la  pension  (disposition  empruntée  au  règlement 
du  29  décembre  1844,  art.  55). 

Lorsque  les  droits  de  leur  mère  sont  éteints,  les  enfants,  en  cas  de  décès  ou  de 
condamnation  du  père,  sont  assimilés  aux  orphelins,  et  ils  reçoivent,  s'il  y  a  lieu, 
une  pension  en  conformité  des  art.  25  et  34. 
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CHAPITRE  V[. 

mSTlTUTlUCBS  BT  MArrRBSSBft  D^ÉCOLES  <;AR01E]IBIBS. 

Art.  46.  On  a  complété  l'art.  SO  de  l'ancien  règlement  par  une  disposition 
indiquant  les  institutrices  ou  maîtresses  d'écoles  gardiennes  qui  peuvent  ou  doi- 
vent participer  à  la  caisse  provinciale. 

Art.  47.  Cet  article  reproduit  les  dispositions  des  art.  SI  et  52  de  l'ancien 
règlement,  excepté  celle  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  51,  portant  que  la 
somme  des  rétributions  à  payer  par  l'instituteur  et  l'institutrice  conjoints  ne  peut 
aller  au  delà  de  69  francs.  La  raison  de  celle  suppression  sera  donnée  ci-après. 

Aux  termes  de  l'art.  53  de  l'ancien  règlement,  lorsque  le  second  des  conjoints 
était  admis  à  la  retraite,  les  deux  pensions  devaient  être  réunies  en  une  seule, 
qu'on  inscrivait  au  nom  du  mari,  après  Tavoir  réduite  d'un  cinquième.  D'un  autre 
côté,  l'art.  54  portait: 

c(  En  cas  de  décès  de  l'un  des  époux,  la  pension  liquidée  est  réversible  en  tota- 
»  lité  sur  le  survivant.  Toutefois,  si  cehii-ci  n'a  pas  été  personnellement  pensionné 
>»  et  s'il  continue  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  services  postérieurs  à  l'octroi  de  la 
»  pension  du  défunt  ne  pourront  plus  être  comptés  dans  la  liquidation  de  la  pen- 
»  sion  du  survivant  » 

On  a  pensé  qu'il  était  juste  d'assurer  aux  femmes  d'instituteur  participant  à  la 
caisse  de  prévoyance,  les  mêmes  droits  qu'à  leur  mari,  conmic  aussi  de  leur 
imposer  les  mêmes  obligations.  C'est  ce  qui  fait  qu'on  a  supprimé  les  dispositions 
restrictives  qui  faisaient  l'objet  des  art.  53  et  54  et  du  §  2  de  l'art.  51. 

Art.  48.  On  a  pensé  qu'il  faillait,  dans  certains  cas,  garantir  au  mari  et  aux 
enfants  de  l'institutrice  le  droit  à  la  réversion  de  la  pension  dont  elle  jouissait  ou 
à  laquelle  elle  pouvait  prétendre  au  moment  de  son  décès.  C'est  dans  ce  sens  qu'est 
conçu  le  premier  paragraphe  de  l'art.  48,  qui  remplace  la  disposition  de  l'art.  55 
de  l'ancien  règlement.  Le  second  paragraphe  remplace  l'art.  56  que  l'on  a  mis 
en  rapport  avec  le  §  !«''. 

CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIOSS  «élIÉRALES  ET  TRAHSITOIHBâ. 

Art.  49,  50  et  51.  Les  dispositions  des  art.  49  à  51,  ont  été  empruntées  au 
règlement  du  29  décembre  1844.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

u  Art.  49.  Chaque  pension  est  liquidée  par  un  arrêté  qui  indique  les  bases 
»  sur  lesquelles  elle  est  établie. 

»  Les  arrêtés  de  liquidation  et  ceux  qui  allouent  des  secours  en  vertu  du  pré- 
»  sent  règlement,  sont  insérés  dans  le  Mémorial  administratif  de  la  proviuce. 

»  Art.  50.  Si  les  ressources  de  la  caisse  sont  insuflisantes  pour  le  service  des 
)>  pensions  inscrites ,  les  redevances  à  payer  par  les  participants  pourront  être 
»  augmentées  d'un  pour  cent  de  leurs  traitements  et  émoluments. 

»  Si,  nonobstant  cette  augmentation,  les  ressources  sont  encore  insuffisantes, 
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»  les  pensions  seront  réduites  suivant  les  règles  à  déterminer  par  la  commission 
»  administrative,  sous  l'approbation  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

»  Art.  5i.  A  l'époque  où  les  dépenses  normales  de  la  caisse  pourront  être 
»  évaluées,  si  l'actif  de  la  caisse  s'est  accumulé  au  delà  des  besoins  probables  de 
»  l'avenir,  on  pourra  diminuer  le  taux  des  redevances,  ou  0€sser  d'opérer  les  pré- 
»  lèvements  extraordinaires  dont  il  est  question  au  n^  2  de  l'art.  49.  » 

Art.  52.  On  a  prorogé  de  deux  années  le  terme  à  l'expiration  duquel  on  devait, 
d'après  le  règlement  de  1842,  procéder  à  la  liquidation  des  premières  pensions. 

Toutefois,  les  droits  acquis  ont  été  maintenus  au  moyen  d'une  disposition  ainsi 
conçue  : 

a  Les  droits  à  la  pension  ouverts  sous  le  régime  de  l'arrêté  du  31  décembre  1843 
»  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de  ce  même  arrêté.  » 

Le  surplus  de  l'art.  52  est  la  reproduction,  sauf  rédaction,  de  l'ancien  art.  57. 

Art.  53.  Cet  article  porte  :  «  les  redevances  du  chef  de  services  antérieurs 
»  à  1843  devront  être  payées  intégralement  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
»  du  l^*"  janvier  1853.  v>  Cette  disposition  fait  suite  à  l'arrêté  du  26  février  1844, 
qui,  tout  en  accordant  un  nouveau  délai  pour  la  déclaration  des  services  anté- 
rieurs, a  implicitement  prorogé  les  époques  fixées  pour  l'acquittement  des  rede- 
vances auxquelles  ces  services  ont  donné  lieu  (disposition  nouvelle). 

Art.  54.  L'art.  58  de  Tancien  règlement,  modifié  dans  sa  rédaction,  est  repro- 
duit à  l'art.  54. 

Les  art.  59  et  60  du  même  règlement  étant  devenus  sans  objet,  ont  été  sup- 
primés. 

Tel  est  l'exposé  des  dispositions  du  nouveau  règlement  avec  l'indication  des 
changements  qui  ont  été  apportés  aux  anciens  statuts.  Ces  changements  ont  pour 
but  et  ils  auront  pour  effet ,  croyons-nous ,  de  concilier  les  véritables  intérêts 
des  caisses  avec  ceux  des  instituteurs  associes. 

179.  Règlement  d*ordre  et  de  service  intérieur  des  commissions  administratives. 

Conformément  à  l'art.  8  du  règlement  du  10  décembre  1852,  chaque  commis- 
sion administrative  a  arrêté,  sous  l'approbation  du  Ministre,  un  règlement  d'ordre 
et  de  service  intérieur,  ayant  entre  autres  pour  objet  : 

1°  Les  obligations  du  secrétaire  et  du  trésorier; 

2°  La  comptabilité  particulière  de  la  caisse; 

3<^  Le  mode  de  justification  des  droits  à  une  pension  et  à  une  réversion  de 
pension. 

Les  règlements  adoptés  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  provinces  {voir  aux 
pièces  justificatives). 

180.  Des  instituteurs  participant  aux  charges  des  caisses  provinciales. 

L'art.  2  du  règlement  du  10  décembre  1852  porte  :  <c  La  participation  aux 
»  charges  résultant  de  l'institution  des  caisses  de  prévoyance  est  obligatoire: 

»  i^  Pour  les  instituteurs  communaux  et  leurs  secondants; 

»  2"  Pour  les  maîtres  et  sous-maitres,  employés  dans  les  écoles  gardiennes 
»  coum)unales. 


(  CGXXXIll  ) 

i>  Celle  parlicipation  est  facultative  pour  les  instituteurs,  chefs  des  écoles  régu- 
»  lièrement adoptées  en  conformité  des  art.  3  et  4dela  loi  du  3S  septembre  1842, 
»  ainsi  que  pour  les  maîtres  dirigeant  des  écoles  gardiennes  patronées  par  les 
»  communes  et  soumises  au  régime  d'inspection  légale  (*).  » 

Parmi  les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  communales,  il  eq  est 
encore  un  certain  nombre  qui  ne  sont  point  affiliés  aux  caisses  provinciales.  Ils 
seront  mis  en  demeure  de  remplir,  à  cet  égard,  les  obligations  qui  leur  incombent 
aux  termes  de  la  disposition  précitée. 

Le  nombre  des  participants  aux  caisses  provinciales  de  prévoyance  est  aujour- 
d'hui de  3,417;  il  était  de  2,925  à  la  fin  de  i85i.  Différence  en  plus  i92. 

2,875  participants  appartiennent  au  personnel  des  écoles  communales;  239  di- 
rigent des  écoles  adoptées,  et  3  tiennent  des  écoles  gardiennes  commnnaies  ou 
patronées  par  des  communes. 

fSI.  De$  rétributions  k  payer  par  les  institulears  affiliés  aux  caisses  provinciales  de  préroyaDce. 

Les  participants  sont  tenus  de  payer  à  la  caisse  de  prévoyance,  une  rétribution 
annuelle  égale  à  3  p.  '/o  de  leurs  traitement  et  émoluments.  Celte  rétribution  ne 
peut  être  inférieure  à  quinze  francs  ni  excéder  cinquante-quatre  francs. 

Les  payements  à  faire  de  ce  chef  étaient  de  fr.  71,731-41,  pour  1854;  ils 
avaient  été  de  fr.  76,439-69  en  1851  ;  il  y  a  donc  une  différence  en  moins  de 
fr.  4,708-20  pour  1854. 

En  1851,  le  revenu  des  caisses  comprenait  une  recette  extraordinaire  consi- 
dérable, provenant  des  arriérés  payés  par  les  instituteurs  et  c'est  ce  qui  explique 
cette  différence. 

La  commission  administrative  peut,  en  vertu  des  art.  9  et  12  du  règlement, 
opérer  un  prélèvement  extraordinaire  d'un  douzième  au  moins  et  de  trois  dou- 
zièmes au  plus,  sur  toute  augmentation  de  traitement  et  d'émoluments. 

Cette  retenue  a  été  fixée  à  deux  douzièmes  dans  les  provinces  d'Anvers,  de 
Flandre  occidentale,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg;  elle  est  d'un  douzième 
seulement  dans  les  autres  provinces. 

Le  montant  des  prélèvements  extraordinaires  perçus  pour  chacune  des  années 
de  la  période  triennale,  figure  parmi  les  recettes  générales  renseignées  au  tableau 
n®  183  ci-après. 

182.  Pensioos  et  secours  accordés  sur  les  fonds  des  caisses  de  préToyanoe. 

Les  secours  temporaires  que  l'on  a  cessé  de  payer  comme  n'étant  pas  suscepti- 
bles de  renouvellement  et  les  pensions  éteintes  ou  frappées  de  déchéance  forment 
une  somme  totale  de  fr.  40,214-40. 

Pendant  la  même  période,  on  a  accordé  des  secours  et  des  pensions  s'élevant  à 
la  somme  totale  de  fr.  74,759-30. 

Au  31  décembre  1854,  le  nombre  des  individus  pensionnés  ou  simplement 


Q)  Cette  disposition  est  applicable  aux  institutrices,  sous-institutrices^  maîtresses  et  sous- 

maltresses  d'écoles  gardiennes  (art,  4â  du  règlement). 

... 

m 
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secourus  par  les  caisses  de  prévoyance  élait  de  358  et  le  montant  des  pensions  ou 
secours,  de  fr.  72,288-64. 

Voici  le  détail  de  ces  divers  chiffres  : 


PROVINCES. 


SECOURS 

TUIPOBàlBES  ET  PENSIONS  A 
CHARGE  DBS  CAISSES  PBO- 
TINCIALES,  AU  3l  siCEM- 
BBE   l854* 

(Pensions  «t  sceoars  accordés 
depois  rorginisation  des  cais- 
ses ol  dont  le  payement  est 
eontinoé  ) 


Anvers 

Brabant 

Flandre  occidentale.  . 
Flandre  orientale.  .  . 

Hainaut 

Liëge 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur. 

Totaux.  .  •  • 


30 
27 
U 
75 
50 
13 
48 
69 


358 


MOHTAST. 


PENSIONS 

ET  SECOUBS  TEMPOB  AIBS8  COK* 
TÈtiÈS  PEITDAIIT  LA  4*  '^^ 
BlOOS  TBIBHIIALS. 

(Décisions  des  eommissions 
adminlstratÎTes.) 


SECOURS 

TBMPOBAIBES  QCE  L*OIf  A  CEBS^ 
DE  PAYEE,  PEHSIOKS  iTEIK- 
TE»    OU     FBAPPiES    DE    HÈ- 

chMahce  et  bMducteoms  DK 

PENSIOHS  OPiBiES  PEMDAITT 
LA  4*  risiODE  TBIEHHALE. 


NOMBRE. 


905  66 
6,610  68 
6,686  34 
4,292  35 

17,488  49 
9,506  54 
3,057  B 
8,696  62 

15,044  95 


72,288  61 


4 
40 
18 
54 
30 
70 
6 
56 
101 


379 


MOHTAHT. 


839       » 

8,810  53 

4,264  44 

7,752  83 

7,136  02 

13,399  38 

1,801     » 

10,091  62 

20,664  48 


74,769  30 


HOHBBE. 


16 
22 

30 
17 
54 
2 
76 
53 


271 


MOHTAirr. 


40  > 
3,008  02 
3,922  10 
3,460  50 
3,1m  30 
7,537  58 
240  » 
9,070  38 
9,744  52 


40,214  40 


183.  Recettes  et  dépenses.  —  Situation  financière. 

Les  fonds  qui  forment  les  caisses  de  prévoyance  se  composent  : 

i^  D'une  rétribution  annuelle  à  payer  par  les  participants  ; 

2®  D'un  prélèvement  extraordinaire  d'un  douzième  au  moins  el  de  trois  dou- 
zièmes au  plus,  opéré  sur  toute  augmentation  de  traitement  et  d'émoluments  ; 

Z^  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

4^  Des  subsides  de  la  province,  en  conformité  de  l'art.  24,  n"*  3,  de  la  loi  orga- 
nique du  23  septembre  1842  ; 

5®  Des  subsides  qui  peuvent  être  accordés  par  l'État. 

D'un  autre  côté,  voici  les  principaux  objets  de  dépenses  : 

1*  Indemnités  à  payer  aux  secrétaires  et  aux  trésoriers  ; 

i?  Remboursement  des  sommes  indûment  versées  dans  les  caisses  provineiales  ; 

3®  Secours  et  pensions  ; 

ip  Placement  des  fonds. 

Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  pendant  les  trois  années  de  la  période 
sont  renseignées  en  détail ,  pour  chaque  caisse,  dans  le  tableau  ci-après  : 
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Conformément  à  Tarrôté  royal  du  10  décembre  1852,  on  a  appliqué  successive- 
ment une  somme  totale  de  fr.  853,271-53  à  l'acquisition  d'un  capital  nominal  de 
867,500  francs  de  la  dette  publique  à  4  Va  p.  Vo« 

Les  pièces  justiGcatives  (pp.  360,  361,  376,  377,  392  et  393)  indiquent  pour 
quelles  sommes  les  subsides  provinciaux  et  de  l'État  figurent  dans  les  recettes 
effectuées  par  les  caisses  provinciales. 

Les  recettes,  à  part  ces  subsides,  proviennent  des  rétributions  payées  par  les 
participants  et  des  intérêts  produits  par  les  capitaux  placés  en  rente  sur  l'État. 

Au  31  décembre  1854 ,  les  caisses  avaient  à  recouvrer,  du  chef  des  rétribu- 
tions, une  somme  totale  de  fr.  20,519-36.  Le  montant  des  dépenses  faites  mais 
non  encore  liquidées  s'élevait,  à  la  même  date,  à  la  somme  de  fr.  13,145-37. 


184.  IndeiDDités  allouées  aux  secrétaires  et  aux  trésoriers  des  commissions  adminislratiTes  des  caisses  de 

prévoyance. 

L'art.  7  de  l'arrêté  organique  du  31  décembre  1842  allouait  pour  les  frais  de 
bureaux  réunis  du  secrétaire  et  du  trésorier  une  indemnité  maxima  de  300  francs 
par  année.  Cette  disposition  a  été  remplacée  par  l'art.  7  du  nouveau  règlement, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

ce  Art.  7.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  administrative  sont 
»  gratuites.  Néanmoins ,  le  secrétaire  et  le  trésorier  ont  droit  à  une  indemnité 
»  qui  ne  peut  dépasser  six  cents  francs,  pour  le  premier,  et  deux  cent  cinquante 
»  francs,  pour  le  second. 

»  Cette  indemnité  est  allouée  par  la  commission  administrative ,  sous  l'appro- 
)>  bation  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

»  Elle  sert  à  payer  les  frais  de  bureau  et  à  rémunérer  le  travail  du  secrétaire  et 
»  du  trésorier.  » 

Les  indemnités  allouées  sous  le  régime  du  nouveau  règlement  s'élèvent  à  la 
somme  totale  de  4,500  francs,  pour  les  secrétaires  et  de  1,900  francs,  pour  les 
trésoriers. 

Ces  chiffres  se  décomposent  par  province  ainsi  qu'il  suit  : 


DESIGNATION 


DBS  GA1S8U. 


mOEINITÉ 


AS 


McréUin. 


AD 

tréMritf. 


DATE 


Dl  L^UOCAtfOI 

parla 

adairâtriUrt. 


DB  L^ArnOBATlOf 

pa^la 
Ministre. 


Observatiims, 


Anvers 

Brabant 

Flandre  occidentale.. 
Flandre  orientale. . . . 

Hainaut 

Liège 

Limboorg 

Luxemboarg. ....... 

Naroar. 


SOO 
600 
600 
600 
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1853.  25  février. 

—  6  janvier. 

—  U  février. 

—  2i  mai.... 

—  12  février. 

—  3  février. 

—  il  janvier. 

—  2  février. 

—  13  janvier. 


1853.  4  avril... 

—  18  janvier. 
^  4  avril... 

—  It  juin ... 

—  18  mars... 

—  28  février. 

—  24  janvier. 

—  4  avril... 

—  28  février. 


(a)  Par  Qoa  dtfciiian  de 
la  cominiiaioa  adatinistra- 
tiva  en  date  da  9B  iaBTÎar 
1854,  approuvée  laSTéTriar 
,  ■■UiBt„ripdainnit4  du  tré- 
sorier a  éU  portée  i  250  fr. 

(5)  Par  une  déeialoa  de 
la  eomaiiaion  adetiniitra» 
tive  en  date  da  10  Janvier 
1854,  approuvée  le  31  du 
même  mois,  Tindemnité  du 
secrétaire  a  été  aufacBlée 
de  150  francs  et  portée  à 
500  francs* 
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i8B.  Secours  alloues  sur  les  fonds  de  rËUt  à  d'anciens  instituteurs  et  à  des  veuves  d'instituteurs. 

Un  certain  nombre  d'instituteurs  ou  de  veuves  d'instituteurs  qui  n'avaient  pas 
droit  à  la  pension  et  se  trouvaient  dans  une  position  malheureuse,  ont  obtenu,  sur 
le  budget  du  Département  de  l'Intérieur,  des  secours  s'élevant  à  la  somme  totale 
de  fr.5S,372-81  pour  les  années  1852  à  1854. 

Il  a  été  accordé  : 

En  1852 fr.    25,342  81  Ç) 

En  1853 15,535    » 

En  1854 14,495    » 

La  moyenne  des  secours  n'a  pas  dépassé  125  francs  par  individu. 

186.  Encouragements  littéraires. 

Le  Gouvernement  a  souscrit  pour  les  bibliothèques  des  conférences  à  quelques 
publications  périodiques  ayant  pour  objet  l'enseignement  primaire.  Il  a  également 
souscrit  à  plusieurs  ouvrages  qui,  de  l'avis  de  la  commission  centrale,  offraient 
un  caractère  d'utilité  réelle  pour  les  écoles. 

D'autres  encouragements  consistant  en  subsides  aux  auteurs  ont  été  accordés. 

Les  dépenses  faites  de  ces  divers  chefs  se  sont  élevées  : 

En  1852,  à fr.  18,855  06 

En  1853,  à  .....  .  10,461  55 

En  1854,  à 5,059  55 

Total fr.    34,376  16 


C)  Y  compris  les  subsides  accordés  à  des  professeurs  d'écoles  primaires  supérieures  placés 
dans  la  position  de  disponibilité. 


kkk 


CHAPITRE  V. 


DEPENSES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES  INTERVENUES  PENDANT  LA  PÉRIODE  TRIENNALE. 


i87.  Renseignements  statistiques  k  fournir  par  les  goavemeurs,  p<rar  servir  i  la  fixation  des  subsides  de  TËtat 

applicables  aux  besoins  ordinaires  de  Tinstraction  primaire. 

La  circulaire  du  25  février  184{$  {voir  le  premier  rapport  triennal)  a  été  mo- 
diCée  en  ce  sens  qu'au  lieu  d'un  tableau  d'évaluation  des  ressources  et  des  besoins 
du  service  ordinaire  de  l'instruction  primaire,  les  gouverneurs  doivent  envoyer, 
chaque  année,  au  Département  de  l'Intérieur  : 

A.  Pour  l'exercice  en  cours  d'exécution,  un  tableau  comprenant  les  rensei- 
gnements indiqués  ci-après  : 

1.  Numéro  d'ordre  ; 

2.  Communes  :  a.  Désignatiou  des  communes,  des  hameaux  ou  sections;  6.  Po- 
pulation des  communes  par  hameau  ou  section  ; 

3.  Écoles  primaires  :  a.  Désignation  des  sections  ou  hameaux  pour  lesquels  les 
écoles  sont  établies;  6.  Siège  des  écoles;  c.  Indication  ,  pour  chaque  école,  du 

m 

nombre  des  enfants  pauvres  instruits  gratuitement  en  conformité  de  l'arrêté  royal 
du  26  mai  1843  (moyenne  par  année);  d.  Indication,  pour  chaque  école,  du 
nombre  des  élèves  admis  moyennant  rétribution  (moyenne  par  année);  e.  Noms 
des  instituteurs  et  sous-instituteurs  communaux  (par  école);  f.  Noms  des  institu- 
teurs adoptés  (par  école)  ; 

4.  Besoins  par  école  ( dépenses  obligatoires)  :  a.  Indemnité  pour  l'instruction 
gratuite  des  enfants  pauvres  dans  chaque  école  communale;  6.  Indemnité  à  cha- 
cun des  instituteurs  adoptés  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres  et  le 
chauffage;  c.  Indication,  par  école,  des  rétributions  payées  par  les  élèves  solvables 
et  perçues  au  profit  de  l'instituteur  communal  ;  d.  Traitement  de  chaque  insti- 
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tuteur  ou  sous-instituleur  communal  ;  e.  Indemnité  de  logement  à  chaque  insti- 
tuteur communal;  f.  Loyer  du  bâtiment  d'école  communale  s'il  y  a  lieu  ;  g.  En- 
tretien de  l'école  communale  et  du  mobilier  ;  A.  Entretien  du  logement  de  l'insti- 
tuteur, fourni  par  la  commune;  t.  Fournitures  de  classes  aux  enfants  pauvres 
(écoles  communales  ou  adoptées)  ;/.  Chauffage  de  l'école  communale  ;  k.  Dépenses 
arriérées  des  exercices  précédents  ;  /.  Total  des  besoins  par  école; 

5.  Ressources  locales  applicables  aux  dépenses  obligatoires  de  chaque  école  : 
a.  Revenus  des  fondations,  donations  et  legs  ;  6.  Produit  des  souscriptions  et  des 
dons  volontaires  ;  c.  Allocations  des  bureaux  de  bienfaisance  proportionnées  à 
leurs  ressources  ;  d.  Allocations  communales  proportionnées  aux  ressources  des 
communes  ;  e.  Rétributions  scolaires  payées  par  les  élèves  solvables  et  perçues  au 
proGt  :  4°  de  la  commune,  i?  de  Tinstituteur  ;  f.  Décompte  des  sommes  non  em- 
ployées sur  les  allocations  des  années  antérieures  ;  g.  Total  des  ressources  locales 
par  école  ; 

6.  Déficit  par  commune  ; 

7.  Subside  de  la  province  ; 

8.  Subside  proposé  sur  les  fonds  de  l'État  ; 

9.  Distribution  de  prix  (dépenses  facultatives  à  charge  des  communes  et  qui 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'augmenter  les  subsides  de  la  province  ou  de  l'État)  ; 

10.  Produit  de  2  p.  %  additionnels  au  principal  des  contributions  directes  par 
commune  ; 

H.  Crédit  affecté  à  l'instruction  primaire  dans  le  budget  communal  de  i84i; 
12.  Observations. 

B.  PocH  l'exercicb  prochain,  un  tableau  des  changements  à  introduire  aux 
budgets  scolaires  de  l'année  courante  et  dont  voici  l'intitulé  : 

1.  Numéro  d'ordre; 

2.  Communes; 

3.  Écoles  primaires  (situation  prévue  pour  l'exercice  prochain)  :  a.  Désignation 
des  sections  ou  hameaux  pour  lesquels  les  écoles  sont  établies;  b,  etc.  (comme 
au  n^'  3,  litt.  b  h  fàu  tableau  /l)  ; 

4.  Allocations  proposées  pour  l'exercice  prochain  : 

A.  Besoins  :  a.  Indemnité  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres,  dans 
chaque  école  communale;  b,  etc.  (comme  au  n®  4,  litt.  6  à  /  du  tableau  A)  ; 

B.  Ressources  locales  par  école  :  a.  Revenus  des  fondations,  donations  et  legs  ; 
6^  etc.  (comme  au  n<»  5,  litt.  b  k  g  iu  tableau  À)  ; 

5.  DéGcit  probable,  par  commune,  pour  Texercice  prochain  ; 

6.  Déficit  de  l'exercice  courant,  par  commune; 

7.  Différence  entre  le  déficit  de  l'exercice  courant  et  celui  de  l'exercice  pro- 
chain :  a.  en  plus,  6.  en  moins; 

8.  Distribution  de  prix  (dépenses  facultatives  à  charge  des  communes  et  qui  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  d'augmenter  le  subside  de  la  province  ou  de  l'État)  ; 

9.  Observations  et  avis  du  gouverneur.  N.  B.  Indication  des  motifs  des  chan- 
gements proposés. 

Ces  renseignements  mettent  le  Gouvernement  à  même  d'apprécier  jusqu'à  quel 
point  les  communes  remplissent  les  obligations  qui  leur  incombent  aux  termes  de 
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la  loi  et  pour  quelles  sommes  TÉtai  doU  intervenir  dans  les  dépenses  du  service 

ordinaire. 

lin' 

i88.  Nouveau  mode  de  liquidation  des  subsides  accordes  aux  communes  pour  le  service  anauel  ordinaire  &p 

rinstruction  primaire. 

Les  crédits  alloués  au  budget  de  l'État,  pour  le  service  ordinaire  de  rinstruc- 
tion primaire,  sont  répartis  chaque  année  entre  les  provinces,  par  les  soins  du 
Ministre  de  Flntérieur.  La  quote-part  afférente  à  chaque  province  est  mise  à  la 
disposition  des  gouverneurs,  chargés  d'en  opérer  la  liquidation  au  proQt  des  com-^ 
munes. 

Antérieurement  à  1852,  les  mandats  délivrés  par  ces  fonctionnaires  étaient  ac-* 
quittés  par  les  directeurs  du  Trésor  au  moyen  d'assignations  payables  chez  l'agent 
du  caissier  généraL 

Ce  mode  de  liquidation  obligeait  les  receveurs  communaux  à  des  déplacements 
longs  et  dispendieux,  pour  toucher  les  sommes  mandatées  et  qu'ils  étaient  chargés 
d'encaisser. 

AGh  d'obvier  à  cet  inconvénient,  le  Département  des  Finances  a  donné  aux 
receveurs  des  impôts  l'ordre  de  payer  les  subsides  accordés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

A  cette  occasion,  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  adressé  'aux  gouverneurs  une  cir- 
culaire, datée  du  23  mars  1832,  et  renfermant  les  instructions  ci-après  : 

«  Cette  mesure  (la  mesure  prise  par  le  Département  des  Finances)  amènera 
»  quelques  changements  dans  la  marche  que  vous  avez  suivie  jusqu'aujourd'hui 
»  pour  l'ordonnancement  des  dépenses  à  charge  des  crédits  ouverts  :  à  l'avenir, 
:»  vous  adresserez  à  chaque  agent  du  Trésor  les  ordonnances  de  payement  dessom- 
»  mes  allouées  aux  communes  ressortissante  son  arrondissement.  Ces  ordonnances 
)>  devront  être  accompagnées  d'un  bordereau  et  rédigées  dans  la  forme  du  modèle 
)>  n"  1,  joint  à  la  circulaire  du  7  août  1850,  L.  n'*  32076.  Ces  pièces  seront  rete- 
»  nues  par  les  agents  du  Trésor.  Des  mandats  sur  les  receveurs  dos  impôts  vous 
)i  seront  envoyés,  en  échange,  par  ces  fonctionnaires,  et  vous  les  transmettrez 
»  immédiatement  aux  parties  intéressées.  Les  mandats  dont  il  s'agit,  seront  ac- 
»  quittés  pour  le  brut  conformément  à  la  circulaire  du  7  août  18o0  ;  ils  expri- 
»  meront  en  marge  et  en  toutes  lettres  la  somme  à  payer  ainsi  que  celle  à  retenir 
»  pour  la  caisse  provinciale  de  prévoyance  des  instituteurs  ;  ils  seront ,  après 
)>  acquittement,  annexés  comme  pièces  de  dépenses,  aux  ordonnances  de  paye- 
»  ment  émises  par  vous. 

»  Quant  aux  récépissés  des  sommes  prélevées  à  litre  de  rete/itieau  proût  de  la 
)>  caisse  de  prévoyance  et  qui  doivent  être  délivrés  aux  receveurs  communaux,  ils 
)>  vous  seront  envoyés  par  les  agents  du  Trésor  en  même  temps  que  les  mandats 
»  sur  les  receveurs  des  impôts. 

»  Par  arrêté  royal  du  12  de  ce  mois,  un  subside  a  été  accordé  à  votre  province 
»  sur  le  budget  de  ^852:  je  vous  prie.  Monsieur  le  Gouverneur,  de  vouloir  bien 
))  en  opérer  la  répartition  et  me  faire  connaître,  dans  la  huitaine  au  plus  tard, 
»  la  part  que  vous  aurez  assignée  aux  communes  sur  la  caisse  de  chaque  agent  du 
»  Trésor  (Circulaire  du  23  mars  1852,  n«  3060/30S18  L).  » 
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180.  Lorsqo^il  8*agit  d'augmenter  d*oiBce  la  part  contributive  des  communes ,  doit-on  apprécier  leur  situation 
financièye  uniquement  d'après  Pexcédant  réel  du  budget,  ou  bien  fiiut-il  également  tenir  compte  des  dépenses 
facultatives  ? 

Cette  question,  soumise  au  Ministre  par  le  gouverneur  du  Brabant,  a  donné  lieu 
à  la  réponse  ci-après  : 

«  J'estime^  Monsieur  le  Gouverneur,  qu'il  est,  sinon  impossible,  au  moins  fort 
i>  difficile  d^établir  des  règles  fixes  en  celte  matière.  Il  faut,  me  semble-t-il,  se 
n  borner  à  examiner  consciencieusement  l'ensemble  de  la  situation  financière  des 
»  communes,  c'est-à-dire  la  nature  et  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses, 
»  aussi  bien  que  les  circonstances  locales  et  exceptionnelles  propres  à  se  former 
»  une  conviction.  En  procédant  de  la  sorte,  on  peut  avoir  à  réduire  ou  même  à 
»  supprimer  certaines  allocations  votées  facultativement,  car  dans  les  communes  se 
»  disant  pauvres  et  réclamant  des  subsides  pour  couvrir  des  dépenses  obligatoires, 
»  il  est  de  ces  allocations  qui  paraissent  susceptibles  d'être  sérieusement  critiquées. 
»  Du  reste,  on  n'a  sans  doute  pas  que  les  réductions  et  les  suppressions  pour  attein- 
9  dre  le  but  que  Ton  se  propose  :  quelques  communes  peuvent  être  à  même  de 
»  s'imposer  extraordinai rement,  en  dehors  des  limites  actuelles  de  leur  budget  ;  et 
»  celles-là  auront  l'option  entre  l'une  et  l'autre  mesure.  En  tout  état  de  cause,  il 
»  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  frais  de  l'instruction  primaire  consti- 
»  stituent  une  charge  essentiellement  communale,  aux  termes  de  la  loi,  et  qu'ils 
)»  ont  également  pour  objet  un  intérêt  essentiellement  communal.  » 


SECTION  IL 

RELEVÉ  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DE  LINSTRUGTION  PRIMAIRE. 


190.  Dépenses  d'administration.  —  Direction  et  surveillance  ;  commission  centrale,  inspection,  etc.  (uo/i  los 

tableaux  A  qui  figurent  parmi  les  pièces  justificatives). 


« 


le  DiPESftBft  SCPPORTÉU  PAR  LES  PROVnCU. 

Les  provinces  ont  dépensé  pour  le  service  de  l'inspection  cantonale  civile  : 

En  1852 fr.    77,729  10 

En  1855 77,557  17 

En  1854 78,784  70 

Ces  dépenses,  comparées  à  celles  de  la  période  précédente,  n'ont  guère  varié. 

2«  DÉPEHSBS  SUPPORTÉES  PAR  L*ÉTAT. 

Les  frais  de  la  commission  centrale  de  l'instruction  primaire ,  de  l'inspection 
des  écoles  normales ,  de  l'inspection  provinciale  civile  et  de  l'inspection  ecclésias- 

/// 
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tique,  ainsi  que  les  autres  frais  d'administration  payés  par  le  Gouvernement ,  ont 
absorbé  : 

En  1882 fr.   103,972  18 

En  1853 104,496  20 

En  1854 101,565  15 

512,031  83 

La  diminution  assez  notable  que  l'on  remarque  pour  1854,  porte  : 

1^  Sur  les  frais  de  la  commission  centrale  ; 

2^  Sur  les  émoluments  attachés  à  la  place  d'inspectrice  des  écoles  normales 
laquelle  est  vacante ,  depuis  le  l*''  mars  de  ladite  année,  par  suite  du  décès  de  la 
titulaire  ; 

Z^  Enfin,  sur  les  frais  de  voyages  des  inspecteurs  civils. 

En  résumé,  le  total  des  dépenses  d'administration  a  été  : 

En  1852,  de fr,   183,701  28 

En  1853,  de 182,053  37 

En  1854,  de 180,347  85 

Total fr.   546,102  50 

101.  Dépentes  de  l'eDsognement  normal  pédagogique  {voir  les  tableaux  B). 

Les  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu  renseignement  normal  pédagogique ,  se 
sont  élevées  : 

En  4852,  à fr.      241,531  99 

En  1853,  à 283,199  08 

En  1854,  à 256,658  50 

Les  rétributions  scolaires  ont  produit  : 

En  1882 fr.        15,463  49 

En  1853 18,337  50 

En  1854 11,824  80 

La  quote-part  des  communes  a  été  : 

En  1852,  de fr.  1,248  15 

En  1853,  de 1,175    » 

En  1854,  de 957  50 

Les  provinces  ont  fourni  : 

Eu  1852 fr.    53,552  68 

En  1853 55,546  15 

En  1854 60,253  87 
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L'État  a  dépensé  : 

En  18S2 fr.      471,267  67 

En  J8S3 481,140  43 

En  ISU 183,622  33 

Total fr.      856,030  43 

Cette  somme  comprend  deux  subsides  de  S, 000  francs  chacun ,  accordés  à  la 
ville  de  Lierre,  pour  l'acquisition  et  l'appropriation  d'une  propriété  destinée  à  la 
tenue  de  l'école  normale.  Ces  subsides  ont  été  liquidés  sur  les  exercices  de  18S3 
et  de  18S4. 

192.  Dépenses  pour  eonstraetion,  Mquisition,  agnndissement,  restauration  et  ameublement  de  maisons  d'école 

{voir  les  tableaux  C). 

Le  total  de  la  dépense  faite  pour  construction,  acquisition,  etc.,  de  maisons 
d'école  a  été  : 

En  1852,  de fr.   610,187  33 

En  1853,  de 510,084  02 

En  1854,  de 506,963  98 

La  bienfaisance  publique  et  privée  a  fourni  : 

En  1852 fr.         10,932  16 

En  1853 12,010  49 

En  1854 14,490  31 

Il  a  été  dépensé  sur  les  budgets  communaux  : 

En  1852 fr.       407,665  35 

En  1853 322,020  79 

En  1854 •    .     .     .       308,134  43 

Les  provinces  ont  contribué  : 

En  1852,  pour fr.       104,456  74 

En  1853,  pour 110,368  82 

En  1854,  pour 127,017  90 

L'Étal  est  intervenu  dans  la  dépense  : 

En  1852,  pour fr.        87,133  08 

En  1853,  pour 65,683  92 

En  1854,  pour 57,321  34 

Soit,  pour  les  trois  années,  fr.       210,138  34 

Cette  somme  a  été  prélevée  sur  le  crédit  ordinaire  alloué  chaque  année  au 
budget  du  Département  de  l'Intérieur. 
Pour  avoir  le  total  de  la  dépense  faite  par  l'État,  il  faut  y  ajouter  : 
l"  Fr.  394,908-24  de  subsides  accordés  sur  le  crédit  d'un  million  voté  par 
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la  loi  du  20  décembre  1851  et  dont  il  est  particulièrement  question  aux  annexes 
du  cfaap.  m  (pp.  230-262)  ; 

2^  Les  subsides  accordés  à  la  ville  de  Lierre  et  que  nous  avons  renseignés  au 
numéro  précédent* 

193.  Dépenses  des  écoles  primaires  proprement  dites.  —  Service  annael  ordinaire  {voir  les  tableaux  0). 

Les  dépenses  du  service  ordinaire  des  écoles  primaires  se  sont  élevées  : 

En  i8S2,  à fr.  3,125,41i  i3  . 

En  1853,  à 3,153,006  01 

En  1854,  à 3,216,839  51 

Soit  pour  les  trois  années.  .  fr.    9,495,256  65 

Elles  avaient  été  de 8,852,155  46 

pendant  la  période  précédente. 

Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de  .     .     .     .  fr.       643,101  19 
pour  la  4*  période. 

Il  a  été  dépensé  sur  les  encaisses  des  exercices  antérieurs  : 

En  1852 fr.    77,366  05 

En  1853 67,260  94 

En  1854 70,312  65 

Le  contingent  des  bureaux  de  bienfaisance  a  été  : 

En  1852,  de fr.       208,576  34 

En  1853,  de 213,812  10 

•  En  1854,  de 213,727  19 

Les  fondations,  donations  et  legs  ont  produit  : 

En  1852 fr.        34,284  83 

En  1853 29,810  05 

En  1854 29,816  88 

En  résumé,  la  bienfaisance  publique  et  privée  a  produit  : 

En  1852 fr.       242,861  17 

En  1853 243,e22  15 

En  1854 243,544  07 

Elle  avait  produit  fr.  240,645-26,  en  1851. 

Les  rétributions  scolaires  ont  rapporté  : 

En  1852 fr.       599,741  27 

En  1863 697,617  72 

En  1854 599,698  10 

Elles  avaient  produit  fr.  579,585-86,  en  1851. 


(  CCXLV   ) 

Les  budgets  communaux  ont  supporté  : 

En  18S2,  une  dépense  de fr.    I,i61,228  79 

En  1853,  —  1,197,665  28 

En  18S4,  —  ......    1,233,606  77 

Ils  avaient  supporté,  en  1851,  une  dépense  de  fr.  1,165,868-08. 

Le  Gouvernement  s'est  encore  trouvé  dans  la  nécessité  d'augmenter  la  part 
contributive  d'un  certain  nombre  de  communes  dans  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire. 

On  a  manifesté  des  craintes  au  sujet  de  cette  mesure  qui  devait,  disait-on, 
avoir  pour  effet  de  mécontenter  les  administrations  communales,  de  dépopulariser 
rinstruction  et  d'amoindrir  l'influence  des  inspecteurs  dans  certaines  localités. 

Mais  le  Gouvernement  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  un  seul  instant  par  ces  considé- 
rations :  il  se  trouvait  en  présence  d'une  prescription  légale  et  il  s'est  efforcé  de  la 
faire  exécuter  partout  d'une  manière  uniforme. 

Du  reste,  on  n'exige  pas  des  communes  plus  qu'elles  ne  peuvent  faire  pour 
l'instruction  primaire.  On  se  borne  à  imposer,  d'office,  d'après  les  propositions 
des  gouverneurs,  et  dans  la  mesure  de  leurs  ressources  budgétaires^  celles  qui 
sont  signalées  comme  refusant  de  remplir  leurs  obligations. 

Le  nombre  des  communes  dont  les  allocations  ont  dû  être  augmentées  par 
arrêté  royal,  a  été  : 

De  22,  en  1852  ; 
De  38,  en  1853  ; 
De  32,  en  1854. 

Les  allocations  qui  formaient  une  somme  totale  de  fr.  50,055-59  ont  été  por- 
tées à  fr.  74,902-54. 

Les  budgets  provinciaux  sont  intervenus  dans  les  dépenses  du  même  service.: 

En  1852,  pour  une  somme  de.     .     .     .  fr.    257,201  91 

En  1853,  —  264,555  91 

En  1854,  —  271,952  95 

Les  provinces  avaient  fourni  fr.  266,137-46,  en  1851,  et  seulement 
fr.  247,670-59,  en  1848. 

La  quote-part  de  l'État  dans  les  frais  du  service  annuel  ordinaire  de  l'inslruc* 
tion  primaire,  continue  d'augmenter,  chaque  année,  dans  une  assez  forte  pro- 
portion. 

Elle  s'est  élevée  : 

En  1852,  à fr.    787,011  94 

En  1853,  à 782,284  01 

En  1854,  à 797,724  99 

Elle  n'était  que  de  fr.  768,286-91,  en  1851  ;  de  fr.  677,138-37,  en  1848?  et 
de  fr.  195,761-40  seulement,  en  1845. 

mm  m 


(  CCXLVI  )     ■ 
i9i.  Établissements  spéciaux.—  Service  annuel  ordinaire  {voir  les  tableaux  E). 

Les  établissements  spéciaux,  tels  que  salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes,  écoles 
méridiennes,  du  soir  et  du  dimanche  pour  les  adultes,  ouvroirs  ou  écoles  manu- 
factures, ont  donné  lieu  à  des  dépenses  qui  se  sont  élevées  : 

En  i8S2,  à fr.   219,236  92 

En  i8S3,  à 239,70i  66 

En  1854,  à 262,181  29 

Ces  sommes  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

A.  Encaisse  des  exercices  antérieurs. 

En  18S2 ÎT.  300  » 

En  1853 500  » 

En  18S4 4,757  83 

B.  Bienfaisance  pMique  et  privée . 

En  1852 fr.    73,968  89 

En  1853 77,497  69 

En  1854 95,909  62 

C.  RétribtUions  des  élèves  solvables. 

En  1852 fr.   47,533  58 

En  1853 52,754  31 

En  1854 46,957  97 

D.  Charges  des  communes. 

En  1852 fr.    71,565  93 

En  1853 77,676  66 

En  1854 83,680  87 

E.  Subsides  des  provinces. 

En  1852 fr.    9,635  » 

En  1853 . 8,270  » 

En  1854 8,150  >» 

F.  Subsides  de  l'État. 

En  1852 fr.    16,233  52 

En  1853 23,003  » 

En  1854 22,725  » 


f 


(   CCXLVII    ) 
19S.  Encouragements  i  Tinstruetion  primaire  {voir  les  tableaux  F). 

Les  subsides  aux  caisses  de  prévoyance,  les  secours  à  des  instituteurs  nécessi- 
teux et  sans  emploi,  les  récompenses  à  des  instituteurs  en  exercice,  les  concours, 
les  encouragements  littéraires,  etc.,  ont  occasionné  : 

En  1852,  une  dépense  totale  de    .     .     .  fr.        76,106  65 

En  1853,  —  74,395  49 

En  1854,  —  81,930  93 

Les  communes  sont  intervenues  : 

En  1852,  pour  une  somme  de  .     .     .     .  fr.  9,747  1  i 

En  1853,  —  14,275  80 

En  1854,  —  16,922  15 

Les  provinces  ont  consacré  aux  encouragements  : 

En  1852,  une  somme  de fr.         19,857  65 

En  1853,  — '  13,498  14 

En  1854,  —  16,077  28 

L'État  y  a  contribué  : 

En  1852,  pour fr.    46,501  87 

En  1853.  pour 46,621  55 

En  1854,  pour 48,931  50 

196.  Ensemble  des  dépenses  (voir  les  tableaux  G). 

Le  relevé  ci-après  résume  toutes  les  dépenses  faites  pendant  In  période  trien- 
nale et  les  différentes  sources  de  revenus. 


DESIGMITIOR 

SOMMES  DÉPENSÉES 

DES  SOURCES  DE  REVENUS. 

EM  I8S3. 

EM  ISS3. 

EN  1854. 

Encaisses  des  exercices  antérieurs  .  .  . 
Rétributions  des  élèves  solvables.  .  .  • 
Bienfaisance  publique  et  privée  .... 
Budffets  communaux 

77,666  05 
663.738  34 
327,762  22 

i,6Sl,455  33 
522,433  08 

4,214,120  26 

67,760  94 
665,709  53 
333,130  33 

1,612,813  53 
529,796  19 

1,203,229  11 

75,070  46 
658,480  87 
353,944     n 

i, 643, 301  72 
562,256  70 

1,211,888  51 

Budgets  provinciaux 

Budffet  de  TÉtat 

Totaux 

4.456,175  28 

4,412,439  63 

4,504,922  06 

(  CCXLVIII  ) 

L'inslruclion  primaire  publique  a  donc  joui  d'une  dotation  s'élevant  : 

Eni8»2,à fr.      4,436,1 7»  28 

En  i8»5,  à 4,412,439  63 

En  1854,  à 4,504,922  06 

Celle  dotation,  non  compris  la  part  afférente  aux  écoles  primaires  supérieures, 
qui  sont  passées  sous  le  régime  delà  loi  du  !•' juin  1850,  organique  de  rensei- 
gnement moyen,  n'était,  en  1851 ,  que  de  fr.  4,400,904-86  ;  elle  n'avait  été  que  de 
fr.  4,244,049-68,  en  1848,  et  de  fr.  3,512,906-20  seulement,  en  1845. 


Ici  s'arrête  notre  lâche.  —  Il  résulte  de  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  que 
chaque  année  apporte  son  contingent  d'améliorations.  Sans  doute,  le  service  ré- 
clame encore  des  perfectionnements  et  il  reste  plusieurs  lacunes  à  combler;  mais 
on  doit  reconnaître  que,  prise  dans  son  ensemble,  la  situation  de  l'instruction  pri- 
maire est  déjà  Irès-salisfaisante.  Nous  approchons  de  plus  en  plus  du  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  de  1842. 

Le  Ministre  de  rinlérieur, 
P.  DE  DECKER. 


ANNEXES  AU  CHAPITRE  PREMIER. 
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AIRE. 


I. 


II. 
m. 


IV. 

V. 

VI. 


VII. 


VIII. 
IX. 


90  juin  18M 


30  octobre  1882. 


X. 


Session  de  18S2 


Tableau  îndiipianl  les  autorités  et  fonetionnaires  de  Peusei- 
gnemenl  primaire  qui  jonisseut  de  la  franchise  de  port  pour 
leur  correspondance  (extrait  du  tableau  général  joini  à  Tar- 
rété  royal  du  30  octobre  18342  —  Voir  le  Mimitewr  du  20  dé- 
cembre de  la  même  année,  n*  33Q* 

msvacTiov  wwM^tmajaM, 

Tableau  du  personnel  de  Tinspection  pro?incîale  au  8t  dé- 
cembra  1884. 

Tableau  des  yisites  d^éooles  cffecluées  par  les  inspecteurs  pro- 
TÎnciaux. 


Arrêté  royal  portant  réoiganisation  des  ressorts  d^inspection 
cantonale. 

Tableau  du  personnel  de  rinspeetion  cantonale  au  31  décem- 
bre 185é. 

Tableau  des  visites  d^écoles  effectuées  par  les  inspecteurs  can- 
tonaux. 


msvBcnov  Biocnka 


Tableau  du  personnel  de  Pinspection  diocésaine  au  31  décem- 
brol834. 

UltFBGTIO»  GAMTOVAUi  OGCLÉSZASTIQini. 

Tableau  du  personnel  de  Pinspection  cantonale  ecclésiastique 
au  3!  décembro  18Bé. 

Circnlairo  &  MM.  les  évéques.  —  Nouveau  mode  de  liquidation 
des  indemnités  allouées  aux  inspecteurs  ecclésiastiques 
cantonaux. 

oomnaMo»  GBHrmÀxji  vm  &*n»TmuGTio»  vumaiab. 

Concours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires*—  Projet  de 
règlement  discuté  par  la  commission  centrale. 
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XL    1  Session  de  i8S2 


XII. 

Session  de  1883 

XIII. 

Session  de  1853 

XIV. 

Session  de  1853 

XV. 

Session  de  {853 

XVI. 

*2  avril  1853 

XVII. 

Session  de  1854 

tVIII. 

Session  de  {854 

Rapport  de  la  commission  centrale  sor  les  changements  à 
introduire  dans  le  règlement  du  2  novembre  1848  portant 
organisation  de  renseignement  normal  des  élèves  institu- 
trices. 

Projet  de  règlement,  arrêté  par  la  commission  centrale,  pour  la 
conservation  du  matériel  des  écoles  primaires. 

Projet  de  règlement,  arrêté  par  la  commission  centrale,  pour 
Torganisation  des  écoles  gardiennes  ou  salles  d^asile. 

Projet  de  règlement  sur  les  écoles  méridiennes  et  du  soir  pour 
les  adultes,  arrêté  par  la  commission  centrale. 

Projet  de  règlement,  arrêté  par  la  commission  centrale,  pour 
les  écoles  connues  sous  le  nom  d*ateliers  de  charité  et  d^ap- 
pr  en  tissage. 

Arrêté  ministériel  réglant  la  marche  à  suivre  pour  Tcxamen 
préparatoire  des  livres  soumis  à  la  commission  centrale. 

Projet  de  révision  du  programme  du  26-27  juin  {852,  relatif 
au  mode  de  construction  et  d*ameublement  des  maisons 
d^école. 

Avis  de  la  commission  centrale  sur  la  question  de  savoir  si 
Pintérét  du  service  exige  que  Ton  procède  à  la  nomination 
d*une  inspectrice  pour  les  écoles  de  filles,  en  remplacement 
de  feu  madame  Galti  de  Gamond. 
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ANNEXES, 


I 

Tableau  indiquant  les  autorités  et  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire 
qui  jouissent  de  la  franchise  de  port  pour  leur  correspondance  (Extrait  du 
tableau  général  joint  à  l'arrêté  royal  du  30  octobre  1854.  —  f^oir  le  Moniteur 
du  20  décembre  de  la  même  année,  n^'  556). 


lUTORlTÉS,  FONCTIOMNIIRES  ET  PERSONNES 


jouissant  de  la  faculté  de 
conlre-signer  leurs  cor- 
respondances desenrice. 


AroheTèque  (Cardinal-)  ot 
éréques. 


Bo«rgmettr«t, 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 
autorités,  fonctionnaires  et  personnes  dési- 
gnés dans  la  colonne  ci-contre,  doit  être 
remise  en  franchise. 


Directcnrs-prétres  des  écoles  normales  et  au- 
tres*. 
Gouvernears  * 

Inspecteurs  diocésains  de  renseignement  pri- 
primaire  *. 

Inspecteurs  ecclësiasliques  cantonaux  de  ren- 
seignement primaire  *• 

Bourgmestres  * 

Commissaires  d*arrondissement  *  (') 

Gouvemears  *('}•••.. 

Inspecteurs  des  écoles  normales  primaires  *... 

Inspecteurs  cantonaux  de  renseignement  pri- 
maire *• 
Inspecteurs  diocésains  de  renseignement  pri- 
maire *. 
Inspecteurs  ecclésiastiques  cantonnaux  de  ren- 
seignement primaire*. 
'  Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 
t       maire  *. 


FORME 

tous  laqodle  la 
correspondan- 
ce, cirenlant 
en  franehite, 
doit  itre  pr()- 
•enUe. 


LIMITES 

dans  lesquelles  la 
correspondance,  va* 
lablemeot  contre- 
signée ,  circole  e» 
franchise. 


Gommbsalres  d'arrondis- 
sement (')• 


H 


Bourgmestres  *  ('). 


Inspecteurs  cantonaux  de  renseignement  pri- 
maire \ 


S.  B. 
S.  B.  (f) 
S.  B. 
S.  B. 


S. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B.  (1) 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B.  n 

s. 

B. 

Diocèse. 
Diocèse. 
Diocèse. 
Diocèse. 

Royaume. 

Arrondissement 
administratif. 

Pro?incc. 

Royaume. 

Ressort. 

Diocèse. 

Ressort. 

Province. 

Arrondissement 
administratif. 

Arrondissement 
administratif. 


iV.  B.  *  (astérisque)  indique  que  k  contre-seing  est  réciproque.  -—  L.  F.  signiGe  îetlres  fermées,  c'est-à-dire 
sous  enveloppe  ou  sous  pli.  —  S.  B.  veut  dire  ious  bande. 

(>)  L.  F.  au  besoin. 

(>)  Le  contre-seing  des  commissaires  d'arrondissement  peut  être  exercé  an  moyen  d'une  griffe  lorsqu'il  s'agit 
de  la  transmission  aux  bourgmestres,  des  mémoriaux  administratifs,  circulaires  et  autres  documents  officiels, 
imprimés,  lithographies  ou  autographiés,  pourvu  que  ces-  envois  soient  présentés  à  la  poste  sous  une  teuic 
bande  étroite, 

(')  Les  lettres  échangées  entre  les  gouverneurs  et  les  commissaires  d'arrondissement  ou  les  bourgmestres 
peuvent  contenir  des  fonds,  pourvu  qu'elles  soient  soumises  k  la  formalité  du  ebargement  d'office. 


(*) 


lUTORITES,  FONCTIONNIIRES  ET  PERSONNES 


jouissant  de  la  fiaculté  de 
contre-signer  leurs  cor- 
respondancesde  service. 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 
autorités ,  fonctionnaires  et  personnes  dési- 
gnés dans  la  colonne  ci-contre,  doit  être 
remise  en  franchise.   . 


FORME 

MM  laquelle  U 
eorretpondaa- 
cet  elrealaat 
en  franchiie, 
doit  étr«  pré- 
seat^. 


Direoteurt  des  écoles  nor-  (  Inspecteurs  des  écoles  normales  primaires*. . . 


maies    primaires  adop- 


tiet. 


Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 


maire 


Directeurs  des  écoles  nor- 
males primaires  de  PÉlat. 


Direetrioet  des  écoles  dési- 
gnées pour  Tenseignem* 
normal  des  aspirantes- 
iuslitutrioes. 


Gouverneurs  * 

Inspecteurs  des  écoles  normales  primaires  *• . . . 

Inspecteurs  provinciaux  de  Penseîgnemeni  pri- 
maire*. 

Inspecteurs  des  écoles  normales  primaires  *. . . 

Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 
maire*. 


Gouverneur!. 


I 


Iiupeoteur  des  écoles  nor- 
maleâ  primaires. 


laiDeoteun  cantonaux  de 


lapeo 


enseignement  primaire. 


Bourgmestres*  (•) 

Commissaires  d*arrondissement  *(•).. 

Directears  des  éeoles  normales  primaires  adop- 
tées*. 

Directeurs  des  écoles  normales  primaires  de 
rÉUt.  *^ 

Directrices  des  écoles  désignées  pour  Tenseigne- 

ment  normal  des  aspirantes-institutrices  . 
Evéques  * ^,^^ 

Gouverneurs  *  (») ^  ^  ^ 

Inspecteur  des  écoles  normales  primaires  *. . . . 

Inspecteurs  cantonaux  de  l'enseignement  pri- 
maire *. 

Inspecteurs  diocésains  de  renseignement  pri- 
maire *.  or 

Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 
maire *.  or 

Bourgmestres  * 

Directeurs  des  écoles  normales  primaires  adop- 

^*r^**"/*  des  écoles  normales  primaires  de 

Directrices  des  écoles  désignées  pour  Penseigne- 

ment  normal  des  aspirantes-institutrices^ 
Gouverneurs  *... ••....., 

Inspecteurs  diocteins  de  renseignement  pri- 
maire *.  »  r 

Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 
maire*.  "^ 

Bourgmestres  *. ^  ^  ^  ^ 

Commissaires  d'arrondissement  *. , . , 

Inspecteurs  diocésains  de  renseignement  pri- 
maire  • 

Inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux  de  ren- 
seignement primaire*. 

Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 
maire *.  or 

InsUtuteurs  et  institutrices  de  renseignement 
primaire  *. 


Inspecteurs  diocésains  de 
renseignemen  t  primaire. 


Archevêque  (  Cardinal-)  *, 

Bourgmestres  *.•... 

ivéques*.,. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B.  (0 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B.  (t) 
S.  B.  (1) 
S.  B.  O 
S.  B. 
S.  B.  (1) 
S.  B.  (1) 
S.  B.  (i> 
S.  B.  (1) 
S.  B.  (1) 
S.  B.  (I) 
S.  B.  (1) 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B.  (I) 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  fi. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


LIMITES 

dans  ksqoetlca  la 
eorrespondtaee,  ra- 
lablemant  eoiilre-> 
•igii4e«  eireale  «a 
franchise. 


Royaume. 
Province. 

Royaume.  ) 

Royaume. 

Royaume. 

Royaume. 

* 

Province. 

Province. 

Province. 

Prorince. 

Royaume. 

Province. 

Diocèse. 

Royaume. 

Royaume. 

Province. 

Diocèse. 

Province. 

Royaume. 
Royaume. 
Royaume. 
Royaume. 
Royaume. 
Royaume. 
Royaume. 

Ressort* 

Arrondissement 
administratif. 

Diocèse. 
Ressort. 
Province. 
Ressort. 

Diocèse. 
Diocèse. 
Diocèse. 


(») 


lUTORITES.  FONCTIONNIIRES  ET  PERSONNES 


jouissant  de  la  faculté  de 
contre-signer  leurs  cor- 
respondances desenrice. 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 
autorités,  fonctionnaires  et  personnes  dési- 
gnés dans  la  colonne  ci-contre,  doit  ôtre 
remise  en  franchise. 


Gouremcurs  *. 


iBfpeoteurt  diocdsains  de 
renseignement  primaire 
{suite)» 


Inspecteurs  des  écoles  normales  primaires*... 

Inspecteurs  cantonaux  de  renseignement  pri- 
maire *. 

Inspecteurs  diocésains  de  renseignement  pri- 
maire *. 

Inspecteurs  ecclcsiastioucs  cantonaux  de  ren- 
seignement primaire  \ 

Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 
maire*. 

Instituteurs  et  institutrices  de  renseignement 
primaire  *. 


iBspeetevn  ecclésiastiques 
cantonaux  de  renseigne- 
ment primaire. 


Archevêque  (Cardinal-)  *. 

Bourgmestres  * 

Évéque  * 


Inspecteurs  cantonaux  de  renseignement  pri- 
maire *. 

Inspecteurs  diocésains  de  renseignement  pri- 
maire *. 

Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 
maire •. 

Instituteurs  et  institutrices  de  renseignement 
primaire  *. 


I 


Bourgmestres*, 


laspcoleiin  provinciaux 
de  l'enseignement  pri- 
maire. 


Directeurs  des  écoles  normales  primaires  adop- 
tées *. 

Directeurs  des  écoles  normales  primaires  de 
rElil  *. 

Directrices  des  écoles  désignées  pour  renseigne- 
ment normal  des  aspirantes-institutrices  . 

Inspecteur  des  écoles  normales  primaires *..•• 

Inspecteurs  cantonaux  de  renseignement  pri- 
maire *. 

Inspecteurs  diocésains  de  renseignement  pri- 
maire*. 

Inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux  de  ren- 
seignement primaire  *. 

Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 
maire *. 

Inspectrice  des  salles  d'asile,  des  écoles  primaires 
oe  filles  et  des  établissements  désignés  pour 
reosciRncmeot  normal  des  aspirantes-institu- 


1 


trices 


laspeelrioe  des  salles  d'a- 
sile, des  écoles  primaires 
et  des  établissements  dé- 
signés pour  renseigne- 
ment nurmal  des  aspi- 
rantes-institutrices. 


Instituteurs  et  institutrices  de  l'enseignement 
primaire  *. 

Inspecteurs  provinciaux  de  l'enseignement  pri- 
maire *. 


Inspecteurs  cantonaux  de  renseignement  pri- 


laalilMlMira  et  institutri- 
ces de  l'enseignement 
primaire. 


maire 


Inspecteurs  diocésains  de  l'enseignement  pri- 


maire 


Inspecteurs  ccclésiaftiques  cantonaux  de  l'ensei- 
gnement primaire  *. 
Y  Inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri 


matrc 


FORIE 

•OUI  laquelle  là 
eorreipoDdan- 
ce ,  eireolant 
•n  franchÎM, 
doit  élr«  pré- 
•entée. 


S.  B.  («) 

S.  fi. 
s.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  fi. 


S.  K. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


LUITES 

dans  Ictqatllaa  la 
corretpoDdaacc,  Ta- 
lablement  coalrc- 
•ignée,  «irrole  ea 
fraDchlte. 


Diocèse. 

Royaume. 

Diocèse. 

Royaume. 

Diocèse. 

Diocèse. 

Diocèse. 

Diocèse. 

Ressort. 

Diocèse. 

Ressort. 

Diocèse. 

Province. 

Ressort. 

Province. 

Province. 

Royaume. 

Province. 

Royaume. 

Province. 

Diocèse. 

Province. 

Royaume. 

Royaume. 

Province. 
Royaume. 


Ressort. 
Diocèse. 
Ressort. 

Province. 
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H.  —  Tableau  du  personnel  de  l'inspech 


PROYINCE8. 


Anvers 


Brabant 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


Hainaat 


Liëge. 


Limbourg 


Luxembourg 


Namur 


Verdeyen,  Corneille 


Van  Maie  de  Ghorain,  Josse  Josepb  Ghislain  (chevalier). 


DeCroeaer  de  Berges,  Charles  Joseph  Ange  (vicomte). 


Kervyn,  Henri  Joseph  Marie  Ghislain 


Courtois,  Constantin 


Peltier,  Jean 


De  Bruyn,  Joseph 


De  Menider,  Louis  Joseph* 


Fabri,  Charles  Arsène  Joseph. 


15  juillet  1844 


8  octobre       1842 


18  octobre       1841 


19  mars  1847 


8  octobre       184) 


8  octobre       1843 


8  octobre       1849 


7  décembre  1864j 


8  mai  isn. 


(7) 


'ovincialcj  au  31  décembre  iSSi. 


Sk  ■ 

y»  M 

Je  u 

MB  -M 


48 


FONCTIONS,  PROFESSIONS,  QHILITÊS  OU  TITRES 


DES  INSPECTEURS  PROVINCUUX 


EN  DEHORS  DE  LMNSPECTION. 


Observations. 


52 


76 


Docteur  en  philosophie  et  lettres ,  docteur  en  droit,  professeur- 
agrëgé  à  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  Gand. 


Docteur  en  droit,  ancien  chef  de  bureau  à  l'administration  centrale. 


46 


S3 


54 


47 


15 


Membre  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale,  président 
de  la  commission  provinciale  d'agriculture  et  vice-président  de 
la  commission  de  statistique. 

Ancien  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  membre  du 
comité  d'inspection  des  écoles  de  réforme» 


Docteur  en  droit,  ancien  professeur  de  rhétorique. 


La  résidence  des  inspecteurs 
provinciaux  est  au  chef-lieu  de 
la  province. 


Ancien  principal  du  collège  de  Dolhain*Limbourg. 


Ancien  préfet  des  études  et  professeur  de  rhétorique  au  collège  de 
Saint-Trond. 


Ancien  chef  d'institution  et  ancien  inspecteur  cantonal  dans  le 
firabant. 


17 


Docteur  en  droit,  ancien  professeur  et,  en  dernier  lieu,  attaché  au 
Ministère  de  la  Justice. 


(8) 


m 

Tableau  des  visites  d'écoles  effectuées  par  les  inspecteurs  provinciaux, 

pendant  la  période  triennale. 


PROVINCES. 


Anvers 


Bribanl 


NOMBRE  DES  tCOLES 


QOB  L*llfSPECTBCI 

iTUténnifeit 


4852 


4853 


4854 


QQ^IL  ▲  YlfllTiBS 
fin  fm  Mi 

niDABI  L^AKlil 


4852 


4853 


4854 


UIDIS  n  DISTAROS 

«61 

riispadtor  piiTiicîal 
a  pmNrMi 

prar  TÎiiltr  la  éctles 
ëewinmrt 


Flandre  oecidenule  .... 


Flandre  orientale 


Hainant 


Liège . 


Limbourg. 


Lmemboarg  • 


Naaiir 


TOTACX 


133 


141 


305 


115 


221 


156 


112 


141 


132 


133 


277 


495 


183 


245 


165 


102 


143 


134 


1,456 


1,877 


125 


145 


400 


172 


232 


152 


73 


110 


«2 


1,501 


64 


485 


15 


29 


8 


12 


624 


67 


16 


211 


6 


31 


3 


13 


341 


65 


87 


8 


27 


6 


8 


9 


214 


600 


329 


545 


430 


1,310 


406 


307 


505 


512 


5,034 


ï 


S 


or 
■ 


710 


560 


465 


1,430 


463 


249 


515 


430 


5,417 


930 


SU 


560 


602 


1,067 


425 


192 


406 


326 


4,819 


112 


114 


140 


108 


146 


146 


96 


196 


146 


1,204 


Observations. 
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IV 

Arrêté  royal  portant  réorganisation  des  ressorts  d'inspection  cantonale. 

20  Juin  IS54. 

LÉOPOLD,  Roi  dis  Bugu, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  Tort.  18  de  la  loi  4u  22  septembre  1842  {Bulletin  officiel,  n»  82)  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  12  avril,  des  18,  25  et  26  septembre  et  du  22  novembre  184S,  relatifs 
à  l'organisation  de  l'inspection  cantonale  de  renseignement  primaire  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  10  mai  et  du  22  septembre  1846,  apportant  des  modifications  à  cette 
organisation  en  ce  qui  concerne  les  pixtvinces  de  Flandre  occidentale  et  d'Anvers  ; 

Revu  également  notre  arrêté  du  22  mars  1847,  réglant  spécialement  le  taux  des  indemnités 
à  accorder  aux  inspecteurs  cantonaux  qui  appartiennent,  comme  juges,  à  Tordre  judiciaire  ; 

Vu  les  avis  des  députa  tiens  permanentes  et  des  inspecteurs  provinciaux  de  l'enseignement 
primaire  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur , 

Nous  AVONS  ARliTi  KT  AaiÈTOIIS  : 

Ait.  l'**.  Le  nombre  et  la  circonscription  des  ressorts  d'inspection  cantonale  de  l'enseigne- 
ment primaire  sont  modifiés  conformément  au  tableau  ci -annexé. 

L'indemnité  que  la  loi  permet  d'accorder  à  chaque  inspecteur  est  fixée  aux  chiffres  indiqués 
dans  les  colonnes  5  a  7  du  même  tableau. 

La  portion  fi^t  de  l'indemnité  sera  liquidée  par  trimestre  et  à  l'échéance.  Le  casuel  sera 
liquidé,  sur  états,  à  la  fin  de  l'année,  d'après  un  tarif  arrêté  par  la  députation  et  approuvé  par 
Notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

Ait.  2.  Notre  arrêté  du  22  mars  1847,  qui  règle  spécialement  le  taux  des  indemnités  des 
inspecteurs  cantonaux  appartenant,  comme  juges,  a  l'ordre  judiciaire,  est  rapporté. 

Les  inspecteurs  appartenant,  comme  juges,  à  Tordre  judiciaire,  n'auront  droit  qu'à  la  partie 
de  l'indemnité  (casuel)  accordée  pour  frais  de  déplacement.  Toutefois,  ils  seront  remboursés, 
par  la  province,  des  dépenses  qu'ib  auront  faites  pour  fournitures  de  bureau. 

Ait.  2.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  20  juin  1854. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

F.    PlERCOT. 


(  iO) 


Annexe  à  l'arrêté  royal  du  SOyutn  1854  (4"  division,  3558/3S515  I  ) 


HéOUOANIBATION  DE  l'INSFSGTION   CANTONALE  DE8  ÉCOLES  PRIMAIRES. 


aBBi 


RESSOHT9  D'mSPECTIOIV. 


CIRCONSCRIPTION. 
CANTONS  DE  JUSTICE  DE  PAIX 

composant 
CHAQUE  RESSORT. 


FIXATION  DES  INDEINITÉS 

à  allouer  annaeUement  aux  inspec- 

tears  de  chaque  ressort. 


•s 

•a  S 


•«• 
J" 

M 

a 


M  9  ai 

9  ti  B 

J.së 

2  5  o 


0   S  « 

•5  >» 


••  ^  « 

TS  4B  ^d 

9         •• 
s  «  «  a 

•2.S  £«^ 
e  9«8  • 


M 

:j  8  S 

H  H  s 
o  p  - 

*•  »  a 

M      ^ 

H 

P 


M   ï  ^ 

6» 


Ressort  d*Anyers. 


Ressort  d*Eeckeren« 


Ressort  de  Halines. 


Ressort  de  Lierre. 


Ressort  de  Turnfaout 


Ressort  d*Hërenthals 


ier 


2« 


3e 


Ressort  de  Rruxelles.  .  . 


o     4fi 


»• 


6< 


Ressort  de  Hal 


Ressort  de  Louvain   . 


Ressort  de  Diest .  .  . 


Ressort  de  Tirlemont.  .  . 


Ressort  de  Nivelles.  .  .  . 


Les  deux  cantons  d*Anvers,  les  cantons  de 
Wilryck  et  de  Contich 

Les  cantons  d^Eeckeren,  de  Brecht  et  de 
Santhoven 

Les  deux  cantons  de  Halines  et  celui  de 
Puers 

Les  cantons  de  Lierre,  de  Duffel  et  de  Heyst- 
op-den-Berg 

Les  cantons  de  Turnhout,  d^Arendonck  et 
de  Hoogstraeten. 

Les  cantons  d*Hérenthak ,  de  Westerloo  et 
de  Moll 

Les  quatre  cantons  de  Bruxelles  (circonscrip- 
tion ancienne],  les  cantons  d^Ixelles,  de 
Molenbeék«Saint-Jean  et  de  Saint-Josse- 
ten-Noode 

Les  cantons  de  Hal,  de  Lennick-Saint-Qucn- 
tin,  d^Assche,  de  ViWorde  et  de  Wolver- 
them 

Les  deux  cantons  de  Lourain  (circonscrip- 
tion ancienne),  les  cantons  de  Haecht  et 
d^Aerschot 

Les  cantons  de  Diest,  de  Glabbeék  et  de 
Léau 

Les  deux  cantons  de  Tirlemont  (circonscrip- 
tion ancienne),  les  cantons  de  Jodoigne  et 
de  Perwez 

Les  deux  cantons  de  Nivelles  (circonscrip- 
tion ancienne),  les  cantons  de  Genappe  et 
de  Wavre, 


800 


600 


700 


600 


600 


600 


3,900 


1,200 

i,000 

800 
600 

800 

800 
5,200 


600 


600 


S{00 


600 


600 


600 


3,300 


800 

1,000 

600 
600 

800 

800 
4,600 


1,400 


1,200 


1,200 


1,200 


1,200 


1,200 


7,400 


2,000 


2,000 


1,400 


1,200 


1,600 


1,600 


9,800 


(  H  ) 


RESSORTS   D'INSPECTION. 

FIIITION  DES  INDEINITËS 
Imridxbiquaniurl. 

'■ 

! 

S 

DÉSrCNATIOS. 

CIRCOMSCRIPTIOII. 
CANTONS  DE  JUSTICE  DE  PAIX 

CKAQVB  SSMOKT. 

i" 

Ressort  Je  Bruges  .... 

: 

2* 

ResMrt  de  Thicll 

49 

3- 

Ressort  de  Furuei  .... 

^ 

■s 

<• 

flessort  d'Ypres 

S- 

Reuort  de  HenÎD 

a* 

Ressort  de  Courlrai  .  .  . 

Ressort  d'Alast.  . 


Ressort  d'Audenirde.  . 

Ressort  de  Sainl-Nicolu. 
Ressort  d'Eecloa . 
Ressort  de  Gsod  . 


Ressort  de  Oeyoïc.  . 
Ressort  de  Grammont 
Ressort  de  Lokercn  . 
Ressort  de  Terroonde. 


Les  cinq  caotons  de  Bruges  (circonscription 
■ncienne),  les  cantons  d'Oitende,  de  GhU- 
telles  et  le  2>  canton  de  Thourout  (circon- 
scription ancienne) 

Les  cantons  de  Thiett,  d«  Ruysselsde,  d'Ar- 
daye ,  d'in^elmunslcr,  de  ftoulers  ,  de 
Heulebeke  et  d'OosIroosebeke 

Les  cantoDi  de  Purnes,  de  Dixmude,  de 
Nieuport,  le  premier  canton  de  Tbourout 

J circonscription  ancienne]  et  le  canton 
'Hooglede 

Les  denxctDlons  d'Ypres,  les  cantons  d'IIa- 
ringbe,  de  Poperinghc  et  d'Elverdingha 
(circonscription  aocienoe) 

Le*  caolont  de  Menin.de  W«r*icq,  de  Pas- 
schendaele,  de  Moorseele  et  de  iiessînes. 

Les  quatre  cantons  de  Courtrsi  (eirconscrip- 
tion  ancienne),  les  cantons  d'Harlebekc  et 
d'Arelghem 

Les  deux  cantons  d'Alost  (circonscription 
ancienne) ,  les  cantons  d'Heriele  et  de 
Minore 

Les  deux  cantons  d'Audenarde  (circonscrip- 
tion ancienne),  les  cantons  d'Iloorebeke' 
Sainte-Marie  et  de  Renaix 

Los  cantons  de  Saint-Nicolas,  de  Beveren, 

do  Saint-Gilles  et  de  Tamise 

Les  cantons  d'Eeclao,d'As}enede,  deCaprjrck 
et  de  Waerichool 

Les  quatre  cantons  de  Gand  (circonscription 
ancienne),  les  cantons  de  Naiaretli  et 
d'Ooslerzccle 

Les  cantons  de  Deyoïe,  de  Cruyshautem,  de 

Nevele  et  de  Somergem 

Les  cantons  do  Grammont,  de  Nederbrtkel 
et  de  Soltegem 

Les  cantons  de  Lokeren  ,  d'Erergem  et  de 
Loochrisly 

Les  cantons  de  Termonde ,  de  Hamme ,  d« 
Welteren  et  de  Zcle 


(.300 

1,100 

2, Mil 

1,100 

900 

2,000 

1,100 

900 

2,000 

1,100 

000 

2,000 

1,100 

900 

2,000 

1,100 

900 

2,O0U 

0f8OO 

5,600 

12,  «XI 

800 

7ÎW 

1,330 

800 

700 

i,!mo 

7B0 

70O 

l.iïO 

700 

6S0 

1,330 

900 

700 

1,600 

900 

700 

1,600 

70O 

SOO 

l,«W 

600 

SOO 

1,100 

800 

7S0 

1,330 

6.930 

3,930 

la.ooo 
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RESSORTS  D'INSPECTION. 


CtRCONSCRIPTION. 
CANTONS  DE  JUSTICE  DE  PAIX 

eompOMnt 
GHAQUB  aSSSOBT. 


FIXATION  DES  INOEINITÉS 

i  alloaer  «onnelleinrnt  «qx  inspcc- 
teori  de  chaqoe  renoit. 


2c 

4* 


1  r- 


.S    J  7e 


8« 

He 


Ressort  d'Ath 

Ressort  de  Einche  .  .  .  . 

Ressort  de  Celles 

Ressort  de  Charleroi .  .  . 

Ressort  d^Enghien  .... 
Ressort  de  Leuze 

Ressort  de  Mons 

Ressort  de  Pâturages.  .  . 
Ressort  de  SoigDÎes.  .  .  . 

Ressort  de  Thuin 

Ressort  de  Toiynai.  .  .  . 


Ici*  j  Ressort  de  Liège 


r 


2« 


5« 


4e 


S  I  5« 


6« 


Ressort  de  Dalhem .... 


Ressort  de  Herre. 


Ressort  de  Verviers. 


Ressort  de  Ferrières .  . 


\7. 


Ressort  de  Huy 


Ressort  de  Waremoae  . 


Les  cantons  d*Alh,  de  Chièvres  et  de  Lens. 

Les  cantons  de  Binche ,  de  Mcrbes-le-ChA- 
teau  et  de  Fontaine-rÉvéque 

Les  cantons  de  Celles,  de  Frasnes  et  de  Flo- 
becq • 

Les  4eux  cantons  de  Charleroi  (circonscrip- 
tion ancienne)  et  le  canton  de  Gosselies. 

Les  cantons  d^Enghien  et  de  Lessiues.  .  .  . 

Les  cantons  de  Leuze,  de  Quevaacarops  et 
de  Peruwelz.  • 

Les  deux  cantons  de  Mons  (circonscription 
ancienne)  et  le  canton  de  Boussu 

Les  cantons  de  Pâturages  et  de  Dour  .... 

Les  cantons  de  Soignies,  du  Rœulx  et  de 
Seneffe •  .  .  .  . 

Les  cantons  de  Thuin ,  de  Beaumont  et  de 
Chimay 

Les  deux  cantons  de  Tournai  (circonscrip- 
tion ancienne),  les  cantons  de  Teropleuve 
et  d*Autoing 

Les  quatre  cantons  de  Liège  (circonscription 
ancienne) 

Les  cantons  de  Dalhem  ,  de  Fexhe-SIins  et 
de  Flcron 

Les  cantons  de  Hervé,  d*Aubel  et  de  Lim- 
bourg  

Les  cantons  de  Verviers,  de  Spa,  de  Stave- 
lot  et  de  Louveignée 

Les  cantons  de  Ferrières,  de  Nandrin  et 
Seraing 

Les  cantons  de  Huy,  de  Héron  et  de  Jehay- 
Bodegnée 

Les  cantons  de  Waremme,  de  Landen,  d*A- 
vennes  et  de  HoUogue-aux-Pierres  .... 


600 

600 

600 

600 

600 

600 

600 

600 

400 

iOO 

600 

600 

600 

600 

400 

4O0 

600 


600 


800 


600 


600 


800 


»00 

500 

600 

600 

600 

600 

800 

800 

i,aoo 

1.200 

1,200 

1,200 
800 

1,200 

1.200 
800 

1.200 

1,200 

1,600 


800 


1,200 


1,200 


1,600 


1,200 


1.200 


1,600 
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hessouts  D'inspection. 


CIRCONSCRIPTION. 

CANTONS  DE  JUSTICE  DE  PAIX 

conpoMDl 

CBAQUfi     RBS80RT. 


^ 


FIIATION  DES  INDEINlUS 


à  allouer  anonellement  aox  iotpee- 
leurs  de  chaque  ressort. 


«  c  o 

a  ai  g 

C 

o. 

« 


«s  e 


•    M  V 

8  0*0 

J>  ».  « 

5  s  S. 
S'a  ? 

g  «  «  0 

•M 


H 


tz  n  t 


a 


g 


1" 

2» 

.s 

SI  4« 


Ressort  de  Hasselt .... 


Ressort  de  Saint-Trond.  • 
Ressort  de  Tongres.  .  .  . 


Ressort  de  Maeseyck  .  .  . 


Les  cantons  de  Hasselt,  de  Beeringen ,  de 
Herck-la-Villc  et  de  Bilsen  .  .  , 

Les  cantona  de  Saint-Trond  et  de  Looz  .  .  . 

Les  cantons  de  Tongres,  de  Mechelen  et  de 
Sichen-Susseu 

Les  cantons  de  Maeseyck,  d*AcheI,  de  Bréc 
et  de  Peer 


800 

800 

1,600 

400 

400 

800 

COO 

600 

1,200 

800 

800 

i,600 

2,600 

2,600 

5,200 

«•r 


3» 


5^  M* 


a  1 5« 

6e 

E  f  7« 

8« 
9* 


Ressort  d'Arlon 

Ressort  de  Virton  .... 
Ressort  de  Florcnville  .  . 
Ressort  de  Boaiiion  .  .  . 

Ressort  de  NeufchAteaa. 
Ressort  de  Bastogne  .  .  . 

Ressort  de  Vielsalm  . 
Ressort  de  La  Roche  . 
Ressort  de  Durbuy.  . 
Ressort  de  Marche .  . 


Lts  cantons  d*Arion  et  d*£taUe  . 

Les  cantons  de  Virton  et  de  Messancy  .  .  . 

Le  canton  de  Florenville 

Les  cantons  de  Bouillon ,  de  Paliseul  et  de 
Wellin 

Les  cantons  de  Neufchâteau  et  de  St-Hubert. 

Les  cantons  de  Bastogne,  de  Sibrct  et  de 
Fauvillcrs. • 

Les  cantons  de  Vielsalm  et  de  Houffalize  .  . 

Les  cantons  de  La  Roche  et  d'Érczée  .... 

Le  canton  de  Durbuy 

Les  cantons  de  Marche  et  de  Nassogne  .  .  . 


400 

400 

800 

400 

400 

800 

200 

200 

400 

600 

600 

1,200 

400 

400 

800 

«00 

600 

4,200 

400 

400 

800 

400 

400 

800 

200 

300 

400 

400 

400 

800 

4,000 

4,000 

8,000 

/ 


i« 


2« 
3« 
4* 

«• 
6> 
7« 

\8. 


Ressort  d*Aadenne. 
Ressort  d'Ëghezée  . 
Ressort  de  Fosse  •  . 
Ressort  de  Ciney.  . 
Ressort  de  Dinant  . 
Ressort  de  Beau  rai  ng 
Ressort  de  Couvin  . 
Ressort  de  Florenne 


Les  cantons  d*Andenne  et  de  Namur  (sud). 
Les  cantons  d^Eghezée  et  de  Namur  (nord) 
Les  cantons  de  Fosse  et  de  Gemblouz.  .  . 
Les  cantons  de  Ciney  et  do  Rocbefort.  .  • 
Le  canton  de  Dinant 


Les  cantons  de  Beauraing  et  de  Gedinne  . 
Les  cantons  de  Couvin  et  de  Philippeyille. 
Les  cantons  de  Florennes  et  de  WaJcourt. 


400 

400 

800 

400 

400 

800 

400 

400 

800 

400 

400 

800 

200 

200 

400 

400 

400 

800 

400 

400 

800 

400 

400 

800 

3,000 

3,000 

6,000 

Approuvé  le  présent  tableau  pour  être  annexé  &  notre  arrêté  du  20  juin  18K4  (4«  division,  n»  3S59/33515  L). 


Par  le  Roi  : 
Le  âfinislre  de  l'Intérieur, 

F.  PlBBCOT. 


LËOPOLD. 


(  14) 


y.  —  Tableau  du  personnel  de  l'inspeclia 


PROVINC 


U 

OS 
Q 
as 
o 

û 

en 

O 
flS 

a 


NOMS 

ET  RÉSIDENCE  DES  INSPECTEURS. 


Nelis,  Charles,  à  Âa?ers 


2 


Van  Puyfelick,  Jacques  Jean,  àBreeht. 


Van  Berchem,  Henri  Antoine,  à  Wilie- 
broeck. 


Proost,  Auguste  Maurice,  à  Heyst-op- 
den-Berg. 


DATE 


BK 


FfOMINlT^ON. 


31  décembre  18l>4. 


S 


Vansintruyen,  Adrien  Laurent,  à  Tum- 
hout. 


SS    on 

S: 

a^  S 


6 


Boeckmans,  Charles,  h  Westerloo 


i 


2 


HESSOHTS. 

DÉSIGNATION 

GAITTOHB  SB  JU0TICB  DB  F 
qoi  composent  chaque  reaoort, 


=  si 


Les  deux  cantons  d^Anvers,  les  cantons 
de  Wilryck  et  de  Contich. 


Les  cantons  d*Eeckeren ,  de  Brecht  et 
de  Santhoren. 


Les  deux  cantons  de  Malines  et  celui 
de  Puers. 


Les  cantons  de  Lierre,  de  Duffel  et  de 
Heyst-op-den-Berg. 


Les  cantons  de  Turnhout,d*Arcndoiick 
et  de  Hoogstraeten. 


6 


Les  cantons  de  Hérenthals,  de  Wester- 
loo et  de  Moll. 


\tonale  au  31  décembre  1854. 


INVERS. 


(  «S) 


F0HCTI0N8,  PROFESSIONS,  ODAUIÉS  OU  mtBS, 


DBS  IRSPBCTBOaS  CANTOHAUX 


SV  DEHORS  BB  Ii*IH8PBCTIOH. 


Observations. 


Docteur  en  philosophie  et  lettres,  professeur  à  Tathé- 
née  royal  d'Anvers. 


Docteur  en  médecine,  bourgmestre  de  la  commune  de 
Brecht,  président  du  comice  agricole  du  canton  de 
Brecht. 


Chevalier  de  plusieurs  ordres ,  docteur  en  médecine, 
bourgmestre  à  Willebrœck,  conseiller  provincial, 
memore  de  Tacadémie  royale  de  médecine  et  inspec- 
teur des  chemins  vicinaux. 


Secrétaire  communal  9 Juge  suppléant  à  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Heyst-op-uen-Berg  et  conseiller 
provincial. 


Ancien  instituteur  aux  colonies  agricoles  de  Merxplas, 
élève  diplômé  de  Técole  normale  de  TBtat,  à  Lierre, 
BOUS  le  Gouvernement  précédent. 


Secrétaire  communal  à  Westerlooy  inspecteur  des  che* 
mins  vicinaux. 


à 


(  «6  ) 


PROVINXE  I 


se 
o 
la 

■n 

O 

sa 


NOMS 


ET  RÉSIDENCE  DES  INSPECTEURS. 


DATE 

BB  L'AR&ÉtA 

oc 
NOHIMITION. 


-i 

2  « 
î^  s 

Q 


HESSOHTS. 


DESIGNATION 

CA9TOIf0  SB  JVBTIGB  BB 

qai  composent  cbaqne  ressort. 


Liiidcmans,  Jean-Baplistc,  à  Bruxelles. 


Wouteis,  Arnold  Désire,  à  Vilvorde.  • . 


De  Selliers  de  Moranville,  Léonard  (che- 
valier), à  Saint-Josse-ten-Noode. 


Cox,  Théodore  Edmond,  à  Dicst. 


Van  Diest,  Corneille  Norbert,  à  Lotivain 


6      Matton,  Charles  Florimond,  à  Nivelles. 


51  décembre  1854. 


Les  quatre  cantons  de  Bruxelles  (cir- 
conscription ancienne),  les  caoroos 
dMxelles,  de  Molenbeék-Saiut-Jcan 
et  de  Saint-Josse-  ten-Noode. 


Les  cantons  de  Hal,  de  Lennick-Saînt- 
Quentin,  d*Assche,  de  Vilvorde  et 
de  Wolverthem. 


S 


6 


Les  deux  cantons  de  Louvain  (circon- 
scription ancienne) ,  les  cantoos 
d*Haecht  et  d*Aerscnot. 


Les  cantons  de  Diest ,  de  GlaUieek  et 
de  Léau. 


Les  deux  cantons  de  Tirlemont  (cir- 
conscription ancienne] ,  les  cantons 
de  Jodoigne  et  de  Perwez. 


Les  deux  cantons  de  Nivelles  (circon- 
scription ancienne),  les  caiituns  de 
Genappe  et  de  Wavre. 


RABANT. 


(!7) 


mCTIONS,  PROFESSIONS»  SDALIIÉ8  OU  TITBE8, 

0  s 

OIS  1M5MGTBUES  GARTOHAUX 

Observations. 

b3    ^^ 

b:    « 

m  BBBOBS  VB  &*tVSPB€TIOV. 

• 

* 

49 

Ancien  directeur  d^un  pensionnat  à  Ledebergh-Pamel. 

• 

(a)  Le  nombre  des  cantons  de  Bruxelles  a  été  réduit  à  deux. 
~  Voir  le  tableau  annexe  à  la  loi  du  8  mai  18i7.  {Moniteur  du 
llmaii847,  no  131.) 

35 

iiistittitear  en  chef  à  Téeele  primaire  de  la  maison  de 
rëclasioa  de  Vilvorde. 

r 

SI 


%i 


u 


^i 


l>octeor  en  droit 


(6)  La  loi  du  8  mai  18^7  a  réuni  les  deux  cantons  de  Lou- 
vain  en  un  seul. 


Oocieor  eu  droit,  juge  de  paix  du  canton  de  Diest  et 
membredu  bureau  odministratif  de  Técolc  moyenne. 


Candidat  en  médecine. 


Docteur  en  droit,  ancien  professeur  de  rhétorique. 


(c)  Conformément  à  la  môme  loi,  Tirlemont  ne  forme  plus 
qu*un  seul  canton. 


{d)  La  loi  du  2i  méi  18i7  a  réduit  les  deux  cantons  de 
Nivelles  à  un  seul  canton. 


AS 

o 


(\S) 


PROVINCE 


te 

Q 

es 
O 

fi 

(A 

O 

05 

*(d 

a 
:3 
se: 


DATE 

»■ 
ROMIMITIOR. 


Si 

5  « 

e  S 


HESSOHTS. 

DÉSIGNATION       * 

GAVTOVS  MB  JVSTIGB  »B 

qai  oompoflent  chaque  niiort. 


5! 

o  c 

1 
I 


i      Tanghe,  Charles  Louis,  à  Bruges 


31  décembre  i9U, 


Roels,  Jules  Bernard  Marie,  à  Roulers  ('). 


MoDthaye,  Charles  Louis,  à  Dixmude. 


Van  Biesbrocck,  à  Tpres  (*) 


5  I  Vuyisteke,  Hyacinthe,  â  Wervicq  . . 


6  I  Renier,  Pierre  Jean,  à  Courtrai  (•).... 


6 


Les  cinq  cantons  de  Broges  (cireons* 
eription  ancienne),  les  cantons  d*Os* 
tende ,  de  Ghistelles  et  le  ^  canton 
de  Thourout. 


Les  cantons  de  Thieit,  de  Raysselede, 
d*Ardoye ,  d^ngelmunster ,  de  Rou- 
lers, de  MeuleCekc  et  d*Oostroose- 
beke. 


Les  cantons  de  Furoes,  de  Dûmude, 
de  Nieuport,  le  i""  canton  de  Thon- 
rout  (circonscription  andeune)  et  Je 
canton  d*Hooglede« 

Les  deux  cantons  dTpres,  les  cantons 
d*Harinffhe,  de  Poperinghe  et  d*£l- 
verdingne(ciroonseription  ancienne), 


Les  cantons  de  Henin,  de  Wervieg,  de 
Plasschendaele,  de  Moorsede  et  de 
Messines. 


Les  quatre  cantons  de  ConrCrai  (cir- 
conscription ancienne),  les  cantons 
d^Harlebekc  et  d'ATeIghem, 


(1 
S 


(1 


INDRE  OCCIDENTALE. 


(19) 


s 


FONCTIONS,  PROFESSIONS,  QUALITÉS  OU  TITRES, 


0B8  IMSPICTIORS  CANTONAUX 


n  98B0118  Bfi  X.*Ilf0PSCTIOV. 


Observations. 


K* 
l» 


tô 


f9 


Ancien  directeur  de  pensionnai. 


Docteur  en  droit,  ëchevin  de  la  ville  de  Bruges,  mem- 
bre de  la  commission  administrative  de  Pécole  in- 
dustrielle de  Roulers,  membre  de  la  direction  de 
Tacadémie  des  beaux-arts. 


Ancien  instituteur  à  Âlveringhen. 


Receveur  communal  i  Langeuitrcq. 


Ancien  professeur  et  ancien  clerc  de  notaire. 


Ancien  instituteur  et  maître  de  pension  ;  ëchevin  de 
la  commune  de  Decrlyck  et  membre  de  plusieurs 
sociclcs  savantes. 


(a)  La  loi  du  8  mai  i8^7  a  réduit  a  trois  le  nombre  des  can- 
tons dont  se  compose  la  ville  de  Bruges.  La  ville  de  Thourout 
ne  forme  plus,  depuis  18^2,  qu*un  seul  canton  de  justice  de 
paix. 

(1)  M.  Roels  a  éié  autorisé  à  résider  provisoirement  à  Bruges. 


(6)  En  vertu  de  la  loi  du  8  mai  18i7,  le  canton  d^EIverdin- 
ghe  est  réuni  au  2«  canton  d^Ypres,  qui  conserve  son  ancienne 
dénom  nation. 

(')  M.  Van  Biesbroeck  a  été  autorisé  à  résider  provisoire^ 
ment  à  Langhemarcq. 


(e)  La  même  loi  a  réduit  à  trois  le  nombre  des  cantons  dont 
se  compose  la  ville  de  Courtrai. 
O  H.  Renier  a  été  autorisé  à  résider  provisoirement  à  Deer- 

lyk. 


(20) 


PROVINCE  I 


DATE 

HESSOHTS. 

»■  vjkmMÈvi 

• 



01 
MOMINATION. 

«B 

n 

as  * 

0 

DÉSIGNATION 

DBS  GAVrOVS  BB  JUSTICB  SB  ftAJX 

qai  composent  chaque  reaaort. 

il 

0 

Berneel,  Charles,  à  Alost 


31  décembre  18tf4, 


De  Praetere,  François,  à  Audcnardc  . . 


Renoz,  Joseph  César,  à  Bevcren. 


De  Hoon,  Josse  François,  à  Gapryck .  « 


Soudan,  Emmanuel,  à  Gand. 


6 


Kervyn,  Paul,  à  Gand. 


Dcbeck,  François,  à  Sottegem 


Vandcrmecrsch ,  Polydore  Charles,  a 
Gand. 


Coryn,  Henri,  à  Terroonde 


3 


5 


6 


Les  deux  cantons  d^Alost  (eireonscrip- 
lion  ancienne),  les  cantons  d*HerzeIc 
et  de  Ninove. 


Les  deux  caolons  d'Audenarde  (cir- 
conscription ancienne),  les  cantons 
d^Hoorebeeke- Sainte -Marie  et  de 
Renaix. 


Les  cantons  de  Saint-Nicolas ,  de  Be- 
veren,  de  Saint-Gilles  et  de  Tamise. 


in) 
4 


(61 
4 


Les  cantons  d*£ocloo ,  d'Asseoede ,  de 

Capryck  et  de  Waerschoot. 


Les  quatre  cantons  de  Gaad  (circons- 
cription ancienne),  les  cantons  de 
Nazareth  et  d*OosterzeeIe. 


Les  cantons  de  Deyoïe,  de  Cruyskau- 
tem,  de  Nevele  et  de  Somergein. 


Les  cantons  de  Grammont ,  de  Nedcr- 
brakel  et  de  Sottegem. 


8 


9 


Les  cantons  de  Lokeren,  d*£%'ergein  et 
de  Loocbristy. 


Les  cantons  de  Termonde,  de  Hamme,  \     k 
de  Wettcrcn  et  de  Zèle. 


.ANDRE  ORIENTALE. 


(21  ) 


Ê 


Ci:   « 


FONCTIONS,  PROFESSIONS.  SDALIIÉS  OU  TITIES, 


HftS  llfSFBGTBCflt  CANTONAUX 


SM  BBBO&fl  SB  X.*nffl»8CTIOH. 


Observations. 


37 


4t 


5« 


38 


44 


42 


Ancien  chef  d^inslitutioD. 


Secrétaire  *  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  de 
Deyoze. 


Receveur  des  coulributioDS  directes  et  receveur  com- 
munal à  Bevereo. 


Médecin,  ancien  bourgmestre  de  la  commune  de  Ca- 
pryck,  juge  de  paix  du  canton  du  même  nom. 


Ancien  professeur  de  rhétorique  et  ancien  directeur 
de  pension. 


Docteur  eu  droit,  propriétaire. 


Docteur  en  droit,  juge  de  paix  à  Sottcgem. 


Docteur  en  droit,  conservateur  des  archives  do  TÉtat 
et  de  la  province  de  Flandre  orientale,  membre  de 
la  commission  provinciale  de  statistique,  membre 
de  la  Société  des  antiquaires  de  France  et  de  plu- 
sieurs sociétés  littéraires  et  scientifiques  belges  et 
étrangères. 

Avocat,  à  Gand. 


(a)  Les  deux  cantons  d^Alost  n'en  forment  plus  qu*uu  seul, 
en  vertu  de  la  loi  du  8  mai  18^7. 


(6)  La  loi  du  2i  mai  iSi7  a  réduit  les  deux  cantons  d*Aude- 
nnrdc  en  un  seul  et  même  canton. 


(c)  La  loi  du  8  mai  1847  a  réduit  à  deux  le  nombre  des  can- 
tons dont  se  compose  la  ville  de  Gand. 


6 


(  22  ) 


PROVINCE  I 


es 

^ 

DATE 

HESSOHTS. 

b4 

es 
O 

ROUIS 

»B  VAWMtrà 

• 

"^ 

m 

O 
es 

M] 

aa 
s 

El  lËSIDENCE  DES  INSPECTEURS. 

IfOMIlVATlOR. 

DÉSIGNATION 

sas  CAJITOM0  SB  JVSTMaa  BB  VAIS 

qai  eompoaent  ehtqaa  ressort. 

• 
r 

If 

A 

1 

Dubois,  Vincent,  à  Lorobiic • 

31  décembre  1834. 

i 

ffcs  cantons  d*Ath,  de  Chièrres  et  de 
Lens. 

3 

^^^    ^^■"^^•■^^          W     ^vM^WBA^H       *•       fllV^^SSfl  Jq^fl^^^^V    VVSV*VWVS 

2 

Lecocq,  Charles,  à  Binche. 

— 

2 

Les  cantons  de  Binche,  de  Merbes-le- 
Château  et  de  Fontaine-rEvéque. 

3 

^^^^  ^^  ^^  ^^  ^^  ^^1  ^         ^B^  ^p^^^vpv    V  Vr^r  ^         ^^*         ^M^r  ^B  V  V  ^^  'V  ^V    V      V      V     V      V      V     w      V      V     9      w 

3 

Penninck,  Narcisse  Apollinaire  Joseph, 
à  Saint-Sauveur. 

— 

3 

Les  cantons  de  Celles,  de  Frasoes  ei  de 
Flobecq. 

3 

4 

Dehout,  Jean  Joseph,  à  ChAtelet 

— 

4 

Les  deux  cantons  de  Charleroi  (circon- 
scription ancienne),  et  le  canton  de 
Gosselics. 

3 

5 

Imbert,  Pierre  Joseph,  à  Enghien 

— 

3 

Les  cantons  d^Enghien  et  de  Lessines. 

i 

6 

Paillot,  Edouard  Louis,  à  Roucourt. . . 

— 

6 

Les  cantons  de  Leuse,  de  Quevau- 
camps  et  de  Peruwelz. 

3 

7 

Descamps*,  Henri  François  Désiré,  à 
Mons. 

— 

7 

Les  deux  cantons  de  Hons  (circonscrip- 
tion ancienne)  et  le  canton  de  Boussu. 

!3 

8 

Fontaine,  Jean  Joseph,  à  Pâturages. . . 

— 

8 

Les  cantons  de  Pâturages  et  de  Dotir. 

2 

9 

Simon,  Lucien  Joseph,  au  Rœulx 

— 

9 

Les  cantons  de  Soignies,  du  Rœaix  ei 
de  Seneffe. 

3 

Hecq,  Désiré  Joseph ,  i  Thuin 

— 

iO 

Les  cantons  de  Thuin,  de  Beaumoot  et  i 
de  Chimay.                                      / 

5 

ii 

Leschevin ,  Henri  Hubert  Joseph ,  à 
Tournai. 

• 

ii 

Les  deux  cantons  de  Tournai  (circon- 
scription ancienne),  les  cantons  de 
Templeuve  et  d*Antoing. 

\1NAUT. 


(23) 


0 

i  £ 

FONCTIONS,  PROFESSIONS,  SUAUIÉS  OU  TITBES, 

5j 

DBS  mSVICTBUBS  CAHTORADI 

Observations, 

S- 

»  s 

< 

EH  9BBO&fl  BB  X.'UISrSGTXOV. 

60 

Ancien  professeur  et  bourgmestre  de  la  commune  de 
Lombise. 

37 

Avocat  à  Bincbe  et  capitaine  de  la  garde  civique. 

53 

Secrétaire  communal  h  Saint-Sauveur,  membre  du 
comité  de  patronage  pour  les  condamnés  libérés. 

» 

i4 

Ancien  professeur  de  poésie ,  conseiller  communal  à 
Aiseaux. 

(a)  Conformément  à  la  loi  du  8  mai  18i7,  la  ville  de  Char- 
leroi  ne  forme  plus  qu^un  seul  canton  de  justice  de  paix. 

€0 

Commerçant ,  ancien  professeur ,  membre  du  bureau 
de  bienfaisance  à  Engbien. 

^'i 

Cultivateur,  président  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Roucourt,  membre  du  comité  de  patronage  pour  les 
condamnés  libérés. 

• 

Candidat  en  philosophie  et  lettres,  professeur  à  Tatho- 
née  royal  de  Mons. 


Ancien  professeur,  conseiller  communal  à  Ellezelles. 


Juge  de  paix  au  Rœulx ,  président  du  comité  de  pa- 
tronage des  condamnés  libérés,  membre  du  bureau 
administratif  de  Pécole  moyenne,  président  du  con- 
seil administratif  des  hospices  civils  et  du  conseil  de 
fabrique  de  Téglise  du  Rœulx. 

Ancien  professeur ,  greffier  de  la  justice  de  paix  à 
Thuin. 


5*S     I   Ancien  professeur ,  docteur  en  philosophie  et  lettres 
et  industriel. 


(6)  La  ville  de  Hons  ne  forme  plus  qu*un  seul  canton  de  jus- 
tice de  paix.  (Loi  du  8  mai  1817.) 


(c)  La  loi  du  8  mai  I8i7  a  réduit  à  un  seul  le  nombre  des 
cantons  de  la  ville  de  Tournai. 


(24) 


PROVINC 


u 

ee 
A 

fiS 
O 

» 

A 

en 

O 

te 
a 


NOMS 

ET  BÉSIDENCE  DES  INSPECTEURS. 


Gheur,  Jean  Joseph ,  à  Liège. 


DATE 


Bl 


NOMINATION. 


31  décembre  i85^. 


Boufflette,  Denis  Chrétien,  à  Visé 


Thisquen,  Matthieu  Ferdinand  Gustave, 
à  Limbourg. 


Nissen,  Jean  Nicolas  Joseph,  à  Theux. 


Ranwez,  L.  J.,  à  Huy. .  : 


Collard,  Eustache  Joseph,  à  St-Georges. 


Dirick,  Noël  Joseph ,  à  Waremme. . . . 


(O 

Si 


M 

ca 


RESSORTS. 

DÉSIGNATION 

GAVTOV8  SB  #V0TICB  BB  F 

qui  eomposeol  chaque  ressort. 


Les  (juatre  cantons  de  ia  ville  de  Liège 
(circonscription  ancienne). 


~  5 


as 


e 


i 


Les  cantons  de  Dalhem ,  de  Fexhe- 
Slins  et  de  Fléron. 


Les  cantons  de  Hervé ,  d*Aubel  et  de 
Limbourg. 


6 


Les  cantons  de  Verviers ,  de  Spa ,  de 
Stavelot  et  de  Louveignée. 


Les  cantons  de  Ferrières,  de  Naodrin 
et  de  Seraing* 


Les  cantons  de  Hoy,  de  Fléron  ei  de 
Jehay-Bodegnée. 


Les  cantons  de  Waremme,  de  Landeo, 
d*Avennes  et  de  Hollogne-aax-Pier- 
res. 


(2J$) 


E  LIÈGE. 


a 

u 

90     S 


FONCTIONS,  PIOFESSIONS,  QUAUTÉS  OU  IHlES. 


ras  IKSPICTIDBS  CANTON  A  DX 


um  vmmofÈM  »b  h^imnMctiom. 


56 


fnstitQteur  à  Técole  primaire  dirigée  par  M.  Malehair . 


65 


Ancien  instituteur. 


44 


Jnge  de  paix  &  Limbourg. 


49 


Instituteur  en  chef  des  écoles  communales  de  Dison. 


j5 


Ancien  professeur  au  collège  de  Huy. 


Ancien  instituteur. 


48 


Candidat  notaire,  ancien  chef  de  bureau  au  commis- 
sariat d^arrondissemcnt  de  Waremme. 


Observations. 


(a)  La  loi  du  8  mai  1847  a  réduit  à  deux  les  quatre  cantons 
de  la  Tille  de  Liège. 
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PROVINCE  I 


mm 


u 

PS 

a 
« 
o 

Q 
O 

te 

M 
P 
K 


NOMS 

ET  RÉSIDENCE  DBS  INSPECTEURS. 


DATE 


VI 


NOMlNATIOlf. 


S3 

as 


B4 
O 


HE9SORT9. 

DÉSIGNATION 

GAVTOVS  BB  JVBTXCB  BE 

qui  eonpOMiit  chiqae  reitort. 


Swaans,  Jean  Guillaame,  h  Curange... 


31  décembre  18S4. 


2 


Portmans,  Jean  Ignace  Charles,  à  Saint- 
Trond. 


Driesen,  François  Jean  Nicolas,  à  Ton- 
grcs. 


Wadeleux,  Philippe  Alexandre,  à  Brée. 


Les  cantons  de  Hasselt,  de  Beeringen, 
de  Herck-Ia-Ville  et  de  Bilsen. 


Les  cantons  de  Saint-Trond  et  de  Looz.  l     1 


Les  cantons  de  Tongres,  de  Mecbeien 
et  de  Sichen-Sussen. 


Les  cantons  de  Haeseyck,  d*Acbel,  de 
Brée  et  de  Peer. 


MBOURG. 


(27) 


as 


a 


Ci 


mmm.  professions,  {daliiés  ou  iiires, 


DBS  INSPECTEDOS  CANTONAUX 


B«  DBKORB  DB  L'IKBPaCTION* 


Observations, 


IQ, 


9 


Ancien  instituteur. 


Docteur  en  droit,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Trond. 


Candidat  en  philosophie  et  lettres,  secrétaire  de  la 
société  scientifique  et  littéraire  du  Limbourg. 


Notaire  à  Brée ,  membre  du  conseil  communal  et  du 
bureau  de  bienfaisance. 


(28) 


PROVINCE  II 


b3 

as 
a 
se 
o 

o 

O 
es 
*Cd 

se: 


NOMS 

ET  RÉSIDENCB  DES  INSPECTEURS. 


DATE 


M 


NOMINATIOM. 


Tedesco-filum,  Louis  Antoine,  à  Ëtalle. 


Masius,  VoUaire,  à  Aubange. 


31  décembre  1854. 


Cuvelier,  Albert  Ernest ,  à  Florenvillc. 


Poncelet,  Alphonse  Eugène  Joseph ,  à 
Offagne. 


Levieux,  Nicolas,  à  Recogne 


6 


Lenger,  Jean  Siméon,  à  Fauvillers. 


De  Liège,  Jean  Jacques,  à  Vielsalm. . . 


8 


Katlé,  Antoine  Joseph  Adolphe,  à  Ère- 
zée. 


9 


Lhcrmitte,  Désiré  Joseph,  à  Hotton. .-. 


10 


Gcubel,  Jean-Baptiste  Noël,  à  Marche. 


ai    *" 

O 
es 

D    ■ 
K    S 


DESIGNATION 
OAvroVA  vm  #usvzcb  vb 

qai  composent  chaque  ressort. 


a  * 
as 

cl 

« 


Les  cantons  d*Arlon  et  d'Élalle 


2       LescantonsdeVirtonet  deMessancy. 


Le  canton  de  FlorenvîUe, 


6 


8 


Les  cantons  de  Bouillon,  de  Paliseul 
et  de  Wellin. 


Les  cantons  de  Neufchàteau  et  de  Saint- 
Hubert.  ' 


Les  cantons  de  Bastogne,  de  Sibret  et 
de  Fauvillers. 


Les  cantons  de  Vielsalm  et  de  Houffa- 
lize. 


Les  cantons  de  Laroche  et  d*Érezée . . 


9 


10 


Le  canton  de  Durbuy. 


Les  cantons  de  Marche  et  de  Nassognc. 


JXEMBOURG. 


(29) 


i    Z 
.  -a 

■'   B 


e^ 


roNcnoNs,  pkofessiohs,  (UiUTfs  on  tiibbs, 


DBS  raiPBCTBUBS  CAHTORAVZ 


BSBoms  BB  vTmmnenom, 


Observations. 


(O 


iS 


Docteur  en  médecine. 


Docteur  en  médecine,  en  chirurgie,  etc. 


Docteur  en  médecine. 


Ancien  professeur  au  collège  de  Bouillon ,  conseiller 
provincial. 


Ancien  instituteur,  ancien  professeur  au  coU^  de 
Bouillon. 


S       Propriétaire,  cultivateur  et  négociant. 


& 


Docteur  en  médecine. 


Juge  de  paix. 


1         Docteur  en  médecine. 


»5 


Juge  d^instruction. 


8 
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PROVI.M 


« 
o 

fi 

O 

a 

« 


NOMS 

ET  BËSIDENCE  DES  INSPECTEURS. 


BOKaOBB 


DATE 

BB  L'ARlUftTi 


Bl 


KOMlIfATlOH. 


K    S 


HESSOBTS. 


I>ESIGNATION 

GÂMVOMM  9B  JVSTICB  DB 

qaj  eonpoient  chique  reseorl. 


o    (7 

6 


De  HoDge,  Louis,  à  Namur. 


31  décembre  1854. 


Collet,  Frédéric,  à  Namur. 


firibosia,  Félix,  à  Namar. 


Antoine,  Alexandre  Joseph,  à  Dînant. . 


Gillain,  Alexandre,  à  Dinant. 


6 


Sovet,  Auguste,  à  Beauraing 


Sacré,  Cclestin,  à  Yre-Gomezce. 


Les  cantons  d^Andenne  et  de  Namur 
(sud). 


2 


Les  cantons  d*£ghcsée  et  de  Namur 
(nord). 


Les  cantons  de  Fosse  et  de  Gembloax. 


î 


Les  eantons  de  Ciney  et  de  Rochefort. 


Le  canton  de  Dinant. 


6 


Les  cantons  de  Beauraing  el  de  Ge- 
dinne. 


Les  cantons  de  Courin  et  de  Philippe- 
ville. 


8 


Les  cantons  de  Florennes  et  de  Wal- 
court. 


E  NÂMDR. 


(  31  ) 


ao 


i 

J 

«an 

g 

^ 

«» 

•s 

«> 

•o 

eu 

■^ 

co 

^^ 

tes 

iB 

iS 

FONCTIONS,  PROFESSIONS,  flnAlITÉS  OD  TITKKS, 


AÏS  ISSPBCTtOBS  CAIITOHADZ 


BX  SBBOaS  BB  L'IBaPBCTIOB. 


Observations, 


41 


30 


96 


Ancien  conseiller  proYÎncial,  substitut  du  procureur 
du  Roi  à  Namur. 


Gommis-greiBer  du  tribunal  de  !'•  instance  &  Namur. 


Avocat  à  Namur. 


4^ 


U 


4tS 


Vérificateur  des  poids  et  mesures,  ancien  instituteur. 


Docteur  en  droit,  juge  de  paix  et  conseiller  commu- 
munai  à  Dînant. 


Docteur  en  médecine  et  en  chirurgie,  membre  corres- 
pondant de  PAcadémie  royale  oe  médecine. 


38    I  Ancien  professeur,  secrétaire  commonal.à  Yve. 


(  32  ) 


VI.  —  Tableau  des  visites  d 


'écà 


DESIGNItTION  DES  PROVINCES. 


Anvers. 


Brabant 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


Haînaat 


Liège. 


Limbourg 


Luzemboui^. 


Namur. 


Totaux  eiflitAvz 


NOMBRE  DES  ÉCOLES. 


Qae  Ici  intpactoan  n^ont  Tliitées 
qa^ane  foii  pendant  Tannée 


18S2. 


18S3. 


66 


88 


n 


136 


75 


29 


20 


67 


638 


l 


U 


72 


lOi 


78 


127 


90 


185^. 


i3 


16 


113 


659 


QuMIf  ont  vlsitéce  deux  fois 
Tannée. 


1852. 


9 


98 


23! 


67 


130 


8^ 


32 


27 


86 


791 


1893. 


\U 


369 


483 


188 


372 


239 


163 


294 


327 


2,878 


lS5i. 


140 


3i2 


351 


191 


413 


190 


330 


US 


413 


230 


133 


285 


296 


201 


141 


287 


3t7 


2,881 


2,4ii 


/ 


(33) 


ffecluées  par  les  inspeclevrs  cantonaux. 


Qu'îU  oal  ▼tiiléef  plui  d«  de«i  fois 
pendant  Paon^. 


1832. 


68 


7»» 


190 


2i3 


189 


60 


10 


W3 


81 


1853. 


63 


88 


160 


258 


179 


68 


5 


124 


55 


1854. 


69 


DISTANCES  EN  LIEUES 

que 

L-CS    INSPECTEURS 

ont  parcourues 

pour  visiiMT  les  écoles  da  laun 

ressorti. 


En 
1852. 


1,137 


70 


38 


264 


194 


81 


En 

1853. 


1J66 


1,818 


2,994 


2,476 


2,388 


1,643 


3,587 


2,416 


2,278 


1,065 


705 


1,058 


623 


108 


1,779 


71 


1,558 


2,085 


1.379 


En 
1854. 


1,087 


1,570 


3,499 


2,500 


2,478 


1,019 


664 


2,197 


1,460 


Observations, 


Les  écoles  qui  u*0Qt  pas  eie  visitées  ou  qui  ne  l*ont  été 
qu'une  fois  pendant  rannée,  appartiennent  en  grand  nom- 
bre à  la  catégorie  des  institutions  complémentaires  dont  il 
est  parlé  à  Part.  25  de  la  loi.  Cette  observation  s*applique  à 
la  plupart  des  provinces. 


019 


982 


899 


15,980 


16,235 


16,474 


(54) 


VII 


Tableau  du  personnel  de  l'inspection  diocésaine,  au  51  décembre  i8S4>. 


PROVINCES. 


DÉSIGNATION 


DATES 


DES 


INSPECTEURS  DIOCÉSAINS. 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. . 


Baeten,  Jean,  licencié  en  théo- 
logie. 


Tellier,  Pierre  Joseph,  chanoine 
honoraire  de  la  métropole  de 
Malines. 

De  Corte,  Jeao-Baptisle,  abbé. . 


Van  Boxelàere,  Liévin,  cha- 
noine. 


DE  L4 
NOMINATION. 


DE  LA 

RECONNAISSANCE 

prkwumnmau 


I.IB0 

RESIDENCE 

riispedear. 


Hainaut Ponceau,  Jean -Baptiste. 


Liège. 


Limbourg 


Luxembourg. 


Namur. 


Vanderryst,  Lambert  Guillau- 
me, chanoine. 


Janné,  Jean-Baptiste. 


Davreuz,  Nicolas  Joseph ,  cha- 
noine honoraire  de  la  cathé- 
drale de  Namur  et  professeur 
de  philosophie  au  séminaire 
de  Bastogne. 

Petit,  Mathias  Joseph  Melcbior, 
chanoine  honoraire  de  la  ca- 
thédrale de  Namur. 


U  octobre  1853 


17  février  18i3 


29  Juillet    1854 


30  janvier  1843 


29  octobre  1842 


3  octobre  1833 


22  sept.      18i9 


27  février  18i3 


13  octobre  1832 


28  octobre  1833 


27  février  1843 


21  août      1834 


16  février  1843 


16  février  1843 


28  octobre  1833 


13  décemb.1849 


8  mars     1843 


8  noT.      1832 


Malines. 


Naliues. 


Bruges. 


Gand. 


Tournai. 


Liège. 


Cortessem. 


Bastogne. 


Namur. 


VIII 


Tableau  du  personnel  de  l'inspection  cantonale  ecclésiastique  au 

3i  décembre  iSU. 


J 
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DIOCfeSK  DE  MALIRI 


î 


O  fi 
s  en 

a 


DATES 


DE  LA  NOMINATION. 


D£  LA  RECONNAISSANCE 

PAR  LE  GOUVEONËMENT. 


DÉSIGNATION  DES  TITULAIRES. 


1 


13  octobre       1843. 


3 

31  janvier 

4 

24  février 

5 

13  octobre 

6 

17  avril 

7 

13  octobre 

8 

— 

9 

— 

10 

^■H^ 

1853. 
184o. 
1843. 
1845. 
1843. 


24  octobre       1843 


19  février  18o3 

Il  avril  1845 

24  octobre  1843 

28  mai  1845 

24  octobre  1843 


PROVINCE 

Beeckmans,  Jean-Baptiste.  .  ,  . 

Eykens,  Adrien . 

Caeyinacx,  Jean-Baptiste  •   •   .  . 

Eyskens,  Corneille 

Molenberghs,  Pierre  François .  . 
Cauwenbergh,  Jean  Emmanuel  . 
De  Roover,  Jean-Baptiste  .... 

Bosmans,  Jean  Henri 

Maiigeischots,  Charles  François  . 
Vanderiueeren,  Jean  Henri  •  .  . 


1 

13  octobre 

1843.  .  .  . 

24  octobre 

1843.  .  .  . 

2 

21  juillet 

1848.  .  .  . 

31  août 

1848.  .  .  . 

3 

14  octobre 

1853.  .  .  . 

28  octobre 

1853.  .  .  . 

4 

13  octobre 

1843.  .  .  . 

24  octobre 

1843.  .  .  . 

5 

— 

6 

— 

7 
8 
9 

— 

— 

, 

10 

— 

— 

11 

14  septembre 

1849.  .  .  . 

19  octobre 

1849.  .  .  . 

12 

13  octobre 

1843.  .  .  . 

24  octobre 

1843.  .  .  . 

13 

— 

— 

14 

4  avril 

1851.  .  .  . 

2  mai 

1851.  .  .  . 

PROVINCE 

Dewit,  Pierre  Jean 

Van  Herael,  Pierre  Joseph 

Verhoustraeten,  Louis  Joseph  Dominitj 

Mafoy,  Ambroise 

Hanioir,  Norbert  André , 

Bruyer,  Pierre  Joseph 

Van  Camp,  François 

Crassaerts,  François 

Moreau,  Valentin  Louis  Désiré   .   .  . 

Francart,  André  Joseph 

De  Cart,  Pierre  Joseph 

Van  der  Biest,  François 

Peeters,  André  Benoit.  ..«.•.. 
Pitsaer,  Guillaume  Jacques 


ANVERS  ET  fiRÀBANT. 
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^B 


woNcmoNm 

qn^li  «xtTHDt 

H  DEHOKS  DE  L'INSPECTION,  ET  KÉSIDENGE. 


CIITOIS  OU  DOYENNCS 

pour  lesqaela 

ILS  Or«T  ÉTÉ  NOMMÉS. 


Observations. 


D'AIMVERS. 


Il  ré- doyen 


à  Anvers 
à  Linth 


à  Eeckeren    . 


à  Gheel   •  •  • 
a  HérenthaU. 
à  Hoogstraeten 
à  Lierre  .  •  • 


haiioine*doyen   à  Maliiies    •  • 

urë-doyen  à  Wolverthem 

—  à  Turnhbut   • 


Doyenné  d'Anvers. 

—  de  Contich. 

—  d*Eeckeren. 

—  de  Gheel. 

—  de  Hérenthals. 

—  d*Hoog8traeten. 

—  de  Lierre. 

—  de  Matines. 

—  de  Puers. 

—  de  Tumhout. 


DE  BRADANT. 


lire- doyen 


à  Aerschot.  . 
à  Opwyck  •  . 
à  Bruxelles.  • 


à  Diest 


—  a  Beauvechain 
uré  et  vjce-doyen  à  Herinnes    • 
<uré-doyen  a  Lombeek-N.- 

—  à  Lourain  .  • 

—  à  Nivelles  •  • 


à  Porwez. 


à  Tirlemont  . 


a  Uccle 


D. 


à  Steenockerseel 


à  Wavre, 


Doyenné  d'Aerschot. 

—  d*Assche. 

—  de  Bruxelles. 

—  de  Diest. 

—  de  Jodoigne. 

—  de  Hal. 

—  de  Leeuw-SainUPierre. 

—  de  Lou?ain. 

—  de  Nivelles* 
■r-  de  Perwex. 

—  de  Tirlemont» 

—  d'Uoçle. 

—  de  Vilvorde. 

—  de  Wavre. 


iO 
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DIOCÈSE  DB  BRVGEl 


es  (O 

fi  0S 

as  M 

a 


OtTES 


DE  LA  NOMINATION. 


1 


80  juin  184&,  •  •  • 


2 


21  mai  1858.  .  .  . 


DE  LA  RECONNAISSANCE 

PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


DÊSIfiNATIOII  DES  TITULIIRES 


29  jaillet         1848. 


25  jain  1858. 


80  septembre  1846.  .  •  . 


80  août  1850.  .  .  . 


80  juin  1848.  •  .  • 


6 


12  jain  1847.  .  .  . 


18  janvier        1847.  .  •  . 


25  octobre       1850.  •  •  . 


20  juillet         1848.  .  .  . 


28  juin  1847.  •  .  • 


80  juin  1848.  •  .  . 


8 


9  janvier       1846.  •  •  • 


I 


29  juillet        1848.  .  .  . 


Wemaer,  Antoine  Jean  Philippe.  .  .  , 


Blieck,  Aniand  Henri 


Amerlynck,  François  Xavier 


Van  Hove,  Brunon 


Cavereel,  Ferdinand 


Rosseel,  Casimir  Ambroiae 


Bylo  9  Pierre  François 


81  janvier       1846.  •  •  • 


Tan  der  Merscb,  Modcwte. 


(39) 


FLANDRE  OCCIDENTALE. 


voiffCTioiirs 

tpi'U»  exercent 

S  DEIOIS  DB  L'INSPECnOIf,  El  RÉSIDENCE. 


rofessear  au  séminaire  épiscopal  de 
Bruges. 


/Icaire  de  la  paroisse  de  Thouront, 


'rofessear  au  collège  de  Coartrai  • 


Roulers. 


lesserrani  à  Reninghe 


—        a  Loo 


CMTOIIS  OU  DOYENNÉS 

poar  lesqaels 

ILS  ONT  ÉTÉ  NOMMÉS. 


Canton  de  Bruges. 


larë  à  Messines. 


i  Wervicq 


—      de  Tbourout. 


—      de  Courtrai. 


—      de  Roulers. 


—      de  Fumes. 


—      de  Dixmade* 


—      d*Ypres« 


— *     de  Werricq. 


Observations, 


(40> 


I 

mocÈSE  DB  gau^ 


c» 

U  H 

flS  fi 

^^ 

te  ^ 

?  w 
O  fi 


DATES 


DE  LA  NOMINATION. 


mmmm 


1 


A  novembre   184S 


ô 


6 


31  décembre   1847 


16  avril 


28  juin 


1849 


1852 


9 


10 


11 


12 


18 


14 


4  novembre   184S 


28  juin 


1852 


81  décembre   1846 


4  novembre  1848 


DE  LA  RECONNAISSANCE 

PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


15  novembre  1848. 


27  février        1847. 


28  mai 


1849. 


11  septembre  1852. 


15,  novembre   1848. 


11  septembre  1852. 


27  février        1846. 


15  n'Dvembre  1848. 


DÉSIGNATION  DES  TITULAIRES 


De  Haerne,  Auguste  Denis  Martin.  . 


Philippe,  Charles  Emmanuel. 


Vanden  Steene,  Brunon 


Vander  Haegen,  Félix  Louis 


Van  Herreweghe,  Séraphin 


Vanden  Hende,  Louis  Joseph 


D*Hooghe,  Louis  Jacques 


Eeman,  Jean-Baptiste 


Meul,  Corneille 


Van  Dorpe,  Brunon 


Dalschaert,  Vincent 


D*Hondt,  Frédéric. 


De  Troch,  Louis. 


Annocqué,  Jean-Baptiste 


FLANDRE  ORIENTALE. 


(41  ) 


FONCTIONS 

CANTONS  OU  DOYENNES 

qu^Us  exercent 

I^EHORS  DE  L'INSPECIION.  El  RÉSIDENCE. 

pour  letqueli 

ILS  OIYT  ÉTÉ  NOMMÉS. 

Observations. 

uré--desservant  à  Moorseel 

Canton  d*Alost. 

•  uî'é-dessefvant  à  Nazareth 

—      d'Audenarde. 

« 

^  Saint-Nicolas  •.•••...... 

—  de  Beveren. 

—  de  Deynze. 

^uré-desserrant  à  Eecke 

• 

i^uré-desserrant  k  Capryck 

—      d*Becloo. 

)irecteQr  du  séminaire  ëpiscopal  do 
Gand. 

Cantons  de  Gand. 

Tuté  à  Grammont •  •  •  • 

Canton  de  Grammont. 
*-      de  Lokeren. 

—  de  HoorebekeSle- Marie. 

—  de  Nevele. 

—  de  Sottegem. 

—  de  Saint-Nicolas. 

Curé  â  Lûkeren.  • •  •  .  • 

A  Graiumont •• 

Curé  à  Waerschoot •  .  • 

Curé  à  Sotteirein • 

Desservant  à  Zwf  ndrecht 

Curé-doyen  à  Termonde,  aumônier  de 
la  garnison  et  de  la  prison  militaire. 

—      de  Termonde. 

Caré  à  Oordegera 

1 

—      de  Wctteren. 
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DIOCÈSE  DE  XOmHA 


S 


H 

X,  H 

Q 


DATES 


DE  Là  nomination. 


1        5  décembre    1848.  •  . 


5  décembre    1848.  •  • 


8        5  décembre   1848.  .  • 


5  décembre   1848.  .  . 


5      28  février        1851.  .  • 


6        5  décembre    1848.  •  . 


17  novembre  1847.  •  • 


8        4  juillet         1844.  .  . 


9        5  décembre   1848.  •  . 


10        5  décembre    1848.  •  . 


11      17  octobre       184B.  •  . 


12        5  décembre    1848.  •  • 


18      14  janvier        1845.  •  . 


14      17  novembre  1847.  •  • 


15      28  novembre  1846.  .  • 


16      28  février        1851.  .  . 


17        4  mars  1848.  .  . 


18      15  novembre   1858.  .  . 


DE  LA  RECONNAISSANCE 

PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


81  janvier        1844.  • 


81  janvier        1844.  . 


31  janvier        1844.  • 


81  janvier       1844.  • 


8  avril  1851.  . 


81  janvier       1844.  • 


10  février        1848.  . 


16  juillet         1844.  . 


81  janvier       1844.  . 


81  janvier       1844.  . 


28  octobre       1845.  . 


81  janvier       1844.  . 


80  janvier        1845.  . 


10  février        1848.  . 


4  février        1847.  . 


8  avril  1851.  . 


14  jniQet         1848.  . 


25  novembre  1858.  • 


DÊSIGRkTIOll  DES  TITULAIRES. 


Delcœillerie,  Hippolfte 


Picquart,  Théodore 


André,  Célestin  Léopold  Joseph  •  •  . 


Coureur,  Jules 


Brobes,  Jean-Baptiste 


Blervacq,  Jean-Baptiste 


Raoult,  Vincent 


Dejean,  Stanislas 


Pierpoint,  Bernard 


Lemmens,  Daniel 


Nachtergael,  Jean 


Hosselaert,  Amand  Josse 


Ruart,  Jean- Baptiste 


Moreaui  Zacharie 


Paulet,  Charles 


Dufour,  Charles .  •  •  •  • 


Brohez,  Jean-Baptiste » 


Willem,  Jean-Baptiste 


HAINAUT. 


(43) 


VONCTIOIVS 

qn*ils  ei«rMQt 

f  DEBOIS  DE  L'USPECTION,  SI  BËSIDENCB. 


•hanoine,  professeur  au  séminaire 
de  Tournai. 


•urë-doyen  à  A  th. 


«uré-dojen  A  Beanmont 


3aré-doyen  à  Binche 


Desserrant  à  Bnigelette 


]^hanoine  à  Tournai 


Curé-doyen  a  Charleroi 


Desserrant  a  Farciennes 


Coré-doyen  à  Chièyres 


Desservant  à  Montbiiarti 


Curé-doyen  à  Donr 


Curé-doyen  à  Ellezelles 


Curé-doyen  à  Engbien 


Curé  à  Trazegnies 


Doyen  à  Haoquognies 


Curé  à  Fleurus 


Desservant  à  Brugelette. 


Carë  k  Biévène 


CANTONS  OU  DOYENNES 

poar  lesquels 
ILS  ONT  ÉTÉ  NOMMÉS. 


Canton  d'Antoing, 


—      d'Ath. 


<—      de  Beaumont. 


—      de  Binche. 


—      de  Boussu. 


—      de  Celles. 


—  de  Charleroi  (rive  gauche 

delà  Sambre). 

—  de  Charleroi  (  rive  droite 

de  la  Sambre). 

—  de  Cbièvres. 


—      de  Chimay. 


-—      de  Dour. 


—      de  Flobecq. 


—      d'Enghien. 


—      de  Fontaine-rÉvêque. 


—      de  Frasnes. 


—      de  Gosselies. 


—      de  Lens. 


—      de  Lessines. 


Obsewations. 


(  ii  ) 


Suite  du  DIOCÈSE  DB  TOVRHAI 


9  o 
O  55 

Û 
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BBBHSl 


DATES 


DE  LA  NOMINATION. 


25  octobre       1845.  .  . 


20      17  octobre       1845.  .  . 


21 


22 


n 


24 


25 


26 


27 


28 


29 


30 


23  noYcrobre  1846.  •  . 


16  mai 


1852.  .  . 


25  novembre   1858.  .  . 


16  avril 


16  avril 


16  avril 


16  avril 


1853.  .  . 


1858.  .  . 


1858.  .  . 


1858.  .  . 


5  décembre   1848.  .  • 


4  janvier       1848.  .  . 


5  décembre   1848.  .  • 


DE  LA  RECONNAISSANCE 

PAR  LE  GOirVERNEHENT. 


7  novembre  1845.  .  .  . 


28  octobre       1845.  ..  . 


4  février        1847.  .  •  . 


29  septembre  1852.  .  .  . 


25  décembre   1858.  .  .  . 


DÉSI6MTI0N  DES  TITULAIRES 


Derie,  Jean-Baptiste. 


Berton,  Auguste. 


Boulvin,  Albert 


25  mai 


25  raai 


25  mai 


25  mai 


1858*  .  •  . 


1858.  •  •  • 


1858.  .  •  • 


1858.  •  .  . 


Maroquin,  Jean -Baptiste, 


Destrebecq,  Jean-Baptiste 


Ponceau,  Urbain  Joseph 


Mathot,  Alphonse 


Gierts,  Jean-Baptiste 


81  janvier        1844.  •  •  • 


14  juillet         1848.  .  .  . 


81  janvier        1844.  •  .  • 


Joachira,  Valentin 


Martin,  Eimninuel 


Quart,  Alexis  .  •  , 


Descampar,  André 


\ 


HAINAUT. 


(  4S) 


roNcrioNs 

f|0*iU  exercent 

DEHORS  DE  L'INSPECTION,  El  BËSIDBNCE. 


iré-doyen  à  Leuze. 


iré  a  Mons 


iré'doyen  à  Frameries 


tré' doyen  à  Péruweli 


irë-doyen  a  Lens 


irë  à  Houdeng-Aimeries 


iré  à  Pont-à*Ce!les 


caire,  a  Quiévrain 


irë-doyen  à  Templeuve 


asservant  à  Ragnies 


tianoine  à  Tournai. 


CANTONS  OU  DOYENNÉS 

poar  lesquels 

ILS  ONT  ÉTÉ  NOMMÉ5. 


ire-doycn  a  Merbes-le-Château  .  . 


Canton  de  Leiize. 


—       de  Merbes-le-Château. 


Cantons  de  Mons  (section  du  nord 
et  du  sud). 

Canton  de  Pâturages. 


—       de  Péruweiz. 


—       de  Quevaucanips. 


—       du  Rœulx. 


—      de  Seneffe. 


—       de  Soignies. 


—      de  Templeuve, 


—       de  Thuin. 


Cantons  de  Tournai  (rive  droite  et 
rive  gauche  de  l*Escaut]. 


Observations, 
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DIOCÈSE  DE  LlH 
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PS 
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DITES 


DE  LA  NOMINATION. 


DE  LA  RECONNAISSANCE 

PAR  LE  GOUVEHNEMENT. 


DÊSIGRITIOR  DES  TITULAIRES. 


PRO¥l.%CE 


1 
2 

4 
6 
6 


8 

9 

10 

11 

là 

U 
15 
16 

17 

18 
19 
20 
21 
22 


20  décembre   1848 


27  jaqvier        1853 


20  décembre    184S 
80  décembre  1843 


) 


30  décembre  1844 
80  décembre  1848 


15  septembre  1849 

80  décembre   1843 

28  noveuibre  1851 

6  décembre    1854 


81  août 


1854 


8  février 


1844 


28  février 


1858 


8  février        1844 
8  février        1844 


15  février        1845 
8  février        1844 


8  décembre    1849 

8  février        1844 

17  octobre        1852 

25  décembre    1854 

25  septembre  1854 


Groteclaes,  Mathieu  Joseph 


Dewaide,  Pierre  Joseph 


Lovens,  Gérard  Matthieu 


Froidthier ,  Jacques  Joseph 


Broers,  Jacques 


Naganty  François  Thomas . 


Hubert,  François  Joseph 

Legrand,  Jean  François 


Warblings,  Jean  Chrétien^ 


Trillet,  Eugène  Olivier 


Knuts,  Jean  Laurent, 


Demal,  Jean  Guillaume. 


Bruns,  Jean. 


Degageur,  Louis  Joseph  . 
Lagasse,  Nicolas  Simon  A, 


Tychon,  Jean, 


Stiennon,  Lambert  Thomas« 


Maréchal,  Servais  Joseph  .   •   .  •  .  . 


Prévôt,  Jean  Henri 


Jacquemin,  Georges  Eustache .... 


Lovens,  Sébastien  Gérard 


Sliels,  Arnold  Henri. 


Delrnelle ,  Jean  Joseph  < 
Defosse,  Léonard  Joseph. 


LIÈGE  ET  LIMBOURG. 


(47) 


romcTMivs 

qa'ili  eicreeat 

S'  DEHORS  DE  L'INSPECTION,  El  RÉSIDENCE. 


CARTONS  OU  DOYENNÉS 

9 

poar  leiqoels 

ILS  ONT  ÉTÉ  NOUHÉS. 


Observations. 


DE  LIÈGE. 

3uré-doyen  à  Liège 

>uré  à  Liège •  • 

—  a  Glons •  . 

—  à  Aubel 

—  a  Coathuin 

—  à  Saint-Georges 

—  à  Hannat. 

Curé- doyen  à  Hervé 

—  à  Horion-Hozèmont  •  .   . 

Directeur  de  Tècole normale  de  Saint* 

Roch, 
Cure   à  Landen.  . 

—  à  Limbourg 

—  à  Nandrin 

—  à  Seraing 

—  à  Soumagne 

Desservant  à  Chénèe 

Curé-doyen  a  Spa 

Curé  à  Sprimont 

Curè-doyen  à  Stavelot 

Curé-doyen  à  Verviers •  • 

Curé-doyen  à  Visé 

Curé-doyen  a  Uay    •  .  •  • 

—  à  Waremme 


Liège  (Est). 

—  (Ouest). 

—  (Nord). 
Canton  de  Glons. 

—  d'Aubel. 

—  de  Héron. 

—  de  Bodegnèe. 

—  d*ATennes. 

—  de  Hervé. 

—  de  Hollogne^ux»Pierres. 
-^      de  Ferrières. 

—  de  Landen. 

—  de  Limi>ourg. 

—  de  Nandrin. 

—  de  Seraing. 

—  de  Fléron. 


—  de  Theux. 

-«  de  Louveignée. 

—  de  Stavelot. 
-*  de  Verviers. 

—  de  Dalhem. 

—  de  Huy. 

—  de  Waremme. 


La  place  d'inspecteur  pour  le 
canton  stMi  de  la  ville  de  Liège  est 
vacante  depuis  le  9  août  iSSl ,  date 
du  décès  du  titulaire,  M.  le  cure 
Van  fiex. 


(48) 


Suite  du  DIOCÈSE  DE  LIÉGI 


es  cr. 

0  v> 

1  w 


DATES 


DE  LA  NOMINATION. 


DE  LA  RECONNAISSANCE 

PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


DÊSIGRkTION  DES  TITULAIRES. 


PBOVIIVCE 


M  décembre   184S.  •  .  . 


•  •  •  • 


3 


â7  avril  1847.  .  .  . 


SO  décembre    1848.   .  •   . 


8  février         1844.  .  •  . 


Haygen,  Henri 


.  .  .  •      Roebanx,  Lambert. 


35  mai  1847.  .   .  • 


8  février         1844.  .  .  . 


•  .   • 


6 


... 


\h  mars  1860.  •  •  . 


8 


80  décembre    1848.  .  •  • 


•      a      .        . 


•       •       • 


Oyen,  Jean  Henri 


Spaes,  Théodore 


Claes,  Pierre  Mathias 


Beelen,  Herman  Christophe 


6  avril  1850.  .  .  . 


8  février        1844.  .  .  . 


9 


•  . 


•  .  •  • 


10 


•      •     •     • 


11 


... 


12 


.  .  • 


n 


29  juin  18K0.  .  .  . 


•      .      • 


•     • 


•     •     •     . 


16  août  1850.  .  .  • 


Cornélis,  Henri 


Cartuyvels,  Guillaume  Louis. 


Henrotte,  Jean 


Reynaertz,  Jean  Léonard 


Lynen,  Pierre  Jean 


Tessens,  Pierre  François. 


Martin,  Jean  Henri 


(49) 


LIÈGE  ET  LIMBOURG. 


FONCTIONS 

qu'llf  eicrcettt 

(  DEHORS  DE  L'IKSPECIIOlf.  El  BË8IDBNCE. 


CINTONS  OU  DOYENNÉS 

pottr  lesqaeU 

ILS  ONT  ÉTÉ  NOMMÉS. 


Obsetvations. 


DE  LIMBODRG. 


uré'doyen  a  Beeriogen 


—        a  Bilaen 


—        a  Hamont 


—         à  Hasaelt 


—         à  Herck*la*Ville.  .  .  .  . 


—         à  Loox 


—         à  Peer 


—         à  Saint*Trond. 


—        à  Meohelen-sur-Meuse.  • 


—         à  Tongres 


—         à  Maeseyck. 


—         à  Brëe 


—         à  Vlytîngen. 


I  Canton  dé  Beeringen. 


—      de  Bilaen. 


—      d'Acbel. 


—  -     de  Hasseli. 


—      d'Herckla-Ville. 


—      de  Looi. 


—      de  Peer. 


—      de  Saînt-Trond* 


—      de  Mechelen-sur-Mease. 


de  Tongres. 


—      de  Maeseyck. 


—      de  Brée. 


—      de  Sichen-Siusen-Bolrée. 
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DIOCÈSE  DB  IIAM1 


en 

U  H 

O  O 
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se  u 
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DATES 


DE  LA  NOMINATION. 


DE  LA  RECONNAISSANCE 

PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


DÊSIGNATIOR  DES  TITULAIRES. 


1 


Z 


5 


6 


8 

9 

10 

n 

U 
18 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 


19  octobre  1844 
ZO  décembre  1848 
12  juillet  1858 
80  décembre  1848 
16  janvier  1849 
80  décembre  1848 
16  novembre  1852 
26  juillet         1844 


80  décembre  1848 


S  décembre    1858 


81  mai 


1849 


80  décembre    1848 


16  avril 
16  juillet 
28  juillet 


1858 
1850 
1850 


PROVINCE 

28  octobre 

1844.  .  .  . 
1844.  .  .  . 

Tbîll,  Sébastien 

81  janvier 

Parmentier,  Jean  Nicolas 

29  juillet 

1858.  .  .  . 

Dufourny,  Jean  Léonard 

81  janvier 

1844.  .  .  . 

Gilson,  Bonaventnre. 

17  mars 

1849.  .  .  . 

Chenot,  Jean  Josepb 

81  janvier 

1844.  .  .  . 

Dnchenois ,  Jean  Joseph. 

29  décembre 

1852.  .  .  . 

Magonette,  Théodore 

10  août 

1844.  .  .  . 

Lhomme,  Jean^Baptiste 

— 

Barnich,  Jean  Joseph 

81  janvier 

1844.  .  .  . 

Lambert,  Henri  Lambert 

— 

Amoald,  Jean  Pierre 

25  décembre 

1858.  .  .  . 

Tbiry,  Jacques  Joseph 

28  juin 
81  janvier 

1849.  .  .  . 
1844.  .  .  . 

Tedesco.  Charles  •••• 

Bechet,  Henri  Joseph 

— 

Lemaire,  Jean  Henri 

— 

Schmidt,  Jean  Georges 

— 

Schmidt ,  Jean 

25  mai 

1858.  .  .  , 

Delcommune,  Jean  Joseph 

20  août 

1850.  .  .  . 

Fostie,  Jean  Henri 

28  février 

1858.  .  .  . 

Sohet,  Jacques  Joseph 

LUXEMBOURG  ET  NAMUR 


(»1  ) 


vonrcTioNS 

qoMU  esereent 

:?i  DEHORS  DE  L'INSPECTION,  ET  RÉSIDENCE. 


CANTONS  OU  DOYENNES 

poar  lesquels 

ILS  ONT  ÉTÉ  NOMMÉS. 


Observations, 


DE  LUXEMBOURG. 

^urë-doyen  à  Arlon .  •  • 

—  à  Bastogne  .....•• 

—  a  Bertrix  .•••.•.• 

—  et  aumônier  à  Bouillon, 

—  à  Durbuy 

—  à  Étalle 

—  à  FauvlUen» 

—  a  Florenville 

—  à  Houffalize    ...... 

—  à  Laroche *  • 

—  à  Marche 

)es$ervant  à  Erezée  •••••... 

^uré^oyen  a  Messaney  .•••••. 

—  à  Nassogne  •••••.. 

—  à  Neufchàteaa  •  •  •  »  . 

—  à  Nives  •  .  •  • 

—  à  Saint-Hubert 

—  à  Viebalm 

—  àVirton 

)esservant  à  Reateigne  •  • 


Doyenné  d'Arlon. 

—  de  Bastogne. 

—  de  Bertrix. 

—  de  Bouillon. 

—  de  Durbuy. 

—  ditalle. 

—  de  Fauvillers. 

—  de  Florenville. 

—  de  Houfialize. 

—  de  Laroche. 

—  de  Marche. 

—  d*£rezée. 

-p-  de  Messaney. 

—  de  Nassogne. 

— -  de  Neufchàteau. 

—  de  Nivet. 

—  de  Saint-Hubert. 

—  de  Vielsalni. 

—  de  Virton. 

—  de  Wellin. 


(52) 


Suite  du  BIOCÈSE  DS  RAJiH 


en 
U  H 

ce  »} 

Q  PS 


DATES 


DE  LA  NOMINATION. 


DE  LA  RECONNAISSANCE 

PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


DÉSIGNATION  DES  TITULAIRES. 


PRO¥l.\C£ 


20  août 


18K2. 


SO  décembre   184â« 


26  août 


1844. 


18  juiUet         1848. 


ZO  décembre   184d. 


6 


8 


9 


10 


11 


12 


13 


14 


15 


16 


20  octobre       1848. 


22  octobre       18B2. 


80  décembre  1848. 


19  mai 


18»4. 


80  décembre  1848. 


12  novembre  1847. 


11  septembre  1852.  .  .  . 


81  janvier       1844.  . 


9  septembre  1844.  . 


18  septembre  1848»  • 


81  janvier        1844.  • 


•  . 


•  ■ 


•  • 


80  novembre  1848.  • 


18  novembre  1852*  • 


81  janvier       1844.  • 


•  • 


12  juin 


1854.  . 


81  janvier       1844.  • 


81  décembre   1847.  • 


Rouband,  Pierre  François 


Gourtoy,  Léonard  Joseph 


.  I  Tagnon,  Guillaume  Joseph 


Godfrin,  Antoine  Joseph. 


Guillaume,  Florent 


Roubaud,  Pierre  Augustin. 


Bastin,  Jean  Antoine  Joseph, 


Letor,  Jean  Joseph 


Lebrun,  Pierre  Joseph  Gkialain  .... 


.  I  Lambillon,  Lambert  Antoine 


Dohet,  Auguste 


Pierlot,  Jacques. 


Briquet,  Georges  Joseph.   , 


Houba,  Charles  Joseph 


•  I  Parmentier,  Lambert  Joseph 


•  I  Donxfils,  Louis  François. 


LUXEMBOURG  ET  NAMUR. 


(83) 


WQNCWtOiM 

qa'IU  «erant 

UEHOBS  DE  L'INSPECTION,  ET  BÉSIDENCB. 


CINTONS  OU  DOYENNES 

pour  letqvelt 

ILS  ONT  ETE  NOMMÉS. 


¥ 


Observations. 


DE  NAMUR. 


lanoine  et  curé-archiprétre  à  Na- 
mur. 


iré-doyen  à  Andenne 


—         à  Baronville 


—         à  Ciney. 


—         a  Couvin 


—         a  Dinant 


—         à  FJorennes. 


—         à  Fosses   •  •  •  ^  •  •  •  • 


—        à  Gembloux 


—         à  Havelaoge 


—         a  Leuze. 


—        à  Louette-Saint-Pierre.  • 


—         à  PhilippeyîUe  • 


sscrvant  a  Bure 


ré  doyen  à  Walcourt 


—         à  Wierde 


Doyenné  de  Nanmr  (Nord). 


—      d'Andenne. 


de  Baronville  (Beauraing). 


—      de  Ciney. 


—       de  Cou  vin» 


—       de  Dînant. 


—       de  Florenne. 


—      de  Fosses. 


—      de  Gembloux. 


—      d'Havelange. 


—      de  Leuze. 


«—      de  Louette*Saint*Pierre. 


—       de  Philippeville. 


—      de  Rochefort. 


—      de  Walcourt. 


—      de  Wierde  (Namur-Sud). 


H 


(  Si  ) 


IX 

Circulaire  à  MM.  les  évéques.  —  Nouveau  mode  de  liquidation  des  indemnités 

allouées  aux  inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux. 

30  ootobre  1862. 

MoifSIEDH    l'EvÈQUI  , 

L*arrétë  royal  du  7  février  1848  porte  que  les  indemnilës  annuelles  des  inspecteurs  ecclé* 
siastiques  cantonaux  sont  liquidées  par  les  sains  du  Gouvernement  sur  étals  colfeclifs  dressés  et 
certifiés  par  les  chefs  diocésains. 

Les  liquidations  de  l'espèce  doivent  avoir  lieu  en  une  fuis  et  à  l'expiration  de  l'exercice 
auquel  se  rapportent  les  indemnités. 

Afin  de  prévenir  tout  retard  dans  rordonnancenient,  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  a  Tare- 
nir,  me  faire  parvenir  vos  états  collectifs  avant  le  5  janvier  de  chaque  année. 

II  importe,  Monsieur  TÉvéque,  que  les  états  soient  rédigés  en  quadruple  expédition  et  dans 
la  forme  du  modèle  ci-joint. 

Chaque  envoi  devra  être  accompagné  d'un  relevé  des  mutations  survenues  dans  le  person- 
nel de  l'inspection  ecclésiastique. 

Agréez,  Monsieur  l'Evêque^  l'assurance  de  ma  considération  très*dislinguée. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Ch.  Rogibr. 
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Cùticours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires.  —  Projet  de  règlement  discuté 

par  la  commission  centrale. 


SesttoB  de  1862. 


PROJBT  SU  OOmTBKMaMSJIT. 


Art.  !•'.  Chaque  année,  a  partir  de  185S, 
des  concours  seront  institués  entre  les  élèves 
de  la  division  supérieure  des  écoles  primai- 
res communales. 

Art.  2.  Les  députatious  permanentes  des 
conseils  provinciaux  désigneront  les  cantons 
de  justice  de  paix  ou  ressorts  d^inspection 
dans  lesquels  les  concours  auront  lieu. 

Elles  détermineront  le  nombre  des  con- 
currents par  école  :  ce  nombre  n'excédera 
pas  la  proportion  d'an  sur  cinq  pour  les  éco- 
les dont  la  division  supérieure  compte  plus 
de  vingt  élèves. 

Art.  3.  Les  concurrents  seront  désignés 
par  la  voie  du  sort  huit  jours  seulement  avant 
Tépoque  fixée  pour  les  examens. 

Les  garçons  et  les  filles  concourront  sépa- 
rément. 


Art,  4.  Les  jurys  d*exanien  seront  prési- 
dés [>ar  les  inspecteurs  cantonaux. 

Art.  5.  Les  dispositions  réglementaires 
nécessaires  pour  assurer  la  tenue  des  con- 
cours seront  prises  par  les  députations  per- 
manentes sur  la  proposition  des  inspecteurs 
provinciaux. 


AVIB  BE  LA  COanSIBBIOH  GBMTAAUB. 


Chaque  année,  à  partir  de  1852,  des  con- 
cours partiels  seront  institués  entre  les  élèves 
de  la  division  supérieure  des  écoles  primai- 
res, conformément  à  Part.  9  de  la  loi.    • 

La  2*  section  propose  de  rédiger  le  $  l** 
de  l'art.  2  de  la  manière  ci-après  : 

Les  députations  permanentes  désigneront, 
sur  l'avis  des  inspecteurs  provinciaux ,  les 
cantons  de  justice  de  paix  ou  ressorts  d'in-* 
spection  dans  lesquels  les  iM)ncours  auront 
lieu. 

Cette  rédaction  est  adoptée* 
^  Le  2*  §  est  adopté  sans  modification. 

11  est  décidé  que  le  1*'  §  de  l'art,  i  sera 
modifié  en  ce  sens  que  l'instituteur  désignera 
la  moitié  au  moins  des  concurrents,  Tautre 
moitié  devant  être  désignée  par  le  sort, 
quinze  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée 
pour  les  examens* 

Le  2*  §  de  l'art.  8  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L'art.  4  est  adopté. 


L'art.  5  devra  être  modifié  de  manière  à 
être  mis  en  rapport  avec  les  termes  de  Far* 
ticle  82  de  la  loi. 


Pour  copie  conforme  : 
Le  secrélotre  de  la  commission  centrale, 

H.  Jahart. 
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XI 

Rapport  de  la  commission  centrale  sur  les  chavgevients  à  introduire  dans  k 
règlement  du  2  novembre  i84S  portant  organisation  de  l'enseignement 
normal  des  élèves  institutrices. 

S«Mion  de  1852. 

On  s'occupe  des  améliorations  à  introduire  dans  Tarrêté  royal  du  2  novembre  1848,  re- 
latif a  renseignement  normal  des  filles.  On  propose  d'ajouter  à  Fart.  5,  après  les  mots  :  dès 
écoiet,  ceux-ci  :  primaires  ei gardiennes,  —  Cette  proposition  est  adoptée  par  sept  voix  contre 
deux. 

Le  programme  qui  a  été  rédigé  pour  renseignement  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodo- 
logie devra  recevoir  quelques  additions  pour  ce  qui  concerne  les  écoles  gardiennes. 

L*art.  13  donne  lieu  à  lubserYation  que  les  matières  de  Texamen  d'entrée  étant  fort  sim- 
ples, il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  membres  du  jury  qui  doit  procéder  à  cet 
examen. 

La  commission  demande  unanimement  que  le  jury  soit  composé  d'une  manière  perma- 
nente : 

P  D  un  membre  de  la  députation,  président  ; 

2**  De  l'inspecteur  provincial  ou  d'un  inspecteur  cantonal  délégué  ; 

2"  De  l'inspecteur  diocésain  ou  d'un  inspecteur  ecclésiastique  délégué. 

Passant  a  l'art.  15,  un  membre  propose  de  faire  entrer  la  calligraphie  dans  les  matières 
de  l'examen  de  sortie;  cette  propositiini  est  adoptée  à  l'unanimité  et  l'on  demande  que  le 
Gouvernement  veuille  bien  introduire  le  même  changement  dans  l'examen  de  sortie  pour  les 
instituteurs. 

Un  membre  demande  que  la  musique  vocale  fasse  partie  du  programme  des  études  nor- 
males pour  les  filles  ;  cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 

On  demande  que  la  litt.  e  de  Fart.  15  soit  rédigée  de  la  manière  suivante:  Notions  générales 
de  géographie  sur  les  cinq  parties  du  monde,  géographie  générale  de  VEuropOy  géographie  détaillée 
de  la  Belgique.  —  Cette  proposition  est  adoptée  a  Funanimité. 

Il  est  proposé  de  rédiger  comme  il  suit  la  litt. /du  même  article  :  Notions  principales  d^ 
l'histoire,  h  déterminer  sommairement  par  un  programme  s/.écialf  les  éléments  de  l'histoire  de  la 
Belgique,  —  Cette  rédaction  est  admise  à  Funanimité. 

On  demande  qu'il  soit  ajouté  à  la  litt.  g  les  mois  suivants  :  à  déterminer  par  un  programme 
sommaire,  —  Cette  proposition  est  adoptée  à  Funanimité. 

La  section  émet  le  vœu  que  le  programme  soit  aussi  peu  étendu  que  possible  afin  que  l'en- 
seignement ne  prenne  pas  trop  de  développements. 

La  section  rappelle  au  Gouvernement  le  vœu  qu'elle  a  émis  l'année  dernière,  de  voir  former 
un  recueil  de  modèles  de  vêlements  pour  les  exercices  des  élèves-institutrices.  Jusqu'ici  on 
n'a  pu  se  procurer  un  ouvrage  convenable  pour  l'enseignement  de  la  coupe  des  linges  et  des 
étoffes. 

Un  membre  propose  de  prescrire  dans  le  programme  spécial  que  l'enseignement  de  la  lan- 
gue française  soit  obligatoire  dans  les  provinces  flamandes  ;  ce  point  a  été  omis  dans  l'arrêté 
ministériel  du  6  juillet  1850.  —  Cette  proposition  est  adoptée  a  Funanimité. 

Un  membre  demande  que  l'art.  4;  première  année,  programme  du  6  juillet  1850,  com- 
prenne les  exercices  élémentaires  de  rédaction.  —  Cette  proposition  est  adoptée  par  cinq 
voix  contre  quatre. 

La  section,  passant  à  la  révision  de  l'art.  16,  un  membre  propose  la  nomination  d'un  jury 
central  pour  que  Fuiiiié  soit  établie  dans  le  régime  d'examen.  On  fait  observer  qu'il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  à  faire  voyager  des  jeunes  personnes  et  à  les  réunir  pendant  qua- 
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tre  ou  cinq  jours  dans  une  grande  yille;  que,  d*un  autre  côté,  si  Ton  fait  voyager  le  jury,  cela 
occasionnera  une  grande  dépense  à  TEtat.  —  La  question  est  écartée  par  sept  voix  contre 
deux. 

On  examine  s'il  serait  utile  d'adjoindre  un  professeur  de  pédagogie  au  jury.  On  fait  obser- 
ver que  Tinspecteur  provincial  doit  être  versé  dans  la  pédagogie,  qu*il  y  aurait  do  grands 
inconvénients  à  appeler  un  professeur  dont  le  système  pourrait  être  entièrement  différent  de 
celui  de  Tinspecteur  qui  a  la  surveillance  et  la  direction  des  études  normales  ;  que  le  pro- 
gramme que  le  Gouvernement  a  publié  est  assez  détaillé  pour  que  renseignement  de  la  péda- 
gogie et  de  la  méthodologie  soit  aussi  uniforme  qu'il  est  possible. — L'adjonction  d'un  professeur 
de  pédagogie  est  rejetée  à  Funanimité. 

Un  membre  propose  d'adjoindre  au  jury  l'inspecteur  diocésain  afin  qu'il  interroge  sur  la 
religion  et  sur  la  morale.  —  Cette  proposition  est  admise  a  l'unanimité. 

On  demande  qu'un  quatrième  juré  soit  nommé  par  le  Gouvernement^  sur  la  proposition  de 
rinspecteur  provincial  qui  sera  membre  de  droit  du  jury.  —  Cette  proposition  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

Un  membre  propose  qu'il  soit  facultatif  au  Gouvernement  d'envoyer  aux  examens  de  sortie 
l'inspecteur  spécial  des  écoles  normales,  afin  d'établir  de  l'uniformité,  si  Ton  reconnaissait 
qu'il  n'en  existe  pas.  —  Cette  proposition  est  adoptée  a  l'unanimité.  —  Un  membre  de  la  dé- 
putation  continuera 'a  être  président  du  jury. 

Sur  l'art.  17,  un  membre  propose  que  les  bons  points  obtenus  par  les  élèves-institutrices 
dans  les  examens  trimestriels  des  deux  premières  années  d'étude,  n'entreront  pas  en  ligne  de 
compte  à  l'examen  de  sortie  ;  seulement,  ces  points  vaudront  pour  établir  si  les  élèves  peu- 
vent ou  non  être  admises  à  cet  examen.  11  faudra  que,  pour  y  être  admises,  elles  aient  obtenu 
au  moins  la  moitié  des  points  formant  le  total  de  ceux  qui  sont  attribués  aux  examens  des 
deux  premières  années  d'étude.  —  Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  rapporteur j 
Ch.  Fabri. 


*9^ 


XII 

Projet  de  règlement,  arrêté  par  la  commission  centrale,  pour  la  conservation 

du  matériel  des  écoles  primaires. 

Session  de  1863. 

LEOPOLD,  Roi  dxs  Bblgks, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  art.  1«%  7,  20  et  S2  de  la  loi  du  28  septembre  1842  (Bulletin  officiel,  n"»  88); 

Vu  l'art.  67  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'art.  10  de  l'arrêté  royal  du  15  août  1846; 

Considérant  que  la  loi  sur  Tinstruction  primaire  prescrit  aux  communes  d'affecter,  é  la 
tenue  des  écoles,  des  locaux  convenables  et  pourvus  des  livres  et  meubles  nécessaires  au 
service  de  l'enseignement  ; 

Considérant  que  ce  service  exige  que  les  locaux  soient  convenablement  entretenus;  que  le 
matériel  soit  toujours  complet  et  qu'il  réponde  utilement  à  sa  destination; 

Considérant  que,  pour  atteindre  au  but  de  la  loi,  il  est  indispensable  de  tracer  des  règles 
fixes  qui  guident  les  autorités  compétentes,  dans  cette  branche  importante  de  l'administration 
publique  ; 


J 
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Attendu  que  Tart.  7  de  la  loi  du  SS  septembre  184â,  statue  que  la  surveillance  des  écoles, 
quant  à  instruction  et  à  Fadministration,  sera  exercée  par  Fautorité  communale,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  20  mars  18^6,  et,  par  les  inspecteurs,  d'après  les  prescriptions  du 
titre  H  de  la  première  de  ces  deux  luis  ; 

Altendu  que  l'art.  10  de  l'arrêté  royal  du  15  août  1846,  charge  l'instituteur  en  chef  de 
veiller  à  la  conservation  du  bâtiment  et  du  matériel  de  l'école; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur,  la  commission  centrale  de  l'instruction 
primaire  entendue  ; 

Nous  Avons  ABBftTÉ  IT  ABBÈTOlfS  : 


Règlement  général  pour  la  surveillance,  l'entretien  et  la  cofiservation  des  locaux  et  du  matériel 

des  écoles  primaires  communales. 

CHAPITRE  PREMIER. 

9U  LOCAL  DB  L*ÉGOLB  VT  DB  BlOa  BéPBBDAMCES. 

Art.  T'.  Il  est  fait,  entre  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  et  l'instituteur,  un  état  des 
lieux,  embrassant  la  maison  d'école  et  toutes  ses  dépendances,  telles  que  la  cour,  la  pompe, 
les  lieux  d'aisances,  le  jardin ,  le  verger,  les  haies  ou  les  murs  de  clôture. 

Ait.  s.  Cet  état,  fait  en  triple  expédition ,  dans  la  forme  du  modèle  /4  cî-joint,  est  signé 
par  les  deux  parties  intéressées. 

Une  expédition  est  adressée  au  gouverneur  de  la  province  par  les  soins  de  l'administration 
communale;  une  autre  est  déposée  dans  les  archives  de  la  commune,  et  la  troisième  est 
remise  a  l'instituteur,  qui  en  fait  parvenir  une  copie  à  l'inspecteur  cantonal* 

Art.  5.  L'instituteur  doit  user  en  bon  père  de  famille  de  la  maison  d'école  et  de  ses  dépen- 
dances; il  y  fait  régner  la  propreté;  il  supjmrte  les  frais  des  réparations  locatives  de  son 
habitation. 

Abt.  4.  Il  fait  balayer,  chaque  jour,  la  salle  d'école  et  épousseter  les  meubles.  Il  fait  laver 
la  salle  aussi  souvent  que  la  propreté  l'exige  et  veille  avec  soin  au  bon  entretien  des  lieux 
d'aisances. 

Abt.  5.  Le  collège  échevinal  fait  badigeonner  la  salle  d'école  au  moins  une  fois  par  année, 
à  la  sortie  de  l'hiver,  et  peindre,  tous  les  deux  ans,  les  portes,  les  châssis  des  fenêtres,  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  autres  boiseries. 

Abt.  6.  Le  badigeonnage  des  salles  de  l'école  doit  être  de  couleur  claire,  tirant  de  préfé- 
rence sur  le  bleu,  le  vert  ou  le  jaune.  Le  blanc  mat  est  évité. 

Abt.  7.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  collège  échevinal  peut  ajourner  aux  vacances  de  Pâques 
l'exécution  des  travaux  de  réparations  reconnues  nécessaires  au  bâtiment  de  l'école  et  à  ses 
dépendances. 

Abt.  8.  Il  détermine,  pendant  le  mois  d'août,  les  améliorations  qu'il  importe  d'apporter  aux 
locaux  et  au  mobilier,  ainsi  que  le  chiffre  des  allocations  qu'il  faut  porter,  à  cet  effet,  au 
budget  de  Tannée  suivante. 

Abt.  9.  L'instituteur  en  chef  est  responsable  des  dégradations  qui  arrivent  par  son  fait  ou 
par  le  fait  des  personnes  placées  sous  sa  surveillance. 

Abt.  10.  11  ne  répond  pas  des  dégradations  qui  proviennent  des  cas  fortuits,  de  force  ma- 
jeure ou  de  vétusté,  mais  il  en  donne  immédiatement  connaissance  â  l'administration  com- 
munale. 

Abt.  1 1.  Il  est  interdit  de  faire  servir,  sans  l'autorisation  du  gouverneur,  le  local  d'école, 
â  aucun  autie  usage  qu'a  la  tenue  des  classes.  Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  un 
service  public,  l'inspecteur  provincial  eutendu. 

L'instituteur  est  tenu,  à  moins  d'une  dispense  spéciale  du  gouverneur,  d'habiter  la  maison 
d'école.  Son  habitation  est  exclusivement  réservée  h  sa  famille  et  aux  élèves  pensionnaires 
qu'il  est  autorisé  â  recevoir. 


(  60) 

Abt.  12. 11  est  dcfenda  à  rinBtituteur  d'enlever  ou  de  remplacer4e8  arbres  du  jardin  ou  du 
verger,  sans  une  autorisation  écrite  du  collège  échevinal. 

AtT.  IS.  Il  veille  a  ce  que  ses  élèves  ne  dégradent  ni  les  murs,  ni  les  haies  de  la  cour,  du 
jardin  ou  du  verger  de  la  maison  d'école. 


CHAPITRE  n. 

]»U  MOBIUE&  SB  L*ÉCOLB. 

Art.   14.  Le  mobilier  convenable  des  écoles  comprend  nécessairement  les  objets  suivants  : 

1®  Un  christ  de  grandeur  convenable  ou  un  tableau  représentant  Jésus-Christ  bénissant  les 
enfants  ; 

^0  Des  bancs- pupitres  ou  tables  à  écrire,  avec  cases,  pour  la  division  supérieure  et  la  divi- 
sion moyenne,  et  pourvus  d'encriers  en  nombre  suffisant  (un  encrier  pour  deux  élèves).  — 
Les  élèves  des  divisions  moyenne  et  supérieure  doivent  avoir  chacuu  une  place  d'au  moins 
60  centimètres  ; 

S"  Des  bancs-pupitres ,  avec  ou  sans  cases,  pour  les  commençants.  —  L'espace  assigné  à 
chaque  commençant  ne  peut  être  moindre  de  40  centimètres; 

4®  Deux  planches  noires  :  Tune  d'un  mètre  de  haut  sur  1  i/i  mètre  de  large  ;  l'autre  plus 
grande,  présentant,  d'un  côté,  des  portées  de  musique,  de  l'autre,  des  lignes  auxiliaires  pour 
la  calligraphie  ; 

6°  Des  tableaux  de  lecture,  et,  si  la  méthode  adoptée  l'exige,  un  bureau  typographique  ; 

6®  Une  collection  de  modèles  d'écriture,  lithographies  et  collés  sur  carton  ; 

7^  Une  armoire  destinée  a  recevoir  les  livres  et  autres  fournitures  classiques  ; 

8°  Une  collection  complète  des  poids  et  mesures  légaux,  pour  l'enseignement  du  système 
métrique  ; 

9**  Quatre  cartes  géographiques  :  Mappemonde,  cartes  de  r£uro}>e,  de  la  Oelgique  et  de  la 
province  ; 

1 0^  Un  poêle  de  grandeur  convenable,  avec  ses  accessoires  ; 

11"  Une.  estrade  pour  Finstituteur» 

Art.  15.  L'instituteur  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  conservation  du 
matériel  et  des  archives  de  Técole. 

Toute  négligence,  à  cet  égard,  lui  est  imputable  et  engage  sa  responsabilité. 

Abt.  16.  Les  cartes  géographiques  sont  collées  sur  toile,  vernies  et  munies  de  rouleaux. 

Les  meubles  sont  peints  en  temps  utile. 

Le  règlement  scolaire,  et  les  tableaux  que  l'instituteur  est  tenu  d'afficher  dans  la  classe, 
sont  encadrés  et  tenus  a  l'abri  de  l'humidité  et  de  la  poussière. 

Abt.   17.  Il  est  défendu  de  détourner  aucun  des  meubles  de  l'usage  auquel  il  est  destiné. 

Les  objets  composant  la  collection  des  poids  et  mesures  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
sortir  de  l'école.  Ils  servent  exclusivement  à  l'enseignement. 

Abt.  18.  Les  gros  meubles,  nouvellement  confectionnés  ou  acquis,  ne  sont  reçus  définiti- 
vement que  sur  Ta  vis  favorable  de  l'inspecteur  cantonal,  et  qu'autant  qu'ils  soient  conformes 
aux  modèles  adoptés  par  l'autorité  com])étente. 

Art.  19.  Il  est  dressé,  par  les  soins  du  collège  échevinal,  en  présence  de  rinstituteur,  un 
inventaire,  dans  la  forme  du  modèle  B,  ciannexc,  des  archives  et  de  tout  le  mobilier  employé 
au  service  de  l'école. 

Abt.  20.  Cet  inventaire,  fait  en  triple  expédition,  est  signé  par  le  bourgmestre,  leséche- 
vins  et  Finstituteur. 

Art.  21.  Une  de  ces  expéditions  est  adressée  au  goovernenr  de  la  province,  par  les  soins 
de  Tadministration  communale  ;  une  autre  est  déposée  dans  les  archives  de  la  commune,  et 
la  troisième  est  remise  à  Tinstituteur,  qui  en  fait  parvenir  une  copie  à  l'inspecteur  cantonal. 

Abt,  22.  Dans  une  de  ses  visites  annuelles,  l'inspecteur  cantonal  contrôle  l'inventaire  des 
meubles,  fait  en  exécution  de  l'art.  19.  Il  appelle,  s'il  y  a  lieu,  l'attention  de  Tautorité  corn- 
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niunale,  sur  Tétat  du  matériel  de  recule,  ainsi  que  sur  la  situation  des  locaux  qui  exigeraient 
des  réparations  urgentes. 

Art.  âS.  Dès  qu*une  place  d'instituteur  devient  vacante,  il  est  procédé  au  récolement  dé 
l'inventaire  par  les  soins  du  bourgmestre  on  de  son  délégué,  en  présence  de  l'ancien  titu* 
laire  ou  de  ses  représentants  et  du  nouveau  titnlairo.  Si  ce  dernier  n'a  pu  assister  à  l'opération, 
l'inventaire  lui  est  communiqué  au  moment  de  son  entrée  en  fonctions,  et  il  le  signe,  après 
vérification. 

Abt.  24.  L'ancien  titulaire  est  responsable  de  la  perte  des  objets  mobiliers  ou  de  leur 
dégradation. 

CHAPITRE  IIL 

sus  LZVBSS  ST  AVT&SS  70URlflTUKSS  CLASSI^QXS   ▲  L'VSAGB  B£8  ±L±VIiB  ZlfSXGElITS. 

Art.  S5.  Les  livres  et  autres  objets  nécessaires  aux  enfants  jouissant  de  rinstruclion 
gratuite,  garantie  par  la  loi,  sont  les  suivants  : 

Dans  la  division  inférieure  : 
1<>  Un  syllabaire; 

2"  Un  ou  deux  livrets  de  lecture,  selon  la  méthode  adoptée  dans  le  ressort  ; 
3<»  Un  petit  catéchisme. 

Dans  la  division  moyenne  : 

1**  Un  livre  de  lecture  ; 
2<^  Une  histoire  sainte  ; 
2^  Un  catéchisme  ; 

•4**  Deux  cahiers,  chacun  de  16  feuillets  in-4°,  pour  servir  aux  divers  exercices  de  la 
classe  ; 

K"  Un  livre  approprié  aux  exercices  de  langue. 

Dans  la  division  supérieure  : 

l*"  Un  livre  de  lecture  ; 

2"*  Une  histoire  sainte  ; 

Z^  Un  catéchisme; 

4^  Un  livre  approprié  aux  exercices  de  langue  ; 

â«  Un  traité  d'arithmétique; 

6**  Quatre  cahiers,  de  26  feuillets  in-4'*,  servant  aux  divers  exercices  de  la  classe. 

Art.  26.  Outre  les  objets  mentionnés  a  l'article  précédent,  les  élèves  indigents  de  toutes 
les  divisions  reçoivent  gratuitement  les  ardoises,  les  crayons,  les  porte-crayons,  les  règles, 
l'encre  et  les  plumes  dont  ils  ont  besoin. 

Art.  27.  Dans  la  première  huitaine  des  vacances  de  fin  d'année,  l'instituteur  remet  au 
collège  échevinal,  après  en  avoir  adressé  une  copie  à  l'inspecteur  cantonal,  l'inventaire 
général  des  livres  et  autres  objets  classiques  fournis  par  la  commune,  et  dont  les  élèves  indi- 
gents ont  fait  usage  pendant  l'année  scolaire  écoulée. 

Art.  28.  Cet  inventaire,  fait  dans  la  forme  du  modèle  C,  ci-annexé,  donne  le  détail  des 
livres  et  autres  fournitures  pour  chaque  division  séparément,  et  fait  connaître  leur  état  de 
conservation  ou  de  détérioration.  Il  désigne  les  objets  a  resUurer  ou  à  mettre  au  rebut,  avec 
l'autorisation  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Art.  29.  Il  mentionne  le  nombre  et  la  nature  des  livres  cartonnés,  des  cahiers  brochés  et 
des  autres  objets  nécessaires  à  chaque  élève  pour  les  travaux  de  l'école. 

Art.  &0.  L'instituteur  tient  un  journal  de  distribution  de  tous  les  objets  classiques.  11  est 
responsable  des  fournitures  faites  aux  enfants  pauvres. 

Art.  31.  Les  livres,  à  l'exception  des  syllabaires,  doivent  être  cartonnés  avec  dos  en  toile 
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OU  en  peau.  L^instiiuteur  veille  à  ce  qu'une  enveloppe  de  papier  en  garantisse  toujours  les 
couvertures. 

Art.  SS.  On  remet  à  choque  élève  indigent,  au  commencement  de  la  classe,  les  livres  et  les 
autres  objets  classiques  qui  portenJL  son  numéro  d'ordre. 

Ces  livres  et  ces  objets  restent  la  propriété  de  la  commune,  à  Texoeption  des  cahiers  rem* 
plis  qui  appartiennent  à  Télève  qui  s*en  est  servi.  Néanmoins,  Télève  ne  pourra  les  emporter 
qu'à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

AxT.  28.  Le  bourgmestre  fait  apposer  sur  les  livrets,  les  livres  et  les  cahiers,  le  sceau  de  la 
commune,  et  l'instituteur  y  inscrit  la  date  de  la  mise  en  usage. 

Ait.  34.  Après  les  leçons,  Tinstituteur  fait  déposer  dans  l'armoire  à  ce  destinée,  les  objets 
mentionnés  à  l'article  précédent,  sauf  ceux  de  ces  objets  qu'il  serait  indispensable  à  l'élève 
d'emporter  à  domicile,  jusqu'à  son  prochain  retour  en  classe. 

Art.  35.  Si  les  livres  sont  dégradés  ou  notablement  détériorés  par  la  faute  ou  par  la  mal- 
veillance des  enfants;  s'ils  sont  dérobés  ou  égarés,  les  parents  sont  responsables  et  doivent  en 
rembourser  le  prix  ou  payer  l'équivalent  du  dommage. 

AtT.  36.  Le  présent  règlement  est  déposé  dans  la  salle  d'école.  Au  commencement  de 
chaque  trimestre,  les  art.  15,  24,  32,  33,  34  et  35  soutins  et  expliqués,  par  l'instituteur,  à 
tous  les  élèves  réunis. 

Art.  37.  Les  inspecteurs  provinciaux  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  l'exécution 
du  présent  règlement. 

Donné  a ,  le 

Pour  copie  conforme  : 
Le  secrélaire  de  la  commission  centrale, 

H.  Jam%rt. 
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Tableau  modèle  B.  (  Ann«ie  au  projet  de  rèiilemeni 

pour  la  Poiu«r?alion  du  nitériet 
de*  dcolei  primaires.) 


Inventaire  du  mobilier  de  f  école  primaire  communale,  dirigée  par. 


,  «8  .  .  . 

Le  collège  des  bourgmestre  et  écheotns 
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Xlll 

Projet  de  règletnenl,  arrêté  par  la  commission  centrale,  pour  l'organisation 

des  écoles  gardiennes  ou  salles  d'asile. 

Settion  de  1863.' 

LÉOPOLD,  etc. 
Vu  Tart.  2K  delà  loi  du  23  septembre  1842; 

Considérant  que  l'institution  des  écoles  gardiennes  ou  salles  d'asile  en  faveur  de  la  pre- 
mière enfance  lend  à  se  généraliser  surtout  dans  les  grands  centres  de  population  ;  qu'il  im- 
porte dès  lors  d'adopter  quelques  dispositions  d'administration  générale,  afin  d'imprimer  à 
ces  établissements  une  direction  régulière  et  progressive,  basée  sur  l'expérience  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur,  la  commission  centrale  de  l'instruction 
primaire  entendue, 

Noos  AVONS  ARRÊTÉ  BT  ARRÊTONS  : 

Art.  l**".  L'emplacement  auquel  on  donnera  la  préférence  pour  l'érection  d'une  école  gar- 
dienne ou  salle  d'asile,  réunira  les  conditions  suivantes  : 

A.  Etre  à  proximité  des  quartiers  de  la  commune  habités  par  la  classe  ouvrière  et  pauvre  ; 

B»  Etre  à  l'abri  d'émanations  malfaisantes  provenant  d'usines,  de  mares,  d'égouts,  d'abat- 
toirs, de  cimetières  on  d'autres  causes  ; 

C  Se  trouver  dans  une  position  élevée  et  dégagée ,  autant  que  possible,  d'autres  con- 
structions ; 

D,  Présenter  un  accès  facile  et  sans  danger  pour  les  enfants. 

Art.  2.  Le  terrain  doit  être  assez  étendu  pour  que  les  élèves  aient  une  cour  d'exercices. 

Cette  cour  est  tassée  de  manière  à  éviter  la  poussière  ou  l'humidité. 

Elle  est  ombragée  par  des  plantations. 

Art.  3.  Le  bâtiment  d'école  comprend  au  moins  : 

A,  Une  salle  d'exercices  assez  vaste  pour  qu'on  puisse  y  établir  des  gradins  ; 

B»  Une  seconde  salle  destinée  aux  repas  et  au  sommeil  des  enfants  ; 

67.   Une  cuisine; 

D»  Un  logement  pour  la  directrice  ; 

E,  Des  lieux  d'aisances  en  nombre  sufiSsant  et  distincts  pour  les  deux  sexes  ; 
F»  Une  pompe  ou  fontaine  ; 

G.  Un  préau  couvert  ou  un  hangar. 

Les  salles  destinées  à  recevoir  les  enfants  sont  situées  au  rez-de-chaussée. 
Art.  4.  Les  règles  prescriles  pour  l'aérage,  la  ventilation  et  le  chauffage  des  écoles  pri- 
maires sont  applicables  aux  constructions  des  salles  d'asile. 

Art.  6.  Le  mobilier  se  compose  nécessairement  des  objets  suivants  : 

L'image  du  Christ  ; 

Une  estrade  ; 

Des  bancs-couchettes  ou  lits  de  camp  ; 

Un  boulier-compteur  ; 

Des  tableaux  à  syllaber  ; 

Une  planche  noire  sur  chevalet  pour  chaque  division  ; 

L'histoire  sainte  en  tableaux  ; 

Des  images  appropriées  à  l'enseignement  intuitif; 

Un  cadran  d'horloge  ; 

Un  signal. 
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Abt.  6.  L'enseignement  est  essentiellement  intuitif.  On  évite  tonte  matière  abstraite,  pour 
s'attacher  à  la  formation  du  cœur,  au  développement  de  rintelligence  et  de  la  mémoire. 

Le  programme  comprend  : 

Les  prières  ; 

L'exposé  des  premières  vérités  de  la  religion  ; 

L'enseignement  de  la  lecture  par  l'émission  des  sons  ; 

Le  calcul  mental  ; 

La  numération  ; 

Des  exercices  d'intuition  au  moyen  d'objets  réels  ou  d'images  ; 

Des  évolutions  et  des  exercices  gymnastiques  sur  place  et  en  mesure  ; 

Des  chants  d'ensemble  ; 

Le  tricot  ou  d'autres  petits  ouvrages  pour  les  élèves  les  plus  âgés. 

Abt.  7.  Chaque  exercice  d'instruction  ne  peut  durer  plus  d'une  demi-heure.  11  est  suivi  d'un 
exercice  gymnastique. 

Art.  8.  Toute  punition  corporelle  est  sévèrement  défendue. 

Les  seuls  moyens  de  correction  autorisés,  sont  les  suivants  : 

Avertir  l'enfant,  le  faire  descendre  de  l'estrade  ; 

f^  placer  debout  dans  un  coin  de  la  salle  ; 

Le  priver  des  bonnes  notes,  de  la  récréation  ou  d'une  partie  des  jeux  de  la  journée. 

Abt.  9.  Les  principaux  moyens  d'émulation  sont  : 

Une  parole  affectueuse  ; 

Un  signe  de  distinction  ; 

La  charge  de  moniteur  ou  de  chef  de  file  conférée  aux  plus  méritants  ; 

Des  témoignages  de  satisfaction  donnés  en  présence  des  visiteurs  ; 

Une  place  de  distinction  sur  l'estrade  ; 

Des  bonnes  notes  donnant  droit  à  des  images  à  la  fin  de  la  semaine  et  à  des  récompenses  à 
la  fin  de  l'année. 

Abt.  10.  Les  écoles  gardiennes  communales  sont  organisées  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  M  septembre  1842. 

Toute  allocation  de  subsides  aux  écoles  gardiennes  privées  est  subordonnée  à  la  condition 
pour  ces  établissements  d'être  soumis  aux  dispositions  des  art.  3  et  4  de  la  même  loi. 

Abt.  11.  Les  écoles  gardiennes  soumises  a  l'inspection  établie  par  la  loi  du  2d  septembre 
1842,  peuvent  être  patronnées  et  visitées  par  des  comités  ou  associations  charitables,  avec 
l'agréa tion  de  l'administration  communale,  qui  détermine  leurs  attributions. 

Abt.  12.  Le  conseil  communal  soumet  annuellement  à  l'approbation  de  la  dépntation  per- 
manente le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  des  écoles  gardiennes  de  la  commune. 

Abt.  IS.  Un  règlement  local  détermine  : 

Les  formalités  de  l'inscription  et  les  conditions  d'admission  et  d'exclusion  des  enfants  ; 

Les  jours  et  heures  de  classe  ainsi  que  la  distribution  du  temps  ; 

Le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  s'il  y  a  lieu  ; 

L'alimentation  des  enfants  ; 

Le  service  médical  ; 

Les  soins  d'hygiène  et  de  propreté  ; 

Les  mesures  a  prendre  afin  que  l'aller  et  le  retour  s'opèrent  avec  ordre  et  sans  danger  ; 

Les  devoirs  de  la  directrice  et  de  ses  subordonnées  ; 

La  tenue  d'un  registre  indiquant  la  fréquentation  de  l'école  et  la  conduite  des  enfants  ; 

Les  attributions  des  comités  de  patronage  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  10. 

Ce  règlement,  proposé  par  le  conseil,  est  approuvé  par  la  députation  permanente,  sur  l'avis 
de  l'inspecteur  provincial.  11  est  afiSohé  dans  la  classe. 

Donné  à  le  .     185  . 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  de  la  commission  centrale, 

H.  Jamart. 
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XIV 

Projet  de  règlement,  arrêté  par  la  commission  centrale,  sur  tes  écoles  méri- 
diennes et  du  soir  pour  les  adultes. 

S«Mionde  1853.  * 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  28  septembre  1842  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  aux  écoles  d'adultes  une  organisation  régulière  ; 

Après  avoir  entendu  la  commission  centrale  de  Tinstruction  primaire; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Noos  ATOnS  ARBÈTt  IT  ABRÈTOlfS  : 

Art.  V'.  Aucun  instituteur  ou  sous-instituteur  communal  ne  peut  otlvrir  une  école  d'adultes 
sans  l'autorisation  préalable  du  gouverneur  de  la  province  et  sans  l'assentiment  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins. 

Art.  2.  La  demande  en  autorisation  doit  être  adressée  au  Gouverneur  de  la  province  par 
l'intermédiaire  de  l'administration  communale  avant  le  1*'  septembre  de  chaque  année. 

Elle  est  accompagnée  d'un  projet  de  programme  conforme  aux  prescriptions  de  Tart.  6  de 
la  loi,  et  soumise  à  l'avis  de  l'inspecteur  provincial. 

Art.  s.  L'autorisation  est  révocable  en  tout  temps. 

Art.  4.  On  n'admet  à  l'école  que  les  élèves  ayant  dépassé  l'âge  de  quatorze  ans. 

Néanmoins ,  une  exception  peut  être  faite  en  faveur  des  enfants  qui  travaillent  dans  les 
usines  ou  manufactures,  et  qui  sont  forcés  ainsi  de  quitter  prématurément  l'école  primaire. 

Art.  5.  L'instituteur  est  juge  du  refus  ou  de  l'admission  des  élèves  solvables. 

Il  interdit  l'école  à  ceux  de  ces  élèves  qui,  au  sortir  des  leçons,  fréquentent  les  cabarets  ou 
commettent  des  désordres  dans  la  commune. 

L'admission  ou  l'exclusion  des  élèves  instruits  gratuitement  est  réglée  par  l'administration 
communale. 

Art.  6.  La  même  école  ne  peut  être  ouverte,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  aux  adultes 
des  deux  sexes,  Idrs  même  qu'ils  seraient  placés  dans  des  salles  distinctes. 

Art.  7.  Les  écoles  d'adultes  communales,  les  écoles  subventionnées  ou  tenues  dans  des  locaux 
fournis  par  la  commune  sont  soumises  au  régime  de  l'inspection  établie  par  la  loi  organique 
de  l'enseignement  primaire. 

Art.  8.  Les  leçons  ne  se  prolongent  pas  au  delà  de  huit  heures  du  soir  à  partir  du  mois 
de  septembre  jusqu'au  mois  d'avril  inclusivement,  ni  au  delà  de  huit  heures  et  demie  pendant 
les  autres  mois  de  Tannée. 

Art.  9.  Les  dispositions  des  sept  premiers  articles  du  présent  règlement  ne  sont  applicables 
aux  écoles  dominicales  que  lorsqu'une  caisse  publique  alloue  une  subvention  au  profit  de  ces 
établissements. 

Donné  à  ,  le         185  . 

Pour  copie  conforme  : 
Le  secrétaire  de  la  commission  centrale, 

H.  Jamart. 
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XV 

Projet  de  règlement,  arrêté  par  la  commission  centrale,  pour  les  écoles 
connues  som  le  nom  d'ateliers  de  charité  et  d'apprentissage. 

Seuion  de  1863. 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  Part.  S5  de  la  loi  du  23  septembre  1842  ; 

Considérant  que  si,  d'une  part,  les  écoles  connues  sous  le  nom  d'ateliers  de  charité  et  d'ap- 
prentissage rendent  de  grands  services  à  la  classe  ouvrière,  on  ne  peut  se  dissimuler,  d'autre 
part,  qu'en  certaines  circonstances,  renseignement  professionnel  domine  trop  exclusivement 
dans  l'organisation  de  ces  écoles,  au  détriment  de  renseignement  primaire  et  du  développe- 
ment intellectuel  des  enfants  qui  les  fréquentent  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  importe  à  la  santé  et  à  la  constitution  de  ces  enfants  de  modérer 
le  travail  aaqael  ils  sont  astreints,  tout  en  leur  donnant  des  garanties,  sous  le  rapport  de  leurs 
intérêts  matériels  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  centrale  de  l'instruction  primaire; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  AVONS  AHKÈTt  BT  AHRÈTORS  : 

Règlement  général  pour  les  écoles  connues  sous  le  nom  (f  ateliers  de  charité  et  d'apprentissage 
entretenues  ou  subsidiées par  les  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance,  la  pi'ovince  ou 
l'État. 

Aar.  1*'.  L'inspection  veille  à  ce  qu'on  ne  soumette  au  travail  dans  les  écoles  que  les  en- 
fants dont  les  forces  physiques  sont  suffisamment  développées. 

Tout  élève  apprenti  doit  faire  constater  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  variole. 

Abt.  2. 11  est  tenu,  par  les  soins  du  directeur  ou  de  la  directrice  de  Técole,  un  registre  matri- 
cule et  un  registre  de  comptabilité. 

Le  registre  matricule  indique  : 

l^  Les  noms  et  prénoms  des  élèves  ; 

2®  Leur  âge  ou  la  date  de  leur  naissance  ; 

3®  Les  noms,  prénoms  et  domicile  des  parents  ; 

4**  La  date  de  l'admission  a  l'école. 

Le  registre  de  comptabilité  indique  par  élève  son  doit  et  avoir. 

Chaque  intéressé  reçoit  un  extrait  de  ce  registre  sous  forme  de  livret.  Les  livrets  sont  tenus 
constamment  au  courant  par  les  soins  de  la  direction  de  l'école. 

£n  ce  qui  concerne  les  écoles  dentellières,  ils  mentionnent  : 

1^  Le  prix  du  carreau  et  des  fuseaux  qui  ont  été  fournis  à  l'élève  entrante  ; 

2**  La  quantité  et  le  coût  des  épingles,  du  papier  et  du  fil  employés  dans  la  fabrication  des 
dentelles  ; 

Z^  Ce  qui  est  dû  pour  rétributions  scolaires  et  du  chef  d'avances  faites  sur  le  travail. 

Et  de  l'autre  côté  : 

1"  Les  retenues  opérées  sur  le  produit  du  travail; 

2^  Le  prix  de  celui-ci  ; 

S*  Le  payement  de  l'écolage. 

Des  livrets  analogues  sont  remis  aux  élèves  dans  les  ateliers  ou  l'on  s'occupe  d'autres 
industries. 

Art.  3.  La  situation  des  livrets  est  arrêtée  au  moins  quatre  fois  par  an,  entre  la  direction 
de  l'école  et  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves. 
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Abt.  4.  Toute  école  subsidiée  doit  faire  conDaître  à  l*autoritë  dont  elle  obtient  un  secours, 
le  taux  des  rétributions  scolaires  des  élèves  solvables  et  des  élèves  pauvres,  ainsi  que  le  taux 
des  retenues  qui  peuvent  être  faites  sur  chaque  spécialité  de  fabricats. 

Art.  5.  Indépendamment  du  travail  manufacturier,  on  enseigne  aux  filles,  au  moins 
pendant  une  demi- journée  par  semaine,  la  couture  et,  s*il  y  a  lieu.  d*autres  ouvrages  de  mains. 

Art.  6«  La  durée  du  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  ne  peut,  en  aucun 
cas.  excéder  huit  heures  par  jour  en  hiver  et  neuf  heures  en  été. 

Art.  7.  La  durée  consécutive  du  travail  ne  peut  dépasser  deux  heures. 

Après  ce  terme ,  une  demi*heure  de  récréation  doit  être  accordée  aux  élèves. 

Art.  8.  Tout  travail  est  rigoureusement  interdit  durant  les  récréations. 

On  veille^  ce  que  les  élèves  se  livrent  à  des  jeux  et  exécutent  des  évolutions  et  des  mouve- 
ments qui  se  rapprochent  autant  que  possible  des  exercices  gymnastiques. 

Art.  9.  L'air  des  salles  est  complètement  renouvelé  avant  l'arrivée  des  élèves  et  pendant  les 
récréations. 

Art.  10.  Les  salles  sont  disposées  conformément  aux  prescriptions  d'hygiène  relatives  aux 
écoles  primaires. 

A.  On  évite  ou  l'on  fait  disparaître  toute  cause  d'infection  extérieure. 

B,  Les  fenêtres  sont  construites  de  manière  a  pouvoir  renouveler  l'air  sans  incommoder 
les  élèves;  et,  en  cas  d'insuffisance,  on  y  supplée  au  moyen  de  ventilateurs. 

C  Les  salles  sont  convenablement  chauffées,  tenues  dans  un  état  constant  de  propreté  et 
blanchies  annuellement  a  la  chaux. 

D.  On  prend  un  soin  tout  spécial  de  conduire  à  l'extérieur  la  fumée  des  lampes  ou 
quinquets. 

Art.  11.  Outre  le  temps  donné  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale ,  il  est  con- 
sacré au  moins  une  heure  par  jour  à  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture,  deTarithmé- 
tique  et  des  éléments  de  la  langue  maternelle. 

Art.  12.  La  commune  porte  annuellement  â  son  budget  une  somme  destinée  à  l'achat  de 
fournitures  classiques  pour  les  élèves  pauvres  \  cette  somme  est  calculée  à  raison  d'au  moins 
cinquante  centimes  par  tête. 

Art.  18.  Dans  les  écoles  primaires  adoptées  pour  l'instruction  des  filles  pauvres,  où  l'on 
exerce  en  même  temps  les  élèves  a  un  travail  manufacturier,  la  durée  de  ce  travail  ne  peut 
excéder  six  heures  par  jour  en  hiver  et  sept  heures  en  été. 

Le  temps  consacré  à  l'enseignement  est  de  deux  heures  au  minimum. 

Art.  14.  Les  instituteurs  communaux  ne  peuvent  sans  autorisation  diriger  une  école-ma- 
nufacture ,  soit  par  eux-mêmes,  soit  sous  le  nom  de  leurs  femmes.  L'autorisation  doit  être 
renouvelée  chaque  année. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  et  spécialement  celles  de  lart.  1 1  sont  applicables 
aux  écoles  tenues  par  des  instituteur^communaux  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  sub- 
ventionnées* 

Art.  15.  Chaque  année,  l'administration  provinciale  se  fait  rendre  compte  de  l'emploi  des 
subsides  accordés  et  de  l'exécution  des  dispositions  du  présent  règlement,  qui  sera  affiché  dans 
la  salle  d'école. 


Donné  a  ,1e         1853. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  de  la  commission  centrale, 

H.  Jaxart. 


r^<jQS=S« 


(  71   ) 


XVI 


Arrêfé  ministériel  réglant  la  marche  à  suivre  pour  t examen  préparatoire  des 

livres  soumis  à  la  commission  centrale. 

12  ami  1863. 

Ll  MiniSTBB  DB  L*lNTiBIKOB, 

Voulant  faciliter  le  travail  de  la  commission  centrale  de  Tinstruction  primaire,  en  ce  qui 
concerne  les  livres  classiques  renvoyés  a  son  avis,  conformément  à  Fart.  9  de  la  loi  du 
2S  septembre  1 843, 

Abbètb  : 

Abt.  1^'.  Des  commissaires,  choisis  parmi  les  inspecteurs  provinciaux,  seront  chargés 
d'examiner,  dans  Tintervalle  des  sessions  annuelles,  les  livres  à  soumettre  à  la  commission 
centrale  de  l'instruction  primaire. 

Sont  nommés  commissaires  : 

Pour  Texamen  des  livres  flamands  : 

MM.  les  inspecteurs  des  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Flandre  occidentale,  de  Flandre 
orientale  et  de  Limbourg  ; 

Pour  l'examen  des  livres  français  : 

MM.  les  inspecteurs  des  provinces  de  Hainaut,  de  Liège,  de  Luxembourg  et  de  Namur  ; 

Pour  l'examen  des  livres  allemands  : 

MM.  les  inspecteurs  des  provinces  de  Liège,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg. 
Abt.  s.  Les  commissaires  chargés  de  l'examen  d'un  livre  en  feront  un  rapport  détaillé  et 
par  écrit.  Ce  rapport  indiquera,  entre  autres  : 

l**  Le  titre  complet  du  livre,  le  format,  le  nombre  des  pages  qu'il  contient,  l'édition,  le 
nom  de  l'imprimeur  ou  de  l'éditeur,  la  date  de  l'impression  ; 
V  La  distribution  des  matières  ; 

^°  Si  les  matières  se  renferment  dans  les  limites  de  l'enseignement  primaire  ; 
A^  Si  le  livre  est  approprié  aux  besoins  des  élèves  ou  des  instituteurs  seulement  ; 
5"  A  quelle  division  de  l'école  le  livre  peut  servir  ; 
6<*  Dans  quelle  forme  la  matière  est  exposée  ; 
7^  Si  la  matière  est  exposée  d'une  manière  complète  ; 
8**  Si  le  livre  se  distingue  par  les  qualités  suivantes  : 

a.  La  gradation, 

b.  LsL  clarté, 

c.  La  pureté  du  style  ; 

0*>  Si  le  caractère  typographique  est  convenable,  si  le  papier  est  bon  ; 

10®  Le  prix  du  livre  ; 

11*  Le  mérite  du  livre  comparé  à  celui  des  autres  ouvragés  les  plus  répandus,  traitant  de 
la  même  matière,  et  sur  lesquels  un  avis  a  déjà  été  formulé  |Mir  la  commission  centrale  ; 

12*  Les  conclusions  de  l'examinateur. 

S'il  s'agit  d'une  nouvelle  édition  d'un  livre  ayant  déjà  fait  l'objet  des  délibérations  de  la 
commission  centrale,  l'examinateur  en  fera  mention  et  il  indiquera  le  numéro  sous  lequel  ce 
livre  figure  au  catalogue. 

Abt.  s.  Chaque  livre  sera  transmis,  par  le  Département  de  l'Intérieur,  à  l'un  des  commis- 
saires désignés  a  l'art.  1*'. 

Les  commissaires  chargés  de  l'examen  d'un  même-  ouvrage  se  le  communiqueront  succès- 
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si  veulent  avec  leurs  rapports,  et  celui  auquel  il  aura  été  soumis  en  dernier  lieu,  le  renverra 
au  Ministre,  en  y  joignant  son  propre  travail*  Le  tout  sera  ensuite  adressé  au  rapporteur 
pour  les  livres  et  les  méthodes,  lequel  résumera  les  opinions  des  examinateurs  et  formulera 
des  conclusions  pour  être  soumises  aux  délibérations  de  la  commission  centrale. 

Le  commissaire  chargé  de  Texamen  d*un  ouvrage  ne  peut  le  garder  plus  de  quinxe  jours. 

Bruxelles,  le  12  avril  IB8S. 

F.    PlERCOT. 


XVII 

Projet  de  révision  du  programme  du  26-27  juin  1852,  relatif  au  mode  de 

construction  et  d'ameublement  des  maisons  d'école. 

Setûon  de  1864* 


Progranne. 


S  1*'.  Empiacement. 

Le  terrain  choisi  pour  la  construction  de 
1  école  doit  être  sec,  aéré,  pourvu  d'eau  de 
bonne  qualité,  et,  autant  que  possible,  dans 
une  position  élevée  et  isolée,  a  la  campagne  ; 
et  dans  les  villes,  complètement  séparé  des 
habitations  voisines  ;  il  doit  être  a  l'abri  de 
toute  influence  miasmatique  et  situé  de  ma- 
nière que  les  bruits  du  dehors  ne  puissent 
troubler  Tordre  et  le  silence.  En  outre,  dans 
les  communes  rurales,  Tabord  doit  en  être 
facile  et  dégagé  de  tout  ce  qui  pourrait 
Tobstruer,  le  rendre  humide  on  malsain,  ou 
présenter  du  danger  pour  les  enfants.  La 
proximité  de  Féglise  facilitera  aux  élèves  la 
fréquentation  de  [l'office  divin  et,  a  l'insti- 
tuteur, l'exercice  des  fonctions  accessoires 
de  clerc,  sacristain  ou  organiste,  dont  il 
peut  être  chargé.  Toutefois,  les  avantages 
de  cette  proximité  ne  peuvent  balancer  les 
inconvénients  qui  résulteraient  du  voisinage 
trop  rapproché  du  cimetière,  qu'il  importe 
d^éviter  avant  tout. 

S  2.  EsfOêUion  et  étendue  du  terrain  et  dee 

bâtimente» 

L'étendue  du  terrain  et  des  bâtiments  sera 
en  rapport  avec  leur  destination» 


CliaDgeineDls  proposés  par  la  csomissisn  c€Dlrale< 


5  1*'.  Emplacement, 
Pas  d'observations. 


S  S.  Exposition  et  étendue  du  terrain  et  des 

bâtiments. 

Supprimer  les  mots  :  dans  les  vitles,  at- 
tendu qu'il  convient  de  rendre  la  prescrip- 
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Prignane. 


Dans  les  yilles  il  doit  j  avoir  des  préaux 
séparés  poar  les  élÔTCS  des  deux  sexes,  et,  en 
outre,  dans  les  campagnes^  un  jardin,  un 
petit  champ  de  culture  ou  nn  emplacement 
pour  une  pépinière.  La  dimension  des  préaux 
peut  être  calculée  à  raison  de  i  mètres  de 
superficie  par  élève*  L'exposition  des  salles 
d*école,  c'est-à-dire  des  fenêtres  destinées  à 
les  éclairer,  doit  être,  autant  que  possible, 
au  sud-est  et  au  nord-ouest,  de  manière  à 
les  placer  à  la  fois  à  Tabri  des  grands  froids 
comme  des  chaleurs  excessives,  tout  en  fa- 
cilitant, le  matin  et  Taprès-midi,  l'accès  des 

rayons  solaires. 

§  i.  Mode  de  contiruciion. 

Les  salles  d'école  seront,  autant  que  pos- 
sible, disposées  au  res  de-chaussée  ;  si  celui- 
ci  était  insuffisant,  la  classe  des  filles  serait 
disposée  a  Tétage,  de  préférence  a  celle  des 
garçons.  On  aura  égard,  pour  la  bâtisse,  aux 
règles  essentielles  qui  doivent  présider  aux 
constructions  en  général.  On  évitera  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pourrait  engendrer 
ou  entretenir  l'humidité  ;  a  cet  effet,  on  em- 
ploiera pour  les  fondations  des  matériaux 
imperméables.  Le  sol  des  salles  sera  plan* 
chéié  ou  carrelé,  en  prenant  les  précautions 
nécessaires,  pour  qu'il  soit  toujoars  parfai- 
tement sec.  L'accès  des  salles  sera,  s'il  se 
peut,  protégé  au  moyen  d'un  porche  ou 
d'un  péristyle  qui  intercepte  l'air  extérieur. 

Il  n'y  aura  qu'une  marche  à  l'entrée. 

Lorsqu'il  y  aura  une  salle  d'école  à  l'élage, 
il  conviendra  d'apporter  un  soin  tout  parti- 
culier à  la  construction  de  l'escalier.  On 
évitera  de  le  faire  déboucher  directement 
en  face  d'une  porte  ou  d'un  corridor  ;  les 
marches  auront,  autant  que  possible,  0",20 
de  largeur,  0"*,  1 6  d'élévation  et  1  mètre  de 
longueur  au  moins.  La  rampe  sera  solide- 
ment fixée  a  hauteur  d'appui  des  enfants. 

11*  est  désirable  qu'il  y  ait  un  palier  par 
1 5  marches  au  plus. 

On  pourra  juger  nécessaire  de  combiner, 
dans  certains  cas,  particulièrement  dans  les 
communes  rurales,  la  construction  do  l'école 
avec  celle  delà  maison  communale.  Il  pourra 
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tion  applicable  aux  écoles  des  communes  ru- 
rales. 


§  3.   Mode  de  eonstruetion* 

Prescrire  des  entrées  séparées  pour  la 
classe  des  filles  et  celle  des  garçons. 

Le  plancher  a  beaucoup  de  sonorité,  et, 
dans  les  écoles  des  communes  rurales  où  les 
élève.4  viennent  en  sabots,  on  devrait  le  rem- 
placer par  un  carrelage  ou  une  couche  de 
ciment.  • 

Interdire  toute  communication  entre  la 
salle  d'école  et  l'habitation  de  l'instituteur. 

Remplacer  les  V  et  4**  de  l'avant-demier 
paragraphe  par  une  disposition  ainsi  coir- 
çue  :  Une  cuisine  êervant  auêsi  de  ealle  à 
manger f  avec  lavoir  decuiêine  contigu. 

Défendre  de  cintrer  les  plafonds. 

Attirer  l'attention  des  personnes  chargées 
de  dresser  les  plans  sur  les  avantages  que 
présente  la  forme  rectangulaire  pour  la  salle 
d'école  proprement  dite.  Cette  forme  permet 
de  placer  trois  rangées  de  pupitres  de  front, 
en  laissant  des  couloirs  d'une  largeur  suffi- 
sante entre  les  différentes  classes,  ce  qui 
facilite  la  besogne  de  l'instituteur,  tout  en 
étant  favorable  aux  progrès  des  élèves  et'  au 
maintien  de  la  discipline. 
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aussi  être  utile  d*y  joindre  une  habitation 
pour  Tinstituteur.  Les  adjonctions  doivent 
être  disposées  de  manière  à  ne  nuire  en  rien 
aux  conyenances  spéciales  de  l'école.  Chaque 
local  aura  son  entrée  séparée.  Si  le  terrain 
est  sufilsant^  il  serait  même  à  désirer  que 
l'habitation  de  Finstituteur  fût  complète- 
ment isolée  du  local  affecté  aux  élèves. 

Cette  habitation  devrait  contenir  au  moins 
les  pièces  suivantes  :  1*  place  à  manger  ; 
2"  cabinet  d'étude  pour  Tinstitutear,  où  l'on 
puisse  recevoir  les  parents  et  les  visiteurs 
de  l'école;  2*^  trois  chambres  à  coucher; 
4*  cuisine  ;  5»  cave  ;  6*  grenier  ;  7**  lieux  d'ai- 
sance; 8*  petite  étable,  dans  lès  communes 
rurales. 

11  convient  enfin  de  prévoir  Taugmenta- 
tion  possible  du  nombre  des  élèves,  et,  par 
suite,  la  nécessité  d'agrandir  l'école  sans 
nuire  à  ses  dispositions  essentielles. 

§  4.  jé^ci  extérieure 

Les  bâtiments  doivent  être  d'un  aspect 
simple  sans  être  dépourvus  d*élégance.  Leur 
architecture  révélera,  en  quelque  sorte,  leur 
destination  spéciale.  Le  style  généralement 
adopté  pour  les  écoles  en  Angleterre ,  dans 
son  apparente  irrégularité,  se  prête  parfai- 
tement aux  combinaisons  variées  qu'exigent 
la  distribution  et  l'hygiène. 

S  8.  Diêiribuiion  intérieure,  séparation  des 
sexes,  division  des  classes. 

Les  règles  relatives  à  ces  divers  points 
sont  surtout  du  ressort  de  la  pédagogie.  La 
dimension  des  salles  d'école  doit  dépendre 
de  la  méthode  suivie  pour  l'enseignement. 
En  admettant  l'enseignement  simultané  per- 
fectionné, il  doit  y  avoir,  autant  que  possi- 
ble, un  local  séparé  pour  chaque  classe  de 
cinquante  à  soixante  élèves;  seulement, 
dans  les  cas  exceptionnels,  ce  nombre  pourra 
être  élevé  à  quatre-vingts  ou  quatre-vingt- 
dix  enfants,  sous  la  direction  d'un  institu- 
teur ou  d'un  sous-maitre  spécial. 

Quant  aux  sexes,  la  division  peut  avoir 
Heu,  dans  le  même  local,  en  assignant  des 
bancs  séparés  aux  garçons  et  aux  filles. 


CkiDgemenU  proposés  par  It  oomnissioa  coDlnle. 


§  4.  Aspect  extérieur. 
Pas  d'observations. 


§  5.  Distribution  intérieure ,  séparation  des 
sexes,  division  des  classes. 

Modifier  le  $  l"'  en  ce  sens  qu'il  sera  dé- 
fendu de  placer  plus  de  cent  élèves  dans  une 
même  salle. 


Ajouter  au  §  2  :  /m  fiUes  seront  placées  der* 
rière  les  garçons. 
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S  6*   Dimension  dêê  êalleg, 

La  dimension  des  salles  d*écoles  doil^tre 
en  rapport  avec  le  nombre  d'ëlèves  qu'elles 
sont  destinées  à  recevoir. 

A  la  rigueur ,  il  suffit  d'une  superficie  de 
64  décimètres  carrés  par  élève  (un  carré 
ayant  8  décimètres  de  côté),  indépendam- 
ment de  l'espace  à  laisser  pour  les  couloirs, 
l'estrade  de  l'instituteur,  etc. 

La  capacité  doit  dépendre,  en  grande  par- 
tie,  du  plus  ou  moins  de  perfection  et  d'ac- 
tivité de  la  ventilation  ;  elle  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  inférieure  à  6  mètres  cubes 
par  enfant.  Ainsi,  par  exemple ,  pour  cin- 
quante élèves,  il  faudrait  une  salle  de  10  mè- 
tres de  long  sur  7  mètres  de  large  et  4", 80 
de  baut. 

S  7.  Distribution  de  la  lumière. 

Les  fenêtres  des  salles  doivent  être  dispo- 
sées, autant  que  possible,  des  deux  côtés 
opposés,  de  manière  que  la  lumière  vienne 
tomber  latéralement  sur  les  pupitres  des  élè- 
ves. Elles  auront  les  dimensions  ordinaires, 
c'est-à-dire  1™,S0  à  1"*,50  de  largeur,  sur 
2"*,1S0  à  2"',70  de  hauteur.  Leur  superficie 
totale  sera  au  moins  égale  au  vingtième  de 
la  capacité  cubique  de  la  salle.  Les  carreaux 
inférieurs  peuvent  être  en  verre  dépoli , 
pour  empêcher  la  vue  dos  objets  extérieurs  ; 
les  carreaux  supérieurs  seront  disposés  de 
manière  à  pouvoir  s'ouvrir  à  volonté,  afin 
de  faciliter  l'action  de  la  ventilation.  Les 
côtés  et  le  bas  des  baies  des  fenêtres  doivent 
être  évasés,  pour  faciliter  l'introduction  de 
la  lumière.  Si  l'on  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  les  disposer  des  deux  côtés  de  la 
salle,  il  importe  au  moins  de  les  établir  à  la 
gauche  des  élèves.  Les  portes,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  seront  placées  de  façon  à  éviter 
les  courants  d'air  désagréables  ou  dange- 
reux. -^ 


S  8.  P^entilation  et  chauffage, 

La  ventilation  et  le  chauffage  doivent  être 
combinés  de  manière  à  maintenir  dans  les 
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î 


§  6.  Dimension  des  salles. 

Maintenir  la  première  disposition  et  mo- 
difier les  deux  autres  ainsi  qu'il  suit  : 

«  11  suffît  d'une  superficie  de  75  à  80  dé - 
n  cimètres  carrés  par  élève,  y  compris  les- 
»  pace  à  laisser  pour  les  couloirs ,  l'estrade 
»  de  l'instituteur,  etc. 

n  La  hauteur  des  salles  sera  de  4°',30  et 
»  il^  4  mètres  au  minimum. 
.  »  La  capacité  doit  dépendre  en  grande 
n  partie  du  plus  ou  moins  de  perfection  et 
»  d'activité  de  la  ventilation.  Elle  ne  peut, 
»  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  i/s  mètres 
»  cubes  par  enfant,  n 


§  7.  Distribution  de  la  lumière. 

Après  les  mots  :  tV  importe  au  moins  de  les 
établir  à  la  gauche  des  élèves,  ajouter  ceux* 
ci  :  «  et  de  pratiquer  des  fenêtres  supplé- 
w  mentaires  dans  le  mur  auquel  sont  adossés 
»  les  élèves.  » 


§  8.  F'entilatioH  et  chauffage. 

Établir  les  ventilateurs  à  2  mètres  de  hau- 
teur et  dans  les  angles  de  la  salle. 
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salles,  quelle  que  soit  la  saiaon,  une  tempé- 
rature moyenne  de  U  à  15  degrés  centigra- 
de», et  à  effectuer,  à  chaque  heure,  le  renou- 
vellement complet  de  l'air   contenu  dans 

chaque  salle. 

A  cet  effet,  on  aura  recours  aux  ventila- 
teurs, dont  l'application  est  généralement 
faite  ou  recommandée  dans  tous  les  lieux  de 
réunion  :  ouvertures  à  coude  pratiquées  de 
distance  en  disUnce  dansles  murs  extérieurs, 
à  1°,80  ou  2  mètres  de  hauteur,  recouvertes 
de  toile  métallique  et  munies  de  registres 
modérateurs,  et  conduits,  en  forme  d'enton- 
noirs, établis  dans  le  plafond  et  s'élevant  à 
l  mètre  ou  1",50  au-dessus  de  la  toiture. 
Le  nombre  des  ouvertures  pour  l'introduc- 
tion de  l'air  frais  et  des  conduits  ou  chemi- 
nées pour  l'évacuation  de  l'air  vicié,  doit 
dépendre  de  l'étendue  des  salles.  Une  seule 
cheminée  d'évacuation  sufiBt  dans  une  salle 
de  dimension  ordinaire. 

Le  chauffage,  en  hiver,  peut,  sans  grande 
dépense,  être  combiné  avec  la  ventilation, 
en  recourant  au  système  des  poêles  Peclet, 
à  double  enveloppe,  qui  est  usité  dans  un 
grand  nombre  d'établissements  publics. 

§  9.  Préaux  ou  cours  cTesercice. 

Les  préaux  ou  cours  d'exercice  sei^ont  clos 
de  murs  et,  de  préférence,  de  haies  à  la 
campagne;  garnis  de  quelques  arbres  qui 
donnent  de  Tombre;  lesolsera  battu  et  tassé, 
et  il  sera  pourvu  à  l'écoulement  des  eaux, 
de  manière  à  éviter  l'humidité.  Quelques 
appareils  gymnastiques,  simples  et  peu  coû- 
teux, des  barres  transversales,  un  trapè- 
ze, etc.,  un  pas  de  géant,  pourront  servir  à 
varier  les  exercices  et  les  jeux  des  enfants 
pendant  les  récréations. 

11  convient  aussi  qu'il  y  ait,  dans  chaque 
préau,  une  fontaine  on  une  pompe  qui  four- 
nisse une  eau  pure  pour  les  ablutions  et  la 
boisson  des  enfants. 

§  10.,  Lieux  d'aisances,  lavoirs,  vestiaires» 

L'utilité  d'un  lavoir  et  d'un  vestiaire  pour 
chaque  sexe  est  incontestable  ;  il  convient 
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« 


s. 


Ne  pas  exiger  d'une  manière  absolue  l'em 
ploî  des  poêles  Peclet. 


§  9.  Préaux  ou  cours  d'exercice. 
Pas  d'observations. 


§  10*  Lieux  d'aisances,  latoirs,  vestiaires. 

La  commission  reconnaît  l'utilité  d'un  la- 
voir et  d'un  vestiaire  ;  mais  elle  est  d'avis 
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de  les  disposer  à  l'entrée  de  chaque  diTÎsion. 
Le  vestiaire,  qni  peat  en  même  temps  servir 
de  préau  couvert ,  doit  être  garni  de  quel- 
ques bancs ,  de  porte-manteaux  numérotés 
et  de  planches  on  casiers  pour  déposer  les 
paniers  des  enfants. 

Les  sièges  d'aisances  doivent  être  séparés 
pour  chaque  sexe,  divisés  au  moyen  de  com- 
partiments et  établis  de  manière  à  être  corn* 
plétement  inodores ,  et ,  en  communication 
à  couvert,  avec  les  salles  d'école.  Ils  doivent 
pouvoir  être  surveillés  aisément  par  l'insti- 
tuteur, de  la  place  qu'il  occupe  d'ordinaire 
dans  la  classe.  Les  sièges  doivent  être  pro- 
portionnés à  l'âge  et  à  la  taille  des  enfants, 
les  fermetures,  établies  de  manière  que  la 
tète  et  les  pieds  restent  visibles.  Le  nombre 
des  sièges  peut  être  calculé  a  raison  de  un 
pour  vingt-cinq  à  trente  enfants. 

Quelques  urinoirs,  séparés  par  des  cloi- 
sons, sont  nécessaires  pour  les  garçons. 

§  11.  Arrangement  et  ameublement. 

La  forme  et  la  dimension  des  bancs  et 
pupitres  doivent  fixer  particulièrement  l'at- 
tention et  être  combinées  de  manière  à  pré- 
server la  vue  et  a  ne  pas  forcer  les  élèves  à 
prendre  des  positions  contraires  à  leur  dé- 
veloppement normal.  La  hauteur  la  plus  con- 
venable pour  les  bancs  est  de  30  à  40  centi- 
mètres; la  largeur,  de  16  a  18  centimètres. 

Ordinairement,  dans  les  écoles  les  bancs 
sont  trop  éloignés  des  tables.  L'aplomb  de  la 
table  ne  doit  dépasser  le  bord  que  de  2  cen- 
timètres. Pour  que  la  circulation  soit  facile, 
on  aura  soin  de  laisser  entre  les  bancs  une 
distance  de  85  à  40  centimètres.  Les  tables 
ou  pupitres  doivent  être  en  rapport  avec  la 
hauteur  des  bancs  et  pourvus  d'encriers  en 
nombre  suffisant  (un  encrier  pour  deux  élè- 
ves) ;  les  tables  les  plus  basses  doivent  avoir 
une  élévation  de  24  centimètres,  et  les  plus 
hautes,  une  élévation  de  30  à  82  centimè- 
tres au-dessus  des  bancs  ;  la  largeur  la  plus 
convenable  est  de  40  centimètres  et  l'incli- 
naison de  2  millimètres  par  centimètre  de 
largeur.  11  peut  être  utile,  lorsque  le  sol  est 
dallé  ou  carrelé,  de  rattacher  à  chaque  banc 
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que  l'on  ne  doit  exiger  ces  accessoires  que 
dans  les  communes  populeuses  ou  dans  celles 
qui ,  possédant  des  ressources ,  peuvent  en 
supporter  la  dépense.  Dans  les  antres  locali- 
tés, une  fontaine  pourra  tenir  lieu  de  lavoir, 
et  des  broches,  disposées  dans  le  vestibule, 
le  préau  couvert,  ou  même  dans  la  salle 
d'école,  serviraient  à  attacher  les  casquet- 
tes, les  manteaux,  etc. 

Retrancher  les  mots  :  et  en  communicai/on 
à  couvert  avec  iea  sallee  d^école» 

Dire  que  les  lieux  d'aisances  seront  sépa- 
rés des  closses  par  une  distance  de  10  à  15 
mètres  au  moins. 


§11.  Arrangement  et  ameublement. 
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une  planche  pour  y  poser  les  pieds.  La  dis- 
position des  pupilres  en  amphithéâtre,  de 
manière  que  tous  les  élèves  soient  constam- 
ment en  vue  de  l'instituteur,  est  aussi  une 
condition  essentielle  à  observer.  Le  plancher 
de  Faraphithëàtre  aura  une  pente  de  S  cen- 
timètres par  luètre*  L'estrade  de  l'instituteur 
devra  être  assez  élevée  pour  qu'il  puisse,  de 
son  siège,  apercevoir  les  mains  des  élèves 
posées  sur  les  pupitres. 

A  part  les  bancs,  pupitres,  etc.,  dont  il 
vient  d'être  parlé,  les  objets  indispensables, 
dans  une  école  bien  organisée,  sont  : 

1°  Un  Christ  de  certaine  grandeur  ou  un 
tableau  représentant  Jésus-Christ  bénissant 
les  enfants  ; 

â**  Une  armoire  •. 

S**  Deux  planches  noires  :  une  des  plan- 
ches aura  l  mètre  de  haut  sur  I  i/t  mètre 
de  large;  l'autre,  plus  grande,  présentera, 
d'un  côté,  des  portées  de  musique,  de  l'au- 
tre, des  lignes  auxiliaires  pour  la  calligra- 
phie ; 

4°  Un  poêle  de  grandeur  convenable  (sys- 
tème Peclet)  ; 

5"  Une  collection  de  poids  et  mesures 
(système  métrique)  ; 

6"*  Une  collection  de  tableaux  propres  à 
rendre  l'enseignement  intuitif  (telle  que  la 
collection  éditée  par  Schreiber,  à  Esslingen); 

7'  Les  cartes  nécessaires  pour  l'enseigne- 
ment de  la  géographie  du  pays  ; 

8'  Des  cadres  pour  afficher  le  programme 
des  leçons  et  le  règlement  de  l'école.    • 

La  peinture  ou  le  badigeon  nage  des  salles 
d'école  doit  être  de  couleur  claire,  tirant  de 
préférence  sur  le  bleu,  le  vert  ou  le  jaune  ; 
le  blanc  mat  sera  évité. 


ChangemenU  proposés  par  la  eonmissîon  centralf. 


Supprimer  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  dis- 
position des  buncs  en  amphithéâtre. 


Indiquer  les  dimensions  de  l'estrade  et 
l'endroit  de  la  classe  où  elle  doit  être  placée. 


Supprimer  la  parenthèse  du  n**  4,  ci-contre. 


Pour  copie  conforme  : 
Lt  steréîairt  de  la  cùmmùèUm  centrale, 

H.  Jahart. 
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Avis  de  la  commission  centrale  sur  la  question  de  savoir  si  lUulérêl  du  service 
exige  que  l'on  procède  à  la  nomination  d'une  inspectrice  pour  les  écoles  de 
filles,  en  remplacement  de  feu  madame  Gatti  de  Gamond. 

Smûob  de  1864. 

Les  deux  sections  composant  1»  commission  centrale,  invitées  par  le  Gouvernement  à  é/ne/- 
Ire  un  aois  sur  la  question  de  savoir  si  V intérêt  du  service  exige  que  l'on  procède  à  la  nomination 
d'une  inspectrice  des  écoles  des  filles^  se  sont  réunies,  dans  la  séance  du  19  juillet  18â4,  pour 
faire  de  cette  question  l'objet  d'une  délibération  commune. 

Elles  pensent,  â  l'unanimité  des  huit  membres  présents,  que  l'inspection  dont  il  s'agit  est 
un  double  emploi,  qui  est  de  nature  à  exciter  des  conflits  d'attributions,  à  susciter  des  embar- 
ras à  l'inspection  provinciale  établie  par  la  loi  du  Sa  septembre  1842,  et  à  l'entraver  dans  sa 
marche  régulière  ;  qu'il  est  trop  diilicile  à  une  femme  d'abandonner  fréquemment  sa  famille  ; 
de  parcourir,  sans  les  plus  graves  inconvénients,  toutes  les  provinces  du  royaume;  de  se 
mettre  en  rapport  avec  l'inspection  ecclésiastique  et  avec  les  administrations  communales 
dont  il  importe  de  connaître  l'esprit;  de  s'initier  convenablement  au  travail  administratif, 
toujours  considérable,  et  d'apprécier,  avec  connaissance  de  cause,  avec  impartialité  et  avec 
la  maturité  d'esprit  voulue,  les  faits  nombreux  relatifs  au  personnel  enseignant,  à  la  tenue 
des  classes  et  à  la  pratique  de  l'enseignement  ;  que  les  rares  apparitions  d'une  inspectrice 
unique,  pour  tout  le  pays,  ne  produiraient,  dans  tous  les  cas,  aucun  résultat  sensible  et  utile 
aux  écoles,  et  qu'elles  ne  feraient  que  trop  sentir  l'inanité  de  cette  charge,  en  présence  d'une 
double  inspection  largement  organisée  et  pourvoyant,  en  temps  utile,  a  toutes  les  nécessités 
du  service  ;  que  les  agents  et  les  comités  spéciaux,  chargés  de  surveiller  ou  d'inspecter  les 
écoles  des  diverses  catégories,  sont  assez  multipliés  pour  que  le  Gouvernement  considère 
comme  inutile  la  nomination  mise  en  question,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'invoquer,  contre 
le  maintien  de  l'emploi  d'une  iiispectrice  générale,  la  résolution  prise,  il  y  a  peu  de  temps, 
dans  un  grand  État  voisin,  qui,  après  avoir  mûrement  examiné  une  question  analogue,  l'a 
résolue  négativement  ;  et  que,  d'ailleurs,  enfin,  le  pouvoir  exécutif  est  toujours  libre  de  con- 
fier, le  cas  échéant,  une  mission  spéciale  ,  par  exemple,  à  la  directrice  d'une  école  normale, 
à  une  personne  compétente  qu'il  croirait  indispensable  d'envoyer,  sans  la  faire  sortir  de  la 
province,  dans  certaines  écoles  de  filles^  qu'il  aurait  déterminées. 

Le  rapporteur, 

G.  GOURTOIS. 
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I. 

II. 
III. 

IV. 


Y. 
YI. 


Yll. 


VIII. 


IX. 

X. 

XI. 


XII. 
XIII. 


18  février  i8S3.*. 

S8  juin  1884 

90jmn48S4 

3  juillet  1864... 

30  septembre  1884 
29  décembre  1884. 

6  férrier  1888... 
• 


ÉCOLBB  HOA1IAL80  1»  L'AtAT  rOVm  I.BS  AuhTBfl- 

msTlTDTHUAfl. 

Arrêté  déterminant  les  attributions  des  jardiniers-démonstra- 
teurs attachés  aux  écoles  normales  de  TÉtat. 

Règlement  général  des  écoles  normales  de  TÉtat. 

Règlement  d^ordre  intérieur  des  mêmes  établissements. 

Arrêté  royal  déterminant  le  nombre  maximum  des  pivfesseurs 
qui  peuvent  être  attachés  aux  écoles  normales  de  TÉtat  et 
prescrivant  la  réorganisation  du  personnel  de  ces  établis- 
sements. 

Plan  d*étude8  des  écoles  normales  de  PËtat. 

Arrêté  ministériel  fixant  le  taux  de  la  retenue  à  opérer  sur  le 
prix  de  la  pension  des  élèves-instituteurs,  pour  subvenir  aux 
dépensés  du  costume  uniforme. 

Arrêté  portant  répartition  des  points  assignés  aux  différents 
examens  dans  les  écoles  normales  de  TÉtat. 

Tableau  indiquant  la  population  de  Técole  normale  de  Lierre, 
pendant  Tannée  scolaire  1882-1883,  ainsi  que  les  bourses 
conférées  aux  élèves  de  cet  établissement  et  le  nombre  des 
élèves-instituteurs  diplômés  en  1882  et  pendant  les  années 
antérieures. 

Même  tableau  pour  Tannée  scolaire  1853-1884. 

Même  tableau  pour  Tannée  scolaire  1884-1888. 

Tableau  indiquant  la  population  de  Técole  normale  de  Nivelles, 
pendant  Tannée  scolaire  1882-1853,  ainsi  que  les  bourses 
conférées  aux  élèves  de  cet  établissement  et  le  nombre  des 
élèves-instituteurs  diplômés  en  1888  et  pendant  les  années 
antérieures. 

Même  tableau  pour  Tannée  scolaire  1883-1884. 
Même  tableau  pour  Tannée  scolaire  1884*1888. 
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XIV. 


XV. 


XVI. 


XVII. 


XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

XXVIi. 

XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 


XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 


3  juillet  1854. . . 

30  août  1854 

5  décembre  1854. 
C  di'icmbre  f8î>i. 


GOVILS  HO&MAVX  Atnmxé»  AUX  éCOLSS  MOTBHHBfl  POUB. 
LA  rO&lEATZOH  S^IIfSTXTVTBV&B  P&IMAIlUBfl. 

Tableau  indiquant,  pour  les  années  scolaires  1881-1852, 1852- 
1883  et  1853-1854  : 1"  le  nombre  d'élères-instituteurs  qui  col 
fréquenté  les  cours  normaux  annexés  aux  écoles  moyennes  ; 
2«  les  bourses  conférées  sur  les  fonds  provinciaux  et  de 
rÉtat,  et  3*  le  nombre  des  élèves-instituteurs  diplômés  pen- 
dant chacune  dc«  années  de  la  période  triennale  et  les  an- 
nées antérieures. 

éCOUSS  HO&aLftLBS  ASOPT^ÉBfl  POUA   LA  rOXMATIOV 

D^israriTUTBinifl  p&zxazax». 

Tableau  indiquant  la  population  des  écoles  normales  adoptées 
pour  la  formation  d^instituteurs  primaires,  et  le  nombre 
d^élèves  diplômés  à  leur  sortie  de  ces  établissements. 

GOHFSASHCBS  D*XVfiTITUTBU&S. 

Arrêté  royal  instituant  des  conférences  sur  Tagriculture,  riior> 
ticulture  et  Tarboriculture,  et  particulièrement  sur  ces  deux 
dernières  branches. 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  pro* 
vince  d*AnTers,  pendant  chacune  des  années  de  la  péiiode 
triennale. 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  pro- 
vince de  Brabant. 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  pro- 
TÎnce  de  Flandre  occidentale. 

Programmes  des  conférenées  cantonales  tenues  dans  la  pro- 
vince de  Flandre  orientale. 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  pro- 
vince de  Hainaut. 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  pro- 
vince de  Liège. 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  pro- 
vince de  Limbourg. 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg. 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  pro- 
vince de  Namur* 

Relevé  statistique  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  pendant  la 
période  triennale. 

Travail  préparatoire  rédigé  par  M.  de  Vogelaere,  instituteur  a 
Somergem  (province  de  Flandre  orientale). 

Compte  rendu  d'une  conférence  rédigé  par  M.  Deceuleners, 
instituteur  à  Overslag  (province  de  Flandro  orientale). 

Travail  préparatoire  rédigé  par  H.  C.  Joiret,  instituteur  i 
Iluccorgne  (province  de  Liège). 

Compte  rendu  d*une  conférence  rédigé  par  M.  P.  Borsu,  insti- 
tuteur à  Oleye  (même  province). 

éCOLX»  HOB1EALS8  SB  IILLBS. 

Arrêté  royal  portant  réorganisation  de  renseignement  normal 
des  élèves-institutrices. 

Plan  d*études  des  écoles  normales  de  filles. 

Répartition  des  points  assignés  aux  différents  examens  d^clève- 
inslitutrice. 
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XXXIV. 


XXXV. 


XXXVI. 


i9  avril  iSSi 


17  janvier  1882. 


XXXVIÏ. 


SO  décembre  1852. 


Tablcaa  indiquant  la  popalaUon  des  écoles  normales  de  filles 
et  le  nombre  des  élèves-institutrices  diplômées  à  leur  sortie 
de  ces  établissements. 


COVré&SHCBB  S^mflTXTVT&ICSA. 

Ordonnance  de  la  députation  permanente  du  Hainaut,  organi- 
sant des  conférences  d*insti tutrices  à  titre  d*cssti. 

Ordonnance  de  la  même  députation  prescrivant  lo  renouvelle* 
ment  des  conférences  d*essai  organisées  par  disposition  du 
19  avril  1881. 

Projet  de  règlement  pour  l'organisation  des  conférences  d'in- 
stitutrices dans  la  province  de  Namur  (  projet  proposé  par 
rinspecteur  provincial  et  adopté,  à  titre  dressai,  par  la  dépu- 
tation permanente). 
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ANNEXES, 


I 

Arrêté  déterminant  les  allributions  des  jardiniers-démonstraleurs  attachés 

aux  écoles  normales  de  l'Etal. 


10  férrier  1869. 


Ll  MlNISTlB  DB  L'flVTteiSUK, 


Considérant  qu'il  importe  de  dëteroiiner  les  attributions  du  jardinier^démonslraleur  dans 
chacune  des  écoles  normales  de  TÉtat  et  ses  rapports  avec  le  professeur  de  culture, 

Abbètb  : 

Abt.  1''.  Le  jardinier-démonstrateur  sera  logé  gratuitement  dans  une  des  dépendances  de 
rétablissement  de  culture. 

Abt.  2.  Il  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  professeur  : 

1°  De  démontrer  et  d*expliquer,  par  la  pratique  et  par  Texerople,  toutes  les  opérations 
d'horticulture  à  exécuter  par  les  élèves,  en  dirigeant  et  surveillant  ceux-ci  dans  Texécution, 
de  manière  à  les  initier  à  Tusage  raisonné  des  instruments  et  des  procédés  reconnus  néces- 
saires ; 

S®  De  surveiller  et  de  diriger  toutes  les  cultures  qui  se  font  dans  Tintérêt  de  Tinstruction 
des  élèves,  en  donnant,  s'il  y  a  lieu,  aux  ouvriers  employés  dans  l'établissement  les  mêmes 
démonstrations  et  explications  qu'aux  élèves. 

Abt.  Z.  Les  démonstrations  pratiques  se  feront  dans  Tordre  établi  par  le  programme. 

Art.  4.  Chaque  soir  ou  chaque  matin,  le  jardinier-démonstrateur  reçoit,  du  professeur  de 
culture,  l'indication  des  travaux  et  opérations  à  exécuter,  et  lui  rend  compte  de  ce  qui  s'est 
accompli  dans  la  journée  ou  la  veille. 

Abt.  5*  Le  jardinier-démonstrateur  traitera  les  élèves  avec  politesse  et  ménagement.  Il  ne 
se  permettra  jamais  avec  eux  une  intimité  contraire  a  la  discipline. 

Abt.  6.  II  veillera  à  la  bonne  tenue,  à  la  conservation  et  à  la  remise  journalière,  en  maga- 
sin, des  instruments  de  culture. 

Abt.  7.  11  tiendra  un  journal  dont  le  professeur  lui  donnera  la  formule,  et  dans  lequel  il 
consignera  les  travaux  exécutés,  tant  par  les  élèves  que  par  lui-même  ou  par  les  ouvriers,  s'il 
y  a  lieu.  11  notera  la  température  et  les  circonstances  atmosphériques. 

Abt.  8.  Les  directeurs  des  écoles  normales  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  18  février  1853. 

F.    PlERÇOT. 
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II 


Règlement  général  des  écoles  normales  de  l'Etat. 


28  juin  1854. 


Lb  Ministre  de  L'InTtRiBOi, 


Va  les  arrêtés  royaax  du  10  ayril  et  du  20  novembre  1848,  qui  fixent  respectivement  a 
Lierre  et  à  Nivelles  le  siège  des  deux  écoles  normales  de  TÉtat  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  11  novembre  1848  et  spécialement  Tart.  8  dont  les  premiers  paragra- 
phes sont  ainsi  conçus  : 

«  Ait.  8.  Le  Ministre  de  Tlntérieur  prendra  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  Torga- 
nisation  intérieure  des  écoles  normales  de  l'Élat. 

»  11  réglera  spécialement  Tadministration  et  la  comptabilité  intérieure;  le  mode  d'admis- 
sion des  élèves  ;  le  prix  de  la  pension  et  les  conditions  de  payement  ;  le  régime  alimentaire  et 
la  composition  du  trousseau  des  élèves.  » 

Revu  les  dispositions  réglementaires  adoptées  en  exécution  des  paragraphes  précités  de 
l'arrêté  royal  du  1 1  novembre  1 848  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  modifier  et  de  compléter  ces  dispo 
si  tiens , 

Aerète  : 


Règlement  général  des  écoles  normales  de  F  État. 
TITRE  PREMIER. 

PERSONNEL.  —  ADMINISTRATION.— ^COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE.  — MATÉRIEL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PSASOmiEL.  —  ADMnrXaTAATXOH. 

Art.  1*'.  Le  directeur  est  spécialement  chargé  : 

l»  De  l'exécution  des  aiTetés,  règlements  et  décisions  concernant  l'école  normale; 

2®  De  l'administration  intérieure  ; 

8**  De  la  direction  des  études  : 

4'  Du  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline  ; 

1S<»  Enfin,  des  relations  de  l'établissement  avec  les  autorités  et  avec  les  parents  des  élèves. 

11  peut  être  appelé  a  donner  un  ou  plusieurs  cours. 

Hors  le  temps  des  vacances,  il  ne  peut  8*absenter,  pour  plus  d'un  jour,  sans  l'autorisation 
du  Ministre. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  provisoirement  par  un  des  fonction- 
naires que  lui-même  désigne. 

Ait.  2.  Les  professeurs  et  les  autres  fonctionnaires  de  l'école  sont  subordonnés  au  direc- 
teur, dont  ils  suivent  les  ordres  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l'établissement. 

Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  son  autorisation.  Si  l'absence  doit  durer  plus  de  deui  jours, 
l'autorisation  du  Ministre  est  nécessaire. 

Aet.  8.  Le  directeur  veille  à  ce  que  le  service  se  fasse  sans  interruption. 

Le  fonctionnaire  qui  supplée  ou  remplace  provisoirement  un  de  ses  collègues  pendant  plus 
de  huit  jours^  a  droit  A  la  moitié  de  son  traitement. 


(87) 

Art.  4.  Le  directeur  tient  ou  fait  tenir  par  le  proviseur  un  indicateur  exact  de  toutes  les 
pièces  concernant  l'école  normale,  et  veille  à  leur  conservation. 

Les  actes  de  son  administration  sont  transcrits  dans  un  registre  particulier. 

Il  tient  note  de  ses  observations  sur  In  conduite,  le  zèle,  la  méthode  et  la  science  des  pro- 
fesseurs. 

Il  tient  également  note  de  l'application,  des  progrès  et  de  la  conduite  des  élèves. 

Il  provoque  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'école  normale. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  il  adresse  au  Ministre  un  rapport  général  sur  la  situation  de 
l'établissement,  ainsi  que  sur  tout  le  personnel. 

CHAPITRE  11. 

COMPTABILITÉ  GÉXrZBALS.  —  MATÂKIBL. 

Art.  8.  La  comptabilité  est  établie  par  exercice. 

L'exercice  commence  le  I*' janvier  et  finit  le  SI  décembre  de  la  même  année. 

Art.  6.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  directeur 
soumet  au  Ministre  un  projet  de  budget  pour  l'année  suivante. 

Les  allocations  de  dépenses  admises  au  budget  ne  peuvent  être  dépassées  sans  Tautorisation 
du  Ministre. 

Art.  7.  Le  proviseur  tient  des  registres  où  il  inscrit  jour  par  jour  ce  qui  concerne  l'écono- 
mie et  la  comptabilité  de  l'école. 

11  est  chargé  de  recevoir  la  pension  des  élèves.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  provi- 
seur servent  à  payer  les  dépenses  du  ménage  et  celles  du  costume  uniforme  de  l'école. 

Les  autres  dépenses  sont  acquittées  au  moyen  d'ordonnances  de  payement  à  soumettre, 
dans  la  forme  ordinaire,  au  visa  de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  8.  Chaque  année,  le  proviseur  rend  compte  de  remploi  des  fonds  dont  il  a  le  manie- 
ment. 

Le  compte  du  proviseur,  accompagné  des  pièces  justificatives  nécessaires,  est  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre  dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

Art.  9.  I^  proviseur  surveille  l'entretien  des  bâtiments,  du  mobilier,  de  la  bibliothèque  et 
des  diverses  collections. 

Les  objets  mobiliers,  les  livres  destinés  à  la  bibliothèque  et  les  collections  sont  inventoriés 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 

L'inventaire  est  recelé  conformément  à  l'art.  47  de  la  loi  du  15  mai  1846  et  aux  règle- 
ments portés  en  exécution  de  cet  article. 

Art.  10.  Le  directeur,  les  professeurs  et  les  élèves  sont  responsables  des  livres  et  autres 
objets  mis  à  leur  disposition* 

On  ne  délivre  aucun  objet  que  contre  récépissé  et  après  en  avoir  tenu  note  sur  un  registre 
spécial. 

TITRE  II. 

ADMISSION  DES  ÉLÈVES.  —  PENSION  ET  BOURSES.  —   TROUSSEAU  ET  COSTUME  UNIFORME  DES  ÉLÈVES. 

—  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE   PREMIER. 
ABMiasioir   BBS   ^ira*. 

Art.  1 1.  Le  nombre  des  élèves^instituteurs  a  admettre,  chaque  année,  dans  les  écoles  nor- 
males de  l'Etat,  est  déterminé  par  le  Ministre  de  Tlntérieur* 

Les  gouverneurs  portent  à  la  oonnaissance  de  leurs  administrés,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  d'août,  les  conditions  et  formalités  auxquelles  l'admission  est  subordonnée. 
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Akt.  12.  Les  ëlèTesinstituteors  sont  odmis  à  la  suite  d'an  examen  [lortant  sur  les  matières 
suivantes  : 

l^  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte; 

2®  Lecture; 

Z^  Ecriture; 

4*  Grammaire  flamande  et  orthographe  usuelle,  ainsi  que  des  notions  de  la  langue  fran- 
çaise, pour  Vad mission  à  Fëcole  normale  de  Lierre  ; 

Grammaire  française  et  orthographe  usuelle,  pour  Tadmission  à  l'école  normale  de  Nivelles  ; 

5®  Opérations  fondamentales  de  Farithmétique  sur  les  nombres  entiers  et  sur  les  fractions  ; 
applications  raisonnëes  de  ces  opérations;  système  légal  des  poids  et  des  mesures; 

6°  Éléments  de  la  géographie  générale,  géographie  particulière  de  la  Belgique  ; 

7"  Faits  principaux  de  l'histoire  nationale  ; 

8°  ^otions  de  musique  vocale. 

Ait.  13.  L'examen  d'admission  a  lieu  au  local  de  Fécole  normale,  au  moins  six  semaines 
avant  le  renouvellement  de  l'année  scolaire. 

Le  jury  chargé  d'y  procéder  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

P  L*inspecteur  des  écoles  normales; 

2**  Le  directeur  et  les  professeurs  chargés,  dans  Fëtablîssement,  des  branches  spéciales  dé- 
signées à  l'art.  12  ci-dessus. 

L'inspecteur  remplît  les  fonctions  de  président. 

En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur,  la  présidence  est  exercée  par  le  directeur. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  la  voie  du  sort  parmi  les  membres  du  corps  enseignant. 

Ait.  14.  Le  président  du  jury  a  la  police  de  l'assemblée  ;  il  veille  à  l'exécution  du  règlement 
et  à  la  régularité  des  opérations  de  l'examen. 

Le  jury  peut  délibérer  dès  que  plus  de  la  moitié  des  membres  sont  présents.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage  sur  une  question,  l'avis  le  plus 
favorable  au  récipiendaire  prévaut. 

Art.  15.  Le  jury  tient  procès- verbal  de  ses  séances.  Les  procès* verbaux  sont  rédigés  séance 
tenante,  et  constatent  le  degré  de  mérite  auquel  les  récipiendaires  ont  atteint  dans  chaque 
partie  de  Fexamen. 

Art.  16.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  être  appelés  à  l'examen  d'admission,  doivent  en  faire 
la  demande  avant  le  l"  octobre. 

Les  demandes  sont  adressées  au  gouverneur  de  la  province  où  les  postulants  ont  leur  do- 
micile, et  rédigées  en  double  expédition,  dont  une  sur  papier  timbré. 

Elles  doivent  être  accompagnées  : 

}"  D*un  extrait  de  Facte  de  naissance  du  postulant  ; 

2"  D'un  certificat  de  moralité  et  de  bonne  conduite,  délivré  par  l'administration  de  la  com- 
mune où  le  postulant  est  domicilié; 

Z^  D'un  certificat  constatant  que  lé  postulant  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  variole  ; 

4"  D'une  déclaration  légalisée  par  laquelle  le  postulant  prendra  l'engagement  de  se  mettre 
à  la  disposition  du  Gouvernement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  sa  sortie  de  l'école  normale, 
pour  exercer  les  fonctions  d'instituteur,  de  sous-maitre  ou  d'assistant  dans  un  établissement 
d'instruction  publique.  Si  le  postulant  est  mineur,  il  produira,  en  outre,  une  déclaration  de 
son  père  ou  tuteur  qui  l'autorise  à  contracter  cet  engagement. 

Les  gouverneurs  instruisent  les  demandes  et  en  font  rapport  au  Ministre,  dans  les  cinq 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  au  plus  tard. 

Les  rapports  des  gouverneurs  indiquent,  entre  autres,  si  les  postulants  se  trouvent  dans  les 
conditions  voulues  par  l'article  suivant. 

Art.  17.  Les- postulants  sont  appelés  a  Fexamen  d'admission  par  ordre  du  Ministre  de  FInté- 
rieur  ;  ils  doivent  : 

1"  Être  Belges  de  naissance  ou  par  la  naturalisation  ; 

2"  Etre  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-deux  ans  au  plus  ; 

3«  Etre  d*uue  conduite  irréprochable; 

4®  Avoir  été  vaccinés  ou  avoir  eu  la  variole  ; 
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5"*  Avoir  uiie  bonne  constitation  ; 

6"  N  être  atteints  d*aucane  infirmité  de  nature  à  affaiblir  rau(oritë  que  doit  avoir  un  insti- 
tuteur sur  ses  élèves  ; 

7°  Enfin,  avoir  pris  valablement  rengagement  mentionné  au  4**  de  Tart.  16  ci  dessus. 

Art.  18.  L*examen  se  divise  en  deux  épreuves.  Tune  orale,  Tautre  par  écrit. 

Limportance  relative  de  chaque  branche  de  Texamen  est  déterminée  par  le  Ministre. 

L'examen  par  écrit  précède  Fexamen  oral. 

AsT.  19.  Un  médecin  a  désigner  par  le  président  du  jury  visite  les  récipiendaires  et  adresse 
au  jury  un  rapport  dans  lequel  il  fait  connaître  s'ils  sont  de  bonne  constitution  et  s*ils  n'ont 
pas  d*infirmités  incompatibles  avec  les  convenances  de  l'enseignement. 

Art.  20.  A  la  fin  de  la  session,  le  jury  forme  une  liste  générale  des  récipiendaires  et  les 
classe  d'après  le  degré  de  mérite  auquel  ils  ont  atteint  dans  les  deux  épreuves  réunies. 

Il  formule  également  des  propositions  pour  Tadmission  des  récipiendaires,  en  tenant  par- 
ticulièrement compte  de  leurs  dispositions  naturelles  et  de  leur  intelligence. 

La  liste  des  récipiendaires,  avec  les  propositions  du  jury  et  le  rapport  du  médecin  (art.  19), 
est  immédiatement  envoyée  au  Ministre,  qui  statue  sur  les  résultats  de  l'examen. 

Sont  admis  de  préférence  les  récipiendaires  qui  justifient  d'avoir  fait  un  noviciat,  comme 
aides,  dans  une  école  agréée  à  cette  fin  par  l'inspection  civile,  pourvu  qu'à  Texamen  ils  aient 
obtenu  les  deux  tiers  des  points  attribués  à  un  travail  parfait. 

Peuvent  être  écartés,  après  Texamen,  les  récipiendaires  qui,  à  raison  de  leur  constitution 

ou  de  certains  défauts  physiques,  seraient  reconnus  impropres  aux  fonctions  d*insti tuteur. 

* 

CHAPITRE  H. 

PSNSIOH  ST  B0UR8S8. 

Art.  21.  Les  élèves  sont  instruits,  logés,  nourris  et,  en  partie,  habillés  aux  frais  de  Fécole. 

L'i^chat  des  livres  et  des  autres  objets  classiques  reste  a  leur  charge. 

Le  prix  annuel  de  la  pension  est  fixé  à  290  francs. 

Cette  somme  est  payable  par  quartier,  au  commencement  de  chaque  trimestre  de  l'année 
scolaire. 

Le  trimestre  commencé  est  dû  intégralement. 

Art.  S2.  Des  bourses  de  200  francs  au  maximum  peuvent  être  accordées  aux  élèves-insti- 
tuteurs pour  les  aider  à  payer  le  prix  de  la  pension. 

Les  élèves  qui,  sur  l'invitation  du  Gouvernement ,  ne  rempliraient  pas  l'engagement  quin- 
quennal mentionné  au  n**  4  de  Fart.  16,  restitueront  le  montant  des  bourses  dont  ils  auront 
joui  sur  les  fonds  provinciaux  ou  de  FEtat  pendant  leur  séjour  à  Fécole  normale. 

Art.  23.  Les  bourses  sont  liquidées  par  trimestre.  Le  montant  en  est  versé  dans  la  caisse 
du  proviseur  de  l'école. 

Art.  24.  Dès  qu'une  bourse  devient  vacante,  le  directeur  en  donne  avis  au  ministre. 

CHAPITRE  ni. 

TK0U88XL&U  BT  COSTUMH  UHIFO&MB  BfiS  ÉLÈVES . 

Art.  25,  En  entrant  à  Fécole  normale,  chaque  élève  doit  être  pourvu  au  moins  des  objets 
suivants  : 

a.  Six  chemises  de  toile  ; 

b.  Six  paires  de  chaussettes  ou  de  bas  ; 

c.  Six  mouchoirs; 

d.  Deux  paires  de  bottes  ou  de  bottines  de  cuir  ; 
0.  Quatre  essuie-mains  ; 

/.  Brosses  et  peignes. 
L'entretien  de  ces  objets  est  à  la  charge  des  élèves. 

25 
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Ait.  26.  Chaque  élève  reçoit  de  rétablissement  un  coutume  uniforme  comprenant,  pour 
toute  la  durée  du  cours  d'études  : 

a.  Une  tunique  de  drap  ; 

b.  Deux  pantalons  de  drap  ; 

c.  Quatre  pantalons  de  coutil  ; 
d*  Trois  blouses  de  travail  ; 

e.  Trois  cols  de  lasting  ; 

/*.  Deux  casquettes  de  drap. 

Celui  qui  passe  plus  de  trois  années  à  rétablissement,  peut,  à  Texpiration  de  ce  terme,  rece- 
voir quelques  nouveaux  objets  d'habillement  à  déterminer  par  le  directeur. 

Art.  27.  Le  costume  uniforme  est  payé  au  moyen  d'une  retenue  annuelle  à  opérer  sur  la 
pension  de  chaque  élève  et  formant  un  fonds  spécial. 

Le  montant  de  Ik  retenue  est  fixé  par  le  Ministre. 

L'élève  qui  abandonne  l'établissement  avant  d'avoir  terminé  ses  étude^i,  est  obligé  de  verser 
dans  la  caisse  du  costume  uniforme  une  somme  égale  a  la  retenue  qu'il  restait  à  opérer  au  mo- 
ment de  son  départ. 

Art.  28.  La  confection  des  objets  composant  le  costume  uniforme  a  lieu  par  entreprise, 
d'après  des  modèles  qui,  marqués  du  cachet  du  Déparlement  de  l'Intérieur,  sont  déposés  à 
l'école  et  auxquels  les  entrepreneurs  soumissionnaires  doivent  se  conformer  en  tout  point. 

L'entreprise  est  accordée  par  le  directeur  au  soumissionnaire  dont  l'offre  est  la  plus  avan- 
tageuse, s'il  présente  d'ailleurs  toutes  les  garanties  désirables. 

Art.  20.  L'école  normale  s'approvisionne,  sur  les  fonds  du  costume  uniforme  ,  du  drap 
nécessaire  pour  la  tunique,  le  pantalon  et  la  casquette,  et  le  délivre  aux  entrepreneurs  en 
quantité  déterminée  pour  chaque  Qbjet.  Il  en  est  do  même  des  boutons  pour  les  tuniques.  Les 
étoffes  et  les  accessoires  des  autres  objets  d*uniforme  sont  fournis  par  les  entrepreneurs. 

Art.  30.  Un  tarif,  arrêté  par  le  Département  de  l'Intérieur^  fixe  le  prix  maximum  des  divers 
objets  à  confectionner. 

Art.  St.  Tous  les  habillements  d'uniforme  doivent  être  faits  d'après  les  [roportions  de 
chaque  élève  et  sur  mesure.  La  remise  en  est  faite  an  destinataire  par  le  proviseur,  qui ,  lors 
de  la  présentation  par  l'entrepreneur,  rérifie  au  préalable,  avec  un  expert  à  désigner  par  le 
directeur,  la  bonne  confection  des  objets.  Les  réparations  qu*il  y  aurait  à  faire  par  la  suite 
sont  à  la  charge  des  élèves. 

Art.  S2.  Le  proviseur  tient  un  journal  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  effectuées  pour  le 
costume  uniforme,  et  un  compte  par  doit  et  avoir  pour  chaque  élèye. 


CHAPITRE  IV. 

AtelMll  ÉCONOMIQUE  SE  L^ÉTABLiaBEKElffT. 

Art.  88.  Le  nombre  et  la  composition  des  repas  des  élèves  sont  déterminés  par  une  dispo- 
sition spéciale. 

Art.  84.  Il  est  tenu  un  livre  des  dépenses  courantes  ayant  pour  objet  tout  ce  qui  est  relatif 
au  ménage. 

A  ce  livre  sont  annexés  : 

o.  Un  tarif  fixe,  indiquant  les  objets  de  consommation  ordinaire  pour  la  table  des  élèves, 
avec  le  masimum  des  quantités  de  chaque  article  à  consommer  par  jour  et  par  tèle  ; 

b.  Un  tarif  variable  des  prix  de  ces  articles,  lequel  est  formé  d'après  les  contrats  passés  avec 
les  fournisseurs  avant  le  commencement  de  l'exercice  et  pour  un  temps  déterminé,  sauf  à  les 
renouveler,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  35.  Le  proviseur  de  l'école  peut,  sous  Tapprobation  du  directeur,  faire  des  provisions 
de  certains  articles  de  consommation  qu'il  juge  profitable  d'acheter  par  grandes  quantités  à 
la  fois,  et  dont  il  devient,  dans  ce  cas,  le  fournisseur  pour  le  ménage  de  l'établissement. 

Il  tient ,  pour  ces  articles ,  un  registre  d'entrée  et  de  sortie,  portant,  d'une  part,  les  quan- 
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iitës  achetées,  avec  la  date  et  le  prix  d'achat  ;  d*autre  part,  les  quantités  livrées  journellement 
pour  le  ménage  commun  et  reçues  par  les  commissions  d*élèves  dont  il  est  parlé  ci-après. 

Art.  S6.  Des  commissions  composées  de  trois  élèves ,  un  par  division,  et  formées  par  le 
directeur  de  Fétahlisseraent,  sont  chargées  successivement  et  pendant  une  semaine,  commen- 
çant le  lundi  pour  finir  le  dimanche  suivant  : 

a.  De  délivrer,  chaque  jour,  pendant  la  récréation  de  Taprès-dinée,  les  bons  des  quantités 
de  denrées  à  fournir  le  lendemain  ; 

b.  D'assister  à  la  livraison  de  ces  denrées,  d'en  vérifier  les  quantités  et  de  les  inscrire  au 
livre  de  ménage  ; 

c.  D'annoter,  en  outre,  dans  un  agenda  spécial,  les  dépenses  du  ménage  autre  que  celles 
de  nourriture,  pour  les  transcrire  dans  le  livre  de  ménage  ,  à  la  suite  des  inscriptions  de  la 
semaine  courante. 

A  la  fin  de  la  semaine,  le  livre  de  ménage  est  arrêté  et  remis  à  la  commission  nouvelle  par 
la  commission  sortante. 

Le  même  élève  ne  peut  être  de  service  plus  de  deux  semaines  consécutives. 

Chaque  commission  est  assistée  et  dirigée  par  le  proviseur,  et  elle  reçoit  de  lui  toutes  les 
indidlitions  et  les  explications  dont  elle  peut  avoir  besoin  pour  sa  gouverne. 

Le  proviseur  vise  le  livre  de  ménage  après  l'inscription  de  chaque  jour. 

AsT.  Z7,  Un  livret  pour  chaque  fournisseur  est  déposé  entre  les  mains  du  proviseur.  Il  y 
inscrit  régulièrement  les  fournitures  faites  sur  bons ,  avec  la  date  et  le  prix  de  chacune 
d*elles. 

Le  payement  des  fournitures  n'a  lieu  qu'après  que  le  livret  a  été  trouvé  d'accord  avec  le  livre 
de  ménage  et  certifié  conforme  par  la  commission  des  élèves.  Le  fournisseur  remet  les  bons 
dont  il  est  porteur,  ainsi  que  sa  déclaration  ac.quittée  sur  timbre;  il  émarge,  en  outre,  le  livret 
pour  quittance. 

Tous  les  huit  jours,  la  commission  d'élèves  vise  le  registre  mentionné  au  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  85,  après  s'être  assurée  qu'il  est  d'accord  avec  le  livre  de  ménage  en  ce  qui 
concerne  les  livraisons  faites  par  le  proviseur. 

Art.  S8.  Les  dépenses  relatives  au  ménage  de  l'école  doivent  rester  complètement  séparées 
de  celles  qui  sont  faites  pour  la  nourriture  du  directeur  et  des  autres  personnes  qui,  logées 
dans  rétablissement,  ne  sont  pas  spécialement  autorisées  à  prendre  la  table  aux  frais  du  ménage 
commun. 

Art.  80.  Le  proviseur  fait,  chaque  mois,  dans  un  registre  spécial,  avec  ses  observations  et 
ses  propositions ,  s'il  y  a  lieu,  rapport  au  directeur  sur  la  gestion  du  ménage,  avec  rinterven- 
tion  de  la  commission  d'élèves. 

Il  y  relate  le  montant  de  la  dépense  et  les  quantités  de  provisions  qui  se  trouvent  en 
magasin. 

A  ce  rapport  est  joint,  sur  feuille  volante,  un  état  détaillé  des  dépenses  de  toute  nature. 


TITRE  III. 

ÉTUDES.  —  EXAMENS  SEMESTRIELS  ET  DE  SORTIE.  —  ANNÉE  SCOLAIRE  ET  VACANCES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ait.  40.  Le  cours  d'études  est  partagé  en  trois  années,  auxquelles  correspondent  trois  divi- 
sions d'élèves.  (Arrêté  royal  du  11  novembre  1848.) 

Art.  41.  Un  plan  d'études  déterminant,  avec  leurs  développements,  les  cours  à  donner 
dans  les  trois  divisions  et  le  nombre  de  leçons  dont  ils  se  composent,  est  arrêté  par  le  Ministre, 
sur  la  proposition  des  directeurs. 

Art.  42.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  directeurs  soumcUenl  à  l'approbation  du 
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Minislre  un  programme  réglant,  pour  Tannée  suivante,  Tordre  successif  des  cours  etTemploi 
du  temps  dans  chaque  division. 

Art.  4S.  Les  professeurs  ne  peuvent  modifier  le  programme  des  leçons  sans  y  avoir  été 
autorisés  par  le  Ministre,  le  directeur  entendu. 

CHAPITRE  II. 

SXAMEMS  SEBESBTKXELS  £T  MB  SOKTUB. 

Art.  44.  Les  art    14  et  15  sont  applicables  aux  examens  semestriels  et  de  sortie. 

Art.  45.  A  la  fin  de  chaque  semestre  de  la  première  et  de  la  deuxième  année  d*études.  et 
à  la  fin  des  six  premiers  mois  de  la  troisième  année,  les  élèves  subissent  un  examen  qui  porte 
sur  toutes  les  matières  enseignées  dans  la  division  dont  ils  font  partie. 

Art.  46.  Le  jury  chargé  de  procéder  aux  examens  semestriels  est  composé  des  professeurs 
de  Tétablissement  et  présidé  par  le  directeur  ou  celui  qui  le  remplace. 

Le  mérite  dont  les  élèves  font  preuve  dans  chacun  de  ces  examens  est  apprécié  d*après  une 
échelle  de  points,  dont  le  maximum  représente  un  travail  parfait ,  et  que  le  directeur  de 
Técole  répartit,  selon  Timportancc  des  branches,  entre  les  difierentes  matières  du  programme. 

Cette  répartition  est  soumise  21  Tapprobatiun  du  Ministre. 

Le  maximum  des  points  attribués  aux  examens  parfaits  est  de  100  pour  la  première  ainsi 
que  pour  la  deuxième  année,  et  de  50  pour  le  premier  semestre  de  la  troisième  année  d*études. 

Art.  47.  Tour  être  admis  à  la  division  immédiatement  supérieure  à  celle  dont  il  fait  partie, 
Télève  doit  avoir  obtenu  au  moins  les  deux  tiers  des  points  assignés  à  un  travail  parfait  dans 
les  deux  examens  semestriels  de  Tannée. 

Art.  48.  L*élève  qui  n*a  pas  obtenu  les  deux  tiers  des  points,  peut  être  autorisé  à  doubler 
le  cours  dont  il  fait  partie. 

Art.  40.  Les  élèves  de  Técole  normale  sont  classés  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du 
directeur. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  directeur  adresse  au  IMinislre  un  tableau  indiquant 
les  résultats  des  examens  semestriels,  et  un  état  de  propositions  pour  le  passage  des  élèves 
d'une  division  à  une  division  immédiatement  supérieure. 

Art.  50.  Les  élèves  du  cours  de  troisième  année  qui  ont  terminé  leurs  études  normales, 
subissent  un  examen  de  sortie  devant  un  jury  composé  de  neuf  membres,  savoir  : 

1°  L'inspecteur  des  écoles  normales  ; 

2°  Le  directeur  de  Tétablissement  où  Tcxamen  a  lieu  ; 

0°  Deux  professeurs  du  même  établissement,  dont  Tun  .sera  nécessairement  le  professeur  de 
religion  et  de  morale  ; 

4**  Quatre  membres  étrangers  au  personnel  de  Tétablissement  ; 

5°  Un  inspecteur  ecclésiastique  de  l'enseignement  primaire. 

l/inspecteur  des  écoles  normales  remplit  les  fonctions  de  président. 

Il  désigne  lui-même  le  secrétaire  parmi  les  membres  du  jury. 

Le  Ministre  désigne  un  membre  du  jury  pour  remplacer  le  président  en  cas  d'absence. 

L'examen  de  sortie  a  lieu  à  Tépoque  fixée  par  le  Ministre. 

Pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  obtenu  au  moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  points 
attribués  à  un  travail  parfait  dans  l'examen  semestriel  de  la  troisième  année. 

Le  directeur  de  Técole  normale  produit  au  jury  les  pièces  constatant,  pour  chaque  réci- 
piendaire, qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  Kl.  L'examen  de  sortie  se  divise  en  trois  épreuves  :  épreuve  par  écrit,  épreuve  orale 
et  épreuve  pratique. 

Il  porte  sur  toutes  les  matières  qui  font  Tobjet  du  programme  de  Técole  normale,  et  parti- 
culièrement sur  celles  dont  l'enseignement  est  obligatoire,  aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
23  septembre  1842. 

Art.  K2.  L'épreuve  par  écrit  a  lieu  simultanément  pour  tous  les  récipiendaires. 

Le  jury  en  détermine  la  durée. 


L 
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l.c  président  et  le  secrétaire  du  jury  assistent  à  Touverture  et  à  la  clôture  de  la  séance  con- 
sacrée à  répreuve  par  écrit. 

Les  récipiendaires  sont  placés  dans  une  même  salle,  suivant  Tordre  indiqué  par  le  jury. 

Le  jury  formule  trois  questions  sur  chacune  des  matières  qui  font  Tobjet  de  Texamen. 

Chaque  question  est  écrite  sur  un  bulletin  séparé. 

Le  président  du  jury  tire  au  sort  une  de  ces  questions  et  la  propose  aux  récipiendaires. 

Deux  membres  du  jury,  désignés  a  tour  de  rôle  par  le  président,  surveillent  constamment 
les  récipiendaires  pendant  leur  travail. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  livre,  ni  note,  ni  écrit  quelconque. 

Il  leur  est  interdit  de  communiquer  entre  eux. 

Art.  53.  La  durée  de  l'épreuve  orale  est  de  trois  quarts  d'heure  au  moins  pour  chaque 
récipiendaire. 

Abt.  5<4.  Pour  répreuve  pratique,  le  jury  forme  un  nombre  de  bulletins  égal  au  nombre 
des  récipiendaires. 

Chacun  de  ces  bulletins  indique  une  lejçon  à  donner  et  la  division  d*enfan(s  à  laquelle 
elle  doit  s'adresser.  Le  récipiendaire  en  tire  un  au  sort  au  moins  une  heure  avant  de  donner 
la  leçon. 

Abt.  55.  Pour  déterminer  le  mérite  des  récipiendaires  dans  les  trois  épreuves,  il  est  attribué 
un  maximum  de  600  points  à  l'ensemble  des  matières  dont  se  compose  l'examen.  Ce  chiffre 
est.  réparti  par  le  Ministre  entre  les  différentes  branches  d'après  leur  importance  relative,  nu 
point  de  vue  de  renseignement  primaire. 

Art.  56.  Dès  que  les  trois  épreuves  sont  terminées,  le  jury  dresse  un  tableau  général  des 
résultats  de  l'examen. 

Art.  57.  Les  récipiendaires  qui  ont  satisfait  aux  trois  épreuves  de  l'examen,  ont  droit  à  un 
diplôme  de  capacité. 

Les  diplômes  sont  du  l"',  du  S*  ou  du  Z*'  degré. 

Le  diplôme  du  premier  degré  porte  que  l'élève  a  suivi  les  cours  de  l'école  avec  ie  pius  grand 
fruit;  celui  du  deuxième  degré,  qu'il  les  a  suivis  avec  grand  fruU^  et  celui  du  troisième  degré, 
qu'il  les  a  suivis  avec  fruit. 

Le  minimum  des  points  est  fixé  : 

Pour  un  diplôme  du  1"*^  degré,  a  575  ; 

Pour  un  diplôme  du  2°  degré,  à  500  ; 

Pour  un  diplôme  du  3'  degré,  à  400. 

Nul  ne  peut  obtenir  un  diplôme,  s'il  n'a  réuni  au  moins  les  deux  tiers  des  points  attribués 
ù  un  travail  parfait,  dans  chacune  des  branches  dont  renseignement  est  obligatoire  aux 
ternies  de  l'art.  6  de  la  loi  organique. 

Art.  58.  Les  diplômes  sont  rédigés  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  règlement 
et  signés  par  les  membres  du  jury. 

Les  signatures  des  membres  du  jury  sonl  légalisées,  sans  frais,  au  moyen  du  visa  du  Ministre 
de  l'intérieur,  accompagné  du  sceau  de  son  Département. 

Art.  59.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  session,  le  président  du  jury  adresse  au 
Département  de  l'Intérieur,  une  expédition  des  procès-verbaux  des  séances,  et  joint  à  cet 
envoi  : 

P  Le  tableau  général  des  résultats  de  l'examen  ; 

2»  Un  rapport  sur  les  opérations  du  jury. 

Art.  60.  Il  est  interdit  au  directeur  et  aux  professeurs  de  délivrer  des  certificats  de  capacité 
aux  élèves  qui  abandonnent  l'école  normale  avant  d'avoir  satisfait  aux  épreuves  de  l'examen 
de  sortie. 

CHAPITRE  III. 

AlfHÉX:  8C0LAIAE  HT  VAGAHCSS. 

Art.  61 .  L'année  scolaire  commence  le  troisième  mardi  après  Pâques  et  finit  le  samedi  de 
la  semaine  sainte. 
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Art.  62.  Il  y  a  trois  yacances  par  an,  la  vacance  de  printemps,  celle  d'automne  et  celle 
d'hÎTer. 

La  première  commence  la  veille  du  jour  de  Pâques  et  dure  deux  semaines  ;  la  deuxième 
commence  le  l***  septembre  et  finit  le  1"'  octobre  ;  la  troisième  commence  la  veille  du  jour  de 
Noël  et  finit  le  â  janvier. 

Bruxelles,  le  28  juin  1854. 

F.  PlBRCOT. 


Vormale  des  ^ipl^m^A* 

AD  nos  OB  s.  ■•  LE  ROI  018  BELGES. 

Le  jury  institué  en  vertu  de  Fart.  60  de  l'arrêté  ministériel  du  28  juin  1B54,  pour  la  déli- 
vrance des  diplômes  exigés,  par  le  2**  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 
aux  élèves  aspirants  instituteurs  qui  ont  fréquenté  les  cours  de  l'école  normale  de  TÉtat , 

a ,  ayant  procédé  à  l'examen  du  sieur • , 

né  à ,  le 18  •  •  ,  déclare  que  ledit  élève  a  satisfait  aux  épreuves 

prescrites  par  l'arrêté  ministériel  précité  ,  et  qu'il  a  suivi  lesdits  cours  avec 
fruit,  pendant  les  années  scolaires 

L'enseignement  dans  l'école  normale  de comprend  .    •  •  • 


Fait  à le 18 

Les  membres  du  jury, 


Vu  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 
Bruxelles,  le 18  .  • 


Sceau 

du  département 

de 

rintérieur. 


Approuvé  pour  être  annexé  a  l'arrêté  ministériel  du  28  juin  185-i. 


Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

F.    PlERCOT. 
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Règlement  d'ordre  intérieur  des  écoles  normales  de  l'Etat. 


30  juin  1864. 


Le  Ministre  de  l'IntArieor, 


Vu  l'arrêté  royal  du  10  avril  1848  qui  a  fixé  respectivement  a  Lierre  et  à  Nivelles  le  siège 
des  deux  écoles  normales  de  l'État  ; 
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Vu  Fart.  8  de  Tarrêté  royal  du  1 1  novembre  1845,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8.  Le  Ministre  de  Tlntérieiir  prendra  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  Tor- 
ganisation  intérieure  des  écoles  normales  do  TEtat. 

M   11  réglera  spécialement  : 

»   L'administration  et  la  comptabilité  intérieure  ; 

»  Le  mode  d^admission  des  élèves  ; 

»   Le  prix  de  la  pension  et  les  conditions  du  payement  ; 

N   Le  régime  alimentaire  et  la  composition  du  trousseau  des  élèves  ; 

»  Les  règlements  pour  la  discipline  intérieure  de  Técole  seront  arrêtés  par  lui,  sur  la  propo- 
sition du  directeur.  » 

Considérant  que  jusqu'ici  il  n'a  pas  été  pourvu  à  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  précité  pour  l'école  normale  de  l'Etat,  établie  à  Nivelles; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  modi6er  le  règlement  d'ordre  inté- 
rieur adopté  pour  Técole  normale  de  Lierre  ; 

Voulant  prendre  des  dispositions  communes  aux  deux  établissements  ; 

Sur  la  proposition  des  directeurs  et  de  l'avis  de  Tinspecteur  des  écoles  normales, 

Arrête  : 


Règlement  d'ordre  intérieur  des  écoles  normales  de  l'État, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ait.  1"**.  Les  élèves  occupent,  dans  les  dortoirs  et  dans  les  salles  d'étude,  les  places  qui 
leur  sont  assignées  par  le  directeur. 

Ils  entretiennent,  à  tour  de  rôle,  la  propreté  dans  la  chapelle,  dans  les  classes  et  dans  la 
salle  de  récréation. 

Art.  s.  Les  élèves  ont  pour  leurs  professeurs  les  égards  et  le  respect  qu'ils  doivent  eux- 
mêmes  désirer  de  trouver  chez  les  enfants  dont  l'éducation  leur  sera  un  jour  confiée. 

Ils  ne  peuvent,  sans  permission,  entrer  au  jardin,  à  la  cuisine,  dans  la  loge  du  portier  ni 
dans  aucun  autre  lieu  destiné  au  service  de  la  maison. 

Art.  Z,  L'élève  convaincu  d'avoir  dégradé  un  meuble  ou  causé  quelque  autre  dégât,  est 
tenu  de  rétablir  le  tout  à  ses  frais.    . 

Art.  «i.  Les  effets  des  élèves  portent  un  numéro  d*ordre,  et  chaque  objet  doit  avoir  une 
place  fixe. 

Tout  objet  trouvé  hors  de  sa  place  est  séquestré.  Il  n'est  rendu  que  moyennant  une  rétri- 
bution au  profit  des  pauvres. 

Art.  5.  Le  silence  Qst  de  rigueur  pendant  les  exercices  religieux,  les  classes  et  les  études, 
et  depuis  la  prière  du  soir  jusqu'au  lendemain  au  déjeuner. 

Les  élèves  se  rendent  aux  divers  exercices,  sans  faire  de  bruit,  et  dans  l'attitude  grave  de 
jeunes  gens  qui  se  respectent  et  qui  ont  a  cœur  de  mériter  l'estime  de  leurs  maîtres. 

Art.  6.  Tout  ce  qui  blesse  l'ordre  et  la  bienséance  est  interdit. 

Art.  7.  Le  directeur  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  médecin  de  l'établissement,  accorder 
un  congé  aux  élèves  malades  et  les  renvoyer  dans  leur  famille. 

CHAPITRE  H. 
szx:iiGzcBR  HBLiaxavx. 

Art.  8.  Les  exercices  de  piété  sont  : 

a.  Le  prière  du  matin  ; 
b»  La  prière  du  soir  ; 
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c.  Les  prières  avant  la  première  et  après  la  dernière  leçon  ou  étude  du  malin,  avant  la 
première  et  après  la  dernière  leçon  ou  étude  do  soir  ; 

d.  La  prière  avant  et  après  les  repas  ; 

e.  L  assistance  à  la  messe  ; 
/*.   La  confession  ; 

g,  La  communion. 

La  communion  n'est  jamais  imposée. 

CHAPITRE  ill. 

ÉTUOSB    ST    LEÇ0K8. 

Art.  9.  Après  chaque  lieure  d'étude  et  de  leçon,  il  peut  être  accordé  cinq  minutes  de 
repos. 

Les  élèves  qui  passent  ce  temps  dans  les  salles  doivent  s'abstenir  de  faire  du  bruit,  mais  ils 
ne  sont  pas  obligé.^  d'observer  un  silence  absolu. 

Art.  10.  Les  livres,  les  cahiers  et  les  autres  objets  classiques  sont  tenus  avec  le  plus  grand 
soin  et  rangés  convenablement  dans  les  cases  des  pupitres. 

CHAPITRE    IV. 

Art.  1 1 .  L'heure  des  récréations  est  principalement  consacrée  à  des  exercices  qui  sont  de 
nature  à  développer  les  facultés  physiques. 

CHAPITRE  V. 

]K>ATOXll8. 

Art.  12.  Les  élèves  se  rendent  au  lit  immédiatement  après  la  prière  du  soir. 
Ils  se  lèvent  à  un  signal  donné. 
Il  est  défendu  de  se  lever  sans  nécessité  avant  Theure. 

Art.  Vé»  On  ne  peut  entrer  dans  un  dortoir  où  l'on  n'est  pas  logé,  ni  dans  l'alcôve  d'un 
autre  élève.  » 

Art.  \\.  On  ne  monte  au  dortoir  qu'à  des  heures  déterminées. 
Art.  15.  Chaque  élève  fait  son  Ht  et  tient  son  alcôve  dans  le  plus  grand  état  de  propreté. 

CHAPITRE  VI. 
AÊrscTOXRi:. 

Art.  16.  Les  élèves  de  la  première  et  de  la  deuxième  année  d'étude  peuvent  être  chargés  de 
servir  à  table  à  tour  de  rôle. 

Art.  17.  Le  directeur  prend  les  mesures  propres  à  faire  observer  les  règles  de  la  bienséance 
pendant  les  repas.    - 

CHAPITRE    VII. 

HABXLLEBSSlfT. 

Art.  18.  La  tenue  des  élèves  doit  toujours  être  propre  et  décente. 

Art.  19.  Les  élèves  portent  le  costume  uniforme  de  l'école  les  jours  de  promenade  ou  de 
sortie  ]<articulièrc,  et  plus  souvent,  si  le  directeur  le  juge  convenable. 

CHAPITRE  VHl. 

COHOÉS.  —  PKOMENAPBa. 

Art.  20.  Les  classes  vaquent  : 

a.  Les  dimanches  et  les  jours  de  fête  obligatoire. 
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b.  Les  joars  anniversaires  de  la  naissance  et  de  Tinauguration  du  Roi. 

Art.  21.  Le  directenr  envoie  les  élèves  en  promenade  les  jours  de  congé,  lorsque  le  temps 
le  permet.  Les  promenades  sont  dirigées  par  deux  professeurs  ou  surveillants  dontTun  se  tient 
en  tête  et  Tautre  en  arrière  des  élèves. 

Chaque  élève  doit  conserver  dans  les  rangs  la  place  qui  lui  est  assignée. 

Les  rangs  ne  sont  rompus  qu*à  un  signal  donné. 

11  est  sévèrement  défendu  de  s'écarter  de  la  troupe. 

Abt.  S2.  Une  fois  par  mois,  il  peut  être  accordé  anx  élèves  une  promenade  extraordinaire. 

CHAPITRE  IX. 

KAFFCATS  DBS  ALÀVBS  ATBC  LMB  PB&SOmnBS  SU   DBKOK8. 

Ait.  2S.  Les  élèves  n*ont  régulièrement  de  correspondance  qu'avec  leurs  parents  ou 
tuteurs  ;  toute  autre  correspondance  est  soumise  à  la  surveillance  du  directeur. 

A  ST.  94.  Un  domestique  est  chargé  de  faire  les  commissions  des  élèves  en  ville.  On  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  employer  d'autres  personnes  à  cet  effet. 

Art.  25.  Les  élèves  peuvent  recevoir  leurs  parents  ou  tuteurs  pendant  les  heures  de  récréa- 
tion ;  ils  ne  reçoivent  d'autres  visites  qu'avec  Tassentiment  du  directeur. 

CHAPITRE  X. 

SOBTIBS  FARTICUUteBS. 

Art.  26.  Les  sorties  particulières  sont  autorisées  par  le  directeur,  qui  en  fixe  la  durée. 
En  règle  générale ,  les  élèves  ne  peuvent  obtenir  la  permission  de  sortir  isolément  que  sur 
la  demande  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

CHAPITRE  XI. 
wummomM  bt  BécoiiPBBSBa. 

Art.  27.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées ,  sont  : 

a.  La  réprimande  particulière  par  les  surveillants,  Tes  professeurs  ou  le  directeur. 

b.  La  réprimande  par  le  directeur  en  présence  des  élèves. 

c.  L'exclusion  provisoire. 

d.  L'exclusion  définitive. 

Art.  28.  L'exclusion  provisoire  et  Texclusion  définitive  sont  prononcées  par  le  ministre  do 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  directeur,  l'inculpé  entendu. 

En  attendant  la  décision  ministérielle,  le  directeur  peut  soumettre  l'inculpé  a  une  surveil- 
lance spéciale  et  l'empêcher  de  prendre  part  aux  travaux  de  l'école. 

Art.  29.  Le  directeur  tient  un  registre  où  sont  consignées  toutes  les  observations  faites 
sur  la  conduite,  le  caractère  et  l'application  des  élèves.  Ce  registre  est  déposé  aux  archives 
de  l'école.  Il  fournit  au  directeur  les  éléments  du  rapport  annuel  qu'il  adresse  au  ministre  de 
l'intérieur,  en  exécution  du  règlement  général  des  écoles  normales  de  l'État. 

Art.  30.  A  la  fin  de  l'année  scolaire ,  des  livres  peuvent  être  remis,  à  titre  d'encourage- 
ment, aux  élèves  qui  se  sont  distingués  par  une  bonne  conduite  et  par  une  application 
soutenue. 

Bruxelles,  le  30  juin  1854. 

F.  Pibrcot. 
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IV 

Arrêté  royal  déterminant  le  nombre  maximum  des  professeurs  qui  peuvent  être 
attachés  aux  écoles  normales  de  l'État  et  prescrivant  la  réorganisation  du 
personnel  de  ces  établissements. 

3  JuiUet  1854. 

LÉOPOLD,  Roi  0X8  Bilgis  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ReTu  Tart.  5  de  Tarrètë  royal  du  11  norenibre  1848,  portant  règlement  organique  des 
écoles  normales  de  TÊtat,  article  dont  le  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

m  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  est  confié  a  nn  directeur  et  a  des  professeurs 
dont  le  nombre  sera  déterminé  ultérieurement.  » 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Flntérieur, 

Noos  ATOSS  AEiÉTft  VT  AaiÈTORB  : 

Ait.  1"'.  Le  nombre  maximum  des  professeurs,  dans  les  écoles  normales  de  TEtat ,  est  fiié 
a  huti  pour  Técole  normale  de  Nivelles,  et  à  neuf  fonr  l'école  normale  de  Lierre. 

Ait.  2.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  nous  soumettra  des  propositions  pour  la  réorganisa- 
tion du  personnel  enseignant  des  deux  écoles  normales  de  TEtat,  dans  les  limites  déterminées 
à  l'article  précédent. 

Les  professeurs  qui ,  par  suite  de  cette  réorganisation ,  ne  pourraient  être  maintenus  eu 
fonctions,  seront  placés  dans  la  position  de  disponibilité  ou  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  pension. 

Ait*  8.  La  répartition  des  cours  entre  les  professeurs  sera  faite  par  notre  Ministre  de  l'In- 
térieur, sur  la  proposition  des  directeurs,  l'inspecteur  des  écoles  normales  entendu. 

Ait.  4.  Il  pourra  être  attaché  à  chaque  école  normale  un  ou  deux  maîtres  d'études  chargés 
de  la  surveillance. 

Les  maîtres  d'études  sont  nommés  par  notre  Ministre  de  Flntérieur. 

Leur  traitement  est  fixé  par  l'arrêté  même  qui  les  nomme. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  Texéoution  du  présent  arrêté. 

Donné  a  Laeken,  le  8  juillet  1854. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l' Intérieur , 

F.  PlBRCOT. 


Plan  d'études  des  écoles  normales  de  l'État 

30  teptembre  1854. 

Le  MifiisTKi  Di  L'iRTtaiBca , 

Vu  Fart.  41  du  règlement  général  des  écoles  normales  primaires  de  l'État,  article  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  41,  Un  plan  d'études  déterminant,  avec  leurs  développement,  les  coursé  donner 
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dans  les  trois  divisions,  et  le  nombre  des  leçons  dont  ils  se  composent,  est  arrêté  par  le  Mi- 
nistre sur  la  proposition  des  directeurs.  » 

Va  les  propositions  des  directeurs  des  écoles  normales  de  Lierre  et  de  Nivelles,  Tinspecteur 
des  écoles  normales  et  Tinspectear  de  l'agricalture  entendus  ; 

AaRÈTB  : 

Akt.   l*^  Le  plan  d*études  des  écoles  normales  primaires  de  l'État  est  réglé  ainsi  qu*tl 
suit  : 


TBOIftIBllB  DITI910N  (FuioAaa  AmnÉB  d'étodbs). 

1. 

DocTsiNB  cBBfrriKiviiB  (pour  Ics  deux  écoles). 

Histoire  de  la  religion  depuis  la  création  jusqu'à  Moïse. 

Le  professeur  rattache  à  cet  enseignement  l'exposition  du  dogme  et  de  la  morale. 

Trois  heures  par  semaine. 


lauoob  fbarçaisb  (école  de  Nivelles}. 

A.  Grammaire»  Lexicologie  et  lexigraphie. 

a.  Du  nom  ou  substantif,  noms  communs,  propres^  collectifs.  —  Du  genre.  —  Du  nombre. 

—  Formation  du  pluriel. 

b.  De  l'article  ;  ses  formes  diverses. 

c.  De  l'adjectif.  —  Adjectifs  qualificatifs.  —  Degrés  de  signification.  —  Adjectifs  déter- 
minatifs.  —  Diverses  espèces  :  possessifs,  démonstratifs  ou  indicatifs,  numéraux,  ordinaux, 
indéfinis.  —  Du  genre  et  du  nombre.  —  Formation  du  féminin.  —  Formation  du  pluriel. 

d.  Du  pronom.  —  Pronoms  personnels,  démonstratifs  ou  indicatifs,  possessifs,  relatifs  ou 
conjonctifs,  indéfinis  ou  indéterminés. 

0.  Du  verbe.  —  Du  sujet.  -^  Des  compléments.  —  Complément  direct,  indirect,  circoii- 
stantiel.  —  Diverses  espèces'  de  verbes  attributifs.  —  Verbes  transitifs  ou  actifs,  intransitifs 
ou  neutres,  réfléchis  ou  pronominaux,  impersonnels. —  Oéh  modes.  —  Indicatif  ou  affirmatif, 
conditionnel,  impératif  ou  optatif,  subjonctif,  infinitif.  —  Des  temps.  —  Trois  temps  princi- 
paux. —  Temps  simples,  composés.  —  Temps  secondaires.  —  Division  des  verbes  en  conju- 
gaisons.—  Ce  qu'on  appelle  verbes  réguliers,  irrégnliers,  défectifs. —  Radical  et  terminaison. 

—  Temps  primitifs  et  temps  dérivés.  —  Conjugaison  des  verbes  avoir  et  être,  et  des  verbes 
réguliers.  —  Observations  sur  l'orthographe  de  certains  verbes.  —  Verbes  conjugués  sous  la 
forme  interrogative.  —  Formation  des  temps.  —  Cohjugaison  dea  verbes  intransitifs  ou  neu- 
tres, réfléchis,  impersonnels.  —  Verbes  irréguliers  défectifs. 

y*.  Du  participe.  —  Participe  présent,  participe  passé,  leur  terminaison. 
g*  Delà  préposition.  —  Rapports  principaux  exprimés  par  les  prépositions.  —  Expressions 
prépositives. 

A.  De  l'adverbe.  —  Idées  que  les  adverbes' igoutent  aux  mots  auxquels  ils  se  rapportent. 

—  Expressions  adverbiales. 

t.  De  la  conjonction.  —  Expressions  conjonctives. 
j.  De  l'interjection.  —  Expressions  interjectives. 
Exercices  oraux  et  écrits  d'analyse  grammaticale  et  d'analyse  logique. 
Rédaction  des  leçons  les  plus  importantes. 

Dictées  ayant  pour  objet  de  familiariser  les  élèves  avec  l'orthographe  d'usage  et  Tapplica- 
tion  des  règles  de  la  lexigraphie. 

Exercices  oraux  sur  la  conjugaison  des  verbes. 

B.  Siffle.  Notions  préliminaires  :  langage,  idée,  pensée,  jugement,  proposition. 


(  100  ) 

Synthèse  et  analyse  de  propositions  simples  et  composées,  incompleies  et  complexes. 
Descriptions,  comparaisons  graduées. 
SÎT  heures  par  semaine, 

laugcb  flaiaudi  (école  de  Lierre). 

A.  Grammaire.  Nederdaitsche  Spraekleer,  door  J.  Van  Beers,  depuis  le  §  4  jusqu'au 
§»0. 

Exercices  oraux  et  écrits  d'analyse  grammaticale  et  d'analyse  logique. 
Rédaction  des  leçons  les  plus  importantes. 

Dictées  ayant  pour  objet  de  familiariser  les  élèves  avec  l'orthographe  d'usage  et  Tapplica- 
tion  des  règles  de  la  lexigraphie. 

Exercices  oraux  sur  la  conjugaison  des  verbes. 

B.  Style,  Notions  préliminaires  :  langage,  idée,  pensée,  jugement,  proposition. 
Analyse  et  synthèse  de  propositions  simples  et  composées,  incomplexes  et  complexes. 
Descriptions,  comparaisons  graduées. 

Quatre  heures  par  semaine, 

LANGcc  FRARÇAisB  (écolc  de  Lierre). 

Grammaire,  Étude  approfondie  de  Talphabet.  Signes  orthographiques.  Signes  de  ponctua- 
tion. Du  substantif.  La  langue  française  n'a  que  deux  genres.  Formation  du  pluriel  dans  les 
substantifs.  De  l'article.  Les  grammairiens  français  n'admettent  qu'un  seul  article.  Formes 
masculine,  féminine,  plurielle  de  l'article.  Contraction  de  l'article  avec  les  prépositions  de 
et  à.  Elision  des  lettres  finales  e  et  a.  De  l'adjectif.  Sa  forme  masculine,  féminine,  plurielle. 
Accord  de  l'adjectif  avec  le  substantif  auquel  il  se  rapporte.  Diverses  espèces  d'adjectifs. 
Adjectifs  qualificatifs.  Degrés  de  signification. .  Acyectifs  détermina  tifs  •  Diverses  espèces  : 
possessifs,  démonstratifs  ou  indicatifs,  numéraux,  ordinaux,  indéfinis.  Formes  masculine, 
féminine,  plurielle  des  adjectifs  possessifs  et  des  adjectifs  démonstratifs»  Connaissance,  pro- 
nonciation et  orthographe  des  adjectifs  numéraux  cardinaux.  Formation  et  énumération  des 
adjectifs  numéraux  ordinaux.  Enumération  et  traduction  des  adjectifs  indéfinis.  Du  pronom. 
Pronoms  personnels,  démonstratifs  ou  indicatifs,  possessifs,  relatifs  ou  conjonctifs,  indéfinis 
ou  indéterminés.  Du  verbe. 

Nombreux  exercices  de  conjugaison. 

Exercices  orthographiques.  Traduction  du  flamand  en  français. 

Quatre  heures  par  semaine, 

LBCTCRB  (pour  Ics  dcux  écoles). 

Principales  règles  de  la  prononciation. 
Accentuation  et  expression. 
Lecture  et  analyse  de  morceaux  d'un  genre  simple. 
Récitation  de  morceaux  choisis  et  appris  par  cœur. 
Deux  heures  par  semaine, 

N»  B,  L'école  normale  de  Lierre  consacrera  une  heure  a  la  lecture  flamande  et  une  heure 
à  la  lecture  française. 

4. 

GALLIGEAPBIB  (pOUr  IcS  dcUX  écolcs). 

Les  différents  genres  d'écriture,  et  plus  particulièrement  l'écriture  cursive. 
Exercices  nombreux  et  gradués. 

Une  partie  de  ces  exercices  sera  consacrée  a  faire  dresser  par  les  élèves  des  états,  des 
mémoires,  des  factures,  etc. 
Deux  heures  par  semaine. 


(  iOI  ) 

5. 
■4TBÉIIATIQDI8  (  ponr  los  ûcux  ëcoles). 

A*  Arithmétique.  Namération.  Opérations  fondamentales  effectuées  sur  les  nombres  en- 
tiers, sur  les  fractions  ordinaires  et  sur  Içs  fractions  décimales. 
Exposition  du  système  légal  des  poids  et  des  mesures. 
Théorie  des  progressions  et  des  proportions. 
Formation  des  puissances.  Extraction  des  racines.  Logarithmes. 
Application  des  diverses  théories  aux  questions  les  plus  importantes  de  la  vie  réelle. 
B«  Algèbre.  Les  quatre  règles  fondamentales. 
Quatre  heuree  par  semaine» 

6. 

GfioGaAPflii  (pour  les  deux  écoles). 

Notions  générales   de   géographie  mathématique ,  de  géographie  physique  et  d'ethno- 
graphie. 

Géographie  politique  de  TEurope. 
Deux  heures  par  semaine, 

7. 

HisToiax  (pour  les  deux  écoles}. 

Aperçu  général  de  Thistoire  des  peuples  orientaux,  de  la  Grèce  ancienne  et  de  Rome  jus- 
qu'à la  chute  deFempire  romain  d'Occident. —  Egypte,  géographie  et  histoire. —  Lois,  mœurs 
et  religion  des  Égyptiens.  —  Assyrie  et  Babylonie.  —  Mèdes  et  Perses.  —  Phénîcie.  —  Grèce. 

—  Lycurgue  et  Solon.  —  Pisistrate  et  ses  fils.  —  Guerres  médiques.  —  Périclès.  —  Guerre 
du  Péluponèse.  —  Expédition  du  jeune  Cyrus.  —  Traité  d'Antalcidas.  —  Puissance  de  Thèbes. 

—  Épaminondas  et  Pélopidas.  —  La  Macédoine.  —  Philippe.  —  Alexandre  le  Grand.  —  Ses 
successeurs.  —  Partage  de  son  empire.  —  Rome  ;  origine  et  histoire  primitive.  —  Les  rois. 

—  Gouvernement  républicain.  —  Consulat  ;  dictature  ;  tribunat.  —  Luttes  des  patriciens  et 
des  plébéiens. —  Décemvirs.  —  Loi  des  douze  tables.  —  Conquête  de  l'Italie  par  les  Romains. 

—  Rome  et  Carthage.  —  Guerres  puniques.  —  Les  Gracques.  —  Lois  agraires.  —  Les  Cimbres 
et  les  Teutons.  —  Marins.  —  Guerre  sociale.  —  Guerres  civiles.  —  Sylla.  —  Spartacus.  — 
Les  pirates.  —  Pompée.  —  Conjuration  de  Catilina.  —  Cicéron.  —  Premier  triumvirat.  — 
Conquête  de  la  Gaule.  —  César.  —  Guerre  civile  entre  César  et  Pompée.  —  Dictature  et  mort 
de  César. —  Guerre  civile  entre  Antoine  et  Octave. —  Bataille  d'Actium. —  Auguste. —  Empire 
romain.  —  Les  Antonins.  —  Constantin  le  Grand.  —  Changements  opérés  dans  l'adminis- 
tration depuis  Dioclétien  jusqu'à  Théodoso.  —  Invasion  des  barbares. 

Une  heure  par  semaine, 

8. 


u 


ROTIONS  DKS  SCIKRCES  RATCRELLKS  àPPLlCABLCS  AUX   DSAGKS  DB  LA  VIB  (pOUr  IcS  dcUX  écolcs). 

A.  Physique»  Ce  que  c'est  que  la  physique.  Définition  des  termes  :  phénomène,  force,  ma- 
tière ou  corps.  Corps  solides,  liquides,  gazeux.  Propriétés  des  corps.  Mobilité,  divisibilité , 
porosité,  inertie,  attraction,  pesanteur.  Lois  de  la  chute  des  corps.  Centre  de  gravité.  Le  pen- 
dule ;  application  aux  horloges.  Pesanteur  de  Tair.  Baromètre  ;  sa  construction  ;  sa  décou- 
verte. Machine  pneumatique.  Les  appareils  qui ,  chez  les  animaux,  ressemblent  à  cette  ma- 
chine. Manomètre.  Pompes.  Siphon.  Fusil  à  vent.  Aérostats.  Presse  hydraulique.  La  chaleur. 
Pyromètre.  Thermomètre  ;  sa  construction.  Thermomètres  centigrade,  d»  Réaumur,  de  Faren- 
hèit.  Conductibilité  des  corps  pour  la  chaleur.  Chauffage  dea  apparteœenta,  des  serroa.  Ther- 
mosiphon. La  vapeur  :  Rosée ,  nuages ,  brouillard,  pluie.  Force  élastique  de  la  vapeur  d'eau. 
Machine  à  vapeur  à  basse  et  à  haute  pression.  Briquet  à  air.  Dilatation  de  l'air.  Marmite  de 
Papin.   Le  .«on.  Limite  des  sons  graves  et  des  sons  aigus  perceptibles.  Vitesse  du  son.  Corn- 

2(> 
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ment  la  Toix  est  produite.  Magnétisme.  Ce  qu'on  entend  par  pôles  et  ligne  moyenne. 
Corps  magnétiques,  non  magnétiques,  aimantés.  Ce  que  c*est  que  la  déclinaison.  Boussole. 
Électricité.  Division  des  corps  sous  le  rapport  électrique.  Fluide  de  môme  nom  et  de  nom 
contraire.  Fluide  naturel  et  état  naturel  des  corps.  Réservoir  commuu.  Influence  des  pointes. 
Paratonnerre.  Machine  électrique.  Choc  en  retour.  Carillon  électrique.  Comment  la  gréle  est 
produite  d*après  Volta.  Bouteille  de  Leyde.  Galvanisme.  Couple  vol taî que.  Pile.  Lumière  élec- 
trique. Optique.  Vitesse  -de  la  lumière.  Ombre  et  pénombre.  Lois  de  la  réflexion.  Miroirs 
plans  et  miroirs  courbes.  Réfraction.  Chambre  obscure.  Mécanisme  de  l'œil.  Comment  s'opère 
la  vision.  Angle  visuel.  Microscope.  Télescope.  Loupe.  Microscope  solaire.  Lanterne  magique. 
Propriété  des  rayons  colorés.  Arc-en-ciel. 

B.  Chimie,  Définition.  Corps  simples  et  corp9  composés.  Afiinité  et  cohésion.  Base  de  la 
nomenclature  chimique.  Oxygène.  Pour  quelle  part  il  entre  dans  la  composition  de  Tair 
atmosphérique.  Ce  qui  se  passe  dans  la  respiration.  Hydrogène.  Ce  que  c'est  que  l'eau.  Qua- 
lités de  l'eau  potable.  Le  carbone.  Le  diamant.  La  houille.  Emplois  divers  du  charbon  végétal 
et  animal.  Phosphore  ;  son  emploi  et  ses  propriétés.  Danger  des  allumettes  chimiques.  Azote. 
Qualités  des  aliments  azotés.  Le  soufre.  La  fleur  de  soufre;  son  emploi.  Le  chlore  ;  son  em- 
ploi pour  le  blanchiment.  Le  brome  et  l'iode;  leur  emploi.  Les  métaux.  Ductilité  des  métaux. 
Principaux  alliages.  Ce  que  c'est  que  le  titre  des  monnaies.  Hydrogène  carboné.  Feu  grisou. 
Lampe  de  sûreté  des  mineurs.  Eclairage.  Ce  que  c'est  que  l'acier.  Acide  carbonique.  Potasse. 
Soude.  Poudre  à  tirer.  Acide  sulfurique.  Pourquoi  on  l'appelle  huile  de  vitriol.  Sulbtes. 
Chlorures.  Sel  gemme  ;  son  origine.  Principaux  sulfures.  La  silice.  Le  verre.  Les  poteries,  le 
grès.  Éléments  des  matières  organiques  végétales  et  animales.  Acide  acétique  ;  ses  propriétér. 
Acétates  les  plus  utiles.  Acide  oxatique;  son  emploi.  Acide  tartrique.  Alcalis  végétaux.  Bases 
végétales.  Substances  neutres.  Ce  que  c'est  que  l'alcool.  Alcoolomètre  de  Gay-Lussac.  Sucres. 
Amidon.  Essence  de  térébenthine.  Camphre  artificiel.  Huiles  et  graines.  Stéarine  et  oléine. 
Les  savons. 

€•  Mécanique.  Lois  générales.  Le  coin,  le  levier ,  la  poulie,  le  treuil ,  les  roues  dentées  et 

la  vis. 

Une  heure  et  demie  par  eeptaine. 

9. 

oissiR  LiRtAiiB  (dans  les  deux  écoles). 

Lignes  droites,  courbes,  mixtes,  dans  diverses  positions.  Perpendiculaires ,  horizontales  , 
obliques.  Parallèles.  Division  des  lignes  droites  en  parties  égales.  Moulures  droites,  encadre- 
ments ;  fenêtres  et  portes  guillochées. 

Triangles  ,  trapèzes ,  parallélogrammes ,  polygones.  Cercles.  Raccordement  des  droites  et 
des  cercles.  Moulures  qui  s'y  rapportent.  Anse  de  panier.  Cercle  du  jardinier.  Volute.  Divi- 
sion de  la  circonférence  en  parties  égales.  Polygones  réguliers.  Parquets.  Rosaces  les  plus 
simples.  Grilles  et  balustrades. 

Construction  des  échelles.  Réduction  des  figures  à  une  échelle  donnée. 

DeuM  heuree  par  êemaine, 

10. 
■vsiQUB  (pour  les  deux  éooles). 

Musique  vocale  et  plain-chant.  Chants  d'école  et  chants  populaires,  propres  a  développer  le 
sentiment  moral  et  national. 

Troie  heuree  par  eemaine» 

Les  élèves  qui  font  preuve  d'une  aptitude  spéciale,  reçoivent  deux  leçons  d'orgue,  d'une 
demi-heure  chacune,  par  semaine. 


(  «03) 
11. 

TIRDB  DBS  U?1I8  (pOUF  los  doUX  ëcoles). 

Théorie  et  application  de  la  tenue  des  livres  à  partie  simple  et  à  partie  double. 
Une  heure  far  iemaine. 

12. 
eoLTQU  (pour  lea  deux  écoles). 

La  botanique  dans  ses  rapports  utiles  avec  Thorticulture  et  Tagriculture.  Structure  des  végé- 
taux. Classification  méthodique  des  plantes.  Physiologie  végétale.  Herborisation. 

Arboriculture.  Préparation  du  terrain.  Pépinière,  verger,  espaliers.  Taille  des  arbres 
forestiers ,  à  pépins,  à  baies.  Multiplication  des  végétaux  ligneux.  Théorie  et  pratique  de 
la  greffe. 

Deux  heuree  par  iemaine. 

n. 

oTVHASTiQiiB  (pour  les  deux  écoles). 

Théorie  et  exercices  pratiques.  — >  Une  partie  des  heures  de  récréation  sera  consacrée  à  cet 
enseignement. 

RtSOlt  DBS  BBORBS. 

1  •  Doctrine  chrétienne  ••• • 2 

2.  Langue  maternelle 6 

3.  Lecture • •  • 2 

4.  Calligraphie 2 

5.  Mathématiques. • 4 

6.  Géographie.  •  • 2 

7.  Histoire 1 

8.  Notions  des  sciences • • 1    1/2 

9.  Dessin  linéaire ; •••  2 

10.  Musique • • • & 

1 1  •  Tenue  des  livres ..•••• - 1 

12.  Culture 2 

29   1/2 

iV.  j9.  A  récole  normale  de  Lierre,  où  Ton  doit  enseigner  la  langue  flamande  et  la  langue 
française,  il  y  a  deux  heures  de  plus,  c'est-à-dire  trente  et  une  heures  et  demie. 

DBUIOÈIIS  DIVISION  (dbvziAiib  ammém  d^Atvdss). 

1. 

D0CTB1RB  ClBtTIBIINB  (pOUr  IcS  dcUX  écolcs). 

Récapitulation  du  cours  précédent. — Continuation  de  Thistoire  de  la  religion  jusqu'à  la 
naissance  du  Sauveur. 
Troie  heuree  par  eemaine, 

2. 
LAiffiUB  rsàNÇàiSB  (écolc  de  Nivelles). 

A.  Gramwunre.  Syntaxe  raisonnée  des  mots  variables  : 

a)  Du  nom  ou  substantif.  Noms  des  deux  genres  ;  essentiellement  masculins;  à  double  forme 


(m) 

au  pluriel.  Pluriel  des  mots  pris  comme  signes  matériels,  des  noms  dérivés  d'une  langue 
étrangère ,  des  noms  propres,  des  noms  composés,  des  noms  compléments  d'une  préposition. 

b)  De  l'article.  Son  emploi.  Variable  ou  in  variable  avant  pius ,  mieus,  moifu*  Répétition, 
ellipse  de  l'article. 

c)  De  l'adjectif.  Fonction  des  qualificatifs.  Leur  accord.  Mi,  demi,  Jèu^  ci-inciua,  ci-joini, 
franc  déport,  possible^  proche.  Adjectifs  pris  adverbialement.  Noms  pris  adjectivement.  Expres- 
sions adjectives.  Emploi  des  adjectifs  terminés  en  able.  Place  des  adjectifs.  Leur  complément. 
Dès  adjectifs  détermina  tifs.  De  leur  répétition. 

d)  Du  pronom.  De  l'emploi  des  pronoms.  Des  pronoms  employés  comme  sujets,  comme 
compléments.  De  la  répétition  des  pronoms.  Emploi  de  le,  lui,  elle,  leur,  en,  y  et  $oi*  Pronoms 
relatifs.  Leur  antécédent.  Lequel,  laquelle,  pour  qui;  qui,  pour  celui  qui,  pour  quel^  Qui^ 
complément  d'une  proposition.  A  qui,  auqueU  Dont,  Duquel»  Dont,  d'o^.  Où,  pour  auquel. 
Quoi,  pour  lequel.  Que  ,  pour  à  quoi,  de  quoi.  Pronoms  démonstratifs.  Ce  pour  cela,  pour  il, 
elle.  Ce  employé  par  pléonasme.  Celui,  celle.  Celui^i,  celui-là.  Ceci,  cela ,  ça.  Pronoms  pos- 
sessifs. Pris  substantivement.  Leur  emploi.  Pronoms  indéfinis.  On,  Von.  Chacun  ^  suivi  de 
$on,  sa,  ses,  leur,  leurs.  L'un,  l'autre  ;  les  uns,  les  autres.  L'un  et  Vautre  ;  les  uns  ei  les  autres. 
Quiconque,  qui.  Autrui.  Quelqu'un.  Tel,.,  qui, 

e.  Du  verbe.  Accord  avec  le  sujet.  Exceptions.  Nombre  du  verbe  après  les  collectifs,  après 
les  adverbes  de  quantité.  Accord  du  verbe  avec  le  pronom  qui.  Membre  du  verbe  être  après  le 
pronom  ce,  après  plusieurs  infinitifs.  Complément  du  verbe.  Emploi  des  auxiliaires.  Emploi 
de  l'indicatif,  du  conditionnel,  du  subjonctif.  Des  temps  du  subjonctif  et  de  leur  concordance 
avec  ceux  de  l'indicatif.  De  l'infinitif. 

f.  Des  participes.  Participe  préselit  et  adjectif  verbal.  Participe  passé  employé  sans  auxi- 
liaire ;  conjugué  avec  être,  avec  avoir,  suivi  d*un  infinitif;  placé  entre  deux  ^uir  précédé  deV. 
Participe  passé  des  verbes  intransitifs,  des  verbes  réfléchis,  des  verbes  impersonnels.  Parti- 
cipe coûté,  valu,  pesé.  Participe  fait.  Participe  passé  précédé  de  le  peu  de,  précédé  de  en 
et  d'un  adverbe  de  quantité. 

Dictées  avec  explication  par  écrit  des  principales  difiicultés  grammaticales.  Rédaction  ayant 
pour  objet  l'explication  des  règles  les  plus  importantes.  Exercices  phraséologiqnes  ou  fornia- 
tiun  de  phrases  comme  application  des  règles. 

Exercices  sur  les  principales  difficultés  de  l'analyse  grammaticale  et  de  l'analyse  logique. 

B.  Style,  Suite  des  comparaisons  graduées. 

Explication  et  application  de  proverbes  et  de  sentences. 

Conversion  en  prose  de  fables  écrites  en  vers;  imitation  et  composition  de  fables  ;  narra < 
tiens;  lettres  et  pétitions.  Analyse  sommaire  de  quelques  morceaux  de  littérature. 

Six  heures  par  semaine, 

LANooi  rLAiARDX  (école  de  Lierre). 

A.  Grammaire.  Nederduitsche  Spraekieer,  door  J.  Van  Reers,  depuis  le  §  âSO  jusqu'au 

B.  Style  et  littérature.  Analyses  littéraires  et  exercices  de  rédaction. 
Éléments  de  littérature,  par  M.  Rarrau,  chap.  1,  II,  111^ 

Trois  heures  par  semaine, 

laugob  FRANÇAisx  (écolc  de  Lierre). 

Grammaire,  a.  Le  substantif.  Genre  des  mots  servant  à  désigner  réellement  le  sexe.  Noni.s 
particuliers  pour  désigner  les  êtres  mâles  et  les  êtres  femelles.  Noms  qui  désignent  à  la  fois  les 
maies  et  les  femelles.  Noms  dont  le  genre  ne  désigne  pas  le  sexe.  Formation  du  pluriel  dan:» 
le  substantif.  Syntaxe  du  genre  des  substantifs.  Syntaxe  du  nombre. 

b.  L'article.  Formes  masculine,  féminine  et  plurielle  de  l'article.  Contraction  de  rariicle 
avec  les  prépositions  de  eià.  Élision  des  voyelles  e  et  a  de  l'article.  Syntaxe  de  l'article.  Emploi 
de  l'article  français  et  de  l'article  flamand  composés. 
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c.  L'adjectif.  Formes  mascalîne,  féminine,  plorielle  de  radjectif*  Syntaxe  des  adjectifs. 
Leur  accord  avec  les  substantifs,  leur  place,  lear  complément.  Degrés  de  signification  ;  adjec- 
tifs démonstratifs  et  adjectifs  possessifs  ;  lenrs  formes  masculine,  féminine  et  plurielle.  Leur 
syntaxe.  Adjectifs  numéraux  cardinaux  ;  leur  formation.  Emploi  des  mots  vingi,  cent,  mille, 
tnil,  douMoîne,  millier,  million»  Emploi  des  adjectifs  numéraux  cardinaux.  Emploi  des  expres- 
sions numérales  vingt  et  un  ou  vingt-un.  Un  répété  on  non  répété  dans  différentes  expres- 
sions. Adjectifs  indéfinis  :  tout,  plueieun,  chaque,  nul,  aucun,  maint,  certain,  telquCj  quel  que, 
quelque,  quiconque,  mê$ne,  autre;  leur  emploi. 

d.  Le  pronom.  Différentes  sortes  de  pronoms.  Pronoms  personnels;  leur  énumération. 
Genre  et  nombre  des  pronoms  personnels.  Pronoms  personnels  substitués  les  uns  aux  autres. 
Fonction  des  pronoms  personnels.  Élision  de  la  Toyelle  finales  des  pronoms  personnels.  Place 
des  pronoms  personnels.  Deux  pronoms  personnels  employés  ensemble.  Répétition  des  pro- 
noms personnels.  Pronoms  personnels  sous-entendus.  Équivoques  occasionnées  par  les  pro- 
noms tZ,  elle.  Us,  elleê.  Emploi  des  pronoms  eoi,  y,  e».  Pronoms  démonstratifs-;  genre, 
nombre  et  construction.  Pronoms  possessifs  ;  leur  énumération  et  leur  emploi.  Pronoms  rela- 
tifs ;  leur  nature,  leur  énumération  et  leur  emploi.  Pronoms  indéfinis  ;  leur  nature,  leur 
énumération,  leur  emploi. 

Exercices  oraux  et  par  écrit. 
Traduction  du  flamand  en  français. 
Treiê  keuree  par  semaine. 

S. 

^  LicTUBi  (école  de  Nirelles). 

Lecture  avec  explication. 

Récitation  de  morceaux  choisis  et  appris  par  cœur  (prose  et  vers). 

Deux  hêureepar  semaine» 

LicTutB  (école  de  Lierre). 

A.  Lecture  flamande. 
Lecture  avec  explication. 

Récitation  de  morceaux  choisis  et  appris  par  cœur  (prose  et  yers). 

B.  Lecture  française. 
Lecture  avec  explication. 

Récitation  de  morceaux  choisis  et  appris  par  cœur  (prose). 
Une  heure  par  êemainepour  chaque  langue» 

CALLiGtAPBiK  (pour  Ics  dcux  écolcs). 

Continuation  du  cours  précédent.  Exercices  d*écriture  au  tableau  noir. 
Deus  heures  par  semaine. 

.     ». 

■ATBtBATiQVis  (pour  Ics  dcux  écolcs). 

Géométrie»  Introduction.  Définitions  préliminaires.  Motions  sur  les  différents  modes  de 
démonstration. 

A.  Géométrie  plane.  Des  lignes. 

a.  De  la  ligne  droite.  Tracé  et  mesure  des  droites  (jalons,  chaîne  d*arpenteur). 

b.  De  la  circonférence  de  cercle.  Arcs,  cordes,  mesure  des  arcs. 

c.  Combinaison  de  deux  droites.  Droites  concourantes.  Des  angles.  Mesure  des  angles 
(rapporteur,  grapbomètre).  Des  perpendiculaires  (équerre,  équerre  d'arpenteur).  Droites 
parallèles  (postulatum  d'Euclide).  Usage  de  la  boussole  pour  la  mesure  des  angles. 

27 
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d.  Combinaison  de  la  cîrconfëreuce  avec  des  droites  perpendiculaires  ;  avec  des  droites 
pai'allèles.  Propriétés  élémentaires,  relatÎTCS  à  cette  combinaison. 

€.  Combinaison  de  deax  circonférences.  Circonférences  sécantes,  tangentes,  intérieuresi, 
extérieures  Tune  à  Fantre. 

f.  Combinaison  de  plusieurs  droites  entre  elles.  Proportiounalité  résultant  de  l'intersection 
de  deux  droites  par  un  système  de  parallèles  (compas  de  réduction,  compas   de  proportion). 

g.  Combinaison  de  la  circonférence  avec  des  lignes  proportionnelles.  Les  lieux  géométri- 
ques les  plus  simples.  Application  a  la  construction  de  droites  et  de  circonférences  satisfaisant 
à  des  conditions  données.  Des  figures  planes. 

a*  Triangle.  Propriétés  générales.  Les  diyerses  espèces.  Cas  d*égalité.  Construction.  Cas  de 
similitude.  Applications  direrses. 

&.  Quadrilatère.  Propriétés  générales.  Les  diverses  espèces.  Conditions  d*égalité.  Triangles 
quadrilatères  inscrits  et  circonscrits. 

c.  Polygones  en  général.  Propriétés  générales.  Similitude  des  polygones.  Lever  des  plans 
(au  graphomètre,  à  la  boussole,  a  la  planchette).  Réduction  des  figures  (pantograpLe).  Poly- 
gones réguliers.  Rectification  des  circonférences.  Mesure  et  comparaison  des  aires  (arpen- 
tage). Division  des  figures  planes  (partage  des  terres). 

B.  Géoméirte  de  Vespace.  Des  droites  et  des  plans.  Intelligence  des  diverses  positions  rela- 
tives que  peuvent  avoir  dans  l'espace  deux  droites,  une  droite  et  un  plan,  deux  plans.  Des 
directions  verticales  et  horizontales.  Nivellement.  Angles  dièdres  et  polyèdres.  Des  surfaces 
courbes.  Quelques  notions  générales.  En  particulier,  des  surfaces  cylindriques  et  coniques  de 
révolution,  et  de  la  surface  sphérique.  Génération  et  définition  des  polyèdres,  et,  en  particu- 
lier, des  prismes,  des  pyramides  et  des  polyèdres  réguliers  ;  du  cylindre,  du  cône  et  de  la 
sphère.  Mesure  de  la  surface  et  du  volume  de  ces  difiërents  corps.  Applications  nombreuses, 
telles  que  la  mesure  des  bois  en  grume,  des  tas  de  pierres,  le  jaugeage  des  tonneaux,  des 
bateaux,  etc. 

Des  opérations  d'arpentage,  de  lever  de  plans,  et  de  nivellement  auront  lieu  sur  le  terraitt. 

Quatre  heures  par  semaine. 

6. 

atooiAPHiB  (pour  les  deux  écoles). 

Géographie  politique  de  TAsie,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de  TOcéanie. 
Deux  heures  par  semaine, 

7. 

BiSToiBB  (pour  les  deux  écoles). 

Histoire  de  la  Belgique  depuis  les  temps  primitifs  jusqu'à  l'avènement  de  la  maison  de  Bour- 
gogne. 

Notions  abrégées  sur  les  principaux  faits  de  l'histoire  du  moyen  âge.  Les  Barbares  du  nord. 
Alaric,  Genséric,  Attila.  Première  et  deuxième  dynasties  franques.  Les  Arabes.  Mahomet. 
Étendue  de  l'empire  de  Charlemagne.  Les  lettres  et  renseignement  sous  cet  empereur. 
Etablissement  des  Normands  en  France.  Démembrement  de  l'empire  de  Charlemagne.  Expo- 
sition du  système  féodal.  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands.  Causes  et  résultats  des 
croisades.  La  grande  charte  anglaise.  Guerre  de  cent  ans  entre  la  France  et  l'Angleierre. 
Batailles  de  Crécy,  de  Poitiers  et  d'Azincourt.  Jeanne  d'Arc.  Lutte  entre  les  chrétiens  et  les 
Maures  en  Espagne.  Fondation  du  royaume  de  Portugal.  Découvertes  des  Portugais.  Républi- 
ques italiennes.  État  anarchique  de  l'Allemagne.  Formation  et  rupture  de  l'union  de  Colmnr. 
Polonais  et  Moscovites.  Turcs  ottomans.  Chute  de  Constantinople. 

Une  heure  par  semaine, 

8. 

notions  DES  SClEHCtS  IfATtAKlLtS  APPLICABLKS  AUX  LSAGIS  DB  LA  VIS  (pOUr  IcS  dcUX  écolcs). 

Minéralogie.  Distinction  entre  les  corps  vivants  ou  organisés  et  les  corps  bruts  ou  inorga- 
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niques.  Ce  qu'on  entend  par  minéralogie,  géologie  et  paléontologie.  De  Taction  exercée  par 
Pair  et  par  Teau  sur  les  minéraux  ;  eanx  minérales  ;  eaux  thermales.  Minerais.  Houillères, 
tourbières,  carrières,  sablonnières ,  grottes.  Cites  métalliques.  Rochers,  roches.  Cailloux, 
galets,  gravier.  Cristal,  cristallisation.  Stalactites,  stalagmites.  Incrustations.  Caractères 
physiques  des  substances  minérales.  Caractères  chimiques.  Classification.  Minéraux  combn- 
rables.  Minéraux  comburés.  Famille  des  résines.  Succin.  Les  bitumes,  le  charbon.  Lignite, 
houille,  anthracite,  graphite.  Famille  des  diamants.  Les  sulfides.  Soufre,  orpiment,  réalgar, 
cinabre,  blende,  pyrite,  galène.  Famille  des  arsénides.  Famille  des  antiraonides,  des  hydrar- 
gides,  des  plumbides,  deç  cuprides,  des  sidérides.  Fer,  ocre  rouge,  limonite,'  aimant.  Fonte, 
fer  malléable,  acier,  tôle,  fer-blanc.  Famille  des  argyrides,  des  aurides,  des  platinidcs.  Etain 
et  xinc.  Minéraux  comburés.  Rubis,  topaze,  saphyr,  améthyste.  Quartz,  agate.  Tourainline. 
Émeraude.  Grenat.  Asbeste.  Mica.  Talc.  Turquoise.  Borax.  Calcaire  ou  carbonate  de  chaux. 
Les  marbres,  la  pierre  à  lithographier.  Dolomîe.  Pierre  à  rasoir.  Gypse.  Le  stuc.  Alunite  et 
alun.  Sel  gemme  et  sel  marin.  Ten'ains  de  sédiment,  terrains  de  cristallisation.  Terrains 
ardoisiers,  houillers.  Grès.  Schistes.  Marne.  Granit.  Basalte.  Porphyre.  Les  fossiles. 

£oianique.  Plantes  ou  végétaux»  Tissu  cellulaire ,  tissu  vasculaire.  Vaisseaux  séveux ,  spi- 
raux, du  latex.  Respiration  et  circulation.  Les  organes  et  leurs  fonctions.  Derme,  épiderme, 
stomates,  poils,  glandes.  Racine,  tige,  feuille,  fleur,  fruit.  Moelle,  étui  médullaire,  bois, 
aubier,  liber,  couches  corticales ,  enveloppe  cellulaire,  rayons  médullaires.  Stipe,  hampe, 
chaume.  Bourgeons.  Plantes  dicotylédones  et  monocotyjédones.  Parenchyme.  Feuilles  sim- 
ples, feuilles  composées.  Stipules,  vailles.  Inflorescence ,  pédoncule.  Épi ,  chaton,  cône,  spa- 
dice,  grappe,  thyrse,  panicule,  corymbe,  cyroe,  ombelle,  capitule,  calathide.  Calice,  corolle, 
pétale.  Étamines,  pistil.  Exposition  sommaire  du  système  de  Linné.  Fruit.  Péricarpe ,  méso- 
carpe et  endocarpe,  Fruits  simples,  fruits  multiples,  fruits  agrégés.  Graine.  Embryon,  albu- 
men, radicule,  plumule,  cotylédons.  Plantes  acotylédones.  Méthode  de  Jussieu.  Famille  des 
algues,  des  champignons.  Amadou.  Famille  des  lichens  :  Lichen  d'Islande.  Rouge  d*orseille. 
Famille  des  mousses,  des  lycopodcs  ,  des  prèles,  des  charagnes,  des  fougères,  des  graminées. 
Froment,  son,  semoule  ou  gruau,  empois,  gluten,  chiendent,  seigle,  ergot,  orge,  avoine, 
mais,  canne  à  sucre,  rhum,  bambou.  Famille  des  palmiers  :  Dattier,  cocotier,  chou  palmiste. 
Famille  des  broméliacées  :  Ananas.  Famille  des  liliacées  :  Lis ,  fritillnîre  ,  tulipe ,  jacinthe, 
tubéreuse,  héraérocalle.  Famille  des  narcissées  :  Jonquille,  lis  de  Saint-Jacques,  perce-neige. 
Famille  des  iridées  :  Iris  jaune  ou  flambe,  glayeul,  tigrida  pavonia,  crocus  sativus  ou  safran. 
Famille  des  mussacées  :  Bananier,  gingembre.  Famille  des  orchidées  :  Vanillier,  orchis,  salep. 
Famille  des  polygonées  :  Sarrasin,  rhubarbe.  Famille  des  atriplicées  :  Oseille,  épinard,  bette, 
salsola,  betterave.  Famille  des  jasnii nées  :  Jasmin,  olivier,  troène,  lilas,  frêne,  orme.  Famille 
des  scmphulariées  :  Véronique,  bouillon-blanc,  digitale  pourprée,  scrophulaire,  linaire,  mufle 
de  veau ,  crête  de  coq,  pédiculaire.  Famille  des  labiées  :  Sauge,  romarin,  bétoiue,  thym , 
sarriette,  basilic,  menthe,  mélisse,  hysope.  Famille  des  solanées  :  Tabac,  jusqiiiame,  pomme 
épineuse,  belladone,  pomme  de  terre,  tomate,  piment.  Famille  des  borraginées,  bourrache, 
consoude,  pulmonaire,  myosotis,  héliotrope.  Famille  des  synanthérées  :  Chardon,  artichaut, 
centaurée,  laitue,  chicorée,  endive,  matricaire,  camomille,  grand  snleil,  dahlia,  topinam- 
bour. Famille  des  rubiacées  :  Garance^  caille-lait,  quinquina,  caféier.  Famille  des  onibellifères: 
Grande  ciguë,  ciguë,  vireuse,  petite  ciguë,  céleri,  carotte,  persil,  chervis,  cerfeuil,  ache, 
fenouil,  coriandre,  anis,  angélique.  Famille  des  renonculacées  :  Renoncule,  clématite,  auoolie, 
anémone ,  aconit ,  pivoine.  Famille  des  papavéracées  :  Pavot ,  coquelicot ,  pavot  somnifère, 
opium,  huile  d^œillette,  chélidoine.  Famille  des  crucifères  :  Choux,  colza,  navet,  raifort, 
rave ,  radis ,  cresson  de  fontaine,  cresson  des  prés,  moutarde,  pastel.  Famille  des  acérinées  : 
Érable,  érable  sycomore,  érable  à  sncre,  jaspé,  marronnier  d'Inde.  Famille  des  aurantiacées  : 
citronnier,  oranger,  thé,  camélia.  Famille  des  ampélidées  :  Vigne  vierge,  vigne,  moût,  vinai- 
gre, ean-de*vie,  alcool.  Famille  des  géraniacées  :  Géranium,  lin,  filasse,  balsamine,  capucine, 
oxalts.  Famille  des  malvacées  :  Cotonnier,  cacaoyer,  chocolat,  baobab,  petite  mauve,  alcée  ou 
rose  trémière.  Famille  des  rosacées  :  Amandier,  prunier,  pécher,  abricotier,  cerisier,  fraisier, 
framboisier,  potenlilles,  tormentilles,  rosiers,  pommiers,  cidre,  poirier,  coignassier,  néflier, 
alisier,  sorbier.  Famille  des  légumineuses  :  Pois,  fèves  de  marais,  haricot,  lentille,  lupii», 
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luxeme,  Tesce,  trèfle,  sainfoin ,  mélilot ,  indigotier,  genêt,  réglisse,  casse ,  séné,  campèche, 
bois  de  Brésil,  acacia,  mimease,  sensitiTC.  Famille  des  artioées  :  Ortie,  chanvre,  chènevis, 
houblon,  niôrier,  figuier,  arbre  à  pain,  platane,  poivre.  Famille  des  amentacées  :  sanle,  peu- 
plier, piment  royal  ou  myrica,  bouleau,  aulne,  hêtre,  frêne,  charme,  châtaignier,  marrons, 
noisetier  ou  coudrier,  chêne,  liège,  noix  de  galle.  Famille  des  conifères  :  pin,  térébenthine, 
colophane,  poix,  goudron,  sapin,  mélèze,  cèdre,  thuya,  cyprès,  genévrier,  if. 
Une  heure  et  demie  par  semaine, 

9. 
TMoi  SIS  LiTtis  (pour  Ics  dcux  écoles). 

Livres  de  commerce.  Prescriptions  du  Code.  Livre  journal  ;  livre  d*inventaire  ;  livre  copie 
de  lettres.  Livres  auxiliaires  ;  grand-livre,  livre  de  caisse,  magasinier,  livre  des  effets  à  payer 
et  à  recevoir,  livre  des  comptes-courants,  livre  ou  carnet  des  échéances,  brouillard,  mémo- 
rial ou  main  courante,  facturier,  livre  des  frais  généraux,  livre  des  ports  de  lettres,  livre  des 
commissions,  livre  des  ouvriers.  Compte  de  lettres  ou  billets  à  recevoir.  Compte  de  lettres  ou 
billets  à  payer.  Compte  de  caisse.  Capital,  passif,  actif.  Compte  de  profits  et  pertes.  Balance- 
ment des  comptes.  Bilan.  Notions  de  droit  commercial. 

Ce  cours  sera  donné  de  manière  que  la  pratique  soit  constamment  jointe  à  la  théorie.  Les 
élèves  devront  tenir  une  comptabilité  fictive. 

Deux  heures  par  setnaine, 

10. 

DissiR  LiiitiiBB  (pour  Ics  dcux  écoles). 

Représentation  des  corps  en  plan,  en  coupe,  en  élévation. 

Solides  géométriques.  Prismes,  pyramides,  cylindres ,  cônes  ,  sphère.  Meubles ,  ustensiles 
divers,  instruments  aratoires,  machines  les  plus  simples  nsitées  dans  Tindustrie.  Notions  élé- 
mentaires de  perspective. 

Deux  heures  par  semaine. 

11. 

MDsiQDB  (pour  les  deux  écoles). 

Musique  vocale  et  plain^chant.  Continuation. 

Deux  heures  par  semaine. 

Orgue.  (Voir  le  programme  de  la  troisième  division). 

Violon.  Quelques  leçons  qui  puissent  mettre  les  élèves  a  même  de  se  servir  de  cet  instru- 
ment comme  moyen  d'accompagner  et  de  soutenir  le  chant ,  renseignement  du  chant  dans 
les  écoles  nombreuses,  sans  le  secours  d*on  instrument,  étant,  ajuste  titre,  considéré  comme 
préjudiciable  à  la  santé  de  Finstituteor. 

15. 
cuLTURB  (pour  les  deux  écoles). 

Horticulture.  Culture  maraîchère  ;  préparation  des  terrains  ;  semis  ;  plantations.  Taille  des 
arbres,  spécialement  du  pêcher  et  de  la  vigne.  Différentes  espèces  de  grefEes.  Multiplication 
par  boutons,  par  marcottes.  Rempotage  des  plantes  de  serre  tempérée. 

Conservation  des  A^égétaux  comestibles  ;  spécialement  des  racines.  Foroerie  des  légumes, 
primeurs.  Sol  ;  éléments  qui  le  constituent  ;  classifications  des  terrains  ;  propriétés  physiques  ; 
influence  du  sol  sur  les  végétaux.  Sous-sol  ;  influence  du  sous-sol  sur  le  sol  arable  et  sur  la 
vie  des  plantes.  Théorie  des  engrais  et  des  amendements  ;  leurs  éléments  ;  leur  action  ;  leur 
préparation  jet  leur  conservation.  Façons  à  donner  au  sol;  labours  à  la  bêche,  à  la  houe,  a 
la  charrue  ;  hersage ,  plombage ,  binage.  Description  sommaire  des  meilleurs  instruments 
d*agriculture  et  d'horticulture. 

Deux  heures  par  semaine. 


(  109  ) 

H. 
piD46ooiK  BT  MÉTHODOLMiK  (écolo  de  Nîvelles). 

$  1.  Méthodologie  générale,  a)  But  et  importance  de  renseignement  primaire,  b)  Principes 
didactiques  les  plus  importants,  par  rapport  à  Tinstituteur,  aux  enfants,  à  la  matière  à  ensei- 
gner, c)  Qualités  personnelles  de  Tinstituteur.  d)  Exposition  et  comparaison  des  divers  modes 
d*enseignement.  0}  Règles  à  observer  au  sujet  des  questions  et  des  réponses,  f)  Comment 
instituteur  doit  préparer  ses  leçons.  ^)  Importance  respective  de  chaque  branche  d'ensei- 
gnement par  rapport  aux  écoles  primaires,  h)  Distribution  du  temps  à  consacrer  à  renseigne- 
ment de  chaque  branche,  eu  égard  à  «on  importance  et  aux  •circonstances  locales. 

§  2.  Exercices  pratiques  préparatoires. 

Deux  heures  par  semaine. 

ptDAGOGiB  BT  atiflODOLOGiB  (écolc  de  Licrrc). 

§  I.    Comme  ci-dessus. 

§  2.  Exposition  de  la  théorie  psychologique  du  docteur  Fr.-Ed.  Oeneke  ;  résumé  inséré  par 
Wurst  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Zwei  ersten  Schuljahrê*  Rapports  du  langage  avec  toutes  les 
branches  de  renseignement.  Le  langage  comme  objet  de  l'enseignement.  L'enseignement  d'une 
langue  comprend  naturellement  quatre  parties  (Bbhbkb,  Er%iehungs-und  Unierriehisiehre, 
i.  II,  5  11^)*  ^^^^  extérieur  du  langage;  des  signes  et  de  leurs  combinaisons  (/M.,  §  111). 
«Méthode  de  lecture.  Analyse  des  opérations  à  faire  par  l'esprit  de  l'enfant  qui  apprend  à  lire, 
et  procédés  indiqués  par  la  psychologie  pour  favoriser  ce  travail.  Analyse  et  classification  des 
matières  que  Tenfant  doit  s'approprier.  Application  de  la  théorie  psychologique  à  chaque 
point.  Côté  intellectuel  de  l'enseignement  du  langage. 

Méthode  pour  renseignement  grammatical  élémentaire. 

Répétition  de  la  théorie  psychologique  eonoernant  la  formation  de  notions  générales. 
Détermination  des  éléments  du  langage  qui  expriment  de  pareilles  notions.  Caractère  qui 
distingue  la  grammaire  élémentaire  de  la  grammaire  propremeat  dite  :  grammaire  élémen- 
taire flamande  rédigée  d*après  la  théorie  psychologique.  Les  méthodes  de  lecture  et  de  gram- 
maire sont  enseignées  théoriquement  et  pratiquement. 

Deux  heures  par  semaine, 

U. 
oTHaASTi^oi  (pour  les  deux  éooles). 
jV.  B*  Voir  le  programme  de  la  S*  division. 

BtSOai  BBS  flBDBIS* 

1 .  Doctrine  chrétienne ....«.••         S 

2.  Langue  française  (école  de  Nivelles),  6  heures 

Langue  flamande  (école  de  Lierre),     S     —  ' \  \        6 

6 


i 


Langue  française  (école  de  Lierre),     h     — 

S.  Lecture 2 

4,  Calligraphie • 2 

5.  Mathématiques • 4 

0.  Géographie. 2 

7.  Histoire • I 

8.  Notions  des  sciences i  lit 

9.  Tenue  des  livres 2 

10.  Dessin  linéaire 2 

11.  Musique 2 

12.  Culture • ;  .  .  .  .  2 

13.  Pédagogie  et  méthodologie 2 

SI  1/2 

14.  Gymnastique  (pendant  les  heures  de  récréation). 

28 
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PREMIERE  DITI8ION  (THOiazinB  awkèb  d'Étvbbs). 

I. 

socTBiifi  cHiÉTiiiiifB  fpouF  les  doux  ëcoles). 

Récapitula tton  du  cours  précédent* 
Histoire  du  Sauveur. 
Aperçu  rapide  de  Thistoire  de  FÉglise. 

Exercices  préparatoires  à  renseiguement  de  la  religion  et  de  la  morale  dana  les  ceoles 
primaires. 

Trois  heures  par  semaine, 

3. 

LàRGDK  rRARÇàisi  (école  de  Nivelles). 

j4.  Grammaire.  Récapitulation  des  cours  précédents. 

Syntaxe  raisonnée  des  mots  invariables. 

a)  La  préposition  ;  son  emploi,  jé,  </«,  comparés.  Près  de,  prêt  à.  Près  de^  auprès  de.  Auprès 
de,  au  pris  de.  Entre,  parmi»  Durant,  pendant.  Fis'^vis  de,  envers,  à  Végaird  de.  A  travers, 
au  travers  de,  Foici^  voilà.  Avant,  à  moins  que,  que  de.  Du  complément  des  prépositions.  De 
la  répétition  des  prépositions,  b)  De  Tadverbe;  son  emploi.  A  Venteur,  auparavant,  dessus,  _ 
dessous,  dedans,  dehors.  Aussi,  si;  aussi,  non  plus;  autant,  tant.  Plue  d'à  demi,  plus  d^à  moitié. 
Au  moins,  du  moMs,  Au  reste,  du  reste.  Beaucoup  suivi  ou  précédé  de  plus,  moins.  Plus  tâl, 
plutôt.  De  suite,  tout  de  suite.  Tout  à  coup,  tout  d'un  coup,  l^rès,  bien.  De  Tusage  des  expres- 
sions négatives,  c)  De  la  conjonction  ;  son  emploi.  Et,  ni,  ou,  meiis,  comme,  de  même  que; 
soit,  soit  que;  que;  à  cause  que,  devant  que,  durant  que,  malgré  que;  parce  que,  puisque;  quand, 
quant  ;  quoique^  quoi  que,  d)  De  Tinterjection  ahlha!  oli  !  ho!  6!  eh  l  hé  ! 

Mêmes  exercices  que  dans  les  cours  précédents. 

B.  Style.  Lois  et  formes  principales  du  raisonnement. 

Principales  qualités  du  style. 

Figures  de  mots  et  figures  de  pensées. 

Du  discours,  de  ses  parties,  des  règles  qui  les  concernent. 

Notions  abrégées  sur  les  autres  genres  d'écrire. 

Analyses  littéraires,  lecture  et  récitation  de  morceaux  choisis. 

Quatre  heures  par  semaine, 

LAR6DB  rLAHAiiDi  (écolc  de  Lierre). 

Éléments  de  littérature,  par  Barrau,  suite. 
Analyses  littéraires  et  exercices  de  rédaction. 
Deus  heures  par  semaine. 

i&RGUB  riARCAiSB  (écoIc  de  Lierre). 

Temps  de  la  conjugaison  française  comparés  aux  temps  de  la  conjugaison  flamande.  La 
langue  française  n*a  que  deux  verbes  auxiliaires.  Nombre  et  caractères  distinctifs  des  conju- 
gaisons. Verbes  réguliers,  irréguliers,  défectifs;  leur  conjugaison.  Forme  p«is8ive  des  verbes. 
Verbes  pronominaux.  Règles  de  la  formation  du  temps.  Verbes  uniperâonnels.  Verbes  conju- 
gués interrogativement.  Syntaxe  du  verbe.  Syntaxe  du  nombre.  Concordance  du  verbe  avec 
son  sujet  sous  le  rapport  de  la  personne.  Place  du  sujet.  Ellipse  ou  répétition  du  sujet.  Répé- 
tition ou  ellipse  du  verbe.  Complément  des  verbes.  Place  du  complément.  Verbes  qui  ont 
pour  complément  un  autre  verbe  à  Finfinitif.  Participes  dont  le  complément  est  précédé  de 
la  préposition  de  on  par.  Verbes  dont  la  signification  change  suivant  leur  complément.  Emploi 
des  verbes  avoir  et  être.  Emploi  des  modes  et  des  temps.  Concordance  des  temps  et  des  modes. 
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Les  participes  ;  syntaxe  des-  participes.  Adverbes*  Formation,  complément,  degré  de  signtfi-» 
cation  des  adverbes  en  m&nL  Syntaxe  des  adverbes.  Place  des  adverbes.  Prépositions;  leur 
régime,  lear  emploi,  leur  place.  Conjonctions;  leur  place,  leur  emploi.  Interjections;  leur 
signification,  leur  orthographe» 

-   Analyses.  Rédactions.  Traductions  du  flamand  en  français.  Flandricismes. 
Deux  heureê  par  ssmatiis. 

■ATBtiATiQuis  (pour  les  deux  écoles). 

Répétition  approfondie  du  cours  d'arithmétique. 

Algèbre.  Notions  préliminaires.  Emploi  des  signes.  Valeur  numérique  des  expressions. 
Opérations  fondamentales  sur  les  expressions  entières  et  fractionnaires.  Réduction  des  expres- 
sions fractionnaires  à  leur  forme  la  plus  simple.  Résolution  des  équations  et  des  problèmes  du 
premier  degré  à  une  inconnue.  Discussion  de  quelques  problèmes  du  premier  degré.  Résolu- 
tion des  équations  et  des  problèmes  du  premier  degré  à  plusieurs  inconnues.  Les  diverses 
méthodes  d  élimination.  Formation  du  carré  et  extraction  de  la  racine  carrée  des  quantités 
algébriques.  Résolution  des  équations  et  des  problèmes  du  second  degré  à  une  inconnue. 

Deux  heure$  par  $emain€, 

4. 

BiSToiBi  (pour  les  deux  écoles). 

Histoire  de  la  Belgique  depais  Favënementde  la  maison  de  Boniigognejasqa'à  nos  jours. 
Principaux  faits  de  l'histoire  moderne.  Découvertes  et  progrès  scientifiques.  L'imprimerie,  la 
poudre  à  canon,  la  boussole,  le  papier.  Chute  de  Grenade.  Expulsion  des  Maures  de  l'Espagne. 
Découverte  de  l'Amérique.  Vasco  de  Gama.  Étendue  et  puissance  de  l'empire  ottoman  au 
XVI*  siècle.  Renaissance  des  arts  et  des  lettres.  La  réforme.  Henri  IV.  Révolution  anglaise 
de  1648.  Protectorat  de  Cromwell.  Guerre  de  trente  ans.  Traité  de  Westphalie.  Décadence  de 
l'Espagne.  Siècle  de  Louis  XIV.  Splendeur  de  In  Hollande.  Nouvelle  révolution  en  Angleterre 
sous  Jacques  II.  Création  du  royaume  de  Prusse.  Grandeur  de  la  Russie.  Pierre  le  Grand. 
Partages  de  la  Pologne.  Progrès  et  soulèvement  des  colonies  anglaises  en  Amérique.  Révolu- 
tion française.  Assemblée  constituante.  Assemblée  législative.  Convention.  Directoire.  Con- 
sulat. Concordat.  Code  civil.  Empire.  Chute  de  Napoléon.  Congrès  de  Vienne. 

Une  heure  par  $ematne. 

GtoGRAPHiB  (pour  les  deux  écoles).  . 

Récapitulation  de  la  géographie  do  l'Europe.  Géographie  détaillée  de  la  Belgique. 
Une  heure  par  semaine. 

6. 

noTioss  DES  scixscBS,  XTc.  (pour  les  deux  écoles). 

Zoologie,  Ce  qui  distingue  l'animal  du  végétal.  Animaux-plantes  ou  xoophytes.  Organes  ; 
tissus;  albumine  et  fibrine.  Tissus  musculaire;  tissus  nerveux  ;  tissus  cellulaires.  Membranes, 
peau.  Appareils,  fonctions.  Digestion.  Respiration.  Circulation.  Sécrétions.  Fonctions  de  rela- 
tion. Nerfs*.  Muscles,  os,  squelette,  cartilages,  périoste,  apophyses,  articulations.  Tronc, 
colonne  Tcrtébrale,  vertèbres,  sternum,  bassin,  os  iliaques.  Tète,  crâne,  face,  front'vl,  parié- 
taux, temporaux,  occipital,  lacrymaux,  hyofde.  Membres:  supérieurs,  inférieurs;  épaule, 
omoplate,  clavicule  ;  bras,  humérus,  avant-bras,  cubitus,  radius  ;  main,  carpe,  métacar^ie, 
doigts,  phalanges;  caisse,  fémur;  jambe,  tibia,  péroné;  genou,  rotule;  pied,  tarse,  méta- 
tarse, orteils.  Les  nerfs  :  système  nerveux,  cerveau,  cervelet,  encéphale,  moelle  épinièfc, 
grand  sympathique.  Fonction  des  nerfs.  Sens  :  toucher,  goût,  odorat,  oulc,  Tue;  leur  méca- 
nisme. Classifications  xoologiques.  Individu,   espèce,  genre ,  Jribu  ou  famille,   classe  ou 
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cnibranchement.  Animaux  Tertëbrés;  articules  ou  annulés,  nioUusquefl,  rayonnes.  Sous- 
divisions  principales.  Mammifères  :  les  quadrumanes  ;  les  carnivores  :  ours  brun,  ours  blanc, 
blaireau,  fouine,  belette,  furet,  hermine,  martre,  loutre,  chien,  loup,  renard,  civette,  hyène, 
lion,  tigre,  jaguar,  panthère,  léopard,  lynx,  chat  domestique,  phoque,  morse;  les  inaecti* 
vores  :  hérisson,  musaraigne,  taupe  ;  les  chéiroptères  :  chauves-souris  ;  les  rongeurs  :  écu- 
reuil d'Europe,  rat,  castor,  porc-ëpic,  lièvre,  lapin,  cochon  d*lnde,  paresseux  ;  les  ruminants  : 
chameau,  dromadaire,  lama,  musc,  cerf,  girafe,  élan,  renne,  daim,  chevreuil,  antilope, 
chamois,  gazelle,  bœuf,  aurochs,  chèvre,  mouton  ;  les  pachydermes  :  éléphant,  mammouth, 
mastodonte  ;  rhinocéros,  tapir,  sanglier,  cochon  ordinaire,  hippopotame  ;  cheval,  âne,  mulet, 
zèbre;  les  cétacés  :  lamentin,  dauphin,  marsouin  commun,  cachalot,  baleine;  les  marsu- 
piaux :  sarigue  d'Amérique  ;  les  mouotrèmes.  Oiseaux.  Caractères  généraux  :  circulation,  res- 
piration, organe  digestif,  squelette.  Division  générale.  Les  rapaces  :  vautour,  aigle,  buse, 
faucon  ;  hibou  ;  les  passereaux  :  martinet  ;  hirondelle  ;  pie-grièche  ;  merle  ,  grive;  fauvette; 
roitelet;  rossignol,  rougc-gorge,  hochequeue,  bergeronnette,  alouette,  mésange,  moineau, 
verdier,  linotte,  chardonneret,  pinson,  serin,  bouvreuil  ;  corbeau,  oiseau  de  paradis  ;  huppe; 
grimpereau  ;  colibri  ;  oiseau-mouche  ;  guêpier  apivore  ;  martin-pêcheur  ou  alcyon  ;  perro- 
quet; pie;  coucou  ;  ramier,  tourterelle,  pigeon  domestique,  colombine  ;  faisan,  coq,  poule, 
paon,  dindon,  pintade,  coq  de  bruyère,  gelinotte,  perdrix,  caille.  Les  échassiers  :  autruche, 
casoar  ;  outarde,  vanneau  ;  grue,  héron,  cigogne,  flamant  ;  bécassines,  ibis,  bécasse  ;  poule 
d'eau.  Les  palmipèdes  :  hirondelle  de  mer,  mouette;  pélican;  cygne,  oie,  canard.  Reptiles, 
leurs  caractères  :  tortue,   crocodilç,  caïman  ;  lézard  ;  caméléon  ;  serpent,  couleuvre,  vipère. 
Batraciens  :  grenouille,  crapaud,  salamandre,  triton.  Poissons  ;  leurs  caractères.  Poissons 
osseux,  poissons  cartilagineux.  Percbe,  maquereau,  thon;  carpe,  brochet,  saumon,  truite, 
sardine,  anchoii,  hareng  ;  morue,  merlan,  soie,  turbot,  plie  ;  gymnote,  anguille  ;  estui^geon  ; 
squale,  chien  de  mer  ou  requin,  marteau,  scie,  raie,  torpille  ;  lamproie»  Animaux  articulés 
ou  annelés.  Insectes.  Coléoptères  :  cantharide ,  charançon,  ver-luisant,  hanneton.  Orthop- 
tères :  grillon  ou  cricri,  blatte,  sauterelle,  peroe-oreille*  Névroptères  :  libellule  on  derooi* 
selle,  fourmi.  Hyménoptèi'es  :  abeilles,  guêpe,  ichneumon.  Lépidoptères  :  chenille,  papillon, 
bombyx  du  mûrier  ou  ver  à  soie,  teigne.  Hémiptères  :  punaise,  puoe,  puceron,  cochenille. 
Diptères  :  mouche,  parasites,  ricin,  pou,  myriapode,  arachnide,  araignée,  scorpion ,  acarc, 
sarcopte,  rouget.  Crustacés  :  crabe,  éorevisse,  homard,  crevette.  Vers  ;  ténia  ou  ver  solitaire. 
Mollusques  :  céphalopodes,  argonaute,  nautile.  Gastéropodes  :  pourpre,  limace.  Ptéropodes. 
Acéphales  :  huître ,  moule ,  bénitier.  Zoophytes  :  échinoderme,  oursin  ,  astérie  ou  étoile  de 
mer.  Acalèphe  :  méduse,  rhizostome.  Polype  :  corail,  hydre.  Infusoire.  Spongiaire,  éponge. 
Hygiène^  Application  de  lliygièno  a  Téducation.  a)  Des  salles  d*école.  Air  pur  indispensable 
à  la  santé  des  enfsmts.  Causes  externes  d*altération.  Marais,  eaux  stagnantes,  ruisseaux,  étangs, 
fumiers,  eaux  ménagères,  égouts,  cimetières  ,  fabriques.  Air  vicié  dans  ses  principes  par  la 
respiration  de  rhomnie.  Emanations  animales  ;  maladies  qu'elles  peuvent  produire.  Emana- 
tions animales  contagieuses  ;  facilité  de  leur  transmission  dans  les  salles  d*école  ;  comment 
cette  transmission  peut  y  être  empêchée.  Pas  de  végétaux  dans  les  salles  d*école;  pourquoi? 
Humidité  de  l'atmosphère  dans  une  salle  d'école  mal  ventilée,  h)  Construction  des  salles 
d'école.  Emplacement;  exposition  et  étendue  du  terrain  et  des  bâtiments  ;  aspect  extérieur  ; 
distribution  intérieure;  importance  de  la  lumière  sur  la  santé  des  enfants  ;  ouvertures,  por- 
tes et  fenêtres.  Appareils  pour  l'aération.  Principes  généraux.  Yeutihiteurs  à  air  froid.  Venti- 
lateurs à  air  chaud.  Calorifères.  Cheminée  d'apfieK  Chaufiage.  Engelures;  manière  de  les 
traiter.  Préaux  ou  cours  d'exercice.  Lieux  d'aisances  ;  nombre  ;   construction  ;   disposition, 
c]  Précautions  a  prendre  par  l'instituteur  dans  la  tenue  d'une  école.  Avant  l'admission  des 
enfants  :  vaccine  ;  maladies  contagieuses,  teigne,  gale,  ophtbalraie.  Maladies  nerreoses,  oon- 
tagieusci  par  imitation  ;  épilepsie.  Propreté  de  l'école.  Blanchissage  des  murs;  avantages 
hygiéniques  des  blanchissages  fréquents.  Maintien  des  élèves.  Comment  les  os  dévient  par 
un  maintien  vicieux.  Importance  du  mobilier  à  cet  égard.  Durée  de  la  classe*  Enfanta  pré- 
coces. Nécessité  de  suspendre  les  études  dans  certains  cas.  Des  sorties.  Gymnastique  ;  son 
utilité.  Récréations,  jeux,  promenade»,  natation,  d)  Education  et  conservation  des  sens.  De  la 
vue,  du  danger  de  lire  au  petit  jour,  caractères  typographiques  des  livres,  encre  et  papier 
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employés  parles  élèves;  à  quelle  distance  des  yeux  le  livre  doit  être  tenu  par  Télève  qui  lit  ; 
utilité  du  dessin  linéaire  ;  lotions  à  Teau  froide.  Du  loucher.  De  rouîe.  Soins  de  propreté  ; 
corps  étrangers  dans  l'oreille;  lecture  à  haute  voix.  Du  bégayement.  Chant;  musique,  e)  Des 
accidents  qui  peuvent  survenir  aux  enfants  :  chute,  entorse,  fracture,  brûlure,  blessure, 
saignement  de  nez,  mouvements  convnlsifs,  syncope.  Premiers  secours  en  cas  d'empoisonne- 
ment, en  cas  d'asphyxie,  f)  Médecine  des  passions  :  influence  du  moral  sur  la  santé;  de  la 
joie,  du  rire  immodéré.  Tristesse,  mélancolie,  nostalgie.  De  la  peur  ;  de  la  colère;  delà  ja- 
lousie. Les  punitions.  De  Torgneil  et  de  fambition.  g)  De  Télectricité  atmosphérique.  Précau- 
tions a  prendre  en  temps  d'orage,  h)  Des  épidémies.  Conduite  à  tenir  pendant  le  règne  des 
épidémies. 

Une  heure  et  demie  par  eemaine, 

N,  Bm  Les  dix  dernières  leçons,  au  maximum,  pourront  être  consacrées  aux  notions  d'hy- 
giène. 

7. 
■csiQQs  (pour  les  deux  écoles). 

Musique  vocale,  plain-ehant,  orgue. 

N»  B,  Voir  le  programme  de  la  deuxième  division. 

Éléments  d'harmonie. 

Une  heure  par  semaine. 

8. 
pftoAOOGiB  iT  nÉtHODOLOGiB  (écolc  do  NÎTelles). 

§  l'^  De  l'éducation.  But  et  nécessité  de  l'éducation.  Principes  fondamentaux.  Éducation 
physique,  intellectuelle»  morale.  Habitudes.  Défectuosités  morales  chez  l'enfant.  Éducation 
rehgîeuse.  Développement  du  sentiment  national.  Méprises  sur  l'éducation  à  notre  époque. 

L'instituteur  dans  ses  rapports  avec  les  autorités  et  les  parents. 

S  2.  Méthodologie  spéciale.  De  l'enseignement  de  la  religion,  de  la  lecture»  de  la  calligra- 
phie» de  la  langue  maternelle,  du  calcul  mental  et  écrit,  de  la  géographie  et  de  rhistotre, 
de  l'histoire  naturelle,  du  chant  et  delà  gymnastique. 

Troie  heures  par  semaine* 

Exercices  praHques.  Les  élèves-instituteurs  donnent  l'enseignement  à  Técole  primaire  d'ap- 
plicatioU)  annexée  a  l'école  normale,  sous  la  direction  du  professeur  de  pédagogie  et  de 
méthodologie. 

En  outre,  un  exercice  didactique  pourra  avoir  lieu  chaque  semaine  à  l'école  normale, 
pendant  la  période  d'hiver.  Cet  exercice  comprendra  :  1®  une  leçon  donnée  par  un  élève- 
instituteur  en  présence  de  ses  condisciples  ;  2°  la  critique  raisonnée  des  procédés  employés. 

Il  aura  lieu  sons  la  présidence  du  professeur  de  pédagogie  et  de  méthodologie. 

piDAGooiB  ST  atTBODOLOGiB  (  écolc  dc  Lierre  ). 

§  1*'.  Comme  ci-dessus. 

§  2.  Méthode  pour  apprendre  une  langue  étrangère,  et  spécialement  pour  faire  apprendre 
la  langue  française  à  des  Flamands.  Détermination  des  éléments  que  l'élève  doit  s'approprier, 
et  données  de  la  psychologie  pour  faciliter  ce  travail  d'appropriation. 

Grammaire  française  rédigée  d'après  les  mêmes  principes.  (La  grammaire  générale  est  ex- 
clue de  ce  travail.)  Méthode  d'arithmétique  ;  toute  l'arithmétique  coordonnée  en  exercice^ 
d'après  les  indications  de  la  théorie  psychologique  du  D'  Beneke.  Méthode  pour  renseigne- 
ment  de  la  calligraphie  et  des  autres  branches  dont  se  compose  le  programme  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Trais  heures  par  semaine» 

Exercices  pratiques.  Comme  ci-dessus.  ^ 
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9. 
coLTCBs  (pour  les  deux  écoles). 

Agriculture  générale.  Récapitulation  de  Tétude  du  sol  et  du  sous-sol.  Dessèchement  et 
assainissement  des  terres  :  fossés,  rigoles,  drainage.  De  la  succession  des  récoltes  ;  théorie 
des  assolements  ;  épuisement  et  effritement  du  sol.  Systèmes  de  culture  ;  agrain  ;  alterne 
pur  ;  alterne  avec  pâturages,  culture  maraichère  avec  alternance  de  céréales. 

Culture  spéciale  des  plantes.  Des  céréales.  Des  farineux.  Des  fourrages  ;  prairies  naturelles 
et  artificielles;  irrigations.  Fourrages  racines.  Des  plantes  industrielles  et  commerciales; 
colza,  cameline,  lin,  chanvre,  houblon,  tabac,  chicorée. 

Une  heure  par  semaine* 

10. 

tLÉIIBIITS  DE  PIATIQCB   ADHIRISTBATIVB  (pOUr  IcS  dcUX  écoIcs). 

§  1*'.  Constitution  belge.  Des  Relges  et  de  leurs  droits  ;  dispositions  du  Code  civil  qui  dé- 
terminent comment  la  qualité  de  belge  s'acquiert  et  se  perd,  et  principales  dispositions  de  la 
loi  sur  la  naturalisation.  Organisation  et  attributions  des  trois  grands  pouvoirs  de  FEtat; 
dispositions  législatives  réglant  Texécution  de  quelquet»  principes  constitutionnels  ;  mode  de 
sanction  et  de  promulgation  des  lots  et  de  publication  des  lois  et  des  arrêtés  ;  conditions 
requises  pour  être  électeur  et  éligible  aux  Chambres  l^islatives  ;  formation  de  la  liste  des 
électeurs;  réunion  des  collées  électoraux. 

§  2.  Organisation  de  la  province.  Des  autorités  provinciales.  Qualités  requises  pour  être 
membre  du  conseil  provincial.  Conditions  d'électorat  et  formation  de  la  liste  des  électeurs  ; 
réunion  des  collèges  électoraux.  Principales  attributions  des  autorités  provinciales. 

S  3.  Organisation  de  la  commune.  Composition  du  corps  communal.  Qualités  requises  pour 
être  électeur  et  formation  des  listes  électorales.  Des  assemblées  des  électeurs.  Conditions 
d'éligibilité  et  incompatibilités.  Durée  des  fonctions  des  autorités  communales.  Réunions  et 
délibérations  du  conseil.  Attributions  du  conseil.  Attributions  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  Du  secrétaire.  Du  receveur.  De  l'administration  des  biens  et  des  revenus  de  la 
commune.  Tenue  des  registres  de  Fétat-civil.  Dispositions  générales.  Actes  de  naissance,  de 
mariage,  de  décès.  Rectification  de  ces  actes. 

5  4.  Principales  dispositions  du  décret  du  20  décembre  1809  sur  les  fabriques  d'église. 
Mission  des  fabriques  ;  leur  composition.  Du  conseil  de  fabrique  :  composition,  conditions 
d'éligibilité,  réunions,  délibérations,  fonctions.  Du  bureau  des  marguilliers  :  composition, 
incompatibilités,  séances,  délibérations,  fonctions.  De  la  garde  et  de  la  conservation  àa» 
deniers  de  la  fabrique.  Des  archives.  Du  Trésor. 

§  5.  Organisation  de  l'enseignement  primaire.  Loi  du  2S  septembre  1842.  Principaux  arrê- 
tés organiques.  Modèles  et  formules  de  toutes  les  pièces  et  de  tous  les  actes  dont  il  s'agit  dans 
les  matières  ci-dessus  indiquées. 

Deux  heures  par  semaine, 

11. 

GTMNASTIQOB. 

N.  B,  Voirie  programme  de  la  8*  division. 

itSOMÉ  DBS  HBVIBS. 

1.  Doctrine  chrétienne • S 

S.  Langue  française  (école  de  Nivelles), 

Langue  flamande  et  langue  française,  deux  heures  chacune  (école  de  Lierre).  4 

8.  Mathématiques «...  2 


A  reporter 9 


• 
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Report 9 

4,  Histoire 1 

1$.  Géographie , I 

6.  Notions  des  sciences,  etc ..•••. Il/S 

7.  Musique • ^ .• l 

8.  Pédagogie  et  méthodologie S 

9.  Culture I 

10.  Éléments  de  pratique  administrative 2 

19  1/2 

11.  Gymnastique.  (Pendant  les  heures  de  récréation.) 

Ait.  s.  mm.  les  directeurs  des  écoles  normales  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Bruxelles,  le  30  septembre  1854. 

F.    PlERCOT. 


VI 

Arrêté  ministériel  fixant  le  taux  de  la  retenue  à  opérer  sur  le  prix  de  la 
pension  des  élèves-instituteurs  pour  subvenir  aux  dépenses  du  costume 
uniforme. 

29  décembre  1854. 

Lb  MlflISTll  Dl  L*lllTiai£01, 

Vu  les  art.  27  et  80  du  règlement  général  des  écoles  normales  de  l'État,  en  date  du 
28  juin  1854,  articles  ainsi  conçus  : 

«  Ait.  27.  Le  costume  uniforme  est  payé  au  moyen  d'une  retenue  annuelle  à  opérer  sur  la 
»  pension  de  chaque  élève  et  formant  un  fonds  spécial. 

B   Le  montant  de  la  retenue  est  fixé  par  le  Ministre 

»  Ait.  SQ.  Un  tarif,  arrêté  par  le  Département  de  Flntérieur,  fixe  le  prix  maximum  des 
»  divers  objets  à  confectionner.  » 

Sur  la  proposition  de  Tinspecteur  des  écoles  normales,  les  directeurs  entendus, 

AlRtTB  : 

Abt.  1^.  Le  montant  de  la  retenue  à  opérer  annuellement  sur  la  pension  de  chaque  élève, 
pour  former  le  fonds  spécial  destiné  aux  frais  du  costume  uniforme  dans  les  écoles  normales 
de  rÉtaty  est  fixé  à  trente-huit  francs  et  cinquante  centimes  (fr.  S8-50). 

Abt.  2.  Le  prix  maximum  des  objets  à  confectionner  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

V  Tunique  de  drap *  •   fr.  21     » 

2*  Pantalon  de  drap *.  •  •  •  16  50 

8*  Pantalon  de  oouLil 7     » 

4*  Casquette  de  drap 2  60 

5*  Blouse  de  travail •  •  3  90 

6*  Col  de  lasting 1     » 

7**  Palmes  de  soie •  1     » 

8*  Palmes  d'argent 2    » 


(116) 

A»T.  3.  MM.  rinspecteiir  des  écoles  normales  et  les  directeurs  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  conceme,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

BrMxelles,  le  29  décembre  1854. 

F.  PlEBCOT. 


VU 

Arréié  porlafit  répartition  des  points  assignés  avx  différents  examens  dans  les 

écoles  normales  de  l'État. 


6  ftvrîer  1855. 

Le    MlNlSTIIB    Dl    L^NTiBIEOt  , 

Vu  les  art.  12,  IIS,  18,  46  et  55  du  règlement  général  des  écoles  normales  de  TEtat,  en 
date  du  20  juin  1854; 

Sur  le  rapport  de  l'inspecteur  des  écoles  normales,  les  directeurs  entendus  ; 

AlBÈTB  : 

Abt.  1*'.  La  répartition  des  points  assignés  aux  di£Pérents  examens  auxquels  les  élèves  - 
instituteurs  des  écoles  normales  de  l'État  sont  soumis,  est  fixée  de  la  manière  suivante  : 


A.  ACOLB  nOKIKAUB  DS  LSfiAAB. 

1  •  Examen  d'admission. 

1 .  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte «...  S8  points, 

2.  Leciure  flamande 10  — 

d.  Lecture  française 10  — 

4.  Écriture 12  — 

5.  Grammaire  flamande  et  orthographe  usuelle 35  — 

6.  Notions  de  langue  française 21  — 

7.  Opérations  fondamentales  de  l'arithmétique  sur  les  nombres  entiers,  et  • 

sur  les  fractions  ;  application  raisonnée  de  ces  opérations  ;  système 

légal  des  poids  et  des  mesures  ......  ^ 21  — 

8.  Éléments  de  la  géographie  générale,  géographie  particulière  de  la  Belgi- 

que  • • 0  — 

9.  Faits  principaux  de  l'histoire  nationale ••••  0  — 

10.  Notions  de  musique  vocale ••« 8  — 

AÉaMtmum 150  points, 


(H7) 


2.  Esamens  setnêsiriels. 


o 
Z 


DESIGNATION  DES  BBANCHES. 


!'•  ANNEE. 

a*  DIVISION. 


2«  ANNEE. 

2*  DIVISION. 


3*  ANNEE. 

INDIVISION. 


1 


5 


6 


8 
9 
10 
11 
12 
18 
14 
15 
16 


Doctrine  cbrétienne< 


Langae  flamande , 
Langue  française 
Lecture  flamande 
Lecture  française 


CaUigraphie. 


Mathématiques 


Géographie 


flisCoire. 


Notions  des  sciences, 


Tenue  des  livres. 


Dessin  linéaire 


Musique, 
Culture  • 


Méthodologie 


Pratique  administrative 


MasimuiHi 


14  points. 

14  — 

12  — 

d  — 

a  — 

6  — 
10  — 

7  — 
7  — 
6  — 

4  — 
6  — 

5  — 
5  — 
0  — 
0  — 


12  points. 

12  — 

10  — 

S  — 

2  — 

5  — 
9  — 

6  — 


100  points. 


6  points* 


4  — 

4  — 

5  — 

6  — 
5  — 

12  — 

0  — 


100  points. 


0  — 

0  — 

0  — 

6  — 

S  — 

S  — 

Z  — 

0  — 

0  — 

s  — 

s  — 

9  — 

i  — 


60  points. 


d.  Esamen  de  sortie» 

1,  Doctrine  chrétienne 75  points* 

2*  Langue  flamande 

S.  Langue  française • •  • ». 


^.  Théorie 


75 
70 
55 


f^3  •   1  ucuric    ••••••••••••••  vu  «^ 

B.fntiqae 85  - 

5*  Mathématiques 46  — 

6.  Lecture  flamande 15  -— 

7.  Lecture  française 15  — 

8.  Calligraphie 20  — 

9.  Géographie • 22  — 

10.  Histoire 22  _ 

11.  Notions  des  sciences 18  — 

12.  Tenue  des  livres 20  -^ 

18.  Musique 20  «- 

14.  Culture 20  -* 

15.  Dessin  linéaire • 24  <— 

16.  Pratique  administrative 18  »- 

Maximum*  ....  600-  points. 
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B.  éCOLS  NOftMALB  BS  VIVELLBfl. 

1.  Esamen  d'admisiion, 

1.  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte 35  points. 

2.  Lecture 10       — 

S.  Écriture 15       — 

4.  Grammaire  française  et  orthographe  usuelle 25       — 

5.  Opérations  fondamentales  de  rarithraétiquo  sur  les  nombres  entiers  et  sur 

les  fractions  ;  application  raisonnée  de  ces  opérations  ;  système  légal 

des  poids  et  des  mesures ,..••• 25      — 

6.  Éléments  de  la  géographie  gériérale,  géographie  particulière  de  la  Belgi- 

qne 10       — 

7.  Faits  principaux  de  rhistoire  nationale 40       — 

8.  Notions  de  musique  Tocale 10       — 

Maximum 150   points. 


2.  Examens  semestrieh* 


DÉSIGNATION  DES  BRANCHES. 


!*•  AN1IÊE. 

3*  DIVISION. 


V  AUNCE. 

2«DiyiSI0I«. 


V  ANIIEL 

Vf  DIVISION. 


1 


6 


8 


9 


10 


M 


12 


n 


14 


Doctrine  chrétienne. 


Langue  française 


Lecture. 


Calligraphie, 


Mathématiques 


Géographie 


7      Histoire. 


Notions  des  sciences. 


Tenue  des  livres 


Dessin  linéaire 


Mnsique. 

Culture  . 


Méthodologie 


Pratique  administrative 


Maximum 


16  points. 
16    — 

9    — 

9    — 


11     -^ 


7     — 


7     -^ 


5    — 


5    — 


5    — 


5     — 


5     — 


0     — 


0     — 


100  points. 


li  points. 

14  — 

7  — 

7  — 

10  — 

6  — 

6  — 

4  -- 

4  — 

4  - 

5  — 
5  — 

14  -^ 

0  — 


100  points. 


7  points. 

7  — 

0  -- 

0  — 
7  — 
4  — 
4  — 

1  — 
0  — 
0  — 
4  — 
4  — 


3     — 


50  points. 


é 
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S.  Examen  de  sortie, 

1.  Doctrine  chrétienne 85  {loints. 

2.  Langue  française 85       — 

.    ^ , ,                      , ,     ,  ,     .      (  ^-  Théorie 62  — 

2.  Pédagogie  et  méthodologie.  < 

(   B.  Pratique 62  — 

4.  Mathématiques 50  — 

5.  Lecture • S5  — 

6.  Calligraphie 36  — 

7.  Géographie 2o 

8.  Histoire 2o  — 

9.  Notions  des  sciences 20  — 

10.  Tenue  des  livres • 2â  — 

11.  Musique 2«'>  — 

12.  Culture 28  -- 

1  '.  Dessin  linéaire 26  — 

14.  Pratique  administrative •  .   •  • 20  — 

Maximum,   .«•  •  .  600  points. 

Art.  2.  Le  nombre  des  points  attribués  aux  branches  qui  comportent  l'épreuve  orale  ^  et 
Vépreupe  écrite,  est  réparti  par  moitié  entre  les  deux  épreuves. 

Ait.  8.  Les  présidents  des  jurys  d^examen  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  6  février  1855. 

F.   PlBRCOT. 
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Tableau  indiquant  la  population  des  écoles  normales  adoptées  pour  la  formation 
d'instituteurs  primaires  et  le  nombre  d'élèves  diplAmés  à  leur  sortie  de  ces 
établissements. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


POPULATION  DES  ËCOLBS  NMHALES  ADOPTÉES  POUi  LES  ÉLË¥E&-lHSTlTl^r£ll« 


1851-1852. 


Ecole  normale  de  Tbourout. 


Saint-Nicolas... 


BoD  ne-Espérance. 


Saint-Roch  .... 


g    • 

■?  • 


9 


19 


19 


.2     <S 

*  I  § 


S 

.s  ,  a 

s    « 


21 


8 


24 


11 


Saint-Trond . . . 


Carisbourg  .... 


Malonne. 


Totaux. 


U 


8 


17 


93 


10 


13 


18 


17 


111 


29 


«a 

H 


1852-1853. 


5  « 

'i  .  o 

.S  •  a 

■O  « 


e 

•-  "« 

9  •  s 

'^  '  S 


•        W 


89 


10 


17 


15 


16 


9 


16 


112 


37 


86 


36 


i3 


38 


80 


316 


18 


11 


1! 


U 


U 


9 


24 


33 


13 


23 


a 

^  i 

:eis 

S     ë, 


27 


9 


18 


17 


13 


9 


13 


1! 


18 


98 


130 


H 


18 


108 


g 


78 


35 


SI 


40 


37 


34 


60 


333 


1853-1 854. 


lis 

•a      m 


co 


10 


22 


12 


11 


•mm  ^# 

•5  il 


^  l  = 

-a      ■       * 

1  A    3 


I       I 


31 


8 


23 


13 


12 


U 


10 


18 


98 


13 


22 


59 


II 


9 


13      1 


11 


19. 


121 


110 


J 


(  129  ) 


in 

S2 

BRE  D'ËLËrES-IKSIIIUIEUBS  FOHMfiS  DANS  LES  ÉGOLIS  NORMALES  ADOPTÉES. 

» 

u 

Sri 

ilil 

Sis 

8-0*= 

.   *-  9IPI.ÔMIIS  BV 

1853.  —  BIPLÔMBS  BV 

1854.  —  9IPL6MS8  BV 

Observatiotis. 

• 

"S 

i 

• 

i 

1 

• 

« 

•a 

• 

1 

• 

< 

• 

1 

• 

1 

A 

1 

1 

f 

r 

\ 
J 
[ 

8 

12 
» 

13 
6 
8 
3 
3 

4 

a 
1 

3 

a 

• 

1 
1 

23 

7 

13 

13 

% 

13 

8 

14 

8 
3 
4 
3 
3 
3 
10 

9 
3 
8 
3 
3 
4 
6 

4 
4 
2 
1 
3 
» 

2 

21 
10 
14 

9 
13 

9 
18 

7 
4 

» 
3 
6 
3 
11 

• 

9 
3 
5 
3 
3 
2 
3 

9 
2 

a 
2 

a 
1 

23 
9 
3 

12 

11 
6 

16 

111 

a 

86 

80 
83 

93 

63 

103 

. 

0 

47 

10 

97 

40 

38 

16 

94 

36 

30 

16 

82 

393 

- 

33 


(130) 


XVI 

Arrêté  royal  instituant  des  conférences  sur  l'agriculture  j  l'horticulture  et 
tarboriculture,  et  particulièrement  sur  ces  deux  dernières  branches. 

SJoUlct  1864. 

LÉOPOLD,  Roi  dbs  Bilgis, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Revu  notre  arrêté  du  Sa  mars  1847,  qui  organise  les  conférences  trimestrielles  des  institu- 
teurs primaires; 
Vu  l'avis  de  la  commission  centrale  des  inspecteurs  provinciaux  ; 
Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  Tlntérieur, 

Noos  AVONS  ARRiTÉ  IT  ABRÊTOHS  : 

Art»  l*'.  Des  exercices  théoriques  et  pratiques  sur  Tagriculture ,  l'horticulture ,  Tarbori- 
culture,  et  particulièrement  sur  ces  deux  dernières  branches,  pourront  être  ajoutés  au  pro* 
gramme  des  matières  spécifiées  à  Fart,  d  du  règlement  du  S2  mars  1847,  sur  les  conférences 
trimestrielles  des  instituteurs  primaiires. 

En  vue  de  ces  exercices,  la  durée  de  chaque  conférence  sera  augmentée  de  deux  jours  au 
nuupitnufn» 

Art.  3.  Les  leçons  seront,  autant  que  possible,  données  par  Tinspecteur  cantonal  ou  par. 
des  instituteurs  à  sa  désignation. 

Elles  seront  données,  au  besoin,  par  des  professeurs  spéciaux,  a  la  désignation  du  Gouver- 
nement. 

Art.  2.  Chaque  année,  il  sera  fait  aux  instituteurs  une  distribution  d'arbres  fruitiers,  de 
pieds  francs,  propres  a  être  greffés^  de  gre£Pes,  de  graines,  etc.  La  somme  nécessaire  pour 
faire  face  à  cette  dépense  sera  mise  à  la  disposition  de  l'inspecteur  provincial,  par  les  soins 
de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  4.  11  sera  tenu  compte  aux  instituteurs  de  leur  zèle,  de  leurs  efforts  et  de  leurs  succès, 
en  ce  qui  concerne  l'étude  ainsi  que  la  propagation  des  notions  de  culture,  pour  leur  accor- 
der, s'il  y  a  lieu,  l'une  des  récompenses  instituées  par  l'art.  11  de  l'arrêté  précité. 

Art.  K.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  Z  juillet  1854. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

F.    Pl£RCOT. 
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Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  province  d'Anvers, 

pendant  chacune  des  années  de  la  période  triennale. 


âooée  f  S59. 

V«  CONFÉRENCE.  —  Mois  de  janvier  4852. 


i .  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 
S.  Communications  et  avis. 

3.  Enseignement  pratique,  —  Exercices  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes,  sur  toutes  les 
branches.  —  Observations  sur  ces  exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie,  —  Sommaire  du  livre  intitulé  :  Manuel  des  instituteurs,  ou 
traité  élémentaire  de  pédagogie  et  de  méthodologie,  par  Engling  et  Parizbl.  —  Quels  sont  les 
chapitres  qui  ont  surtout  mérité  votre  attention,  et  pourquoi? 

5.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  religieuse  et  morale,  —  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  pour  empêcher  les 
enfants  de  contracter  l'habitude  de  mentir?  Pourquoi?  —  Se  préparer  pour  l'enseignement 
pratique  de  la  quinzième  leçon  du  petit  Catéchisme. 

b.  Écriture,  —  On  demande  une  page  de  belle  écriture  de  chaque  instituteur,  ainsi  que  des 
élèves  de  la  classe  supérieure  de  toutes  les  écoles. 

c.  Horticulture.  —  Dissertation  orale  sur  la  eulture  des  arbres. 

2*  CONFÉRENCE.  —  Qudizaiiib  Apaâs  Pâques,  4852. 


i.  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente, 
â.  Communications  et  avis. 

3.  Enseignement  pratique,  —  Exercices  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes,  sur  toutes  les 
branches.  —  Observations  sur  ces  exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie.  —  Que  doit-on  observer  pour  la  formation  d'un  tableau  de  la 
distribution  du  travail?  —  Quelles  sont  les  conditions  d'un  bon  enseignement?  —  Quels  sont 
les  penchants  vicieux  qui  dominent  surtout  parmi  les  en&nts,  et  quels  sont  les  moyens  de  les 
réprimer? 

3»  Brandies  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse,  —  Donnez-nous  quelques  moyens  simples  et  pratiques 
pour  faire  réussir  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  primaires ,  et  faites-nous  connaître 
quelques  obstacles  qu'on  doit  éviter  dans  l'enseignement  de  la  religion.  —  Se  préparer  pour  les 
chapitres  du  Nouveau  Testament,  qui  traitent  du  sermon  sur  la  montagne. 

b.  Arithmétique  et  système  métriqtie,  —  Problèmes  et  exercices.  —  Calcul  chifiré  et  calcul 
mental. 

c.  Règles  concernant  le  style  épistolaire. 

d.  Histoire.  —  Dissertation  écrite  sur  un  sujet  quelconque  de  l'histoire  de  la  patrie. 
6.  Horticulture.  —  Diseussions  sur  l'arboriculture,  la  greffe,  etc. 

3"  CONFÉRENCE.  -^  Mois  db  juiLLaf  4852. 


i .  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 
2.  Communications  et  avis. 


J 
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5.  Emeignentent  pratique.  —  Exercices  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes,  sur  toutes  les 
branches.  —.Observations  sur  ces  exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie*  —  Quelle  est  la  méthode  à  suivre  dans  la  division  moyenne  : 
V  Pour  la  lecture; 

£°  Pour  l'enseignement  de  la  langue  maternelle  ? 

Nota.  Faire  connaître  l'opinion  de  quelques  pédagogues,  notamment  celle  de  Brausi,  et  com- 
muniquer votre  propre  opinion  raisonnée. 

5.  Matières  d'mseignement  : 

a.  Religion  et  morale.  —  Sur  l'emploi  des  livres  mixtes  dans  les  écoles.  —  Considérations 
sur  les  §§  15  et  94  du  Manuel  des  instituteurs,  par  Enisluig  et  Parizel. 

b.  Lire  et  apprendre.  —  Explication  des  maximes  :  lire  et  sentir,  apprendre  et  comprendre. 

c.  Écriture.  —  Quels  avantages  présente  l'usage  des  cahiers,  non-seulement  pour  la  belle 
écriture,  mais  aussi  pour  la  rédaction  de  lettres,  factures,  comptes,  quittances,  et  pour  les 
exercices  sur  l'arithmétique,  la  géographie,  l'histoire  de  la  patrie,  l'histoire  naturelle,  etc. 

6.  Horticulture.  Exercices  théoriques  et  pratiques  sur  la  greffe  en  fente,  en  écusson,  etc. 

4e  CONFÉRENCE.  —  Mois  D^ocTOBai  4852. 
pmoa&AKMz. 

i .  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 

2.  Communications  et  avis. 

3.  Enseignement  pratiqm.  —  Exercices  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes,  sur  toutes  les 
branches.  —  Observations  sur  ces  exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie.  —  Prouver  que  les  répétitions  continuelles  sont  nécessaires 
dans  une  école  primaire»  —  Règles  à  suivre  à  cet  égard  :  bon  modèle,  —  imitation,  —  répéti- 
tions fréquentes.  —  Quels  moyens  hygiéniques  l'instituteur  doit-il  employer,  dans  i'inlërèt  de 
ses  élèves,  notamment  pendant  les  grandes  chaleurs  de  l'été  et  pendant  la  froidure  de  la  saison 
d'hiver. 

5.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  Qu'entend-on  en  général  par  devoirs  du  chrétien  et 
quels  sont  en  particulier  les  devoirs  de  l'instituteur  chrétien? 

b.  Lecture.  —  Que  doit  faire  l'instituteur  et  que  doit-il  éviter,  pour  apprendre  à  ses  élèves  à 
lire  correctement  et  couramment? 

c.  Arithmétique.  —  Quels  doivent  être  les  exercices  et  les  progrès  dans  la  division  moyenne? 

d.  Géographie.  —  Aperçu  général  de  la  Belgique. 

6.  Horticulture.  —  Quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  la  multiplication  artificielle  des 
plantes  ?  —  Leçon  sur  la  taille  des  arbres. 


Année  f  ttftS. 

In  CONFÉRENCE.  —  Mois  os  jauvur  4853. 


VKOaWLAVMB. 


i .  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 

2.  Communications  et  avis. 

5.  Exercices  pratiques  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes,  dans  les  div^^ses  branches  de 
l'enseignement,  d'après  le  tableau  réglant  la  disti*ibution  du  travail.  —  Observations  sur  ces 
exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie.  —  Courte  analyse,  du  Cours  de  pédagogie,  par  Beadn.  — 
Prouver  que  l'ordre  est  de  première  nécessité  dans  une  école  primaire;  moyens  d'obtenir  l'ordre. 

5.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  L'instituteur  doit  avoir  de  la  douceur.  —  Qu'enten- 
dez-vous ici  par  cette  vertu?  —  Démonlrez-cn  la  nécessité. 
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b.  Branches  énwnérées  d  l^art,  6  de  la  loi.  —  Organisation  de  l'enseignement  de  ces 
diverses  branches,  et  indication  des  méthodes  générales  et  particulières  à  suivre.  —  A  quoi 
doit-on  se  borner  à  l'égard  d'autres  branches  d'enseignement,  qui  sont  ordinairement  ajoutées 
au  programme,  telles  que  la  langue  française,  la  géographie,  l'histoire  de  la  patrie,  l'histoire 
naturelle,  le  chant,  le  dessin  linéaire,  l'horticulture?  —  Un  mot  sur  les  exercices  de  langage. 

2«  CONFÉRENCE.  —  Quinzainb  APais  Paqubs  4853. 

JPHOO] 


I .  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 
S.  Communications  et  avis. 

3.  Exercices  pratiques  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes ,  sur  les  diverses  branches  de 
l'enseignement,  d'après  le  tableau  réglant  la  distribution  du  travail.  —  Observations  sur  ces 
exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie,  — Plan,  distribution  et  analyse  sommaire  du  Manuel  des 
instituteurs,  par  Engling  et  Parizel. 

5.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  Quelles  sont  les  occasions  dans  lesquelles  l'instituteur 
chrétien  déploie  particulièrement  le  zèle  inspiré  par  la  religion? 

b.  Lecture.  —  La  lecture  élémentaire  doit-elle  être  entièrement  mécanique,  ou  bien  la  lec- 
ture doit- elle  être  expressive,  depuis  le  commencement?  —  Exemples  et  applications.  —  Utilité 
des  exercices  de  langage. 

c.  Géographie.  —  Revue  générale  de  la  carte  de  la  Belgique. 

6.  Horticulture.  —  Discussions  verbales  sur  la  culture  maraîchère,  la  culture  des  arbres  et  la 
culture  des  fleurs. 

dfi  CONFÉRENCE.  —  Mois  de  juillet  4853. 


1 .  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 
S.  Communications  et  avis. 

3.  Exercices  pratiques  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes,  sur  les  diverses  branches  de 
l'enseignement,  d'après  le  tableau  réglant  la  distribution  du  travail.  —  Observations  sur  ces 
exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie.  —  Qu'est-ce  que  l'éducation  ?  —  Qu'est-ce  que  l'instruction? 
—  Traité  sur  les  punitions  et  les  récompenses.  —  Un  mot  sur  la  méthode  euristique. 

5.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  Donnez-nous  une  analyse  succincte  des  principales 
pensées  développées  dans  le  chap.  I",  Religion,  §§  150-157  du  Manuel  des  instituteurs,  par 
EifGLiNG  et  Parizel. 

b.  Arithmétique  et  système  métrique.  —  Méthode  à  suivre.  —  Problèmes  et  exercices  sur  le 
calcul  mental.  —  De  l'emploi  d'un  Manuel  pour  l'enseignement  de  l'arithmétique. 

c.  Géographie.  —  Aperçu  de  la  mappemonde.  Grandes  divisions. 

6.  Horticulture.  —  Discussions  verbales  sur  l'arboriculture. 

4e  CONFËRENCE.  —  Mois  d'octobre  4853. 

nLoa&AMiiB. 

i  •  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 

2.  Communications  et  avis. 

3.  Exercices  pratiques  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes,  sur  les  diverses  branches  de 
l'enseignement,  d'après  le  tableau  réglant  la  distribution  du  travail.  —  Observations  sur  ces 
exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie.  —  Importance  des  fonctions  d'instituteur.  —  Comment 
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rinstituteur  doit-il  se  conduire  à  Fégard  des  enfants  qui  commencent  à  fréquenter  Tëcole,  et 
qu'est-ce  qui  doit  généralement  attirer  son  attention  sur  les  réponses  des  enfants  aux  questions 
proposées?  —  Différence  entre  la  méthode  euristic^ue  et  la  méthode  socratique. 

5,  Livres.  —  A  quelles  observations  ont  donné  lieu  les  livres  employés  dans  les  écoles? 

6.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  Quelles  sont  les  principales  vérités  sur  lesquelles  vous 
devez  appuyer,  en  expliquant  TOraison  dominicale  et  la  Salutation  angélique? 

b.  Arithmétique.  —  De  la  nécessité  de  proposer  des  problèmes  sur  des  sujets  ayant  rapport 
aux  usages  de  la  vie,  au  commerce,  à  l'agriculture,  etc. 

AoBëe  f  S54. 

4re  CONFÉRENCE.  —  Mois  db  janvier  4854. 


i .  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 

2".  Communications  et  avis. 

5.  Exercices  pratiques  avec  totis  les  élèves  des  trois  classes,  sur  les  diverses  branches 
d'enseignement,  d'après  le  tableau  de  la  distribution  du  travail.  —  Observations  sur  ces 
exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie.  —  Examen  de  la  première  partie  de  la  Pédagogie,  par  Eiygliivc 
et  Parizel,  traitant  de  l'éducation  physique. 

5.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  Nécessité  de  la  prière.  C'est  un  devoir  pour  l'institu- 
teur d'apprendre  aux  enfants  à  réciter  exactement  les  prières  ordinaires  du  chrétien.  (Art.  i  5 
de  la  direction  à  donner  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale.) 

b.  Langue  maternelle.  —  Exercices  par  écrit  sur  la  langue.  (Première  leçon  du  livre  de 
lecture  intitulé  :  Kunstmatig  leesboek,  van  Pietersz.) 

c.  Arithmétique,  etc.  —  Six  problèmes  ou  exercices  sur  le  système  métrique,  et  autant  sur 
les  fractions  ordinaires. 

6.  Horticulture.  —  Entretiens  sur  la  manière  de  disposer  un  jardin  et  une  plantation. 

• 

2«  CONFÉRENCE.  —  Quinzaine  APaàs  Pâques  4854. 

rmoGi 


i .  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 

2.  Communications  et  avis. 

3.  Exercices  pratiques  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes,  sur  les  diverses  branches  d'en- 
seignement, d'après  le  tableau  réglant  la  distribution  du  travail.  —  Observations  sur  ces  exer- 
cices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie.  —  Examen  de  la  partie  de  la  Pédagogie,  par  Engling  et  Pa- 
RizBL,  traitant  de  l'éducation  intellectuelle. 

5.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  Quelles  sont  les  fautes  les  plus  communes  que  font 
les  enfants  en  récitant  (en  flamand)  l'Oraison  dominicale,  la  Salutation  angélique,  le  Credo,  les 
dix  commandements  de  Dieu  et  les  cinq  commandements  de  l'Église  ?  Ces  fautes  changent-elles 
le  véritable  sens  de  nos  prières?  Et  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à  les  corriger? 

b.  Lecture.  —  Observations  sur  le  ton.  Nouveaux  développements  des  maximes  •*  lire  et 
^                                 sentir,  apprendre  et  comprendre,  d'après  Bradn. 

c.  Arithmétique.  —  Choix  d*exercices  pour  les  trois  classes. 

d.  Écriture.  —  Tous  les  élèves  de  la  même  division  doivent  transcrire  le  même  exemple; 
pourquoi  ? 

6.  Horticulture.  —  Entretien  sur  la  manière  de  disposer  un  jardin  et  sur  la  connaissance  et 
^                               l'amélioration  du  sol. 
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3«  CONFÉRENCE.  —  Mots  db  juillet  4854. 

VmOCIBAMKB. 

i .  Compte  rendu  de  la  séance  précédente. 

2.  Communications  et  avis. 

3.  Exercices  pratiques  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes,  sur  les  diverses  branches 
d'enseignement,  d'après  le  tableau  réglant  la  distribution  du  travail.  — Observations  sur  ces 
exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie»  —  Examen  de  la  troisième  partie  de  la  Pédagogie  d'ENctiNO 
et  Parizel,  traitant  des  méthodes.  • 

5.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  Quels  sont  les  devoirs  de  l'instituteur,  par  rapport 
aux  enfants  qui  se  préparent  &  la  première  communion  (art.  iO  et  suiv.  de  la  direction)? 

b.  Lecture»  —  Avantages  de  la  méthode  phonique,  —  Observations  sur  les  exercices 
d'épellation. 

e.  Écriture,  —  Chaque  instituteur  four'nira  une  page  de  sa  propre  écriture  ainsi  qu'une 
page  d'écriture  de  chacun  des  élèves  de  la  division  supérieure. 

d.  Histoire,  —  Résumé  de  l'histoire  de  la  Belgique  (dernière  période  autrichienne). 

6.  Horticulture,  —  Continuation  du  sujet  traité  dans  la  conférence  précédente. 

4«  CONFÉRENCE.  —  mois  D^ociOBaB  4864. 

PROfiMLÀMMB. 

i  •  Compte  rendu  de  la  conférence  précédente. 
3.  Communications  et  avis. 

3.  Exercices  pratiques  avec  tous  les  élèves  des  trois  classes ,  sur  toutes  les  branches.  — 
Observations  sur  ces  exercices. 

4.  Pédagogie  et  méthodologie  —  Distribution  du  travail  dans  une  école  primaire,  entre 
l'instituteur  en  chef  et  les  sous-instituteurs. 

5.  Livres,  ^  Observations  écrites  sur  l'arithmétique  pratique  de  Pietersz. 

6.  Matières  d'enseignement  : 

a.  Instruction  morale  et  religieuse,  —  Démontrez,  par  quelques  considérations  élevées, 
|o  de  quelle  importance  il  est  de  bien  enseigner  le  catéchisme  aux  enfants  ;  2*  en  quoi  consiste 
une  bonne  instruction  religieuse. 

6.  La  maxime  apprendre  et  comprendre  appliquée  aux  diverses  matières  d'enseignement. 

c.  Arithmétique,  etc.  —  Problèmes  et  solutions  pour  les  deux  classes  supérieures. 

7.  Horticulture,  —  Discussions  verbales  sur  l'influence  que  l'instituteur  peut  exercer  pour 
Tamélioration  des  jardins  et  la  propagation  des  bonnes  espèces  d'arbres  fruitiers  dans  les  cam- 
pagnes. 

L'inspecteur  provincial, 
C,  Verdeyen. 


XVUl 
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Programmes  des  conférences  canlonales  tenues  dans  la  province  de  Brahant. 


ABioée  1 S59. 


1.  Lecture  des  comptes  rendus  choisis  par  les  inspecteurs  cantonaux,  en  conformité  de 
Tart.  12  du  règlement  du  25  juillet  1847,  pour  servir  de  procès- verbal. 
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2.  Exercices  pratiques,  sur  les  diverses  branches  d'instruction  primaire,  par  les  insti- 
tuteurs des  écoles  à  désigner  par  Tinspecteur  du  ressort. 

â.  Observations  sur  la  méthode  d'après  laquelle  les  leçons  ont  été  données. 

4.  Communicaiionê  officielkê.  Les  inspecteurs  cantonaux  communiqueront  aux  instituteurs 
les  circulaires  relatives  an  service  de  renseignement  primaire. 

5.  Lectures  et  développemente  orauss  sur  les  questions  religieuses  proposées  par  MM.  les 
délégués  du  culte. 

6.  Méthodologie.  —  a.  Avantages  de  la  méthode  simultanée  sur  la  méthode  individuelle  ; 
6,  mobilier  nécessaire  dans  les  écoles  ;  c.  enseignement  mutuel  ;  d*  organisation  générale  des 
écoles.    . 

7.  Pédagogie.  —  a.  Nécessité  et  but  de  Féducation  ;  h.  Principes  généraux  d'éducation. 
MM.  les  inspecteurs  donneront,  en  outre,  dans  chaque  conférence,  une  question  à  résoudre 
par  écrit,  concernant  l'éducation  des  enfants  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  des  écoles. 

8.  Langue  maternelle.  —  a.  Exercices  grammaticaux  sur  le  substantif,  l'article,  l'adjectif  et 
le  pronom  ;  h»  analyse  logique  et  grammaticale. 

9.  Arithmétique  et  système  métrique*  —  a.  Théorie  sur  les  nombres  simples  et  sur  les  nom- 
bres décimaux  ;  h,  questions  pratiques  sur  les  quatre  règles  de  l'arithmétique  ;  diverses  ma- 
nières de  les  résoudre  ;  exercices  pratiques  sur  la  mesure  de  longueur  et  la  mesure  carrée. 

10.  Géographie.  — a.  But  de  l'enseignement  de  la  géographie  dans  les  écoles  primaires; 
h.  Objets  à  enseigner  dans  chaque  cours. 

11.  Histoire  de  Belgique.  —  a.  But  de  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  écoles  ;  Z».  mé- 
thode à  suivre  dans  cet  enseignement. 

\%  Examens  de  livres,  —  Examen  du  livre  intitulé  :  Onderrigt  in  de  moedertael,  door 
Th.  Bravit. 

IB.  Lectures  et  développements  oraus.  —  Les  instituteurs  donneront  lecture  du  travail  des- 
criptif qui  aura  été  demandé  sur  leurs  communes  respectives  et  des  réponses  faites  aux 
questions  pédagogiques. 

Année  IMS. 

1  •  Lectures  des  comptes  rendus  choisis  par  les  inspecteurs  cantonaux ,  en  conformité  de 
l'art.  12  du  règlement  du  28  juillet  IBiT,  pour  servir  de  procès-verbal. 

2.  Exeicices  pratiques,  sur  les  diverses  branches  d'instruction  primaire ,  par  les  institu- 
teurs des  écoles  a  désigner  par  l'inspecteur  du  ressort. 

8»  Observations  sur  la  manière  d'après  laquelle  les  leçons  ont  été  données. 

4.  Compiunications  officielles. 

5.  Lectures  et  développements  oraux  sur  les  questions  religieuses  proposées  par  MM.  les 
délégués  du  culte. 

6.  Méthodologie.  —  a.  Formes  sous  lesquelles  l'instituteur  doit  présenter  les  matières  à 
enseigner  ;  b,  descriptions  des  formes  catéchétiques  et  euristiques,  et  désignation  des  bran- 
ches qui  seront  enseignées  d'après  ces  formes. 

7.  Pédagogie.  —  a.  Mission  de  l'instituteur  par  rapport  à  l'éducation  ;  b.  Éducation  phy- 
sique ;  c.  questions  à  proposer  par  les  inspecteurs  du  ressort. 

8.  Langue  maternelle.  —  a.  Exercices  grammaticaux  sur  les  verbes  et  les  mots  invaria- 
bles ;  b.  exercices  d'analyse  logique  et  grammaticale. 

9.  Arithmétique  et  système  métrique,  —  a.  Théorie  sur  les  fractions  ordinaires  ;  b,  problèmes 
sur  les  fractions  ordinaires  ;  c.  les  mesures  de  capacité. 

10.  Géographie.  —  a.  Méthodes  à  suivre  pour  l'enseignement  de  la  géographie  ;  b,  descrip- 
tion physique  et  politique  des  provinces  de  Brabant,  d'Anvers  et  de  Limbourg. 

11.  Histoire  de  Belgique.  —  a.  Division  de  l'histoire  en  époques;  b.  origine  des  Belges; 
c.  mœurs  et  habitudes  des  principaux  peuples  de  la  Belgique  ancienne. 

12.  Examens  de  livres»  —  Examen  du  livre  intitulé  :  Zinnelyk  en  zedelyk  aenschouwings 
onderwys,  door  Ta.  GsBin,  gemeente  onderwyzer  te  Antwerpen. 


(  137  ) 

12.  Lecture»  et  détefoppemetiiê  omiis.  -•  Le»  initituteim  liront  ]e  trarail  deacriptif  qui  aura 
été  demandé  sur  leurs  communes  respectives  et  les  réponses  faites  aux  questions  pédagogiques. 


1  •  Lectures  des  comptes  rendus  choisis  par  les  inspecteurs  cantonaux ,  en  conformité  de 
Tart.  12  du  règlement  du  23  juillet  1847,  pour  servir  de  procès-verbal* 

5.  Exercices  pratiques,  dans  les  diverses  branches  d'instruction  primaire,  par  les  institu- 
teurs des  écoles  à  désigner  par  l'inspecteur  du  ressort. 

8.  Observations  sur  la  manière  d'après  laquelle  les  leçons  ont  été  données. 
4.  Communications  officiell»». 

5»  Lecturei  et  développement»  oraus  sur  les  questions  religieuses,  proposées  par  MM.  les 
délégués  du  culte. 

6.  Méthodologie.  —  a.  Description  de  la  forme  répétitoire  et  de  la  forme  dialogique; 
h.  désignation  des  matières  qui  seront  enseignées  par  ces  formes  ;  c.  principes  didactiques 
généraux. 

7.  Pédagogie.  —  a.  Éducation  intellectuelle  ;  b.  moyens  de  rendre  les  enfants  attentifs  ; 
c.  moyens  d'exercer  la  mémoire  des  enfants  ;  J.  question  à  proposer  par  les  inspecteurs. 

8.  Langue  maternelle.  —  a.  Exercices  grammaticaux  sur  la  syntaxe  du  substantif  et  de  l'ar- 
ticle ;  h.  exercices  les  plus  propres  pour  apprendre  aux  enfants  à  s'exprimer  correctement 
dans  leur  langue. 

9.  Arithmétique  et  iystème  métrique»  —  a.  Divisibilité  des  nombres  ;  b.  questions  sur  la  règle 
de  trois  composée  et  la  règle  d'intérêt.  Les  solutions  seront  faites  par  la  méthode  analytique 
en  ramenant  toutes  les  questions  à  un^  seule  forme  ;  c.  calcul  mental ,  les  quatre  règles  fon- 
damentales ;  d.  les  mesures  de  capacité. 

10.  Géographie.  —  Géographie  physique  et  politique  des  provinces  de  Flandre  orientale, 
de  Flandre  occidentale  et  de  Hainaut. 

11.  Histoire,  —  a.  Modèles  de  récits  sur  les  faits  généraux  de  la  période  romaine  ;  b.  bio- 
graphie des  hommes  les  plus  célèbres  de  cette  époque. 

12.  E:pamen  de  livres.  —  Examen  du  livre  intitulé  :  Honderd  kleine  vertellingen  door 
Landrien. 

18.  Lectures  et  développements  oraus.  —  Les  instituteurs  donneront  lecture  du  travail 

descriptif  qui  aura  été  demandé  sur  leurs  communes  respectives  et  des  réponses  faites  aux 

questions  pédagogiques. 

L'inspecteur  provincial , 

Chevalier  J.  Var  Malk  de  Ghoxaiii. 


XIX 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  province  de  Flandre 

occidentale. 


Année  tftS». 

4t*  CONFÉRENCE. 

r*  question.  —  Quelles  sont  les  conditions  indispensables  pour  obtenir  et  maintenir  une 
bonne  discipline? 

3S 


(  «58  ) 

S*  qu€$/t(m,  —  Comment  disdngiie-t-on  le  participe  présent  da  participe  passe?  Qaeb  sont 
]eurs  rapports  et  leurs  différences  7 

S*  çuêêtion.  —  Eipliqaex  à  vos  élèves  la  règle  d'intérêts  simple  et  composé» 

4*  quêêtian»  —  Faites  le  récit  d'an  voyage  d'Ostende  a  Yerviers,  par  chemin  de  fer,  et  dites 
une  particularité  digne  de  remarque  sur  chaqne  ville  de  station. 

5*  queiiion.  —  Expliquez  à  vos  élèves  ce  que  c'est  que  l'année  bissextile  ;  et  pourquoi  Ton  a 
dÂ  l'établir. 

ft  CONFERENCE. 

r*  queêiion.  —  Quelle  est  votre  opinion  sur  l'application  des  peines  corporelleft  en 
général  ? 

2?  question,  —  Analysez  logiquement  la  proposition  suivante  :  «C'est  Dieu  qui  tira  du  néant 
le  ciel,  la  terre,  le  firmament,  en  un  mot,  l'univers*  » 

S*  question.  —  Si  12  hectares  peuvent  être  labourés  en  U  i/i  jours,  au  moyen  dedeax 
charrues  attelées  de  deux  chevaux  chacune,  combien  faudrait-il  de  jours  »  en  n'employant 
qu'une  seule  charrue,  pour  retourner  un  terrain  de  8  hectares?  Raisonnez  votre  réponse* 

4*  question,  —  Qui  importa  l'imprimerie  en  Belgique  ?  Entrez  dans  quelques  détails  au 
sujet  des  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  cette  importation. 

tf*  question,  —  D'où  proviennent  d*ordinaire  les  brouillards  ?  Est-ce  que  les  causes  eu  sont 
communes  à  toutes  les  localités  indistinctement? 

3*  CONFÉRENCE. 

1'*  question,  —  Quand  l'instituteur  est  dans  le  ca^  d'avoir  à  examiner  une  classe  entière , 
que  doit-il  faire  pour  établir  le  degré  d'avancement  des  élèves  ? 

1*  question,  —  Analysez  grammaticalement  la  proposition  suivante  :  «  Malheureux  !  que 
fais-tu?...  Ne  sais-tu  pas  que  blasphémer  est  un  sacrilège?  » 

S*  question,  —  Dans  un  tronc  d'arbre  de  8  mètres  de  long  sur  un  diamètre  de  19  centi- 
mètres au  sommet  et  de  18  centimètres  au  pied,  combien  y  a-t-il  de  solives  de  six  centi^iètres 
d'équarrisage  ? 

4*  question,  —  Nommez  six  villes  du  pays  où  des  hommes  illustres  ont  vu  le  jour.  Ajoutez 
en  quoi  chacun  de  ces  hommes  a  excellé. 

5*  question,  —  Quelles  sont  les  occupations  les  plus  utiles  aux  instituteurs  avant  et  après  la 
classe,  et  qu'on  doit  leur  recommander  au  point  de  vue  de  leur  instruction  ,  de  leur  santé  et 
de  leur  intérêt  matériel,  mais  en  veillant  a  ce  qu'elles  ne  portent  aucun  préjudice  à  l'accom- 
plissement de  leur  honorable  mission? 

4«  CONFÉRENCE. 

I'*  question,  —  Quelles  sont  les  conditions  d'un  bon  règlement  pour  les  écoles  en  général 
et  pour  les  écoles  primaires  en  particulier? 

V  question,  —  Donnez  dix  propositions  actives  comprenant  un  régime  direct  et  un  régime 
indirect  et  traduisez-les  en  propositions  passives. 

S*  question.  — •  Combien  y  a-t-il  d'hectolitres  dans  une  dteme  de  8",IS0  de  long  sur  4",75 
de  large  et  d'une  profondeur  de  6",  10,  supposé  qu'elle  soit  pleine  à  un  mètre  près?  Raison- 
nez votre  réponse. 

4*  question,  —  Quelles  sont  les  grandes  localités  que  l'on  rencontre  en  allant  de  Namur  à 
Ostende  par  les  routes  ordinaires?  Nommez  les  monuments  remarquables  qui  s'y  trouvent. 

tf*  question,  —  Nommez  les  principales  céréales  »  les  plantes-racines  ,  fourragères ,  légu- 
mineuses, tinctoriales  et  exotiques  cultivées  dans  la  province. 


(159) 
Aanée  MM. 

|r«  CONFÉRENCE. 

l*^  queêtion.  —  Quels  sont  lei  principaux  moyens  dont  chacjue  institotear  peat  disposer 
pour  prévenir  la  corruption  de  l'air  dans  son  école  ? 

9*  question,  —  Les  conjugaisons  des  verbes  sont-elles  un  moyen  sûr  de  faire  avancer  les 
élèves  dans  la  connaissance  des  règles  d*une  langue  ?  Quelle  est  la  méthode  que  vous  employez 
pour  donner  cet  exercice  avec  le  plus  du  succès? 

S*  question.  —  Si  Ton  a  besoin  de  l^'tTS  pour  la  confection  d'un  habit  dont  Tétofie  a  1  mètre 
de  largeur,  combien  faudra-t-il  de  doublure  d'une  étoffe  ayant  une  largeur  de  0'",78,  pour  le 
doubler  en  entier? 

À*  question»  —  Nommez  les  huit  époques  principales  de  notre  histoire  avec  la  désignation 
des  hommes  les  plus  illustres  de  chaque  époque  ? 

5*  question^  —  Quel  est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  initier  les  élèves  à  la  connaissance 
da  style  épistolaire? 

2«  CONFÉRENCE. 

m 

l^  quesiion.  —  Quelles  sont  les  maladies  de  l'enfance  réputées  contagieuses?  A  quels  soins 
Tinstituteur  doit-il  avoir  recours  pour  empêcher  qu'elles  ne  fassent  irruption  dans  son  école? 
Sur  quoi  doit-il  porter  sa  surveillance  à  la  rentrée  d'un  élève  qui  a  été  atteint  de  maladie? 

^*  question.  —  Faites  connaître  à  vos  élèves,  d*une  manière  raisonnéeet  compréhensible, 
remploi  des  différents  temps  du  subjonctif. 

S*  question.  —  Une  fraction  changent -elle  de  valeur,  si  Ton  multiplie  ou  si  l'on  divise  les 
deux  termes  par  un  même  nombre  ?  Raisonnez  votre  réponse  ? 

4"  question.  —  Nommez  les  principales  chaînes  de  montagnes  de  l'Europe.  Indiques  leur 
situation. 

K*  question,  —  Sur  quels  principes  fondamentaux  repose  l'établissement  des  conduits  d'eau 
souterrains,  nommés  siphons,  qui  servent  à  Técoulement  des  eaux  ? 

3«  CONFÉRENCE. 

1'*  quution.  —  Quels  senties  moyifns  les  plus  efficaces  à  employer  pour  exercer  la  mémoire 
des  élèves  ?  Quels  sujets-  doivent  fixer  particulièrement  l'attention  de  l'instituteur  dans  le 
choix  de  la  matière  à  faire  apprendre  par  cœur? 

2*  question.  —  Donnez  Texplication  grammaticale  et  logique  de  la  phrase  suivante  :  «  La 
création  visible  nous  prouve  l'existence  d'un  être  surnaturel,  tout-puissant  et  plein  de  bien- 
veillance; cet  être,  c'est  Dieu.  » 

Z*  question.  «-  Qu'enlend-on  :  1*  par  carré  d'un  nombre  ;  V  par  racine  carrée  d'un 
nombre?  Expliquez,  d'une  manière  raisonnée,  la  méthode  d'extraire  la  racine  carrée  d*un 
nombre. 

k^  question.  —  Pourquoi  le  fils  de  Charles  V  est-il  connu,  dans  Thistoiret  sous  le. nom  de 
Philippe  II  et  de  Philippe  IV  ? 

K*  question.  —  Supposons  un  instant  que  toutes  les  pièces  constituant  les  mesures  métri- 
ques soient  perdues ,  excepté  l'unité  de  mesure  pour  les  poids.  Par  quel  moyen  parvien- 
drait-on a  retrouver  la  longueur  du  mètre  à  l'aide  de  la  connaissance  de  l'unité  de  mesure 
pour  les  poids? 

4«  CONFÉRENCE. 

1**  qnostion^  —  Quels  sont  les  défauts  que  Tinstituteur  a  le  plus  à  combattre  chez  les 
élèves?  Quelles  sont  les  qualités  essentielles  des  enfants  qui  doivent  fixer  particulièrement 
l'attention  de  Finstituteur?  De  quelle  manière  celui-ot  doit-^il-s'y  prendre  pour  faire  fructifier 
ces  qualités? 


(UO) 

2«  guesiion.  —  tcriret  nne  lettre  à  un  de  rot  amis,  ayant  pour  sujet  la  perte  d'un  peie  de 
famille  qui  ifouê  a  confié  let  quatre  enfants  dont  il  était  Tunique  soutien. 

S'  quêêiûm.  —  Quatre  ouvriers  tra vaillent  à  une  pièce  de  terre  :  le  premier  pourrait  finir 
TouTrage  en  9  jours  ;  le  second,  en  1  s/i  ;  le  troisième,  en  1  4/t  jour,  et  le  quatrième,  en  i/t 
de  jour.  En  combien  de  temps  TouTrage  serait-il  paracberé,  dans  la  supposition  qulls  travail- 
lassent tous  ensemble? 

4'  quesiton*  —  Quels  sont  les  Belges  qui  se  sont  rendus  célèbres  comme  mathématiciens  ? 
Où  sont-ils  nés?  A-tH>n  érigé  des  monuments  en  leur  mémoire,  et  dans  quelles  localités? 

tf*  queêiion»  —  Qu'entendez- vous  par  faculté  intnîtive  des  enfants?  De  quelle  manière  vous 
Y  prendriex-vous  pour  exercer  cette  faculté  chez  les  enfants? 


ABBée  tftS4. 

4- CONFÉRENCE. 

1  '*  queêiian,  —  Signalez  les  avantages,  ainsi  que  les  désavantages,  résultant  de  la  récitation 
d'ensemble  ou  en  chœur  et  à  haute  voix  par  les  élèves,  en  ce  qui  concerne  certaines  branches 
d'instruction,  et  notamment  la  lecture. 

V  queêiion.  —  Qu'est-ce  qui  doit  particulièrement  fixer  l'attention  de  rinstituteur  dans  le 
choix  des  livres  classiques  à  mettre  entre  les  mains  des  élèves? 

S*  queêiian,  •—  Faites  le  récit  d'un  voyage  a  pied  de  Dunkerque  à  Ostende,  en  passant  par 
Fumes  et  Nieuport,  et  donnez,  en  même  temps,  le  récit  des  événements  les  plus  remarquables 
arrivés  dans  ces  trois  dernières  villes. 

4*  qneêUan.  —  Démontrez  que,  dans  toute  proportion  géométrique,  le  produit  des  deux 
extrêmes  égale  le  produit  des  moyens. 

fi*  gtfSfltoti*  —  Une  marchandise  d'une  valeur  de  9,000  francs,  à  l'escompte  de  fi  p.  */«,  doit 
être  payée  au  comptant,  l'acheteur  en  défalque  1,800  francs  que  lui  doit  le  vendeur;  com- 
bien celui-ci  doit-il  encore  recevoir  en  espèces? 

6*  queêiian.  —  Pourquoi  une  pièce  de  bois  jetée  à  l'eau  surnoge-t-eUe,  tandis  qu'une  pièes 
de  plomb  coule  à  fond  ? 

S*  CONFÉRENCE. 

I'"  quêêiiOH,  —  Exposes  quelle  est  l'influence  de  l'ordre  et  de  la  propreté  sur  l'esprit  et  le 
cœur  des  élèves. 

S*  quêêtion.  -»  Quel  est  le  meilleur  système  pour  préparer  les  élèves  à  faire  des  rédactions, 
et  quels  sont  les  exercices  à  l'aide  desquels  ils  doivent  se  perfectionner  en  cette  partie? 

S*  question^  ^  Faites  la  description  du  cours  du  Rhin  ;  indiquez  sa  source  et  son  embou* 
chure,  avec  la  dénomination  des  rivières  qui  s'y  jettent,  ainsi  que  le  point  de  leur  confluent  ; 
f^outes-y  les  noms  des  villes  arrosées  par  ce  fleuve ,  ainsi  que  des  contrées  où  elles  sont 
situées. 

4*  quêêiiùH.  —  Nommez  les  monnaies  qui  ont  cours  légal  en  Belgique.  Donnez  en  le  dia- 
mètroi  le  poids,  le  titre  et  la  tolérance. 

fi*  quêitiim.  —  Une  personne  paye  fr.  80-46  pour  trente  flacons  de  vin ,  partie  à  raison 
de  fr.  0-87,  partie  à  raison  de  f^,  1-Ofi  le  flacon.  Quel  est  le  nombre  de  flacons  de  chaque  sorte? 

6*  gussftan,  •—  Donnez  une  explication  du  galactomètre  ;  dites  quel  est  l'élément  physique 
qui  en  constitue  la  base. 

3«  CONFÉRENCE. 

1'*  qu9HHm.  —  De  quelle  manière  une  école  doit-elle  être  envisagée  au  point  de  vue  social, 
et  quels  sont  les  rap)>orls  qu*î1  convient  d'établir  entre  les  élèves  pour  les  préparer  à  vivre  en 
sudété? 

V  fuatften.  —  Expliquez  la  meilleure  méthode  pour  donner  l'enseignement  de  la  géofra- 
phie  et  de  lliistoire. 


(  1*»  ) 

&*  questions  —  Donnez  la  description  des  fêtes  qui  ont  eu  lien,  dans  notre  province,  à  Tpcca- 
sion  do  mariage  do  duc  de  Brabant* 

4*  question,  —  Faites  connaître  la  manière  de  déterminer  le  poids  d'un  corps  au  moyen  de 
la  balance  à  bascule. 

5*  question,  —  Quel  est  le  poids  d'une  poutre  de  sapin  dont  le  volume  est  de  8  dëcistères 
9  centièmes  de  dëcistère  ?  La  pesantear  relative  du  bois  de  sapin  est  de  66  centièmes. 

6*  question.  —  Comment  peuton,  physiquement,  établir  le  poids  d'un  corps  irrégolier,  sans 
en  avoir  calculé  préalablement  les  dimensions  ? 

4«  CONFÉRENCE. 

1'*  question,  —  Y  at*il  utilité  à  organiser  des  exercices,  concernant  quelques  branches 
d'inslruction ,  de  manière  qu'ils  puissent  £aire  l'objet  de  l'entretien  des  élèves ,  sous  votre 
direction,  et  à  ce  que  les  enfants  s'interrogent  mutuellement? 

â*  question,  *—  Qu'entendex-vous  par  arrangement  de  mots  dans  leur  signification  propre 
et  dans  leur  rapport  d'opposition?  Prouvei-le  par  des  exemples. 

ft*  question,  —  Quelle  ville  peut  être  envisagée  comme  la  plus  ancienne  du  pays  ?  Donnez 
un  fait  historique  a  l'appui  de  votre  réponse. 

À*  question,  —  De  quelle  manière  pourriez  -  vous  trouver  la  contenance  on  mètres  d'une 
pièce  de  terre,  dont  la  superficie  est  exprimée  en  ares  ? 

5**  question,  —  On  demande  quelle  heure  il  est,  sachant  que  les  deux  aiguilles  d'une  pendule 
se  trouvent  l'une  sur  l'autre  entre  huit  et  neuf  heures  ? 

6*  question,  —  Donnez  l'histoire,  la  description  et  l'explication  des  aréostats  ou  ballons. 

Ainsi  fait  et  arrêté  par  l'inspecteur  provincial,  à  Bruges,  le  18  décembre  1858. 

Le  V^*  Dx  CaoïsBX  oi  Bsrgis. 
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Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  province  de  Flandre 

orientale. 


A  iiouiBi»  LB  ■nisnn  db  l*iiitAuiiir. 

Gand,  le  18  juillet  1885. 

MoilSIIVB  LB  MlNlSTXI , 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer,  dans  mes  rapports  annuels,  la  grande  différence  qui 
existe  entre  le  degré  d'avancement  des  instituteurs,  appartenant  à  certains  ressorts  de  la  pro- 
YÎnce,  m'a  forcé  d'exécuter,  d'une  manière  complexe  et  variée,  l'art.  S,  paragraphe  final  du 
règlement  du  S2  mars  1847. 

H  y  a  eu,  jusqu'à  présent,  diversité  dans  les  programmes  des  différents  cercles,  et  je  me 
suis  borné  à  donner,  comme  programme  général,  un  petit  nombre  de  matières.  Ce  programme 
était  complété  par  l'ordre  du  jour  de  la  conférence  suivante,  selon  les  besoins  de  chaque 
ressort,  ou  bien,  j*adoptais  pour  Tannée  on  programme  spécial,  présenté  par  l'inspecteur. 

Ce  mode  de  procéder  a  eu  ses  avantages  ;  mais,  comme  il  donne  nécessairement  lieu  à 
beaucoup  de  travail,  comme,  en  outre,  les  progrès  qui  ont  été  réalisés,  permettent  d'aban*- 
donner  aujourd'hui  des  études  purement  élémentaires,  j'ai  pu  prescrire,  pour  Tannée  1855, 
un  programme  général,  dont  un  exemplaire  a  été  joint  à  mon  rapport  pour  1854. 

Il  en  résulte,  que  je  suis  forcé  de  vous  envoyer  un  travail  plus  compliqué  que  celui  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander. 


(142) 


CoBféreoces  de  fS59. 


PBBSCRlPTIOnS  GÉNÉRALES. 


Examiuer,  dans  les  conférences,  les  livre» classiques  qu'il  conviendra  d'adopter  dans  chaque 
ressort  pour  les  différentes  branches  de  renseignement.  (Circulaire  du  6  mars  1852.) 

Hygiène,  Faire  étudier  Thygiène  au  point  de  vue  de  Técole,  en  prenant  pour  guide  ^ 
Manuel  du  docteur  Sovet. 

Faire  Texamen  approfondi  de  l'organisation  de  l'école,  sons  le  rapport  du  matériel  : 

a.  Disposition  du  local  ; 

h»  Confection  et  proportion  des  meubles  classiques. 

Continuation  des  différentes  questions  de  pédagogie  qui  ont  pour  objet  le  classement  des 
élèves,  la  discipline,  Témulation,  etc. 

Revue  méthodologique  des  branches  d'enseignement  prescrites  par  Fart.  6  de  la  loi  (théorie 
et  pratique). 

Dans  plusieurs  ressorts  des  questions  spéciales  ont  été  traitées. 

Ainsi,  on  a  mis  en  discussion,  dens  le  sixième  et  le  treizième  (Gand  et  Termonde],  l'examen 
de  la  meilleure  méthode  pour  enseigner  le  dessin  linéaire. 

La  plupart  des  inspecteurs  ont  complété  les  travaux  des  conférences  par  l'étude  de  l'histoire 
de  la  Belgique,  de  la  langue  maternelle,  de  l'analyse  logique  et  de  Fanal yse  grammaticale. 

Je  joins  à  la  présente  un  programme  très- détaillé,  arrêté  pour  le  cercle  de  Termonde. 

Cooféreoces  de  f  SftS. 

9BI8CRIPTI0IIS  «ÉNÉSALIS. 

Les  inspecteurs  cantonaux  sont  chargés  de  présenter,  à  Fune  des  conferenees,  un  exaraei» 
raisonné  des  ouvrages  suivants  : 

1"  PFoordafleidkunde^  par  Lnior; 

2*  Traité  d' arithmétique ^  de  Rivail  ; 

S"  Coure  pratique  de  pédagogie  et  de  méthodologie^  de  BaAoïf  • 

Hygiène,  Traiter  la  question  suivante  :  quels  sont  les  devoirs  que  les  instituteurs  ont  à 
remplir  pour  ménager  la  santé  de  leurs  élèves? 

S'occuper  spécialement  de  Famélioration  de  la  calligraphie.  Demander  aux  instituteurs  une 
page  d'écriture.  En  faire  l'examen  à  la  conférence  de  juillet. 

Faire  étudier  la  méthode  de  ealligraphie  de  Poffé,  et  k  discuter  aux  conférences  d'octobre. 

Méthodologie,  De  l'enseignement  de  la  langue  maternelle,  d'aprèa  les  préceptes  du  père 
Girard  et  du  professeur  Braun. 

Note,  Le  programme  ci-dessus  n'exclut  pas  les  exercices  ordinaires ,  qui  ont  pour  objet 
Fenseignement  de  la  lecture,  du  calcul,  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  la  Belgique. 

Conférences  de  f  M^ 

PRISCSIPTIOfIS  GÉflÉRALtS. 

a.  Analyser  et  discuter,  à  chaque  conférence,  un  chapitre  du  cours  pratique  de  pédagogie 
et  de  méthodologie  de  Braun. 

b»  S'occuper  spécialement  de  la  formation  définitive  du  tableau  de  la  distribution  du  travail* 

Déterminer  les  régies  a  suivre  en  cette  matière. 

Continuation  de  Fexamen  de  la  méthode  de  calligraphie  de  Foffé. 

Revue  des  dispositions  du  règlement  général  des  écoles.  Conseils  ou  avertissements  aux 
instituteurs» 


(  *43  ) 

Note.  Le  programme  ci-dessus  n'exclut  pas  les  exercices  ordinaires,  qui  ont  pour  objet 
renseignement  de  la  lecture,  du  calcul,  de  la  géographie  et  de  lliistoire  de  la  Belgique. 


Agrées,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  hante  considération. 

Utnêpecteur  provincial, 
H.  Kkrytii* 


Annexe  au  rapport  de  Vinspecteur  de  la  Flandre  orierUale,  en  date  du  IS  juillet  1855. 

(Programme  détaillé,  tdopté  pour  les  conférences  du  cercle  de  Termonde.) 


Anoée  1S59. 

{rt^  CONFÉRENCE. 

1  •  Qu'entendez- vous  par  éducation  domestique  et  par  éducation  publique  ? 

2*. Quelles  sont  les  difficultés  que  yous  rencontrez  dans  l'exécution  de  l'art.  18  du  règle- 
ment général  des  écoles,  et  quels  sont  les  changements  que  vous  désireriez  voir  apporter  à 
cet  article  ?  (Cet  article  règle  les  conditions  des  distributions  de  prix.) 

3.  Exercice  pratique  sur  la  table  des  unités  (5*  exercice). 

4.  Répétition  des  exercices  méthodologiques  de  1851,  principalement  en  ce  qui  concerne 
les  procédés  de  l'enseignement. 

«•  CONFÉRENCE. 
I«r  joum. 

1  •  Exercices  avec  des  élèves  sur  le  bureau  typographique  et  les  tableaux  de  lecture. 

5.  —  pour  apprendre  a  compter  avec  des  cubes. 
S.                     —  —  à  lire. 

4.  —  —  à  écrire. 

5.  —  sur  la  table  des  unités.  * 

6.  —  sur  l'enseignement  de  l'arithmétique. 

7.  —  —  du  système  légal  des  poids  et  mesures. 

8.  —  —  de  la  langue  maternelle.  (Analyses  gramma- 

ticale et  logique.) 

9.  —  —  du  dessin  linéaire. 

2«  JOUB. 

1.  Religion  et  morale. 

2.  Entretiens  sur  les  exercices  pratiques  qui  ont  eu  lieu  le  jour  précédent. 

8.  Pédagogie. 

a.  En  quoi  diffère  l'éducation  (y  compris  renseignement)  des  garçons  de  celle  des  filles? 

b.  Un  instituteur  est-il  apte  à  soigner  Téducation  des  filles,  et  une  institutrice  celle  des 

garçons? 

c.  Quels  sont  les  principes  qu'un  instituteur  chargé  de  l'éducation  des  deux  sexes  ne  peut 

pas  perdre  de  vue  ?  (Par  écrit.) 

4.  Histoire  nationale •  —  Récit  des  événements  remarquables  qui  signalèrent  le  gouverne- 
ment  du  duo  de  Parme.  (Pratique.) 


(  «**  ) 

5.  Géographie,  —  Description  détaillée  de  la  proTiaoe  de  liège.  (Par  écrit.) 

6.  Arithmétique.  —  Démontrer  : 

l»  Qu  on  obtient  le  résultat  d'une  multiplication  de  fractions  ordinaires  en  multipliant  les 
deux  numérateurs  et  les  deux  dénominateurs  ; 

^^  Qu'on  obtient  le  résultat  d'une  division  de  fractions  ordinaires  en  changeant  le  numé- 
rateur et  le  dénominateur,  et  en  opérant  ensuite  comme  dans  la  multiplication.  (Pratique.) 

3«  CONFÉRENCE. 
1er  joum. 

(Le  matin.)  Exercices  pratiques  avec  des  élèves  dans  les  branches  principales  de  renseigne- 
ment. (Histoire,  géographie  et  chant.) 

(L'après-midi.)  Entretiens  sur  les  exercices  avec  les  élèves. 

2«  JOUR. 

1 .  Religion  et  morale. 

2.  Hygiène.  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  Tair  vicié  sur  la  santé  des  élèves  et  du 
maître  ;  de  quoi  provient^il,  et  quels  sont  les  moyens  qu'un  instituteur  doit  employer  pour 
avoir  constamment  un  air  pur  dans  son  école?  (Par  écrit.) 

3.  Méthodologie^  -^  Quelle  est  la  meilleure  méthode  pour  passer  de  rémission  des  sons  à  la 
lecture  réelle? 

Traiter  les  points  suivants  : 

1^  Les  enfants  doivent  bien  comprendre  ce  qu'ils  lisent  ; 

S^  Rester  dans  le  ton  naturel  et  observer  les  pauses  nécessaires  ; 

â^  La  lecture  doit  leur  servir  d'exercice  grammatical.  (Par  écrit.) 

4.  Enseignement  de  la  langue  maternelle.  —  Exercice  pratique  sur  l'emploi  des  cas. 

5.  Géographie.  —  Description  de  la  proTince  de  Liège. 

(Exercices  pratiques.  Comment  cet  enseignement  doit-il  être  donné  aux  élèves.) 

4«  CONFÉRENCE. 

BBUX  JOUKS. 

1 .  Religion  et  morale. 

2.  Exercices  pratiques  avec  des  élèves. 

3.  Organisation  matérielle  des  écoles.  Mobilier  ciaseique.  —  De  quelle  manière  doivent  être 
construits  les  pupitres  et  les  planches  noires? 

Prendre  en  considération  les  points  suivants  : 

a  La  santé  des  élèves  ; 

b  La  commodité  des  élèves  et  du  maître  ; 

c  L'emploi  de  ces  meubles  tant  pour  l'enseignement  simultané  que  pour  l'enseignement 
mutuel.  (Par  écrit.) 

4.  Analyses  grammaticale  et  Jogique.-—«  Toute  la  nature  proclame  la  puissance  et  la  sagesse 
de  Dieu;  tout  est  parfait  dans  la  création.  »  (Par  écrit.) 

tf .  Eserciceê  pratique*  sur  le  4*  point.  (Analyses  grammaticale  et  logique.) 

6.  Système  légal  de$  poids  et  mesurer,  —  Qu'entendez-vous  par  métré  et  de  quelle  manière 
dérivent  du  mètre  toutes  les  unités  des  autres  mesures,  y  compris  celles  des  poids  et  des  mon- 
naies? (Par  écrit.) 

7.  Exercices  sur  le  6*  point.  (Système  légal  des  poids  et  mesures.) 

8.  Enseignement  de  la  langue  maternelle.  —  Quelle  est  Tépellation  des  voyelles  simples  et 
des  voyelles  composées? 

9.  Exercices  sur  le  8*  point.  (Enseignement  de  la  langue  maternelle.) 


(1*8) 
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Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  province  de  Hainaut* 


ABDée  fS59. 

L'inspecteur  pi^ovincial  de  l'enseignement  primaire  pour  le  Hainaut  à  MM.  les  inspecteurs 

cantoruiux. 

MoNsiioB  l'Nspbctivr, 

Pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  8  de  l^arrété  organique 
du  21  mars  1847,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  programme  sommaire  des  conférences 
cantonales,  pour  18tf2. 

Des  lectures,  suivies  de  développements  oraux,  des  rédactions  et  des  exercices  pratiques 
de  pédagogie,  sont  les  trois  espèces  de  travaux  de  ces  réunions  trimestrielles. 

Le  président  désignera  le  passage  d'une  pédagogie  qui  sera  lu  et  développé  par  les  institu- 
teurs dans  chacune  des  conférences  de  Tannée: 

Le  compte  rendu  et  le  travail  préparatoire  prescrits  l'un  par  l'art.  4,  dudit  arrêté,  et  l'autre 
par  l'art.  11  du  règlement  du  98  juillet  1847,  sont  les  rédactions  indispensables,  dont  le 
mérite  relatif  sera,  comme  précédemment,  indiqué  aux  instituteurs  réunis  en  conférence. 

Chargé  d'apprécier  les  comptes  rendus,  vous  ferez  connaître  à  l'auteur  de  chaque  travail, 
le  rang  que  sa  rédaction  lui  aura  valu. 

11  vous  suffira,  je  crois,  Monsieur  Flnspecteur,  d'établir  trois  rangs,  à  moins  que  vous  ne 
jugiez  nécessaire  de  placer  au  quatrième  rang  celui  dont  la  rédaction  dénoterait  trop  de 
négligence. 

Dans  la  première  conférence  trimestrielle,  des  leçons  pratiques  de  langue  maternelle 
seront  données,  par  un  instituteur,  aux  élèves  des  deux  premières  divisions  de  l'école  où  la 
réunion  aura  lieu.  Le  maître  fera,  surtout,  bien  ressortir,  et  dans  les  exercices  oraux,  et  dans 
les  exercices  écrits,  les  divers  procédés  les  plus  propres  à  rendre  son  enseignement  fructueux, 
au  double  point  de  vue  de  la  science  et  de  la  morale.  11  montrera  ainsi  son  aptitude  à  former 
l'éducation  de  l'enfance. 

Le  travail  préparatoire,  pour  cette  conférence,  comprendra  l'exposé  4e  la  méthode  que  suit 
le  maître  dans  l'enseignement  régulier  de  la  langue  maternelle.  Vous  inviterez  donc  les 
instituteurs  à  vous  faire  connaître  avant  la  première  réunion  cantonale  de  18tf2,  le  plan 
général  qu'ils  ont  adopté  pour  l'exécution  de  cette  partie  essentielle  de  leur  programme  et 
l'auteur  qui  leur  sert  de  guide.  Vous  vous  assurerez  ainsi  s'ils  ont  pris  soin  de  se  procurer  les 
ouvrages  soit  du  père  Girard,  soit  de  Braun,  soit  de  Dupont,  d'Hoffet,  de  Poitevin  ou  de  tout 
autre  auteur  dont  les  principes  et  les  exercices  pratiques  sont  bien  appropriés  aux  besoins 
moraux  et  intellectuels  des  enfants. 

Le  mérite  des  ouvrages  de  quelques-uns  de  ces  auteurs  sera  discuté  dans  la  même  con- 
férence. 

Les  instituteurs  devront  aussi.  Monsieur  l'Inspecteur,  répondre,  par  écrit,  séance  tenante, 
à  six  questions  que  vous  leur  dicterez,  et  qui  n'exigeront  pas  de  très-longues  réponses.  Elles 
rouleront  sur  les  objets  suivants  : 

La  première,  sur  les  principes  d'éducation  que  l'instituteur  doit  inculquer  à  ses  élèves,  s'il 
veut  remplir  dignement  sa  mission; 
La  deuxième,  sur  le  dessin  linéaire; 
La  troisième,  sur  l'hygiène  appliquée  aux  écoles  ; 

La  quatrième,  sur  la  physique  élémentaire  a  l'usage  des  écoles  primaires; 
La  cinquième,  sur  rhorticuHure  ou  sur  les  notions  les  plus  pratiques  d'agriculture; 
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La  sixième,  sur  Tarithmëlique,  appliquée  à  réconomie  domestique  ou  rurale. 

Les  instituteurs  tous  remettront  ce  travail,  immédiatement  après  qu'ils  l'auront  terminé. 
Ils  ne  pourront  y  consacrer  plus  d*une  heure.  Vous  en  rendrez  un  compte  sommaire,  à  la 
réunion  suirante.  Il  a  pour  but,  yous  le  comprenez.  Monsieur  Flnspectenr,  de  tenir  les  maî- 
tres an  courant  des  principes  les  plus  utiles  de  pédagogie  et  des  notions  élémentaires  de 
quelques  sciences  usuelles  qui  leur  sont  nécessaires. 

Dans  toutes  les  conférences  de  Tannée,  tous  dicterez  aux  instituteurs,  le  même  nombre  de 
questions,  sur  les  mêmes  matières. 

Le  travail  préparatoire,  pour  la  conférence  d'aTril,  embrassera  la  manière  de  questionner 
les  enfants  et  la  nécessité  de  faire  en  sorte  qu'ils  associent  toujours  des  idées  claires,  distinctes 
aux  mots,  aux  expressions  formant  leurs  réponses.  Il  sera  complété  par  des  réflexions,  sur  la 
culture  du  sens  interne. 

Dans  la  deuxième  conférence,  l'instituteur  donnera  à  ses  clèTcs,  des  leçons  de  calcul 
mental,  de  calcul  chiffré,  de  système  métrique,  de  lecture  courante,  de  lecture  expressÎTe  et 
de  géographie. 

Le  traTail  préparatoire  qui  sera  indiqué  dans  cette  conférence  exposera ,  en  général,  les 
erreurs,  les  préjugés,  les  habitudes,  les  Tices  les  plus  communs,  les  plus  préjudiciables  aux 
classes  laborieuses  des  Tilles  et  des  campagnes.  Il  prouvera  que  Tinstituteur  méconnaiCrait 
une  partie  importante  de  ses  deToirs,  s'il  ne  combattait,  par  les  leçons  de  l'école,  toutes  ces 
causes  de  la  misère  d'une  infinité  de  familles. 

Deux  ou  trois  problèmes  sur  l'éTaluation  des  surfaces  et  des  solides,  des  leçons  de  dessin 
linéaire,  d'écriture,  de  rédaction  ou  de  composition  française  mise  à  la  portée  des  élèTes  de 
la  première  division  de  l'école,  feront  partie  des  travaux  de  la  troisième  conférence. 

L'utilité  du  dessin  linéaire  et  les  procédés  les  plus  pratiques  et  les  plus  faciles  de  Renseigner 
aux  enfants  feront  le  sujet  du  travail  préparatoire  de  la  conférence  d'octobre. 

Les  faits  les  plus  instructifs  que  présente  l'histoire  de  la  Belgique,  pendant  le  x*,  le  xi*  et  le 
XH*  siècles,  seront  expliqués  aux  enfants  dans  la  dernière  conférence,  à  l'aide  d'une  série  de 
phrases  ou  de  questions  écrites  qui  serviront,  en  même  temps,  d'analyse  logique. 

Le  travail  préparatoire,  pour  la  première  conférence  de  18SS,  comprendra  les  réponses  aux 
questions  suivantes  : 

Les  livres  de  lecture,  généralement  employés  dans  les  écoles  primaires,  répondent-ils  con- 
venablement aux  besoins  moraux  et  intellectuels  des  élèves  les  plus  avancés?  Dans  la  négative, 
que  Jaissentr-ils  ii  désirer,  et  quel  autre  livre  serait-il  utile  d'introduire  dans  les  écoles? 

Les  conférences  cantonales  vous  donnent,  Monsieur  l'Inspecteur,  l'occasion  OEivorable  d'ex- 
poser aux  instituteurs,  les  meilleurs  moyens  de  cultiver  utilement  le  cœur  et  l'esprit  des 
enfants.  Je  connais  assez  votre  zèle  et  votre  dévouement  pour  me  persuader  que  vous  ne  la 
laisserez  jamais  échapper,  sans  rappeler  aux  chefs  des  écoles,  la  première  obligation  inhé- 
rente a  leur  mission  civilisatrice,  relie  de  donner  bon  exemple  à  leurs  élèves  et  de  leur  faire 
contracter  les  habitudes  qui  distinguent  le  bon  fils,  le  bon  citoyen,  l'homme  de  bien,  l'homme 
véritablement  utile  à  la  famille ,  à  l'État  et  à  la  société. 

Vous  êtes  prié,  Monsieur  l'Inspecteur,  de  donner  lecture  de  ce  programme  aux  instituteurs, 
réunis  dans  la  pro(;haine  conférence,  et  de  veiller  à  ce  qu*il  soit  régulièrement  et  complète- 
ment exécuté. 


C.    COORTOIS. 


Année  1§6S. 


L'inspecteur  provincial  de  Vemeignement  primaire  pour  le  Hainaut,  à  MM.  les  inspecteurs 

cantonaux. 

MoifsiiVB  l'Iubvictbor  , 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  SS  mars  1847,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  le  programme  des  conférences  pour  1852. 


(  i47  ) 

Ces  réunions  trimestrielles  comprennent  trois  espèces  de  travaux  ;  des  lectures  suivies  de 
développements  oraux  ;  des  rédactions  et  des  exercices  pratiques  de  pédagogie. 

Dans  chaque  conférence  cantonale,  les  instituteurs  liront  et  développeront,  à  tour  de  rôle, 
les  passages  d*une  pédagogie ,  indiqués,  par  le  président,  à  la  réunion  précédente. 

Je  ne  puis  trop  insister.  Monsieur  Tlnspecteur,  sur  cet  exercice,  qui  vous  donnera  le  moyen 
de  vous  assurer  si  MM.  les  instituteurs  savent  mettre  en  pratique  les  principes  de  lecture 
expressive,  qu'ils  doivent  enseigner  quotidiennement  à  leurs  élèves. 

Vous  continuerez  à  indiquer  aux  instituteurs  le  mérite  relatif  du  compte  rendu  et  du  tra- 
vail préparatoire,  prescrits,  Tun  par  Tart.  4  dudit  arrêté,  et  l'autre  par  Fart.  2  du  règlement 
du  21  juillet  1847. 

Chargé  d'apprécier  les  comptes  rendus,  vous  ferez  connaître  aux  auteurs  de  ces  sortes  de 
rédactions,  le  rang  que  chacun  d'eux  aura  mérité.  Il  y  aura  trois  rangs ,  comme  précédem- 
ment. Vous  pourrez  en  établir  un  quatrième,  réservé  à  Tinstituteur  dont  le  travail  dénote- 
rait trop  de  négligence. 

Tmmediatement  après  la  lecture  du  compte  rendu  jugé  le  meilleur  et  adopté,  pour  tenir 
lieu  de  procès- Verbal ,  vous  ferez  lire.  Monsieur  l'Inspecteur,  le  travail  préparatoire  auquel 
vous  aurez  cru  devoir  accorder  la  préférence. 

11  sera  ensuite  donné  lecture  d'un  autre  travail  préparatoire,  ainsi  que  d*un  autre  compte 
rendu  désigné  par  le  sort. 

Viendront  alors  les  exercices  pratiques,  qui  dureront  au  moins  deux  heures  consécutives. 
Les  leçons  seront  données  aux  élèves  de  toutes  les  divisions  de  l'école ,  afin  que  vous  puissiez 
appeler  l'attention  des  maîtres,  sur  la  tenue  de  l'ensemble  de  la  classe.  Ces  exercices  seront 
conformes  à  l'ordre  do  jour,  arrêté  dans  la  conférence  précédente. 

Vous  vous  assurerez.  Monsieur  l'Inspecteur,  si  les  maîtres,  invités  par  vous  à  donner  les 
leçons  pratiques,  recourent  à  des  procédés  judicieux,  conformes  aux  principes  les  plus  ration- 
nels de  pédagogie  et  les  plus  propres  à  rendre  l'enseignement  primaire  utile,  au  triple  point 
de  vue  de  la  science,  de  la  religion  et  de  la  morale. 

Les  instituteurs  seront  appelés  à  soumettre  à  votre  apprétnation  des  observations  critiques, 
s'il  j  a  lieu,  sur  les  diverses  leçons  données  en  leur  présence,  et  auxquelles  il  importe  qu'ils 
soient  toujours  attentifs;  c'est  ainsi  que  vous  acquerrez  la  preuve  de  leur  aptitude  à  instruire 
et  à  élever  sagement  l'enfance. 

Le  travail  préparatoire  pour  la  première  conférence  de  1852,  est  indiqué  dans  le  pro* 
gramme  de  18o2.  Il  répondra  aux  questions  suivantes  : 

Les  livres  de  lecture,  généralement  employés  dans  l'enseignement  primaire ,  satisfont-ils 
convenablement  aux  besoins  moraux  et  intellectuels  des  élèves  les  plus  avancés?  Dans  la 
négative,  que  laissent- ils  à  désirer  et  quel  autre  livre  serait-il  utile  d'introduire  dans  les 
écoles  ?  Le  programme  des  exercices  pratiques  de  cette  conférence  sera  porté,  par  vos  sojns, 
Monsieur  l'Inspecteur,  à  la  connaissances  des  maîtres  qui  dirigeront  la  classe.  Outre  les  ma- 
tières que  vous  indiquerez,  il  comprendra  des  exercices  de  langue  maternelle,  appropriés  au 
degré  d'instruction  des  élèves  de  la  première  division. 

A  la  conférence  d'avril ,  l'instituteur  dirigeant  l'école  mettra  en  pratique  les  procédés  qn1l 
emploie ,  pour  habituer  ses  élèves  à  bien  exprimer  leurs  idées ,  oralement  et  par  écrit.  Il 
s'occupera  aussi  du  calcul  des  fractions  et  des  proportions.  Le  travail  préparatoire  de  cette  , 
conférence  aura  pour  objet  la  culture  des  sens  externes. 

Les  travaux  pratiques  de  la  troisième  conférence  embrasseront,  notamment,  des  notions 
de  géographie  et  de  dessin  linéaire  et  une  série  de  phrases  écrites  sur  la  planche  noire ,  pour 
être  lues  et  expliquées  aux  enfants ,  dans  le  but  de  les  prémunir  contre  les  erreurs  et  les 
pi^jugés  populaires  les  plus  répandus  et  les  plus  contraires  à  la  religion  et  au  bonheur  des 
familles.  Le  travail  préparatoire  de  la  conférence  de  juillet  exposera  succinctement  comment 
l'instituteur  se  rend  digne  de  la  confiance  des  parents  et  de  l'estime  publique. 

L'écriture,  le  dessin  linéaire,  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  feront  spécialement 
partie  des  leçons  pratiques  de  la  conférence  d'octobre. 

Le  maître  dirigeant  l'école  écrira   sur  la  planche  noire,  une  série  de  phrases  renfermant 
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(  148  ) 

des  notions  de  sciences  usuelles,  qu*il  expliquera  ,  aux  élèves  les  plus  aTancés  ,  dans  la  même 

conférence. 

Le  trayail  préparatoire  de  la  quatrième  conférence  exposera  la  manière  d'instruire,  de 
moraliser  les  enfants  et  de  leur  faire  aimer  la  patrie ,  a  Taide  de  traits  de  ITiistoire  nationale, 
se  rapportant  au  xin*,  au  xit*  et  au  xv*  siècles. 

Afin  de  tenir  les  maîtres  au  courant  des  principes  de  pédagogie  et  des  notions  élémentaires 
de  quelques  sciences  usuelles  auxquelles  ils  ne  peuvent  rester  étrangers ,  tous  leur  dicterez, 
séance  tenante,  Monsieur  Tlnspecteur,  six  questions  relatives  aux  six  matières  suivantes  : 

La  première  à  la  pédagogie  ou  à  la  méthodologie  ; 

La  deuxième  au  dessin  linéaire  ;  • 

La  troisième  à  Thygiène  appliquée  aux  écoles; 

La  quatrième  à  la  physique  élémentaire  a  Tusage  des  écoles  primaires  ; 

La  cinquième  a  Thorticulture  on  aux  notions  les  plus  pratiques  d'agriculture  ; 

La  sixième  à  l'arithmétique  appliquée  à  l'économie  domestique  ou  rurale. 

Ils  répondront  immédiatement  a  la  première  de  ces  six  questions.  Les  réponses  aux  autres 
questions  seront  jointes  au  travail  préparatoire  de  la  conférence  suirante. 

Les  réunions  trimestrielles  et  les  visites  d'écoles  vous  donneront  l'occasion  de  répéter  aux 
maîtres,  s'il  le  faut,  ce  qu'ils  doivent  être ,  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  être  considérés  comme 
de  bons  instituteurs  :  tenir  une  conduite  irréprochable,  donner  de  bons  exemples  aux  en- 
fants, les  aimer,  prendre  entièrement  à  cœur  leur  éducation  morale  et  religieuse,  faire  r%ner 
parmi  eux  l'ordre  et  la  discipline  ,  leur  donner  des  leçons  bien  préparées  et  judicieusement 
appropriées  à  leurs  besoins  intellectuels  et  mettre  en  pratique  les  bonnes  méthodes  d'ensei- 
gnement ;  voilà  ce  que  fait  le  bon  maître  ;  voilà  comment  se  révèle  l'homme  le  plus  utile  à  la 
famille ,  à  l'État  et  à  la  société. 

Veuillez ,  Monsieur  l'Inspecteur,  donner  lecture  de  ce  programme  aux  instituteurs  réunis  à 
la  conférence  de  janvier,  et  veiller  à  ce  qu'il  soit  fidèlement  exécuté. 

Uinèpecteur  pravinciai, 
€•  Courtois. 

Année  1  §64. 

Vimpecteur  pfvvincial  de  renseignement  primaire  pour  le  Hainaut,  à  MM,  les  inspecteurs 

cantonaux, 

MonSlSDB  l'1|I8(BCTS0B  , 

Les  instructions  renfermées  dans  les  dix  premiers  paragraphes  du  programme  de  186S, 
finissant  par  les  mots  :  élever  sagement  Penfance,  seront  suivies  dans  les  quatre  réunions 
trimestrielles  de  l'année. 

Les  exercices  pratiques  feront  l'objet  d'une  classe  entière,  qui  durera  au  moins  deux 
heures,  et  à  laquelle  assisteront  tous  les  élèves  de  l'école,  afin  que  l'on  puisse  apprécier 
l'ensemble  des  leçons  et  les  progrès  des  enfants  de  toutes  les  sections. 

Nous  ne  saurions  attacher  trop  d'importance  à  ces  exercices  qui  donnent  la  preuve  la  plus 
sûre  do  l'aptitude  de  l'instituteur  à  bien  préparer  son  travail  et  à  le  distribuer  de  sorte  que 
toutes  les  divisions  de  l'école  soient  constamment  occupées  et  qu'elles  profitent  suocessivemeni 
et  en  temps  utile  des  leçons  orales  du  maître. 

Au  sujet  du  travail  préparatoire  que  vous  avez  indiqué  pour  la  conférence  du  premier  tri* 
mestre  de  18^4,  vous  ajouterez  le  développement  oral  de  la  devise  heureuse  due  au  célèbre 
père  Girard  :  «  Les  moCs  pour  les  pensées,  et  les  pensées  pour  l'esprit  et  pour  le  cœur.  » 

Le  compte  rendu  de  cette  conférence  résumera  les  procédés  qu'il  faut  employer  pour  mettre 
utilement  en  pratique  cette  devise,  qui  doit  être  celle  de  tout  instituteur  apte  à  instruire  et  à 
former  la  jeunesse. 

Vous  indiquerez  vous-même.  Monsieur  l'Inspecteur,  le  sujet  du  travail  préparatoire  de 
chacune  des  autres  conférences  de  l'année. 


(  ««) 

Les  exercices  pratiques  seront  réglés  par  yos  soins,  et  roaleront  saccesai?einent  sur  les 
diverses  matières  da  programme  de  Fart.  6  delà  loi,  auquel  vous  ajouterez  le  dessin  linéaire, 
Thistoire  de  la  Belgique,  la  géographie  et  les  notions  les  plus  usuelles  d*éconoraie  rurale,  de 
physique,  d*hygiène  et  d'histoire  naturelle. 

Vous  continuerez  a  dicter  aux  instituteurs,  séance  tenante,  six  questions  relatives  aux 
matières  mentionnées  à  la  fin  du  programme  de  185S. 

Jl  sera  répondu  immédiatement  à  la  question  de  pédagogie  ou  de  méthodologie. 

Les  réponses  aux  autres  questions  pourront  tenir  Heu  de  travail  préparatoire. 

Dans  les  exercices  pratiques,  les  instituteurs  montreront  que  leur  parole,  autant  que  leur 
exemple,  a  pour  hut  de  faire  aimer  aux  enfants  la  religion,  la  morale  et  tout  ce  qui  est  hon- 
nête ;  d*orner  leur  esprit  de  la  science  qui  leur  est  nécessaire,  d'ouvrir  leur  àme  à  toutes  les 
inspirations  saintes  et  généreuses,  et  de  les  guider,  dans  les  diverses  circonstances  de  la  vie, 
par  le  sentiment  du  devoir  et  par  la  volonté  de  le  remplir. 

C.  CODSTOIS. 


XXII 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  ta  province  de  Liège. 


)        111  m^Êmm-'mfmm^ 


Année  1  §69. 

BKATI±&B8  Hissa  A  L'OUBHB  BV  JOUB  POVB  LBS  BBUX  PBBKfiBBS  GOlfréBBHCBS. 

1 .  Les  quatre  premiers  chapitres  de  la  quatrième  période  de  Thistoire  de  la  Belgique  (Moke). 

2.  Le  premier  chapitre  de  Touvrage  de  M.  Sovet,  intitulé  :  Manuel  d*hygiène  publique  et 
privée.  (Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  bibliothèque  rurale»)  Le  chapitre  qui  traite  des  salles 
d'école  devra  surtout  être  étudié  avec  soin.  Les  instituteurs  devront  aussi  lire  avec  attention 
Tavant-propos  et  les  notions  préliminaires. 

3.  Les  cinq  premiers  chapitres  de  l'Arithmétique  théorique  et  pratique  par  Rivail. 

4.  Travail  à  domicile.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'apprendre  aux  enfants  le  méca- 
nisme delà  conjugaison?  Ce  travail  devra  être  envoyé  avec  le  procès- verbal  de  la  séance. 

oBBJiB  BV  JouB  B8  LA  3«  coirrABBirGa. 

1.  Les  deux  derniers  chapitres  de  la  quatrième  période  de  Thistoire  de  la  Belgique  et  les 
deux  premiers  de  la  cinquième  période  (Moke). 

2.  Le  deuxième  chapitre  du  Manuel  d'hygiène  (Sovet). 
8.  Les  chap.  VI  et  VU  de  l'Arithmétique  de  Rivail. 

4.  Travail  a  domicile.  Discours  d'un  instituteur  à  ses  élèves,  tendant  à  les  détourner  de 
Fusage  des  liqueurs  fortes.  Faire  ressortir  les  suites  funestes  de  l'abus  de  ces  liqueurs. 

OBBBB  BV  jrOVB  BB  I^A  4«  COBJfABBlTÇB. 

l«  Les  chap.  III,  IV,  V  et  VI  de  la  cinquième  période  de  Thisloire  de  la  Belgique. 
2.  Le  troisième  chapitre  du  Manuel  d'hygiène. 

5.  Les  chap.  VIII  et  IX  de  l'Arithmétique  de  Rivail. 

4.  Les  trente-trois  premières  pages  du  vocabulaire  du  Cours  de  langue  maternelle  par  !e 
père  Girard  (P*  partie,  tome  II)» 
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Les  instituteurs  devront  étudier  les  matières  mises  à  l*ordre  du  jour,  de  manière  à  pouvoir 
répondre,  par  écrit,  aux  questions  qui  leur  seront  dictées,  séance  tenante. 

En  ce  qui  concerne  Thistoire  de  la  Belgique  et  rarithméiîque,  les  instituteur&i  devront  se 
préparer  à  donner,  d*une  manière  convenable,  une  leçon  sur  ces  matières  aux  élèves  de 
Vécolc  où  se  tiendra  la  conférence.  JOn  pourra  aussi  faire  faire  à  domicile,  le  résumé  de  cha- 
que chapitre  que  l'on  donnera  à  étudier  dans  le  manuel  d*hygiène. 

Âonée  1 85S. 

Circulaire  aux  inspecteurs  cantonaux, 

M09I8IEIIB  L'IlISrCCTBOB, 

J*ai  rhonneur  de  vous  envoyer  le  programme  sommaire  des  conférences  pour  1853. 

L'expérience  ayant  prouvé  qu'il  est  utile  de  tenir  les  conférences  dans  différentes  écoles,  je 
vous  prie  de  déplacer  cette  année  le  siège  des  conférences  au  moins  deux  fois. 

Pendant  la  matinée  ou  une  bonne  partie  de  la  matinée,  l'instituteur  chez  lequel  aura  lieu 
une  réunion,  donnera  ses  leçons  à  l'ordinaire.  Dans  la  réunion  de  l'après-midi,  chaque  insti- 
tuteur fera  SCS  remarques  sur  la  tenue  générale  de  la  classe,  l'ordre,  la  discipline,  la  méthode 
suivie  et  enfin  sur  tout  ce  qui  a  attiré  son  attention.  Il  pourra  ainsi  s'établir  une  discussion 
qui  tournera  a  l'avantage  de  tous. 

Vous  aurez  soin  de  dicter,  dans  chaque  conférence,  quelques  questions  sur  les  matières 
que  les  instituteurs  auront  eues  a  étudier  et  auxquelles  ils  devront  répondre  par  écrit, 
séance  tenante.  Vous  ferez  bien  de  donner,  en  outre,  quelques  questions  sur  la  grammaire, 
le  système  métrique,  l'explication  du  texte  d'un  morceau  de  lecture,  etc.,  etc.  Les  besoins 
des  écoles  de  votre  ressort  devront  vous  guider  dans  le  choix  de  ces  questions.  Il  est  bien 
entendu  que  tous  les  instituteurs  devront  se  préparer  à  donner  une  leçon  sur  les  matières 
indiquées  au  n*  2. 

Si  vous  le  jugez  convenable,  vous  pourrez  aussi  faire  faire  à  domicile  quelqnes  compo- 
sitions dont  vous  trouverez  les  sujets  dans  Hoffet,  aux  pages  118,  125  et  126. 

oanKB  ou  jomi  poua  la  !'•  cosrrA&nrcii. 
Dans  la  1**  conférence,  on  s'occupera  des  matières  non  épuisées  en  1852. 

0119UB  su  JOUR  POUR  LA  2«  COapAftBWCB. 

I*  Etudier  le  chap.  IV  du  Manuel  d*hygiène  de  M.  Sovet. 

2'*  Théorie  des  fractions  d'après  Rivail. 

Z*  Préparer  un  certain  nombre  de  problèmes  (neuf  au  moins),  relatifs  a  Téeonomie  rurale,  au 
commerce  et  à  l'industrie  qui  sont  exercés  dans  la  commune  dont  on  dirige  l'école.  Autant 
que  possible  ces  problèmes  seront  faits  de  manière  qu'on  puisse,  sans  trop  de  difficulté,  les 
résoudre  par  le  calcul  mental. 

OADIOB  su  JOUA  POUA  LA  $•  QOKWÛBMKGMm 


1'  Étudier  le  chap.  V  du  Manuel  d'hygiène. 

2**  Préparer  une  leçon  de  géographie  physique  à  donner  aux  enfants,  en  suivant  la  mé- 
thode synthétique  indiquée  dans  le  manuel  de  pédagogie  de  M.  Braun. 

3*  Travail  préparatoire.  Exposer,  en  général,  les  erreurs,  les  préjugés,  les  habitudes  et  les 
vices  les  plus  communs,  les  plus  préjudiciables  aux  classes  laborieuses  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Indiquer  les  moyens  les  plus  propres  k  les  combattre. 

CASAS  DU  JOUA  POUA  LA  4*  GOMl^ABirCB. 

l'^  Etudier  le  chapitre  VI  du  Manuel  d'hygiène. 

2*  Préparer  une  leçon  de  cosmographie  à  la  portée  des  élèves  d'une  école  primaire* 
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S"*  Travail  préparatoire.  A.  Certains  ouvrages  d'arithmétique  donnent  la  théorie  des  frac- 
tions déciroalesiraniédiatement  après  celle  des  nombres  entiers  ;  d*aatres,  au  contraire,  trai- 
tent les  fractions  ordinaires  avant  d*aborder  les  nombres  décimaux.  A  laquelle  de  ces  métho- 
des doit-on  donner  la  préférence?  (Cette  question  devra  être  traitée  avec  les  développements 
nécessaires.)  B.  Un  sujet  de  composition  tiré  de  Hoffet. 

Uinapecteur  provincial , 
J.  Pbltibr. 

Aonée  1854. 

Circulaire  aux  inspecletirs  catilonaux. 

MoaSIEOB  L*l.lSffiCTKOa, 

Dans  plusieurs  écoles ,  récriture  laisse  encore  à  désirer.  Je  crois  que  cela  est  du,  en  par- 
tie, a  ce  qu*on  se  borne  souvent  à  faire  copier  des  modèles  plus  ou  moins  bien  tracés ,  sans 
expliquer  aux  élèves,  d*une  manière  méthodique ,  les  principes  de  la  formation  des  lettres. 
Je  pense  donc  qu'il  sera  utile  d'attirer,  sur  cet  objet,  l'attention  des  instituteurs  et  de  charger 
un  d'entre  eux  d'expliquer,  dans  les  conférences  de  celte  année,  les  principes  de  lecriture 
d*une  manière  théorique  et  pratique. 

Comme  les  conférences  pratiques ,  tenues  dans  les  différentes  écoles ,  n*ont  pas  permis 
d'épuiser  les  matières  mises  à  l'ordre  du  jour  des  conférences  de  1862  et  185S,  celles  de  ces 
matières  qui  restent  à  traiter,  suffiront  pour  les  conférences  de  18S4,  dans  lesquelles  doivent 
se  donner  aussi  bon  nombre  de  leçons  pratiques.  Seulement,  vous  ajouterez  à  ces  matières  les 
exercices  d'écriture  dont  je  viens  de  parler,  et  les  deux  sujets  suivants,  à  traiter  a  domicile. 

1°  Quelle  est  la  meilleure  méthode  d'enseigner  l'écriture  dans  une  école  primaire?  Voici 
quelques  détails  dont  il  conviendrait  de  parler  dans  ce  travail  :  Faut-il  se  servir  de  modèles 
lithographies,  ou  le  maître  doit-il  faire  les  modèles  à  la  planche  noire?  Doit-on  faire  usage 
de  transparents,  de  cahiers  où  sont  imprimés  des  modèles  que  l'élève  repasse  à  Fencre,  etc.  ? 
Faut-il  commencer  par  écrire  en  gros  ou  suivre  la  marche  inverse,  etc.,'  etc.  ? 

2*  Chaque  instituteur  fera  la  description ,  aussi  détaillée  que  possible ,  de  sa  commune, 
d'après  les  indications  données  dans  le  Cours  pratique  de  pédagogie  de  M.  Bbaou  ,  p.  325,  et 
surtout  à  la  page  326. 

L'inspecteur  provincial, 

J.  Pbltier. 


XXiil 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  province  de  Limboury 


Année  1859. 

1.  Procès-verbaux.  La  conférence  est  ouverte  par  la  lecture  et  l'examen  du  compte  rendu 

qui  a  été  choisi  par  l'inspeeteur  cantonal  pour  servir  de  procès-verbal 
de  la  séance  précédente. 

%  Écriture.  Les  instituteurs  imitent  pour  chaque  conférence  un  des  exemples  du 

second  cahier  de  la  Méthode  d'écriture  pour  le$  écoles  primaires  corn- 
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3.  Langues  flumande  et 
française.  Grammai- 
re et  orthographe. 
Exercices  de  rédac- 
tion. 


i.  Calcul. 


U.  Instructions  élémen- 
taires sur  l'agricul- 
ture. 


().  Questions  de  pédago- 
gie et  mclhodologic. 


munales  et  adoptées  en  Belgique,  etc.,  par  Fn.  Magn^.  L'inspecteur 
cantonal  confronte  les  pièces  d'écriture  qui  lui  sont  envoyées,  les  classé 
suivant  le  degré  de  leur  mérite  et  fait  connaître  le  résultat  de  la  classi- 
fication aux  instituteurs  réunis  en  conférence. 

A.  Onderrigt  in  de  moedertael,  naer  hetfransch  werk  van  Braun  op 
het  nederduitsch  toegepast  door  Hendrix  en  herzien  door  Echeyisse. 
Handleiding  voor  den  Icerling.  i"^  gedeelte.  Brussel,  Desprez-Parent, 
4850. 

Cours  de  langue  matemelley  par  Th.  Bràun  (Manuel  de  relève). 
Bruxelles,  librairie  de  Deprez-Parent. 

B.  Aenleiding  tôt  het  maken  van  schriftelyke  opstellen,  enz.,  door 
J.  PiETERSz.  Hasselt,  by  P.  F.  Miiis. 

C.  Proposer  une  version  flamande  ou  une  version  française. 

Fractions  décimales  et  système  légal  des  poids  et  mesures^  d'après  le 
Praktisch  rekenboeck  ten  gebruike  der  lagere  scholen  in  Belgie,  door 
J.  PiETERSz.  N°2.  Brussel,  Deprez-Parent. 

Calcul  mental ,  d'après  le  Manuel  de  calcul  mental  à  l'usage  des 
écoles  primaires ,  parL.  D.M.  (Manuel  de  l'élève,  i"*  partie,  2*  série). 
Bruxelles. 

Lecture  et  développements  oraux  d'un  livre  élémentaire,  tel  que 
Handboekvoor  deti  landbouwer,  enz.,  door  M.  L.  Moll,  uit  bet  fransch 
vertacld  door  Félix  Vandesande  ;  Handboek  voor  de  bebouwing,  Brussel, 
drukkcry  van  G.  Stapleaux.  (Bibliotheek  over  landbouwingeWgt  door 
het  Btaetsbestuer)  ;  Aenleiding  tôt  de  beoefening  der  nalnur-  en  land- 
huishoudkundige  scheïkunde,  enz.,  door  J.  A.  Augcsttr.  Eersle  afdee- 
ling,  te  Schoonhoven.  1850. 

Proposer,  dans  chacune  des  conférences  et  selon  l'ordre  indiqué,  un 
des  sujets  suivants  : 

A.  Wat  zegt  gy  van  het  gebruick  maken  van  stalen  penncn  in  de 
lagere  scholen? 

Que  dites-vous  de  l'emploi  de  plumes  métalliques  dans  les  écoles  pri- 
maires ? 

B.  Hoe  zal  de  onderwyzer  het  noodig  gezag  over  zyne  lecrlingen 
krygen  ? 

Comment  l'instituteur  prendra-t-il  l'ascendant  nécessaire  sur  ses 
élèves  ? 

C.  Welk  onderscheid  is  er  lusschcn  eene  bewaei'school  en  eene  eigen- 
lyke  lagere  school  ? 

Quelle  est  la  différence  entre  une  école  gardienne  et  une  école  pri- 
maire proprement  dite  ? 
/).  Hoe  geeft  gy  onderwys  in  het  schryvcn  ? 
Comment  enseignez-vous  l'écriture? 


7.  Exercices  de  chant. 


8.  Pratique  de  l'ensei- 
gnement. 


Des  chants  d'ensemble,  dirigés  par  un  des  membres  de  la  réunion, 
sont  exécutés,  soit  au  commencement  soit  à  la  fin  de  chaque  séance,  par 
tous  ceux  d'entre  eux  qui  montrent  des  dispositions  pour  la  musique 
vocale. 

Les  leçons  sont  données  aux  élèves  de  l'école  choisie  pour  siège  de  la 
conférence  ou  bien  aux  élèves  de  la  division  supérieure  d'une  école  voi- 
sine. L'inspecteur  détermine  d'avance  et  exactement  l'objet  et  la  durée 
de  chaque  leçon,  mais  c'est  le  sort  qui,  au  moment  où  elle  doit  com- 
mencer, désigne  l'instituteur  chargé  de  la  donner.  Aux  exercices  pra- 
tiques, succèdent  des  discussions  où  tous  les  membres  de  la  réunion  sont 
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9.  Religion  et  morale. 


tenus  d'exposer,  chacun  à  son  tour,  leur  opinion  sur  les  procédés ,  la 
méthode  et  les  moyens  de  leur  collègue  qui  a  ététhargé  de  la  leçon,  sur 
la  surveillance  des  élèves  qui  lui  ont  été  confiés ,  sur  la  matière  et  la 
forme  de  son  enseignement. 

L'inspecteur  ecclésiastique  emploie  au  plus  une  heure  h  T-enseigne- 
ment  de  la  rdigion  et  de  la  morale. 

N.B.  Le  dessin  linéaire  étant  un  des  plus  utiles  développements  qu'on 
puisse  donner  à  l'instruction  primaire,  l'inspecteur  cantonal  est  prié  de 
s'en  occuper  dans  les  conférences  et  de  se  servir  du  Cours  élémentaire 
de  dessin  linéaire,  d'arpentage  et  d'architecture,  etc.,  par  J.-B.  Hbnay. 
Liège,  Dessaiu,  1848.  L'inspecteur  est  prié  aussi  de  choisir,  autant  que 
faire  se  peut,  des  écoles  différentes  pour  la  tenue  des  conférences. 


1.  Procès-verbaux. 


2.  Ecriture. 


3.  Langue  flamande  et 
langue  française.  — 
Gramntaire  et  ortho- 
graphe. — Exercices 
derëdaclîon. 


é.  Calcul. 


5.  Instructions  élémen- 
taires si^r  Tagricul' 
ture. 


6.  Pédagogie  et  métho- 
dologie. 


Année  1 85S. 

*  ♦ 

Chaque  conférence  est  ouverte  par  la  lecture  et  l'examen  du  compte 
rendu  qui  a  été  choisi  par  l'inspecteur  cantonal  pour  servir  de  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente 

Les  instituteurs  imitent  pour  chaque  conférence  un  des  exemples  du 
second  cahier  de  la  Méthode  d'écriture  pour  les  écoles  primaires  corn- 
munales  et  adoptées  en  Belgique,  etc.  ,par  Fr.  Magnée.  L'inspecteur 
cantonal  confronte  les  pièces  d'écriture  qui  lui  sont  envoyées,  les  classe 
suivant  le  degré  de  leur  mérite  et  fait  connaître  le  résultat  de  la  classi- 
fication aux  instituteurs  réunis  en  conférence. 

Â.  Nederduitsche  spraekkunst  voor  eerstbeginnendenmet  tœgepaste 
oefeningen,  Derde  druk.  Turnhout,  Glenisson  en  Van  Genechten,: 

i'*  conférence  :  N"     i  à  14. 

2*          —  là  18. 

3«          —  1»  à,29, 

4»         '—  30  à*47. 

B.  Proposer  alternativement  une  version  flamande  et  une  version 
française. 

G.  AenUiding  tôt  hetmaken  van  sehriftelyke  opsteUen,  enz.,door 
J.  PiETERSz.  Hasselt,  by  P.  F.  Milis. 

Manuel  de  calcul  mental  à  l'usage  des  écoles  primaires,  par  L.  O.  M. 
(Manuel  de  l'élève,  V  partie)  : 

1^*  conférence  :  Premier  exercice.  Addition  et  soustraction  de  l'unité 

simple. 
2«  —  Addition  et  soustraction  de  deux  unités. 

3**  —  Addition  et  soustraction  de  trois  unités. 

4'  —  Deuxième  exercice.  N**  I. 

Lecture  et  développements  oraux  des  passages  suivants  du  livre 
intitulé  :  Handboek  voor  den  landbouxcer,  enz.,  door  L.  M.  Moll,  uit 
het  fransch  verlaeld  door  Félix  Vandesanm  : 

Eerste  deel  §  1-2  (i'*  conférence), 

-  %i-Z{i'        -       ). 
_        s  4-5  (3»        -      .  ). 

-  S  6-7  (4«        _       ).      ■ 

Charger  les  instituteurs  de  résomer  parlent  :  l' le  chapitre  I,  2°  le 
chapitre  II,  3*>  le  chapitre  H  bis  et  i'  le  chapitre  III  de  la  première 
partie  du  Court  de  tnithodoiogie  et  de  pédagogie,  à  l'usage  des  insti- 
tuteurs primaires,  etc.^  par  Tb.  Bbaon. 
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7.  Dessin  linéaire. 


8.  Exercice  de  cbsnt. 


9.  Pratique  de  rensei- 
gnement. 


iO.  Religion  et  monle. 


Enseignement  oral  de  la  première,  de  la  deuxième,  de  la  troisième  cl 
*  de  la  quatrième  leçons  de  la  première  partie  du  Cours  élémentaire  de 
dessin  linéaire,  d'arpentage  et  d'architecture,  etc.,  par  J.-fi.  Hbkbt  (des 
Vosges).  Liège,  H.  Dessain. 

Des  chants  d'ensemble,  dirigés  par  un  des  membres  de  la  réunion, 
sont  exécutés,  soit  au  commencement  soit  à  la  fin  de  chaque  séance, 
par  tous  ceux  d'entre  eux  qui  montrent  des  dispositions  pour  la  musique 
vocale. 

Les  leçons  sont  données  aux  élèves  de  l'école  choisie  pour  siège  de  la 
conférence  ou  bien  aux  élèves  de  la  division  supérieure  d'une  école 
voisine.  L'inspecteur  détermine  d'avance  et  exactement  l'objet  et  la 
durée  de  chaque  leçon.  Aux  exercices  pratiques  succèdent  des  discus- 
sions où  tous  les  membres  de  la  réunion  sont  tenus  d'exposer,  chacun 
à  son  tour,  leur  opinion  sur  les  procédés,  la  méthode  et  les  moyens  de 
leur  collègue  qui  a  été  chargé  de  la  leçon,  sur  la  matière  de  son  ensei- 
gnement et  l'attitude  des  élèves. 

L'inspecteur  ecdésiaslique  emploie  au  plus  une  heure  à  renseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale. 


1.  Procès-Terbaux. 


2.  Écriture. 


3.  Grammaire  et  ortho- 
graphe flamandes.-* 
Exerdeês  de  rédac- 
tion. 


i.  Calcul. 


5.  Instructions  ëlëmen- 
taire  sur  l'agricul- 
ture. 


Année  1854. 

Chaque  conférence  est  ouverte  par  la  lecture  et  l'examen  du  compte 
repdu  qui  a  été  choisi  par  l'inspecteur  cantonal  pour  servir  de  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente. 

Les  instituteurs  copient  pour  chaque  conférence  un  des  modèles  du 
second  cahier  de  la  Méthode  d'écriture  pour  les  écoles  primaires  eùm- 
munales  et  adoptées  en  Belgique,  etc.,  par  Fr.  Magnéb.  L'inspecteur 
cantonal  confronte  les  pages  d'écriture  qui  lui  sont  envoyées,  les  classe 
suivant  le  degré  de  leur  mérite  et  fait  connaître  le  résultat  de  la  classi- 
fication aux  instituteurs  réunis  en  conférence. 

A.  Nederduitsche  spraekkunst  voor  eersAeginnenden,  met  toege- 
pasteœfeningen.  Derde  druk.  Turnhout,  Glenisson  en  Van  Genechten  : 

i^  conférence  ;  N«  30  à  47. 
2«         —  48  à  59.     ^ 

5«  —  60  à  69. 

4*  —  70  à  75. 

B.  Aerdeiding  tothet  maken  van  schriftelyke  opstellen,  ens.,door 
J.  PiBTBRsz.  Hasselt,  by  P.  F.  Milis. 

Manuel  de  calcul  mental  à  Vusage  des  écoles  primaires,  par  L.  D.  M. 
(Manuel  de  l'élève,  1'*  partie)  : 

i'*  conférence  :  Deuxième  exercice.  N*  I. 

2»         —  —  N»  IL 

g«  —  _  N»  IIL  i  à  4. 

4*  —  —  N«  III,  5  à  9. 

Lecture  et  développements  oraux  des  passages  suivants  du  livre  inti- 
tulé :  Handboek  voor  den  landboutver,  enz.,  door  M.L.  Holl,  oit  het 
fransch  vertaeld  door  Félix  Vandesandb  : 

Eerste  deel,  $    6-7  dans  la  i"  conférence. 

—  S    8-9      —    2*        — 

—  S  ^0-il    —    3*        — 
_         S  iâ.l4    _    4«        — 


6.  Pédagogie  et  méllio- 
dologie. 


7.  Dessin  linéaire. 


8.  Exercices  dr  chant. 


9.  Pratique  de  rensei- 
gnement. 


10.  Examen  des  livres 
de  classe. 


11.  Religion  et  morale. 


Charger  les  instituleurs  de  résumer  par  écrit  :  i"*  le  chapitre  III,  S^"  les 
chapitres  IV  et  V,  Z"  les  chapitres  VI  et  VII  et  4"*  les  chapitres  VIII 
et  IX  de  la  première  partie  du  Cours  de  méthodologie  et  de  pédagogie  à 
l'usage  des  instituteurs  primaires,  etc.,  par  Th.  BRAuif. 

Enseignement  oral  de  la  quatrième,  de  la  cinquième,  de  la  sixième  et 
de  la  septijème  leçons  de  la  première  partie  du  Cours  élémentaire  de 
dessin  linéaire,  ^arpentage  et  d^architecture,  etc.,  par  J.-B.  Henry. 
Liège,  H.  Dessain. 

Des  chants  d'ensemble,  présentant  un  caractère  moral,  religieux  ou 
patriotique,  sont  conduits  par  le  membre  de  la  réunion  le  plus  versé 
dans  Tart  musical. 

Les  leçons  sont  données  aux  élèves  de  l'école  choisie  pour  siège  de  la 
conférence  ou  bien  aux  élèves  de  la  division  supérieure  d'une  des  écoles 
voisines.  L'objet  et  la  durée  de  chaque  leçon  sont  déterminés  d'avance. 
Les  exercices  pratiques  et  les  discussions  y  relatives  ont  pour  base  In 
pédagogie  et  la  méthodologie. 

Demander  l'opinion  des  instituteurs  sur  le  mérite  du  livre  intitulé  : 
De  Vriend  der  scholieren,  ten  gebruike  der  roomsch-catholyke  scho^ 
len,  etc.,  door  G.  L.  Gtsbltncx.  Eerste  dcel.  Vyfde  belgische  uitgaef. 

L'inspecteur  ecclésiastique  emploie  une  heure  à  l'enseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale. 

L'inspecteur  provincial, 
J.  De  fiacnrir. 


XXIV 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  province  de  Luxembourg. 

(Suite  aux  programmes  publiés  dans  le  troisième  rapport  trienmd.) 


Exercices  de  rédaction. 


La  taille  das  plumrf. 


ArloD,  le  i«r  janvier  i8S3. 


A .  —  MATXÉniEa  D*BHaSX€K 

iS.  Les  exercices  de  rédaction  laissent  toujours  plus  ou  moins  à 
désirer  dans  uù  certain  nombre  d'écoles  de  la  province,  et  plusieurs 
institoteurs  semblent  se  contenter,  à  cet  égard,  de  dicter  à  leurs 
élèves  de  petites  lettres  toutes  laites.  Il  me  paraît  utile  de  rappeler  ici 
ce  qui  est  dit,  à  ce  sujet,  dans  ma  circulaire  du  28  janvier  1851 , 
n*  5858,  et  de  vous  recommander.  Monsieur  l'Inspecteur,  de  faire  de  la 
branehe  d'instruction  qui  nous  occupe,  l'objet  d'exercices  pratiques  à 
exécuter  dans  les  conférenoes  avec  les  élèves  des  diverses  écoles  de 
votre  ressort. 

Un  exenÀco  que  je  vous  recommande  beaucoup,  c'est  de  faire  ren- 
dre compte,  par  écrit,  des  chapitres  de  lecture  qui  ont  été  bien  expli- 
qués, comme  aussi  de  reproduire  par  écrit  les  petites  descriptions  qui 
ont  été  faites  de  vive  voix  à  l'école,  de  certains  objets  usuels,  tels 
qu'une  table,  une  fenêtre,  une  scie,  etc.,  etc* 

IS.  L'enseignement  de  la  taille  des  plumes  fait  partie  de  celui  de 
la  calligraphie.  Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur  Tlnspecteur,  rccom- 
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Élèves  de  la  2«  di- 
vision. 


Lecture  expressive» 


Politesse. 


mander  aui  instituteurs  de  s'occuper  de  cet  objet  d'instruction  arec  les 
élèves  de  la  première  dirision* 

14.  Dès  que  les  enfants  sont  sortis  de  la  classe  des  commençants, 
Finstituteur  doit  aborder  avec  eux  toutes  les  brancbes  d'instruction 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  6  de  la  loi,  y  compris  celle  des  poids  et  mesures, 
pour  ensuite  s'élever  graduellement  dans  l'étude  de  ces  mêmes  bran- 
cheSy  à  mesure  que  les  élèves  passent  d'une  division  dans  une  autre. 
MM.  les  instituteurs  doivent  donc  s'occuper  de  l'enseignement  de  la 
langue  maternelle  et  des  poids  et  mesures  avec  les  élèves  de  la  seconde 
division,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  certaines  écoles  où  les 
enfants  de-  cette  division  se  trouvent  à  cet  égard  dans  une  profonde 
ignorance. 

15«  La  lecture  expressive  on  sentie  fait  défaut  dans  la  plupart  des^ 
écoles  de  la  province  où  les  élèves,  les  plus  avancés  même,  lisent  sur 
un  tou  faux  et  machinal  qui  dénote  qu'ils  ne  comprennent  pas  le  sens 
des  phrases  qui  font  l'objet  de  la  lecture.  Il, est  urgent  que  MM.  les 
instituteurs  s'occupent  sérieusement  de  changer  cet  état  de  choses,  et 
voici,  Monsieur  Flnspecteur,  quelques  moyens  que  je  vous  conseille 
d'employer  a  cette  fin  : 

1**  Ne  se  servir,  pour  la  lecture,  que  d'ouvrages  que  les  élèves  de  la 
première  division  soient  en  état  de  comprendre. 

S*  Bien  expliquer  les  chapitres  de  lecture  et  en  faire  rendre  compte 
par  les  élèves,  de  vive  voix  et  par  écrit. 

i**  L'instituteur  lira  souvent  lui-même  sur  un  ton  convenable  et  il 
invitera  les  élèves  à  lire  comme  lui* 

4«  11  pourra  aussi  faire  apprendre  par  cœur  certains  chapitres  du 
livre  de  lecture,  que  les  enfants  réciteront  ensuite  de  mémoire  sur  le 
ton  de  la  conversation. 

5^  La  partie  pratique  des  conférences  sera  pendant  quelque  temps 
consacrée  à  des  exercices  de  lecture  exécutés  successivement  avec  les 
élèyea  de  la  première  division  des  diverses  écoles  du  ressort.  L'inspec- 
teur oantonal  désignera  d'avance  les  chapitres  de  lecture  qui  serviront 
de  matière  à  ces  exercices. 

6.  Des  exercices  semblables  seront  faits  dans  les  conférences  avec 
les  instituteurs ,  mais  en  l'absence  des  élèves.  Les  instituteurs  liront, 
a  tour  de  rôle ,  soit  des  chapitres  de  lecture  qui  leur  auront  été  indi- 
qués dans  une  conférence  précédente ,  soit  des  morceaux  de  lecture 
pris  dans  tout  autre  livre  que  l'inspecteur  cantonal  leur  remettra  pen- 
dant la  séance.  Le  même  morceau  sera  lu  par  plusieurs  instituteurs. 
L'inspecteur  cantonal  se  prononcera  sur  le  mérite  de  chaque  lecture. 

Lire  d'une  manière  expressive^  c'est  lire  sur  le  ton  de  la  conversa- 
tion, avec  les  inflexions,  l'élévation  ou  l'abaissement  de  la  voix  qu'exi- 
gent le  sens  de  la  phrase  ainsi  que  le  sentiment  qui  est  dépeint. 

La  lecture  d'ensemble  pourra  toujours  avoir  lieu  d'une  manière  mé- 
canique. Toutefois,  les  instituteurs  devront  également  faire  lire  simul- 
tanément d'après  le  mode  expressif. 

16.  La  politesse  fait  essentiellement  partie  de  l'instruction  morale 
que  les  instituteurs  sont  tenus  de  donner  à  leurs  élèves  ;  elle  prend  sa 
source  dans  les  sentiments  de  bienveillance  et  de  bienséance  qui  doi- 
vent animer  les  hommes  dans  les  relations  journalières  qu'ils  ont  avec 
leurs  semblables,  et  elle  est  comme  la  forme  extérieure  que  revêtent 
ces  sentiments  lorsqu'ils  se  manifestent  en  nous  par  des  gestes ,  des 
actes  ou  des  paroles. 

Bien  que  l'enseignement  de  la  politesse  doive,  è  juste  titre,  être 
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considéré  comme  obligatoire,  puisqu^il  rentre  dans  celui  do  la  morale, 
dont  il  est  parlé  a  Fart,  6  de  la  loi,  il  ne  laisse  pas  cependant  que  d*étre 
très-négligé  dans  un  grand  nombre  d'écoles ,  et  c*est  en  yne  de  rem- 
plir cette  lacune  que  j'ai  cru  devoir  arrêter  les  mesures  suivantes,  que 
vous  voudrez  bien ,  Monsieur  Tlnspecteur,  faire  exécuter  dans  toutes 
les  écoles  de  votre  ressort  d*inspection  : 

1*  Les  régies  de  la  civilité  doivent  être  apprises  aux  élèves  parla 
méthode  ordinaire  d'interrogation?  appliquée  aux  livres  et  aux  cha- 
pitres de  lecture  qui  traitent  de  eet  objet. 

2^  Lorsqu'un  élève  a  commis  use  faute  qui  mérite  d'èf  re  réprimandée, 
l'instituteur  fera  citer  le  texte  du  traité  de  politesse  où  il  est  question 
de  la  même  faute  ;  il  y  rattachera  sa  réprimande  et  il  donnera  ainsi  à 
son  enseignement  on  caractère  pratique  et  d'actualité  qui  produira 
Jes  meilleurs  effets. 

2*  L'instituteur  dira  aux  enfanta  quelles  sont  les  personnes  aux- 
quelles ils  doivent  le  saint  et  il  leur  apprendra  à  saluer  honnêtement. 

4<>  Toutes  les  fois  qu'un  agent  de  l'autorité  scolaire  ou  toute  autre 
personne  de  considération  entrera  dans  la  salle,  l'instituteur  fera  lever 
toute  la  classe,  en  faisant  un  signe  de  la  main.  Immédiatement  après, 
il  invitera  les  élèves  à  se  rasseoir,  en  faisant  un  autre  signal ,  qui  con- 
sistera à  baisser  la  main. 

Les  élèves  seront  dressés  à  cet  exercice ,  qui  doit  se  faire  avec  en- 
«emble  et  sans  gêne. 

5^  L'instituteur  exigera  que  les  enfants  lui  répondent  toujours  par  : 
Oui,  Monsieur,  et  non,  Monuieur. 

6<*  11  veillera  sur- sa  propre  personne ,  afin  de  ne  rien  faire  en  classe 
qui  soit  contraire  aux  règles  de  la  bienséance  et  de  rhonnèteté.  Il  ne 
se  présentera  aux  élèves  que  dans  une  tenue  décente,  et  il  lui  est  stric- 
tement défendu  de  tenir  la  casquette  sur  la  tête  pendant  les  heures 
de  classe. 

7*  11  vous  est  loisible,  Monsieur  l'Inspecteur,  d'ajouter  aux  mesures 
qui  précèdent,  d'autres  mesures  utiles  concernant  le  même  objet,  et 
vous  voudrez  bien  vous  occuper  de  la  politesse  dans  les  exercices  de 
lecture  qui  ont  lieu  dans  les  conférences. 

17.  La  8*  partie  de  VA  mi  des  enfants  renferme  treize  chapitres  qui 
traitent  de  l'hygiène,  sur  lesquels  il  importe  également  d'attirer  l'at- 
tention des  instituteurs  et  de  faire  des  exercices  pratiques  dans  les  con> 
férences,  comme  il  vient  d'être  dit  pour  la  politesse. 

La  bibliothèque  des  instituteurs  renferme  déjà  trois  ouvrages  sur 
rhygiène  que  vous  voudrez  bien  examiner  en  conférence  et  dont 
MM.  les  instituteurs  pourront  se  servir  pour  étendre  lo  cercle  des  idées 
qu'ils  doivent  inculquer  à  cet  égard  dans  l'esprit  de  leurs  élèves. 

il  importe  aussi  de  veiller  à  ce  que  l'école  et  les  abords  de  lëcole  se 
trouvent  toujours  dans  un  état  de  parfaite  propreté.  Les  écoles  doivent 
être  balayées  au  moins  une  fois  par  jour,  après  quatre  heures,  et  il  est 
défendu  de  laisser  séjourner  l'ordure  dans  la  salle  pendant  la  nuit. 
Vous  voudrez  bien,  Monsieur  l'Inspecteur,  me  signaler  les  instituteurs 
qui  contreviendraient  à  cette  règle  et  me  faire  connaître,  en  général, 
tous  les  faits,  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  porter  atteinte  à 
)a  salubrité  de  l'école. 

18.  Je  vous  prie.  Monsieur  l'Inspecteur,  de  vous  faire  remettre  pour 
chaque  conférence,  une  page  d'écriture  de  tous  les  instituteurs ,  page 
qui  sera  jointe  au  travail  préparatoire.  Vous  exempterez  ensuite  petit 
à  petit  de  celte  <Aligation,  les  instituteurs  qui  écrivent  habituellement 
bien. 
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57.  Les  devoirs  de  langue  obligatoires  dont  les  instituteurs  doivent 
s'occuper  nvec  leurs  élèves,  sont  les  suivants  : 

u.  Dictées. 

b.  Analyses. 

e.   Phrases  conjuguées. 

d.  Exercices  grammaticaux. 

e.  Exercices  de  rédaction. 

/.  Traductions,  dans  les  écoles  où  Ton  enseigne  deux  langues. 

Ces  devoirs  se  font  oralement  et  par  écrit.  Ils  doivent  être  variés.  Les 
devoirs  écrits  se  font  dans  le  cahier  de  brouillons  et ,  après  avoir  été 
corrigés,  ils  sont  copiés  dans  le  cahier  de  mise  au  net. 

Tous  les  devoirs  écrits  ne  doivent  pas  c.'re  mis  au  net.  L'instituteur 
fera  un  choix  à  cet  égard  ;  mais  le  cahier  de  langue  doit  nécessairement 
renfermer  des  devoirs  de  chaque  catégorie.  Je  vous  prie ,  Monsieur 
rinspectenr ,  de  faire  en  sorte  que  ces  divers  procédés  méthodologi- 
ques, qui  sont  aujourd'hui  employés  d'une  manière  très-imparfaite 
dans  un  grand  nombre  d'écoles,  soient  à  l'avenir  scrupuleusement 
exécutés  par  tous  les  instituteurs  do  votre  ressort. 

Vous  voudrez  bien,  au  besoin,  exiger  l'exhibition  des  cahiers  de  lan- 
gue dans  les  conférences  et  vons  assurer ,  par  un  examen  détaillé  de 
la  chose,  si  ces  cahiers  renferment  des  devoirs  de  chaque  catégorie. 

58.  Un  défaut  d'ordre  qu'on  rencontre  dans  la  plupart  des  cahiers 
de  langue  et  de  calcul,  c'est  que  les  devoirs  renfermés  dans  ces  cahiers 
ne  portent  aucun  titre  indiquant  la  nature  du  travail  dont  il  s'agit.  Ce 
défaut  donne  lieu  à  une  certaine  confusion  qui  empêche  les  inspecteurs 
de  bien  examiner  les  cahiers  et  il  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  s'assurer 
d'un  seul  coup  d^œil  si  les  devoirs  sont  bien  variés.  Tous  les  devoirs 
écrits  devront  donc,  à  Tavenir,  porter  un  titre  indiquant  s'il  s'agit  d'un 
proLlèute ,  d'uile  opération ,  d'une  diclée ,  d'une  analyse ,  d'une  phrase 
conjuguée ,  d'un  exercice  grammatical ,  d'un  exercice  de  rédaction ,  ou 
d'une  traduction* 


Cahiers  de  calcul. 


58^^'.  Les  problèmes  ne  sont  pas  toujours  bien  compris  par  les  élèves 
et  les  cahiers  de  calcul  sont  très-souvent  remplis  de  fautes  d'orthogra- 
phe, ce  qui  provient  de  ce  que  l'instituteur  ne  s'y  prend  pas  bien  dans 
l'explication  des  devoirs  d'arithmétique.  Voici,  Monsieur  l'Inspec- 
teur, la  marche  que  vous  voudrez  bien  faire  suivre  à  cet  égard  dans 
vos  écoles  : 

\^  L'instituteur  explique  un  problème  de  vive  voix  avec  tous  les 
élèves  d'une  même  division  ,  un  de  ces  élèves  se  trouvant  au  tableau 
noir. 

Lorsque  le  problème  a  plusieurs  parties  ,  l'instituteur  prend  chaque 
partie  séparément. 

^*  Il  résume  le  raisonnement  qu'il  fait  répéter  individuellement  et 
ensemble. 

S°  11  fait  faire  le  même  problème  par  plusieurs  élèves  appelés  suc- 
cessivement à  la  planche  noire. 

'  4°  Ce  problème,  donné  ensuite  comme  devoir  écrit,  sera  résolu  dans 
le  cahier  de  brouillon  et  puis  corrigé  sous  le  triple  rapport  du  raison- 
nement, de  Ja  rédaction  et  de  l'orthographe. 

5**  Le  devoir  ainsi  corrigé  sera  copié  dans  le  cahier  de  mise  au  net. 

C^  L'instituteur  donnera  comme  devoir  écrit,  tantôt  des  problèmes 
déjà  connus  et  expliqués  comme  il  vient  d'être  dit ,  tantôt  des  problè- 
mes nouveaux  non  préparés,  suivant  la  force  des  élèves. 


Soutenir  Taltention  des 
élèves. 


Esprit  d*iini(alion. 


Les  écoles  en  été. 
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7*  Le  problème  doit  ci*abord  être  raisonné  et  Téiève  noniine  ensuite 
les  opérations  auxquelles  il  donne  lieu.  La  forme  du  raisonnement 
doit ,  autant  que  possible ,  indiquer  implicitement  la  nature  de  ces 
opérations . 

50*  Indiquer  les  moyens  qu*il  convient  d*employer  pour  soutenir 
Fattention  des  élèves. 

a.  Ne  rien  enseigner  qui  soit  au-dessus  de  la  portée  des  élèves. 

b.  Explications  claires  et  concises. 

c.  Beaucoup  d*ordre  dans  la  succession  des  leçons. 

d.  Eloigner  les  causes  de  distraction. 

0.  Réveiller  Tattention  des  élèves  par  le  récit  d*une  petite  histoire. 
f.  Variété  dans  les  procédés  méthodologiques, 
y.  Variété  dans  les  devoirs. 

60.  L*esprit  d'imitation  est  naturel  aux  enfants  et  Tinstituteur  peut 
en  tirer  bon  parti  non-seulement  dans  renseignement  delà  lecture  et 
de  récriture,  mais  encore  pour  donner  à  ceux-ci  de  bonnes  habitudes 
sous  le  rapport  de  Tordre,  de  la  tenue,  de  la  propreté,  de  la  civilité  et 
de  la  conduite. 

Quelles  précautions  Tinstilutcur doit-il  prendre  pour  éviter  les  incou- 
yénients  de  cet  esprit  d*imitation  ? 

61.  a.  Aussi  longtemps  que  l'instituteur  aura  des  élèves  de  tontes 
les  divisions,  il  continuera  son  enseignement  sur  le  même  pied  que 
pendant  la  période  d'hiver  en  suivant  les  indications  du  tableau  de  la 
distribution  dn  travail. 

b.  Lorsqu'une  division  tout  entière  aura  disparu ,  il  formera  avec 
les  élèves  restants  de  nouvelles  sous- divisions,  de  manière  ri  se  créer 
de  l'occupation  pour  tout  le  temps  légalement  consacré  à  la  tenue  de 
l'école. 

c.  Il  s'occupera  beaucoup  des  plus  jeunes  élèves,  qui,  en  été,  forment 
le  plus  grand  nombre  et  auquel  il  ne  peut  accorder  beaucoup  de  soins 
pendant  trois  ou  quatre  mois  de  la  période  d'hiver. 

62.  Quelles  sont  les  qualités  qui  conviennent  essentiellement  à  un 
bon  instituteur  sous  le  rapport  de  l'esprit,  du  caractère,  du  physique 
et  de  la  conduite? 

Sous  le  rapport  de  l'esprit  : 

Les  connaissances  nécessaires  ; 

L'aptitude; 

Désir  de  s'instruire  ; 

Application. 

Sous  le  rapport  du  caractère  : 
Douceur,  fermeté,  zèle,  patience,  modestie. 

Sous  le  rapport  du  physique  : 

Une  bonne  santé; 

Une  bonne  constitution  ; 

Les  sens  bien  perfectionnés. 

Sous  le  rapport  de  la  conduite  : 
Conduite  morale  et  religieuse  ; 
Prudence  cl  réserve; 
Conduite  a  l'égard  du  public  ; 

—       a  l'égard  des  parents  ; 

^*       a  l'égard  des  autorités  scolaires. 
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68.  Les  instituteurs  nç  font  pas,  en  général,  un  assez  grand  usage 
des  méthodes  d*interrogatiou  (les  méthodes  socratique,  euristique, 
etc.,  etc.).  Vous  voudres  bien,  Monsieur  Flnspecteur,  insister  beau- 
coup sur  cet  objet  et  vous  en  occuper  dans  les  conférences.  Les  ques- 
tions synonymes,  les  questions  retournées  et  les  conversations  d'en- 
semble sont  aussi  passablement  négligées  dans  certaines  écoles. 


Les  commençants  ne  sont 
pas  asse?  occupés. 


Sortie  de  TécDle. 


64.  Je  remarque  que  dans  un  grand  nombre  d*écoles  les  conamen- 
çants  sont  les  trois  quarts  du  temps  inoccupés,  ce  qui  est  non-seule- 
ment contraire  aux  intérêts  de  Finstruction,  maïs  encore  à  ceux  de  la 
discipline,  puisque  les  écoliers  sont  toujours  disposés  à  faire  du  bruit 
d'une  manière  ou  de  Faulre,  toutes  les  fois  qu  ils  ne  travaillent  pas. 
Parmi  les  moyens  dont  vous  recommanderez  l'emploi  à  messieurs  les 
instituteurs  dans  le  but  de  faire  disparaître  cet  abus,  vous  voudrez 
bien.  Monsieur  Tlnspecteur,  annoter  les  suivants  : 

1°  Commencer  renseignement  de  récriture  avec  les  élèves  les  moins 
avancés,  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne  le  fait  habituellement; 

â°  Faire  en  sorte  que  tous  les  élèves  aient  des  ardoises  ; 

S<>  Tracer  sur  la  planche  noire  des  lettres,  des  chiffres  et  des  figures 
de  dessin  linéaire  que  les  commençants  doivent  imiter  sur  Tardoise. 

65.  Les  règles  cnumérées  ci*-après  concernant  la  sortie  des  classes, 
seront,  à  l'avenir,  strictement  observées  dans  toutes  les  écoles. 

La  sortie  de  l'école  aura  lieu  sur  cinq  signaux  donnés  successivement 
par  l'instituteur.  Au  premier  signal,  les  élèves  renferment  dans  leurs 
portefeuilles  les  objets  classiques  dont  ils  viennent  de  se  servir.  Au 
second  signal,  ils  se  mettent  debout  derrière  les  bancs.  Au  troisième 
signal,  ils  se  mettent,  si  la  chose  est  possible,  à  genoux  sur  les  bancs 
pour  dire  la  prière»  Au  quatrième  signal  (après  la  prière),  ils  se  met^ 
tent  de  nouveau  debout  derrière  les  bancs.  Au  cinquième  signal,  ils 
quittent  la  salle,  banc  par  banc  sur  l'indication  de  l'instituteur,  les 
filles  avant  les  garçons,  les  grands  avant  les  petits.  L'instituteur  suivra 
ensuite  les  élèves  jusque  sur  le  seuil  de  la  porte,  afin  de  s'assurer  qu'ils 
se  conduisent  convenablement  dans  la  rue.  Il  vous  sera  d'autant  plus 
facile,  Monsieur  l'Inspecteur,  d'habituer  les  instituteurs  à  observer 
ponctuellement  les  mesures  dont  je  viens  de  parler,  qu'il  n'y  aura  pas 
d'obstacle  à  cela  de  la  part  des  enfants  qui  aiment,  en  général,  les 
exercices  mécaniques  qu'on  leur  fait  exécuter  ensemble. 


Arrangement  du  mobi- 
lier. —  Pluccment  des 
élèves. 
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66.  Vous  avez  dû.  Monsieur  l'Inspecteur,  donner  connaissance  aux 
ipstituteurs  de  votre  ressort  de  la  circulaire  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser  sous  la  date  du  26  juin  dernier,  n®  6SB5,  concernant  la 
disposition  du  mobilier  dans  les  locaux  d*école.  Vous  voudrez  bien, 
comme  suite  à  cette  circulaire,  distribuer  aux  instituteurs  communaux 
proprement  dits  le  dessin  figuratif  ci-annexé,  destiné  a  remplacer  celui 
qui  vous  a  été  adreissé  sur  le  même  objet  par  ma  lettre  du  ZO  novem- 
bre 1844,  n»  610. 

Ce  dessin  fera  partie  des  archives  scolaires.  MM.  les  instituteurs 
sont  tenus  de  suivre  ponctuellement  les  indications  qu'il  renferme, 
pour  peu  que  le  local  le  permette,  et  ils  sont  de  plus  invités  k  vous  en 
donner  avis,  toutes  les  fois  que  les  administrations  communales  au- 
raient l'intention  de  s'en  écarter. 

Dans  les  écoles  où  les  commençants  ne  pourront  pas  être  placés  sur 
une  troisième  colonne  de  bancs  à  c6té  des  filles  et  des  garçons  des 
deux  premières  divisions,  l'instituteur  s'efforcera  de  trouver  le  moyen 
de  les  placer  convenablement  derrière  ces  derniers. 


Sortie  des  élèves  pendant 
les  heures  de  classe. 


(  i6l  ) 

67.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  rinspecteur,  reconimander  aux 
instituteurs  de  ne  jamais  laisser  sortir,  pendant  les  heures  de  classe, 
plus  d*un  élève  à  la  fois.  Porti-ut  où  la  chose  peut  se  faire  convenable- 
ment, les  instituteurs  laisseront  .sortir,  vers  le  milieu  de  chaque  séance 
scolaire,  tous  les  élèves  à  la  fois,  les  garçons  d*abord  et  les  filles  en- 
suite et  il  sortira  avec  eux  pour  les  surveiller.  En  dehors  de  cette  sortie 
générale  qui  pourra  durer  deux  à  trois  minutes,  il  n'accordera  que 
difficilement  la  permission  de  sortir. 


i),  *—  »110B1IC(TI01I  DB  Places. 

1 1 .  L'exhibition  des  registres  matricules  a  lieu  régulièrement  tous 
les  ans  à  la  conférence  du  mois  de  janvier. 

IS.  Les  registres  J  et  C,  tant  ceux  de  Tannée  scolaire  écoulée  que 
de  l'année  courante,  sont  visités  tous  les  ans  à  la  conférence  du  mois 
d'octobre. 

12.  Les  livres  de  classe  appartenant  à  l'instituteur. 


Livres  de  lecture. 


E.  —  UT&BS. 

t .  Quelques  abus  a'étant  introduits  dans  certains  cantons  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  et  le  choix  des  livres  de  lecture ,  je  vous  prie. 
Monsieur  l'Inspecteur ,  de  vouloir  bien  dans  votre  prochaine  confé- 
rence, donner  connaissance  aux  instituteurs  des  observations  suivantes, 
avec  prière  de  s'y  conformer  : 

\^  \IAmi  des  Enfants  n'est  pas  nécessairement  un  livre  de  lecture 
de  la  première  division  et,  s'il  a  d'abord  été  présenté  sous  cette  qualifi- 
cation, o  est  qu'il  renferme  une  grande  variété  de  matières  et  que,  sous 
ce  rapport ,  il  se  prête  mieux  que  beaucoup  d'autres  ouvrages,  aux  in- 
terrogations sur  la  lecture,  qui  doivent  principalement  avoir  lieu  avec 
les  élèves  de  la  première  division.  L'^mt  de$  Enfants  servira,  à  l'ave- 
nir, de  livre  de  lecture  dans  la  seconde  et  dans  la  première  division. 
Vous  voudrez  bien  remarquer.  Monsieur  l'Inspecteur,  que  la  première 
partie  de  cet  ouvrage  est  même  tout  particulièrement  destinée  aux 
élèves  de  cette  dernière  catégorie. 

S"*  MM.  les  instituteurs  pourront ,  en  outre ,  faire  usage  d'un  livre 
de  lecture  religieux  et  ils  choisiront  a  cette  fin  ,  soit  la  Bible  de  l'En- 
fancûf  soit  le  Manuel  dé  meraie  pratique  et  religieuse.  Ce  seond  livre  de 
lecture  servira  également  pour  la  première  et  pour  la  deuxième  divi- 
sions. Les  élèves  de  ces  deux  divisions  auront  donc  les  deux  mêmes  li- 
vres ;  ils  y  liront  aux  mêmes  heures,  un  jour  dans  l'un  et  le  lendemain, 
dans  l'autre,  comme  il  est  dit  dans  le  tableau  de  la  distribution  du 
travail. 

Je  sais  qu'il  existe  de  graves  abus  à  cet  égard  dans  la  province.  Quel- 
ques instituteurs  font  lire  les  élèves  de  la  seconde  et  de  la  première 
divisions  a  des  heures  défifiérentes  et  sont  obligés  ainsi  de  sacrifier,  sans 
nécessité ,  à  la  lecture  le  temps  qui  devrait  être  consacré  à  une  autre 
branche  d'enseignement.  D'autres  donnent,  a  la  vérité,  la  leçon  de  lec- 
ture aux  deux  divisions  à  la  même  heure,  mais  comme  les  élèves  n'ont 
pas  les  mêmes  livres,  il  s*ensuit  qu'ils  ne  profitent  de  cette  leçon  que 
d'une  manière  très-imparfaite.  Enfin,  dans  certaines  écoles  ,  l'^mt  des 
Enfants  est  entièrement  négligé.  Les  élèves  des  deux  premières  divi- 
sions lisent,  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  dans  la  Bible  de 
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VE fronce  et  ib  perdent  ainsi  tous  les  fruits  de  rinstruction  qai  résul- 
terait pour  eux  de  la  lecture  et  de  Texplication  d*un  ouvrage  qui  ren- 
ferme  des  notions  utiles  très- variées  et  appropriées  aux  besoins  de 
l'enfance,  fl  est  indispensable ,  Monsieur  Tlnspecteur,  que  vous  pre- 
niez les  mesures  nécessaires  pour  mettre ,  le  plus  tôt  possible ,  un 
terme  à  ces  abus,  qui  causent  le  plus  grand  préjudice  aux  intérêts  de 
l'instruction.  Vous  voudrez  bien  faire  remarquer  à  MM.  les  instituteurs 
que  les  prescriptions  du  tableau  de  la  distribution  du  travail  ont  poar 
eux  le  même  caractère  d'obligation  que  le  règlement  lui-même  en  vertu 
duquel  ce  tableau  a  été  institué  et  qu'il  est  de  leur  devoir  de  s'y  con- 
former scrupuleusement.  Pour  ce  qui  est  de  l'emploi  simultané  dans 
les  deux  premières  divisions  ,  de  V Ami  des  Enfants  et  du  livre  de  lec- 
ture religieux ,  vous  voudrez  bien  les  prévenir  aussi  que,  si  à  l'avenir, 
ils  n'apportaient  pas  tous  leurs  soins  à  partager  également  entre  ces 
deux  ouvrages  tout  le  temps  légalement  consacré  à  la  lecture  dans  les 
deux  premières  divisions,  ils  nous  mettraient  dans  la  nécessité  de  su|j- 
primer  le  livre  de  lecture  religieuse  dont  alors  ils  ne  pourraient  plus 
faire  usage  que  pendant  les  deux  demi-heures  de  la  journée  qui, 
d'après  le  règlement ,  doivent  être  employées  a  l'enseignement  reli- 
gieux. 

3*  Il  est  strictement  défendu  aux  instituteurs  de  faire  usage ,  dans 
les  deux  premières  divisions ,  de  plus  de  deux  livres  de  lecture,  qui 
sont,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'^mt  des  Enfauis,  plus  un  livre 
religieux.  11  n'y  a,  a  cet  égard,  que  deux  exceptions  : 

a)  Le  Manuel  de  politesse,  dans  lequel  les  instituteurs  font  lire  deux 
ou  trois  fois  par  mois,  pendant  les  heures  habituelles  de  lecture,  peut, 
à  cause  de  son  bas  prix  et  de  son  utilité,  être  employé  concurremment 
avec  les  deux  ouvrages  prémentionnés. 

b)  Dans  les  écoles  à  deux  ou  a  plusieurs  degrés,  c'est-à-dire  dirigées 
par  deux  on  plusieurs  instituteurs  donnant  leçon  dans  des  salles  sépa- 
rées, on  peut  faire  usage  d'un  troisième  et  même  d'un  quatrième  livre 
de  lecture,  suivant  le  nombre  des  degrés  dont  l'école  se  compose. 

A^  La  seconde  partie  de  Peigné  et,  si  l'on  veut,  le  Manuel  de  poli- 
tesse, sont  les  seuls  livres  de  lecture  que  l'instituteur  puisse  mettre 
entre  les  mains  des  élèves  de  la  troisième  division  (les  commençants), 
qui  doivent,  d'ailleurs,  être  occupés  de  préférence  a  faire  de  nombreux 
exercices  aux  tableaux  de  lecture.  VÀmi  des  Enfants ,  le  Manuel  de 
morale  pratiqfêe  et  religieuse  et  la  Bible  de  l'Enfance,  ne  sont  pas  des 
livres  qui  conviennent  pour  cette  division ,  et  vous  voudrez  bien. 
Monsieur  l'Inspecteur,  en  interdire  l'usage  partout  où  ils  auraient  été 
abusivement  introduits  dans  la  division  inférieure  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  vos  écoles. 

Cr.  ■—  AMMOirCSS,  ATIB,  BTC,  BTC. 

Souscription  des  let-         ^g.  Quelques  instituteurs  ont  l'habitude  d'omettre^  dans  les  lettres 
^^^'  qu'ils  adressent  aux  autorités  scolaires,  la  souscription  ou,  en  d'autres 

termes ,  la  formule  de  salutation  qui  termine  d'ordinaire  ces  sortes 
d'écrits.  Veuillez,  Monsieur  l'inspecteur,  l'endre  ces  Messieurs  attentifs 
à  tout  ce  qu'il  y  a  d'inconvenant  dans  une  semblable  omission. 

Nous  et  prénoms.  24.  Les  instituteurs  sont  également  invités  à  ajouter  toujours,  dans 

les  lettres  qu'ils  adressent  à  MM.  les  inspecteurs,  leurs  prénoms  à  leurs 
signatures,  et  vous  voudrez  bien.  Monsieur  l'Inspecteur,  suivre  la 
même  règle  toutes  les  fois  que ,  dans  un  rapport  officiel ,  vous  aurez  à 
citer  le  nom  d'un  instituteur. 


(  '63  ) 


Les  iusli  lu  leurs  doivent 
avoir  en  propre  les  li- 
vres de  classe  qui  sont 
en  usage  dans  leurs 
écoles  respectives. 


M.  Je  remarque  dans  mes  tournées  que  beaucoup  d'instituteurs 
sont  dépourvus  des  livres  de  classe  dont  on  se  sert  dans  leurs  écoles 
respectives,  et  qu'ils  sont  obligés  d*aller  a  Icmprunt  à  droite  et  i\  gau- 
che ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'en  faire  usage.  C'est  là  un  grand  abus 
qu'il  importe  de  faire  disparaître  le  plus  proraptement  possible.  Non- 
seulement  il  est  peu  convenable ,  pour  un  instituteur,  d'emprunter  a 
ses  élèves  des  objets  classiques  de  première  nécessité,  et  d'obliger  par 
là  ces  derniers  à  se  servir  eux-mêmes  des  livres  de  leurs  voisins;  mais 
l'absence ,  dans  la  bibliothèque  de  l'instituteur,  des  ouvrages  classi- 
ques employés  dans  l'école,  fait  nécessairement  supposer  que  celui-ci 
ne  s'occupe  guère ,  en  dehors  des  heures  de  classe ,  des  branches  d'in- 
struction qu'il  est  chargé  d'enseigner,  et  qu'il  ne  prépare  pas  ses  leçons. 
Vous  voudrez  bien,  Monsieur  l'Inspecteur,  faire  comprendre  aux  insti- 
tuteurs de  votre  ressort  que  l'acquisition  des  ouvrages  classiques  dont 
il  s'agit  est,  pour  eux ,  une  chose  obligatoire,  et  leur  annoncer  que 
vous  exigerez,  dans  quelque  temps  d'ici,  l'exhibition  de  ces  ouvrages 
dans  les  conférences. 


Jetons  de  présence. 


Révocations. 


Concours. 


S6.  Les  sous-mai  très  et  les  instituteurs  des  écoles  adoptées  qui  fré- 
quentent les  conférences,  n'ont  le  droit  d'apposer  leurs  noms  sur  les 
listes  de  présence  qu'autant  qu'ils  s'occupent ,  à  l'instar  des  institu- 
teurs communaux  proprement  dits,  de  tous  les  travaux  qui  font  Tobjet 
de  ces  réunions. 

Les  instituteurs  privés  qui  assistent  aux  conférences  avec  la  permis- 
sion de  l'inspecteur  cantonal,  n'ont  droit  à  aucune  indemnité ,  et  il  ne 
leur  est  pas  permis ,  conséqnemment ,  d'inscrire  leurs  noms  sur  les 
listes  de  présence. 

La  distribution  des  jetons  de  présence,  qui  est  un  acte  oflSciel  d'ad- 
ministration, doit  avoir  lieu  en  conférence  même  et  non  pas  au  domi- 
cile des  instituteurs. 

Vous  voudrez  bien  veiller,  Monsieur  l'Inspecteur,  à  ce  que  ces  di- 
verses prescriptions  soient  scrupuleusement  observées. 

27.  Cinq  instituteurs  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  depuis 
1847,  dont  trois  pour  inconduite,  un  pour  insubordination  et  un  pour 
négligence  invétérée. 

S8.  Parmi  les  matières  dont  il  est  parlé  à  l'art.  17  du  règlement 
sur  les  concours  et  sur  lesquelles  les  élèves  concurrents  seront  régu- 
lièrement interrogés,  fignreut,  entre  autres  : 

1<*  Les  interrogations  sur  la  lecture  ; 
2*  Les  exercices  de  rédaction  ; 
S*  Le  calcul  mental  ; 
V  Le  chant  traditionnel. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  rjnspccleur,  rendre  les  instituteurs 
attentifs  à  cet  objet  et  les  engager  à  redoubler  de  zèle  dans  l'enseigne- 
ment de  ces  diverses  branches ,  qui  laissent  plus  ou  moins  à  désirer 
dans  la  plupart  des  écoles. 

Les  instituteurs  qui  font  partie  d'un  jury  d'examen,  doivent  s'abste- 
nir rigoureusement  d'aider  les  élèves  dans  les  réponses  qu'ils  sont 
appelés  à  donner  sur  les  diverses  matières  du  concours.  Les  contra- 
ventions à  cette  règle  pourraient  engendrer  de  graves  abus  et ,  en 
outre,  donner  lieu  à  l'annulation  des  examens  ou  des  parties  d'examen 
dans  la  composition  desquels  les  instituteurs  seraient  intervenus  d'une 
manière  abusive* 
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RecominandatioDS  diver* 
ses  :  bonnes  notes,  si* 
gnal,  cahier  de  coufë- 
rciiccs. 


Instructions  h  lire  dans 
les  conférences. 


Méthode  dVnsemble. 


20.  L'emploi  du  signal ,  des  bonnes  notes  et  des  cahiers  des  oonfé^ 
renées,  est  passablement  négligé  dans  certains  cantons,  et  je  roua  prie, 
Monsieur  rinsfiectenr,  de  vouloir  bien  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  prescriptions  scolaires  qui  concernent  ces  divers 
objets  soient  partout  ponctuellement  observées. 

40.  Je  rencontre  fréquemment,  dans  mes  tournées,  des  instituteurs 
qui  ignorent  les  instructions  scolaires  dont  ils  auraient  dû  prendre 
connaissance  en  venant  prêter  serment  entre  vos  mains. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'Inspecteur,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit,  à  l'ave- 
nir, convenablement  satisfait  a  ce  besoin  du  service  et  de  relire  de 
temps  a  autre  dans  les  conférences,  les  instructions  de  foute  espèce 
qui  peuvent  intéresser  les  écoles  et  les  instituteurs. 

4 1 .  La  méthode  d'ensemble  n'est  pas  non  plus  exactement  suivie 
dan»  toutes  les  écoles.  Je  rencontre  souvent  des  instituteurs  qui  s*en 
font  une  idée  très-erronée,  et  d'autres  entre  les  mains  desqueb  elle  se 
trouve  déjà  réduite  à  une  opération  tout  à  fait  machinale. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  l'Inspecteur,  revenir  de  temps  à  autre 
sur  cet  objet,  dans  les  conférences  et  expliquer ,  entre  autres,  aux 
instituteurs  les  points  suivants  : 

1*  Ne  jamais  faire  entrer  dans  la  mémoire  ce  qui  n*a  pas  d'abord 
passé  par  l'esprit.  En  d'autres  termes,  ne  jamais  employer  la  méthode 
d'ensemble  avec  des  objets  d'enseignement  qui  n'ont  pas  été,  au  préa- 
lable, expliqués  et  compris.  Il  n'y  a  rien  de  machinal  dans  la  récita- 
tion simultanée  considérée  en  elle-même,  mais  toute  opération  de 
l'espèce  qui  porte  sur  des  branches  d'instruction  non  expliquées,  non 
comprises,  est  nécessairement  machinale. 

2"  La  méthode  d'ensemble  n'est  pas  exclusive.  C'est  au  contraire 
une  addition  aux  autres  méthodes  connues. 

2"  La  méthode  d'ensemble  a  principalement  pour  but  de  graver  la 
chose  apprise  dans  la  mémoire  des  élèves,  de  stimuler  l'attention  de 
tous,  de  travailler  les  masses  et  d'égaliser  les  progrès. 

4^  La  méthode  d'ensemble  s'applique  aux  matières  d'instruction 
dont  il  est  parlé  dans  ma  circulaire  du  27  septembre  1850,  n*  5684, 
circulaire  sur  laquelle  il  convient  également  de  revenir  de  temps  à 
autre,  afin  de  la  faire  connaître  aux  instituteurs  nouvellement  entrés 
en  fonctions. 

5<*  La  conversation  d'ensemble,  dans  laquelle  les  élèves  reprodui- 
sent ,  sans  aucune  préparation  ,  les  termes  de  la  question  et  donnent  a 
la  phrase  la  forme  d'une  réponse,  est  un  excellent  exercice  de  langue. 

6*"  Les  phrases  longues  et  embrouillées  ne  conviennent  pas  pour  la 
récitation  d'ensemble. 


Conférences.    Exercices 
pratiques. 


42.  Avis  à  l'inspecteur  cantonal. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que,  d'après  le  règlement  et  les  instruc- 
tions qui  régissent  la  matière,  les  exercices  pratiques  sont  de  rigueur 
dans  les  conférences. 

Ces  exercices  se  font  avec  les  élèves  de  l'école  où  se  tient  la  confé- 
fcrence,  ou  bien  avec  les  élèves  d'une  école  voisine  que  vous  aures  pu 
déplacer  sans  frais. 

Vous  arrêterez  à  la  fin  de  chaque  conférence  la  nature  des  exerci- 
ces dont  on  s'occupera  dans  la  prochaine  réunion  et  tous  les  iiistitu* 
teurs  s'y  prépareront  ;  mais  un  mois  seulement  avant  la  conférence 
TOUS  désignerez  l'école  dans  laquelle  vous  vous  réunirez,  et  ce  sera 
l'instituteur  de  cette  école  qui  fera  les  exercices  prescrits. 

Vous  aurez  soin,  Monsieur  Tlnspecteur,  de  choisir  de  préférence  les 
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questions  théoriques  et  les  exercices  pratiques  dont  vous  vous  occupez 
en  conférence,  parmi  les  matières  dans  lesquelles  tous  aurez  remar- 
qué que  les  instituteurs  laissent  le  plus  à  désirer. 

L'inspecteur  provincial  de  renseignement  primaire, 

Tardel, 


XXV 

Programmes  des  conférences  cantonales  tenues  dans  la  province  de  Namur, 


Chaque  conférence  est  ouverte  par  la  lecture  du  compte  rendu  de  la  séance  précédente. 

4^  CONFÉRENCE. 
(Conférence  pratique.) 

l«  Leçons,  pendant  deux  heures  au  moins,  aux  élèves  de  toutes  les  sections  de  Técole  à 
désigner  par  Finspecteur  cantonal,  quinze  jours  seulement  avant  la  réunion. 

Après  la  sortie  des  élèves ,  observations  concernant  les  procédés  employés  pendant  les 
leçons  ;  discussions  et  conclusions  du  président* 

2**  Dissertations  à  faire  à  domicile  :  démontrer  les  avantages  que  les  élèves  des  écoles  pri- 
maires obtiendront,  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  vie*  par  la  connaissance  complète 
des  matières  d'enseignement  qui  sont  énumérées  à  Fart.  6  de  la  loi  organique.  On  devra 
nécessairement  consacrer  un  paragraphe  spécial  a  chacune  de  ces  matières.  -*-  Lecture  de  ce 
travail. 

«•  CONFÉRENCE. 

l*"  Exercices,  pendant  deux  heures  au  moins,  avec  les  élèves  de  trois  écoles  voisines  (divi- 
sion moyenne).  Chaque  instituteur  donnera  la  leçon  à  ses  élèves. 

2*  Observations ,  après  la  sortie  des  élèves ,  sur  les  leçons  qui  auront  été  données  ;  discus- 
sions et  conclusions  du  président. 

S*  Rédaction,  séance  tenante,  du  compte  rendu  de  la  conférence. 

•4*  Travail  à  domicile  :  continuation  de  Fexaroen  comparatif  des  grammaires  de  Noël  et 
Chapsal ,  et  de  Hoffet,  jusqu'au  chapitre  du  participe. 

3*  CONFÉRENCE, 
(Conférence  pratique.) 

1»  Leçons,  par  plusieurs  instituteurs  dont  les  noms  seront  tirés  au  sorti  sur  les  quatre  règles 
fondamentales  de  Tarithmëtique  ;  calcul  mental  et  calcul  écrit.  —  On  s'attachera  à  indiquer 
des  procédés  qui  introduisent  la  simultanéité  dans  le  plus  grand  nombre  des  exercices  et 
des  solutions. 

2^  Rédaction  a  domicile  :  Que  peut-on  enseigner  de  Thistoire  nationale  aux  élèves  des 
écoles  primaires?  Sur  quels  faits  faut-il  porter  leur  attention  et  quel  but  doit-on  avoir  dans 
renseignement  de  cette  branche  ? 

3"  Continuation  de  Texamen  comparatif  des  grammaires  jusqu'aux  remarques  particulières. 

^'*  Lecture  et  examen  du  travail  à  domicile. 

4»  CONFÉRENCE. 
l""  Leçons  graduées  d'écriture  pour  les  élèves  des  divers  cours.  —  Objets  nécessaires  à  cet 

42 


(  *66  ) 

enseignement.  —  On  désignera  par  le  sort,  et  an  moment  de  TonTertare  de  la  conférence, 
les  instituteurs  qui  donneront  les  leçons. 

2<*  Observations  sur  les  leçons  qui  auront  été  données  ;  conclusions  du  président. 

8*  Dissertation  à  domicile  :  choix  à  faire  entre  récriture  ronde  et  récriture  anglaise.  Il  fau- 
dra examiner  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  deux  sortes  d'écriture,  sous  le  rapport 
de  la  rapidité  des  progi'ès  des  élèves,  de  la  facilité  qu'ils  auront  de  se  servir  de  Tune  ou  de 
l'autre,  et  au  point  de  vue  des  résultats  obtenus  jusqu'ici  dans  les  écoles. 

•4^  Fin  du  travail  comparatif  sur  les  grammaires,  comme  ci-dessus. 

Année  flS5S. 

>|re  CONFÉRENCE. 
(Conférence  pratique.) 

l^  Exercices,  pendant  deux  heures  au  moins,  avec  tous  les  élèves  d'une  école  à  désigner, 
dix  jours  d*avance,  par  l'inspecteur  cantonal. 

2^  Observations  et  discussions  sur  les  leçons  qui  auront  été  données  ;  conclusions  du  pré- 
sident. 

8**  Rédaction  à  domicile  :  composition  de  huit  problèmes  usuels  au  moins  sur  les  quatre 
règles  fondamentales  de  l'arithmétique.  Chaque  instituteur  choisira  pour  sujets  de  problèmes 
l'industrie;  le  commerce  ou  les  principaux  métiers  de.  sa  localité. 

2*  CONFÉRENCE. 
{Gonférenee  pratique,) 

V  Exercices  avec  les  élèves  des  2"  et  4*  cours  de  trois  écoles  ;  ces  exercices,  qui  dureront 
deux  heures  au  moins,  porteront  sur  la  lecture  et  les  explications  de' langue  maternelle  à 
déduire  de  la  leçon,  ainsi  que  sur  l'arithméCique  et  les  poids  et  mesures. 

2*  Après  la  sortie  des  élèves ,  examen  comparatif  des  procédés  employés  par  les  institu- 
teurs ;  observations  et  conclusions  du  président. 

8*  Rédaction  à  domicile  :  Examen  des  quatre  premiers  contes  de  l'ouvrage  intitulé  :  Cûnîeê 
populaireê.  Former,  sur  ces  contes,  un  questionnaire  qui  comprendra  l'explication  des  mots 
difficiles,  les  questions  grammaticales  et  les  points  de  morale  sur  lesquels  il  faut  ap|)eler 
Tattention  des  élèves. 

•4"  Examen  de  ce  travail  en  conférence. 

3»  CONFÉRENCE. 

V  Leçon  théorique  écrite  sur  les  principes  généraux  des  fractions  ordinaires;  le  travail 
sera  rédigé  dans  la  forme  catéchétique.  —  On  tirera  au  sort,  au  moment  de  la  lecture,  les 
noms  de  trois  instituteurs  dont  le  travail  sera  soumis  à  la  critique  de  l'assemblée  ;  ensuite, 
le  président  fera  lire  le  travail  de  quelques  instituteurs  qui  auront  le  mieux  rédigé  les  leçons. 

2^  Continuation  du  travail  de  la  deuxième  conférence,  sur  les  Contes populaireg,  n^  IS  à  8. 

8^  Révision  en  conférence  des  tableaux  de  la  distribution  des  exercices  pendant  les  heures 
de  classe,  soit  en  hiver,  soit  en  été.  On  cherchera  à  arriver  à  la  plus  grande  uniformité  pos- 
sible  entre  ces  tableaux. 

4«  CONFÉRENCE. 

l^  Leçon  préparée  par  écrit,  dans  la  forme  acroamatique ,  comprenant  l<*  l'explication  des 
mots  difficiles  du  sixième  conte  populaire  ;  2^  les  explications  grammaticales  a  donner  sur  le 
même  conte;  8<*  les  observations  morales  à  présenter  aux  élèves  du  8«  cours,  auxquels  ce 
livre  est  destiné. 

2<^  Lecture  et  examen  de  ce  travail: 

8'  Révision  et  rédaction  définitive  du  travail  comparatif  sur  les  grammaires  ;  voir  4*  con- 
férence de  1852.  —  Envoi  à  l'inspecteur  prorincial. 
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Année  1954. 

4"  CONFERENCE. 
(Conférence  pratique.) 

l*»  Leçon  donnée ,  pendant  deux  heares  an  moins,  aux  élèves  d'une  école  autre  que  celle 
du  siège  ordinaire  de  la  conférence.  — Cette  école  sera  désignée  dix  jours  seulement  avant 
la  réunion. 

2*  Observations  sur  les  leçons  qui  auront  été  données  ;  conclusions  du  président. 

8*  Travail  à  domicile  :  indiquer  les  meilleurs  moyens  d'acquérir,  de  conserver  Testime 
et  la  confiance  des  parents,  et  d'obtenir  leur  concours  en  ce  qui  concerne  Tinstruction  et 
l'éducation  des  enfants  ;  indiquer  les  obstacles  que  l'on  rencontre  en  faisant  observer  exacte- 
ment tous  les  règlements  scolaires  par  les  élèves;  présenter  les  moyens  de  diminuer  ces 
obstacles. 

2«  CONFÉRENCE. 
(Conférence  pratique.) 

V  Leçons,  pendant  deux  heares  au  moins,  avec  les  élèves  du  5«  cours  de  trois  écoles ,  sur 
la  lecture  et  Texplication  des  mots  diflSciles  des  trente  premiers  contes  populaires, —  On  tirera 
au  sort,  au  commencement  de  la  séance ,  le  numéro  du  conte  qui  sera  expliqué  par  chaque 
instituteur. 

2^  Dictée  de.  trois  problèmes  d'arithmétique  aux  élèves  des  trois  écoles;  correction  de  ce 
travail,  d'après  le  règlement  provincial,  et  récompenses  à  ceux  qui  auront  le  mieux  réussi. 

S*  Après  la  sortie  des  élèves ,  examen  comparatif  des  leçons  qui  auront  été  données  ; 
observations  et  conclusions  du  président. 

V  Rédaction  â  domicile  :  formuler  les  règles  qui  ont  été  tracées  en  conférence  pour  l'en- 
seignement de  la  lecture,  depuis  les  premiers  éléments  jusqu'aux  leçons  que  l'on  donne  aux 
cours  supérieurs  ;  en  former  un  tout  méthodique  et  présenter,  s'il  y  a  lieu ,  les  points  sur 
lesquels  on  peut  obtenir  des  améliorations  dans  cet  enseignement.  —  Envoi ,  à  l'inspecteur 
provincial,  des  propositions  qui  auront  été  faites. 

3»  CONFÉRENCE. 

1®  Quelques  instituteurs  ,  désignés  par  le  sort ,  donneront ,  pendant  une  heure  et  demie, 
et  sans  livres  sous  les  yeux ,  une  leçon ,  en  forme  de  répétition ,  sur  la  première  partie  de  la 
grammaire.  —  Des  élèves  seront  convoqués  par  les  soins  de  l'instituteur  de  l'école  où  l'on  se 
réunira. 

2<^  Observations  sur  les  leçons  qui  auront  été  données. 

S**  Rédaction  à  domicile  :  continuation  du  travail  sur  les  contes  populaires;  suite  de  ce 
qui  a  été  indiqué  au  programme  de  la  troisième  conférence  de  1858. 

4"  Examen  de  ce  travail  en  conférence.  Chaque  instituteur  tiendra  note  de  ce  qui  aura  été 
approuvé  par  l'assemblée. 

4«  CONFÉRENCE. 

1"  Leçons  sur  les  quatre  règles  fondamentales  de  l'arithmétique ,  pendant  une  heure  et 
demie  au  moins,  et  dans  la  forme  acroamatique.  Le  sort  désignera  les  instituteurs  qui  de- 
vront donner  la  leçon. 

2*  Observations  sur  les  leçons  et  conclusions  pratiques. 

S»  Rédaction  à  domicile  :  continuation  du  travail  sur  les  contes  populaires. 

A^  Examen  du  travail  en  conférence. 

^^  Examen  du  registre  de  correspondance  des  instituteurs. 

C«  Fabri. 
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i(  eu  lieu  pendant  la  4®  période  triennale. 
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XXVII 


Travail  préparatoire  rédigé  par  M.  de  Fogelaere,  instituteur  à  Somergem 

{province  de  Flandre  orientale). 


Réporbk  a  la  QDI8T10II  :  De  quelle  manière  Vinstituteur  peut-il  utilement  occuper  les  élèves  du 
deux  divisions  inférieures,  pendant  qu'il  donne  renseignement  à  ceus  de  la  divinon  supérieure  ? 

DnriBXOir  ivFÉ&tsVAB.  • 

Il  est  impossible  de  donner  aux  enfants  de  cette  division  des  occupations  utiles  et  a  portée 
de  leur  intelligence,  8*ils  ne  connaissent  pas  la  forme  des  lettres  écrites  et  des  chiffres.  Lors- 
qu'ils ont  acquis  ces  premières  connaissances,  je  leur  fais  faire  les  exercices  suivants  : 

l^  Écrire  des  chiffres  avec  indication  de  la  valeur  au  moyen  de  U'aits  ; 

2®  Écrire  des  lettres  en  commençant  par  les  plus  faciles. 
^    d«  Copier  des  nombres  :  de  1  à  10,  20, 30,  40, 50, 60,  70,  80, 4)0,  100.  On  fait  de  même  en 
commençant  par  les  nombres  les  plus  élevés  ; 

4<»  Les  nombres  pairs  ; 

5«  Les  nombres  impairs  ; 

6<»  De  1  à  100  et  de  100  à  1,  en  augmentant  ou  en  àirainuant  de  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  ; 

7«  La  numération.  P.  E.  :2  +  2  +  2  +  2  +2  =...  1+2+2  +2+2+2  =... 
3+3  +  3+3  +  3=s...  1+3+3+3  +  3  +  3  =...2  +3  +  3  +  3+3  +  3  =... 
4+4+4  +  4+  4=...  1+4+4  +  4  +  4  +  4 -«..,2  +  4  +  4  +  4+4+  4=... 
3^-4  +  4  +  4  +  4  +  4  =...  5  +  5  +  5  +  5+5  =s.,.  et  ainsi  de  suite  avec  tous  les 
chiffres.  Il  est  inutile  de  faire  observer  qu*on  éommence  par  les  nombres  les  plus  petits  ; 

S"  La  soustraction.  P.  E.  :  10—2—  2  —  2  —  2—2==...  11—2—2  —  2  —  2—2=... 
15  — 3— 8— ^— 3— 3=i...  16  —  3—3  —  3  —  3  —  3=...  17— 3  — 3— 3-3— 3=.. .etc.; 
9<»  Copier  des  mots  qui  se  trouvent  dans  le  livre  de  lecture  ; 

10"  Mots  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six  lettres; 

I  ]  •     —  dans  lesquels  on  trouve  les  voyelles  brèves  :  a,  e,  i,  Oy  u  ; 

12*    * —  —  les  sons  :  ae,  se,  te,  oo,  ue,  y; 

18»     _  —  nne  des  voyelles  :  a,  e,  i,  o,  Uf  entre  deux  consonnes; 

14»     —  —  un  des  sons  ae,  ee,  te,  oo,  ue,  y,  — 

15*    -^  —  d'autres  sons  entre  deux  consonnes  ; 

Ige     .»  commençant  par  deux  ou  plusieurs  consonnes; 

170    —  qui  finissent  par  deux  ou  plusieurs  consonnes  ; 

IQo    —  dans  lesquels  on  rencontre  les  lettres  :  b,  d,  f,  g,  h,j^  k,  I,  m,  n,  p,  etc.  ; 

19»    —  qui  commencent  par  ces  lettres  ; 

20*     —  d'une  syllabe  composée  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six  lettres  ; 

21*     -—de  deux,  trois^  quatre  syllabes,  en  les  séparant  au  moyen  d'un  trait  ; 

22*    —  dans  lesquels  on  trouve  deux  fois  la  même  consonne  ; 

23*  Transcrire  la  leçon  de  lecture  ; 

24*  Copier,  de  la  plancbe  noire ,  les  noms  des  sept  jours  de  la  semaine,  des  douze  mois  de 
Tannée,  des  quatre  saisons,  etc. 

25*  Exercices  de  dessin  linéaire  ; 

26*  Écrire  les  cbiffres  romains,  avec  indication  de  leur  valeur  au  moyen  de  traits  ; 

27*  Compléter  des  propositions  simples  dans  lesquelles  manquent  le  réprime  et  l'attribut  ; 

28*  Chercher,  sans  l'assistance  d'un  livre,  des  mots  de  dem,  trois,  quatre,  cinq  lettres  ; 

20*  —  —  dans  lesquels  on  trouve  :  a,  e,  t,  0,  «; 

30*  —  —  qui  commencent  par  b,  d,  g,  k,  /,  etc.  ; 

31*  Les  élèves  les  plus  avancés  de  cette  division  écrivent  cinq  fois  par  semaine  sur  !• 
papier  (calligraphie). 


(  ifi  ) 


DIVISION    MOTENNS. 


Les  heures  qui  ne  sont  pas  employées  à  la  rëciution  et  à  Tétude  des  leçons,  a  Torthogra- 
phe,  à  réorîtfure  et  au  calcul,  sont  destinées  aux  exercices  suivants  : 

1"  Transcrire,  du  livre  de  lecture,  des  mots  de  deux,  trots,  quatre  syllabes,  que  les  élèves 
séparent  par  un  trait  ; 

2*  Faire  les  inéines  exercices  sans  Tassistance  du  livre  ; 

S**  Ecrire  par  cœur  des  substantifs  dans  lesquels  on  trouve  une  voyelle  ou  une  consonne 
déterminée  ; 

4*  Transcrire,  du  morceau  que  les  enfants  ont  lu,  les  substantifs  qui  s*y  trouvent  ; 
5*  Même  exercice  ,  avec  indication  du  genre  et  du  nombre  ; 
6<*  Mettre  au  pluriel  les  substantifs  qui  y  sont  employés  au  singulier,  et  vice- versa  ; 
7*  Écrire,  sans  pouvoir  chercher  dans  le  livre,  un  certain  nombre  de  substantifs  du  genre 
masculin  ; 

8*  Ecrire,  sans  pouvoir  chercher  dans  le  livre ,  un  certain  nombre  de  substantifs  du  genre 
féminin  ; 

9**  Ecrire,  sans  pouvoir  chercher  dans  le  livre ,  un  certain  nombre  de  substantifs  du  genre 
neutre  (■}; 

10*  Ecrire,  sans  pouvoir  chercher  dans  le  livre,  un  certain  nombre  de  substantifs  singuliers 
et  pluriels  ; 

11**  Ecrire,  sans  pouvoir  chercher  dans  le  livre ,  un  certain  nombre  de  substantifs  dont  le 
pluriel  se  forme  par  Faddition  de  en  (■)  ; 

12*  Ecrire,  sans  pouvoir  chercher  dans  le  livre,  un  certain  nombre  de  substantifs  dont  le 
pluriel  se  forme  par  Taddition  d*un  n; 

12^  Ecrire,  sans  pouvoir  chercher  dans  le  livre,  un  certain  nombre  de  substantifs  dont  le 
pluriel  se  forme  par  Faddition  d\in  s  ; 

\k^  Ecrire,  sans  pouvoir  chercher  dans  le  livre,  un  certain  nombre  de  substantifs  dont  le 
pluriel  se  forme  par  Faddition  de  ers  ou  eren; 

15**  Donner  la  forme  diminutive  aux  substantifs  au  moyen  de  la  terminaison ^6,  ije,  ken,  pje; 
16^  Mettre  au  pluriel  des  substantifs  masculins  singuliers  ; 
!?•  —  —         féminins; 

1 8«  —  —         neutres  ; 

1 9**  Nommer  des  choses  qui  ont  du  goût  ; 
20**         —  —  de  Fodeur  ; 

21<>         —  —  qui  n*ont  pas  d'odeur  ; 

22**        —  —  qui  sont  blanches ,  noires  ; 

2S®        —     des  fruits  qui  grandissent  sur  des  arbres  ; 
24*         —  —  arbrisseaux  ; 

25**        —    des  arbres  qui  donnent  des  fruits  ; 
26*        —  —  n'en  produisent  pas  ; 

27*         —     des  objets  qu'on  trouve  dans  l'école ,  dans  la  maison  ,  dans  l'église ,  dans  le 
jardin ,  dans  les  champs,  etc.  ; 

28*  Nommer  des  productions  du  règne  animal,  du  régne  végétal  et  du  règne  minéral  ; 
29*         —  produits  artificiels  avec  le  nom  de  leur  auteur  ; 

80*  Compléter  des  propositions  auxquelles  manque  Fattribut  ; 
31*  —  —  le  régime; 

82*  Propositions  interrogatives  ; 
2^0  —  affirmatives  ; 

84*  —  négatives  ; 

8go  —  qQi  commencent  par  un  sujet  déterminé.  P.  E.  :  Fenfant,  le  cheval,  la 

vache,  etc.  ; 


(>)  K,  Bn  11  s*agit  de  renseignement  du  flamand. 
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M'  Propoiiitioos  françaises  qui  commencent  par  tje,  tu,  il,  nous,  vous,  ilê; 

27<*  Ajouter  aux  propositions  un  régime  direct  ou  indirect  ; 

28*  Décomposer  un  mot  de  plusieurs  syllabes  et  en  former  différents  petits  mots  ; 

29*  Transcrire,  de  la  planche  noire,  quelques  notions  du  système  légal  des  poids  et  me- 
sures, de  la  géographie  et  les  apprendre  par  cœur; 

40*  Écrire,  sur  Tardoise,  une  petite  narration  laite  par  Tinstituteur  ; 

41*  Répondre,  par  écrit,  à  des  questions  tirées  de  la  leçon  de  lecture  ; 

42*  Copier  un  modèle  de  dessin  ou  des  caractères  d'impression,  etc,  \ 

4S*  Nommer  les  outils  dont  font  usage  les  charpentiers,  les  forgerons,  les  tailleurs,  les 
cordonniers,  etc. 

Somergem,  le  8  juillet  1854. 

L'inêtiiuteur  eommunat, 

Db  VoOBLàtaB. 
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Compte  rendu  d'une  conférence  rédigé  par  M.  Deceuleners,  instituteur  à  Overslag 

{province  de  Flandre  orientale). 


Van  1854  ,  le  11  du  mois  de  juillet,  les  instituteurs  du  8*  ressort  de  la  Flandre  orientale 
se  sont  réunis  au  local  de  Técole  adoptée  du  hameau  Hillaere  (Lokeren). 

M.  rinspecteur  cantonal  civil  Van  der  Meersch,  président,  et  M.  Tinspecteur  cantonal 
ecclésiastique  assistent  à  la  réunion. 

1^  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  Elle  est  consacrée  pendant  tout  ce  jour  à  ren- 
seignement pratique  donné  par  l'instituteur  Raek. 

Les  élèves  des  deux  sexes  entrent  avec  ordre  et  occupent  les  places  qui  leur  sont  destinées. 

Après  les  prières  habituelles  du  matin,  la  1'*  et  la  2*  divisions  apprennent  la  dernière 
moitié  de  la  15*  leçon  du  grand  catéchisme. 

L'instituteur  s'occupe  dans  l'entre-temps  è  apprendre  à  la  classe  inférieure  les  prières  les 
plus  nécessaires. 

Tandis  qu'un  moniteur  interrogeait  à  demi-voix  et  successivement  les  élèves  de  fa  classe 
inférieure  sur  ce  qu*ils  venaient  d'apprendre ,  ceux  des  deux  divisions  supérieures  réctlèrenl 
par  cœur  la  demi-leçon  du  catéchisme. 

Ils  furent  ensuite  interrogés  par  l'instituteur  sur  le  sens  littéral  de  la  leçon  qu*ils  venaient 
de  réciter. 

Cet  exercice  remplit  le  temps  fixé  pour  l'enseignement  religieux. 

Pendant  que  les  divisions  inférieures  font  des  exercices  de  calligraphie,  l'instituteur  dicte 
aux  élèves  de  la  l'*  division  les  règles  sur  l'emploi  des  voyelles  ee  et  oo.  (Zacht-  en  scherp- 
lange  ee  en  oo.) 

Ensuite  ces  élèves  corrigent  leurs  fautes  d'orthographe  au  moyen  de  la  dictée  écrite  d'a- 
vance sur  la  planche  noire. 

La  division  inférieure  a  un  exercice  orthographique  sur  les  voyelles  a,  e,%,  o,  u,  y.  Les 
élèves  écrivent  sur  l'ardoise  les  mots  dans  lesquels  se  rencontrent  ces  voyelles  et  qu'ils  ont 
.  cherches  eux-mômes. 

Dans  l'entre- temps,  l'instituteur  dicte  à  la  division  moyenne  les  règles  sur  la  distinction 
et  l'emploi  des  voyelles  longues  et  des  voyelles  brèves. 

Ensuite,  au  moyen  d'une  dictée  sur  le  tableau,  il  corrige  leur  travail.  Ces  élèves,  ainsi  que 
ceux  de  la  1'*  division,  écrivetit  leur  travail  au  net  dans  un  cahier. 

Lqs  élèves  de  la  division  inférieure  lisent  successivement  les  mots  qu'ils  ont  dû  chercher  et 
écrire  sur  l'ardoise. 
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Cet  exercice  est  saivi  de  l'étude  de  la  leçon  de  lecture  dans  le  8*  lirre  de  Courtmans. 

S'occupant  ensuite  des  enfants  de  la  Z*  division  qui  ne  savent  pas  encore  lire,  l'instituteur 
leur  apprend  les  consonnes  au  moyen  du  bureau  typographique,  lis  les  cherchent  sur  leurs 
planches  à  lettres. 

A  ce  travail  succède  celui  de  la  classe  supérieure  qui  fait  une  analyse  grammaticale  et  une 
xinalyse  logique  sur  Fardoise,  ainsi  que  celui  de  la  division  moyenne  qui  forme  des  proposi- 
tions des  substantifs  écrits  sur  le  tableau  noir. 

Les  enfants  de  la  division  inférieure  lisent  dans  l'entre-temps  et  successivement,  après  que 
l'instituteur  a  lu  lui-même  la  leçon,  quelques  lignes  de  leur  livre  de  lecture.  Ils  sont  interrogés 
sur  le  contenu  de  la  lecture  et  sur  le  sens  des  mots  (exercices  d'intelligence). 

Les  élèves  de  la  division  supérieure  donnent  lecture  sur  la  désignation  de  l'instituteur,  de 
l'analyse  grammaticale  et  de  l'analyse  logique  écrites  sur  leur  ardoise. 

Comme  il  est  près  de  midi,  la  séance  est  levée  et  remise  à  deux  heures. 

L'après-midi,  vers  trois  heures,  la  séance  est  reprise.  Le  même  «personnel  y  est  présent. 

Après  la  prière,  les  élèves  reprennent  leurs  occupations.  Ceux  de  la  division  supérieure  ont 
à  résoudre  par  écrit  quelques  questions  de  grammaire  écrites  a  l'avance  sur  la  planche  noire. 

Ceux  de  la  classe  inférieure  (!'*  section)  s'occupent  à  chercher  dans  leur  livre  de  lecture  un 
certain  nombre  de  substantifs,  et  à  les  écrire  sur  l'ardoise. 

Pendant  ces  exercices  muets,  la  division  moyenne  passe  à  la  leçon  de  lecture  dans  Vjémi 
des  Ecoliers.  L'instituteur  ayant  lu  lui-même  la  leçon,  en  fait  lire  successivement  quelques 
phrases  par  les  élèves,  qui  sont  interrogés  ensuite  sur  le  contenu  du  chapitre  et  sur  le  sens 
des  mots. 

A  la  lecture  succède  pour  cette  division  une  leçon  d'arithmétique.  Les  élèves  travaillent 
sur  l'ardoise  les  problèmes  qui  ont  été  inscrits  sur  la  planche  noire. 

Le  calcul  occupe  de  la  même  manière  les  élèveTs  de  la  division  supérieure. 

Dans  l'ntre-temps,  l'instituteur  revoit  le  trawl  de  la  2*  division  (substantifs  écrits  sur 
l'ardoise),  et  fait  des  questions  propres  à  développer  l'intelligence  de  ces  jeunes  élèves. 

II  leur  prescrit  d'apprendre  leur  leçon  de  lecture  et  passe  aux  moins  avancés,  auxquels  il 
apprend  de  petits  mots  sur  le  bureau  typographique. 

Après  cet  exercice,  un  élève  de  la  division  moyenne  passe  a  la  planche  noire  et  fait  à  haute 
voix  Topération  d'arithmétique  comprenant  une  addition  et  une  soustraction. 

Le  travail  des  élèves  comme  celui  qui  a  été  fait  à  la  planche  noire,  a  paru  être  exact.  Ceci 
étant  terminé ,  l'instituteur  les  exerce  à  traduire  en  mots  sur  l'ardoise  quelques  nombres 
écrits  au  tableau  noir ,  afin  de  pouvoir  s'occuper  de  la  leçon  d'arithmétique  de  la  division 
supérieure. 

Des  élèves  de  cette  division  viennent  successivement  résoudre  les  problèmes  qui  compren- 
nent la  soustraction,  la  multiplication  et  la  division.  Les  opérations  sont  bien  faites. 

L'instituteur  leur  donne  ensuite  pour  travail  de  revoir  en  silence  leur  leçon  et  s'occupe 
d'un  exercice  de  lecture  pris  dans  le  5*  livret  pour  la  classe  inférieure.  Cet  exercice  se  fait 
de  la  même  manière  que  celui  du  matin.  Ensuite  ces  enfants  écrivent  slir  l'ardoise  des  nom- 
bres pairs,  ils  les  cherchent  sur  le  tableau  noir  où  ils  sont  mêlés  à  des  nombres  impairs. 

La  division  supérieure  reçoit  une  leçon  de  lecture  expressive.  Les  élèves  lisent  successive- 
ment après  l'instituteur  dans  un  ton  convenable. 

L'heure  destinée  à  renseignement  religieux  est  arrivée. 

Les  élèves  des  deux  divisions  supérieures  reprennent  le  catéchisme  pour  apprendre  par 
cœur  la  12*  partie  de  la  15*  leçon.  L'instituteur  s'occupe  dans  l'entre-temps  à  apprendre  les 
prières  aux  commençants. 

A  cinq  heures ,.  l'inspecteur  président  déclare  la  séance  levée  et  remise  au  lendemain  a  J 

neuf  heures  et  demie. 

L'appel  nominal  a  constaté  qu'aucun  instituteur  n'a  été  absent  sans  cause  légitime. 

J.  B.  Dtci^iiviis,  insiiiuteur  adopté. 
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Travail  préparatoire  rédigé  par  M.  C.  Joiret,  instituteur  à  Huctorgne 

{province  de  Liège). 


RtfoifSB  4  Là  QUUTioii  :  Quelê  $oni  ie$  préjugé$j  ieê  etreurêj  le$  matifutwef  kabUadeê  el  U»  pieeê 
len  plus  communs  et  les  plus  préfudiciabies  au»  classes  laborieuses  des  villes  ei  des  campagnes,  el 
quels  soni  les  moyens  les  plus  propres  à  les  combatire  ? 

Cette  question  importante  est  si  vaste,  si  susceptible  de  dëreloppcnients  que,  loin  de  pou- 
voir être  suffisamment  traitée  dans  un  simple  Mémoire  de  quelques  pages,  elle  peut  fournir 
la  matière  d*un  volume  au  philanthrope,  à  Véconomiste,  à  l*homme  politique ,  à  tout  écnrain 
enfin  qui ,  à  un  titre  quelconque ,  s'occupe  de  la  moralisation  des  masses. 

Ce  n*est  certainement  pas  un  travail  de  ce  genre  qu'on  exige  de  nous.  A  nous,  instituteurs 
primaires  des  villes  et  des  campagnes,  on  ne  peut  demander  que  de  faire  connaître,  d'abord, 
le  résultat  des  observations  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  les  habitudes  des  classes  labo- 
rieuses, tant  par  nos  rapports  avec  les  habitants  que  par  la  comparaison  que  nous  pouvons 
naturellement  établir  entre  les  mœurs  des  parents  et  celles  des  enfants  que  nous  avons  jour- 
nellement sous  les  yeux,  et  ensuite,  les  moyens  que  nous  jugeons  les  plus  propres  à  com- 
battre les  erreurs  et  les  vices,  tant  ceux  de  ces  moyens  que  nous  pouvons  nous-mêmes  em- 
ployer, directement  et  de  notre  propre  initiative ,  que  ceux  qui  pourraient  être  mis  encore 
à  notre  disposition,  par  une  plus  large  application  du  système  de  renseignement  primaire. 

Ce  travail,  quelque  restreint  qu'il  puisse  être ,  doit  donc ,  comme  l'indiquent  les  termes  de 
la  question,  être  divisé  en  deux  parties  :1a  première,  contenant  l'exposé  succinct  des  préjugés, 
des  erreurs  et  des  vices ,  et  la  seconde,  l'indication  des  moyens  propres  à  les  combattre. 

F&SMX&IUB    PARTIS. 
I. 

Par  préjugés,  en  générai,  on  entend  une  opinion,  sur  un  sujet  quelconque,  admise  sans 
examen.  Dans  cette  acception,  ou  ne  peut  disconvenir  que  les  préjugés  ne  soient  encore  très- 
nombreux;  mais  si ,  par  préjugés,  on  entend  ies  croyances  superstitieuses  aux  sorciers,  aux 
loups-garous ,  aux  revenants,  etc.^  et  les  actions  qui  sont  la  conséquence  de  ces  croyances,  il 
faut  reconnaître  qu'ils  tendent  à  disparaître,  même  dans  les  localités  les  plus  arriérées.  On 
ne  peut  certainement  que  s'en  féliciter,  mais  on  doit  regretter  la  manière  dont  ce  but  a  été 
atteint. 

En  premier  lieu,  le  plus  grand  nombre  des  livres  destinés  à  éclairer  le  peuple,  à  cet  égard, 
ont  été  conçus  dans  un  esprit  philosophique  qui  a  fait  dépasser  le  but  que  s'étaient  proposé 
leurs  auteurs.  On  n'y  a  pas  établi  clairement  la  distinction  entre  les  croyances  superstitieuses 
qu'il  fallait  combattre  et  les  croyances  véritables  qu'il  fallait  maintenir.  Cette  précaution, 
inutile  peut-être  pour  les  personnes  instruites,  était  essentielle  pour  le  peuple.  En  repous- 
sant, d'une  manière  trop  absolue ,  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  la  nature  ou  qui  passe  les 
bornes  de  l'esprit  humain,  on  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  naître ,  dans  les  esprits  peu  cul- 
tivés, un  doute  funeste  sur  les  vérités  les  plus  saintes  et  les  plus  respectables» 

On  aurait  tort  de  croire,  du  reste,  que  c'est  uniquement  dans  les  livres  que  le  peuple  a 
appris  a  se  défaire  des  préjugés.  La  plupart  des  ouvriers  d'un  certain  Age  ne  savent  pas  lire 
et  cependant  ne  croient  pluipux  sorciers,  aux  sorts,  etc.  C'a  été  plutôt  par  leur  contact  avec 
des  gens  instruits  ,  contact  devenu  fréquent  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Mais  ces 
gens  instruits,  élevés,  pour  la  plupart,  dans  les  principes  de  la  secte  philosophique  qui  a 
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marqué  la  fin  du  siècle  dernier,  au  lieu  de  8*appuyer  sur  la  religion  qui  condamne  les 
erreurs,  ont  cherché  à  les  détruire  uniquement  par  des  raisonnements  empruntés  aux  sciences 
hamaines  et  aux  préceptes  du  matérialisme.  De  plus ,  ceux  qui  regardaient  la  religion  elle- 
même  comme  un  préjugé ,  se  sont  attachés  a  la  confondre  avec  la  superstition ,  et  n'ont  que 
trop  bien  réussi  auprès  des  ignorants.  C*est  ainsi  que ,  Tolontairemeut  ou  inTolontairement, 
on  est  arrivé  à  affaiblir  insensiblement  les  croyances  religieuses  du  peuple  et  à  amener  enfin 
cette  indifférence  religieuse  qui  est  le  grand  }N*éjugé,  la  grande  erreur  de  notre  époque. 

Cette  indifférence,  qu  on  ne  s*y  trompe  pas,  est  plus  grande,  plus  profonde  dans  les  classes 
laborieuses  qu'on  ne  le  croit  ;  on  peut  même  affirmer  qu'elle  y  règne  actuellement  à  un  plus 
haut  point  que  dans  les  autres  classes  de  la  société.  Si ,  dans  les  campagnes  et  même  dans  les 
villes  ,  un  asset  grand  nombre  d'individus  des  classes  ouvrières  paraissent  encore  observer 
les  cérémonies  extérieures  du  culte,  il  est  facile  de  voir  à  leurs  discours,  et  plus  encore  à 
l'éducation  toute  matérielle  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants,  que  la  foi  est  éteinte  dans  leurs 
cœurs. 

Ce  n'est  pas  dans  nn  travail  destiné,  tout  au  plus,  à  être  communiqué  à  mes  collègues,  que 
je  m'attacherai  à  faire  ressortir  les  funestes  effets  de  Tindifférentisme.  Tous  sont  persuadés 
qu'il  est  la  source  de  la  plupart  des  erreurs  et  des  vices  qui  font  le  malheur  de  la  société  en 
général  et  spécialement  des  classes  laborieuses,  et  tous  également  ne  doutent  pas  que,  si  Ton 
parvenait  à  ranimer  la  foi ,  on  aurait  fait  un  pas  immense  dans  la  voie  de  la  mbralis^ation  du 
peuple. 

Quel  beau  tableau  présenterait,  en  effet,  la  société  actuelle  si,  à  la  civilisation  de  ce  siècle, 
elle  joignait  une  foi  ferme  et  éclairée  f 

Espérons  que  celte  situation  ne  sera  pas  un  rêve.  Déjà  des  publicistes  érainents  ont  constaté 
une  tendance  prononcée  au  retour  à  la  religion  chez  les  classes  éclairées  ,  et  le  peuple  qui  suit 
toujours,  à  son  insu  peut-être,  les  mouvements  de  celles-ci,  après  s'être  précipité  à  leur 
suite  dans  Tabime  de  l'indifférence,  en  sortira  également  a  leur  suite. 

C'est  donc  a  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  l'éducation  populaire ,  à 
seconder  ou  à  préparer,  de  tout  leur  pouvoir,  le  mouvement  qui  doit  amener  la  rénovation 
sociale  par  la  religion. 

l/indifférence  religieuse,  voilà,  je  le  répète,  le  grand  préjugé,  la  suprême*erreur,  qu'il  faut 
d'abord  combattre  et  vaincre,  si  l'on  veut  avoir  raison  des  autres. 

IL 

Le  peuple,  en  devenant  incrédnle,  n'a  cependant  pas  renoncé  aux  idées  superstitieuses, 
aussi  complètement  qu'on  pourrait  le  croire.  Il  n'est  pas  rare,  à  la  campagne  surtout,  de  ren- 
contrer encore  des  gens  qui,  ayant  peu  ou  point  de  religion  proprement  dite,  croient  néan- 
moins à  l'efficacité  de  certaines  prières  ou  cérémonies  ridicules,  accomplies  d'après  les  instruc- 
tions de  quelque  individu  ignorant  et  souvent  immoral,  soit  pour  obtenir  la  guérison  d'une 
personne  ou  d'un  animal,  soit  pour  retrouver  une  chose  perdue,  soit  enfin  pour  obtenir  un 
bon  numéro  au  tirage  de  la  milice.  Ce  dernier  point  surtout  est  fréquent  ;  il  n*y  a  point  de 
canton  de  milice  qui  jne  renferme  quelque  magicien  ou  faiseur  de  miracles  qui ,  moyennant 
finance  et  l'accomplissement  de  certaines  cérémonies ,  plus  dignes  des  jongleurs  des  peu- 
plades sauvages  de  TÂniérique  que  de  chrétiens  civilisés,  ne  s'engage  a  procurer  un  numéro 
élevé  aux  imbéciles  qui  vont  lui  porter  leur  argent'.  Notez  que  ces  gens-là  ne  sont  jamais  en 
défaut  :  si  le  hasard  les  sert,  ils  s'en  attribuent  Thonneur;  si  le  contraire  arrive,  aux  repro- 
ches que  lui  adresse  le  milicien  qui  a  amené  un  mauvais  numéro,  le  magicien  répond  grave- 
ment que  c'est  sa  faute,  qu'il  a  oublié  une  formalité,  qu'il  n'a  pas  eu  la  foi,  et  autres  imper- 
tinences; en  attendant,  il  garde  l'argent  du  pauvre  dupé  et  celui-ci  garde  son  numéro. 

Ces  sottes  croyances,  je  l'ai  déjà  dit,  commencent  graduellement  à  disparaître,  même  dans 
les  campagnes  ;  mais  ce  qui  en  reste  ne  laisse  pas  de  causer  bien  des  maux.  On  voit  encore 
assez  de  gens  qui  payent  de  leur  santé,  et  quelquefois  de  leur  vie  ou  de  celle  de  leurs  enfanls^ 
leur  sotte  crédulité  et  leur  ignorance. 

Je  ne  citerai  pas  comme  préjugé  la  confiance  absolue  en  certains  saints,  pour  la  guérison 
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des  maux  et  des  maladies ,  quoiqu'elle  puisse  avoir  de  graves  incouvénients  ,  quand  elle  est 
exclnsÎTe  de  tout  moyen  médical.  Mais  comme  cette  con6ance^  quoique  souTent  très-mal  eu- 
tendue  par  le  peuple ,  part  d'un  sentiment  respectable  qu'on  pourrait  afifaiblir  en  Toubint 
le  modérer,  et  qu'au  surplus  l'invocation  des  saints  est  admise  par  l'Eglise ,  je  pense  qu'on 
doit  ne  toucher  a  ce  point  qu'arec  une  extrême  résefTe,  et  même  laisser  aux  ministres  de  la 
religion  le  soin  de  rectifier,  à  cet  égard,  les  idées  des  fidèles,  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de 
déréglé  ou  de  contraire  à  une  religion  bien  entendue. 

III. 

L'intempérance,  et  j  entends  particulièremeut  par  ce  mot  Tusage  immodéré  des  liqueurs 
fortes,  peut  être  mise  au  premier  rang  des  vices  et  habitudes  les  plus  pr^udiciables  aux 
classes  ouvrières.  Cet  abus  est  plus  grand  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  mais  il  tend 
néanmoins  à  s'introduire  dans  celles-ci,  ce  qu'il  faut  principalement  attribuer  au  contact  des 
ouvriers  purement  agricoles  avec  ceux  qui  vont  chercher  du  travail  dans  les  villes  et  localités 
industrielles  et  qui  reviennent  plus  ou  moins  souvent  dans  leurs  familles. 

Ce  vice  funeste,  qui  produit  tant  de  ravages,  tant  au  moral  qu'au  physique,  a  le  plus  sou- 
vent sa  source  dans  une  erreur  très-répandue  parmi  les  ouvriers  et  que  les  exemples  du  con- 
traire ne  parviennent  pas  à  détruire  :  la  plupart  s'imaginent  que  les  liqueurs  fortes  donnent 
des  forces  au  corps.  De  là  vient  que  les  ouvriers  font  usage  de  ces  liqueurs,  non-seulement  au 
cabaret,  mais  encore  en  travaillant,  et  cela  au  grand  détriment  de  leur  santé  et  de  leurs 
bourses  ;  c'est  ainsi  qu'ils  finissent  par  contracter  des  habitudes  d'ivrognerie,  et  qu'après  avoir 
bu  pour  satisfaire  ce  qu'ils  croyaient  être  uu  besoin,  ils  boivent  pour  satisfaire  une  passion. 

Cet  abus  ayant  déjà  été  l'objet  d'un  Mémoire  spécial,  lu  à  une  conférence  précédente,  je 
ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet, 

IV. 

Les  préjugés  des  campagnards  contre  l'instruction  en  général  commencent  aussi  à  dispa- 
raître ;  mais  il  faut  reconnai  tre  cependant  qu'ils  sont  généralement  encore  loin  d'avoir  des 
idées  bien  saines  à  cet  égard. 

La  plupart  seraient  honteux  aujourd'hui  de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  établies 
jusque  dans  les  plus  petites  localités  ;  mais  l'un  voudrait  que  l'instruction  se  bornât  à  savoir 
lire  et  écrire  comme  il  faut,  et  tout  au  plus  connaître  un  peu  de  calcul  ;  l'autre  prétend  que 
son  fils  est  un  prodige  d'intelligence,  et  que  l'instituteur  peut,  et  doit  même,  lui  enseigner  une 
foule  de  choses.  Un  autre,  au  contraire,  soutient  que  son  fils  est  un  âne,  qu'on  perdrait  son 
temps  à  vouloir  seulement  lui  apprendre  à  lire,  que  Tinstituteur  doit  se  borner  à  lui  apprendre 
un  peu  de  catéchisme  pour  le  mettre  en  état  de  faire  sa  première  communion,  etc.,  etc. 

Mais  l'éducation  morale  .et  religieuse,  par  suite  de  cette  indifiérence  que  j'ai  signalée  au 
commencement  de  ce  travail,  rencontre  surtout  beaucoup  d'adversaires  tant  à  la  campagne 
qu'à  la  ville.  Les  parents  veulent  bien  admettre  que  l'on  apprenne  les  prières  aux  jeunes 
enfants,  et  ce  soin,  qui  les  regarde  autant  et  peut-être  plus  que  l'instituteur,  ils  l'abandonnent 
entièrement  à  celui-ci,  oubliant  que  la  prière  en  commun  est  un  attribut  et  un  devoir  de  la 
famille.  Ils  consentent  aussi  à  ce  que  l'on  enseigne  le  catéchisme  aux  enfants  pour  les  prépa- 
rer à  la  première  communion  ;  mais,  hors  de  là,  et  surtout  après  cette  époque,  ils  regardent, 
en  général,  Tiustruction  religieuse  comme  une  superfluité,  et  même,  qu'on  me  passe  le  mot, 
comme  une  niaiserie. 

Poursuivons  la  revue  des  erreurs  et  des  vices. 

V. 

11  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  c'était  chose  rare  qu'un  médecin  établi  à  la  campagne.  Les 
campagnards  possédant  quelque  fortune  pouvaient  s'adresser  aux  médecins  de  la  ville  la  plus 
voisine  ;  mais  les  pauvres,  c'est-à-dire  le  plus  grand  nombre,  devaient  se  passer  de  secours 
médicaux  ou  s'adresser  à  des  empiriques. 


(177) 

Cette  situation,  jointe  au  goût  du  peuple  pour  tout  ce  qui  parait  tenir  du  surnaturel,  a  été 
la  source  de  sa  conâance  aux  charlatans,  aux  guérisseurs  de  tous  maux ,  en  un  inot,  aux 
empiriques  de  tonte  espèce,  qui  ont  été  et  sont  encore,  dans  certaines  localités,  de  véritables 
fléaux. 

Pendant  longtemps,  ceux  dont  je  parlais  tantôt  out  eu  une  grande  Togue.  An  moyen  de 
quelque  prière,  ou  plutôt  de  quelque  jargon  qu'eux  «euh  connaissaient,  de  quelques  signes 
cabalistiques  et  d'une  pièce  d'argent  qu  on  leur  donnait,  ils  promettaient  aux  mallienreux  qui 
les  appelaient  à  leurs  secours,  la  guérison  de  n'importe  quelle  maladie,  fAt-elle  incurable. 
Les  guérisons  dues  au  hasard  on  à  la  bonne  conrtitution  du  malade  passaient  pour  l'œuvre  du 
fripon,  et  son  crédit  s'en  augmentait.  On  rejetait  sur  la  vieillesse,  la  faiblesse,  etc.,  et  surtout 
sur  le  manque  de  foi,  les  cures  qui  ne  réussissaient  pas,  et  la  confiance  dans  le  pouvoir  du 
charlatan  n'en  était  pas  ébranlée. 

Cette  espèce  de  prétendus  guérisseurs  commence  a  devenir  plus  rare  de  jour  en  jour,  mais 
il  en  reste  cependant  encore  ;  et,  ce  qui  n'est  plus  seulement  absurde,  mais  odieux,  des  hom- 
mes qui  ont  reçu  une  instruction  assez  étendue,  qui  doivent,  par  conséquent,  avoir  la  con- 
science du  mal  qu'ils  font,  ne  rougissent  pas  de  chercher  des  moyens  d'existence  dans 
rexploitation  de  la  crédulité  du  peuple,  en  se  prétendant  initiés  aux  secrets  d'une  science 
chimérique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  autre  espèce  d'empiriques  existe  pour  le  malheur  des  pauvres  gens; 
je  veux  parler  de  ceux  qui,  sans  avoir  fait  des  études  spéciales  et  sans  aucun  caractère  légal, 
exercent  l'art  de  guérir  et  administrent  aux  malades  des  remèdes  à  tort  et  a  travers. 

Les  uns  tranchent  véritablement  du  docteur,  tâtent  le  pouls ,  pratiquent  des  saignées  et 
prescrivent  des  remèdes  que»  le  plus  souvent,  ils  composent  et  vendent  eux-mêmes. 

Les  autres ,  sans  s'ériger  en  hommes  de  science ,  prétendent  avoir  en  leur  possession  des 
remèdes  dont  la  connaissance  est  un  secret  de  famille,  et  qui  sont  souverains,  disent-ils,  pour 
certaines  maladies»  A  la  rigueur,  cela  peut  être  vrai;  seulement,  les  gens  qui  les  leur  achè- 
tent, ne  font  pas  réflexion  que,  si  ces  remèdes  ont  réellement  des  propriétés,  ils  doivent  être 
connus  des  médecins,  et  qu'avant  de  faire  usage  d'un  remède  quelconque,  il  faudrait  d'abord 
s'assurer  si  la  maladie  qu'il  est  destiné  à  combattre  existe  réellement. 

Ces  médecins  improvisés  sont  assez  communs  dans  les  campagnes  et  ne  sont  pas  tout  à  fait 
inconnus  dans  les  villes  ;  mais,  dans  ces  dernières,  les  lois  sur  l'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine ne  sont  pas  une  lettre  morte,  et  les  condamnations  qui,  de  temps  en  temps,  frappent  les 
empiriques,  finissent  peu  a  peu  par  les  dégoûter  du  métier.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
campagnes,  où  le  défaut  de  surveillance  de  l'autorité  les  rend  à  peu  près  libres  d'empoisonner 
les  gens  à  leur  guise» 

Maintenant  que  les  professions  utiles  se  répandent  de  plus  en  plus,  il  y  a  des  médecins  éta- 
blis, sinon  dans  tous  les  villages,  au  moins  dans  les  plus  considérables,  et,  presque  partout, 
ils  sont  payés  pour  donner  des  soins  gratuits  aux  indigents.  En  cas  de  maladie,  les  secours 
médicaux  ne  peuvent  donc  plus  manquer  à  personne.  Malgré  cela,  l'ignorance  est  encore  si 
grande  et  le  préjugé  si  invétéré,  que  la  plupart  des  ouvriers  campagnards  préfèrent  s'adresser 
aux  empiriques.  Tel  qui  demeure  à  dix  pas  d'un  médecin,  fait  souvent  trois  ou  quatre  lieues 
pour  aller  consulter  un  individu  qui  passe  pour  avoir  des  remèdes  merveilleux  qu'il  fait  sou- 
vent payer  fort  cher  et  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  ne  produisent  d'autre  résul- 
tat que  celui  d'aggraver  le  mal. 

Il  faudra  encore  du  temps,  je  le  crains,  ayant  de  voir  disparaître  entièrement  œ  préjugé. 

VI. 

La  répugnance  des  ouvriers,  en  général,  et  principalement  de  ceux  des  campagnes,  à 
observer  les  règles  les  plus  simples  de  Thygiène,  est  encore  un  mal  à  signaler  et  à  combattre. 

Les  avantages  de  la  propreté  du  corps,  des  vêtements  et  des  habitations,  sont  encore  loin 
d'être  appréciés.  Les  précautions  à  observer  pour  conserver  la  santé,  la  nécessité  d'aérer  Ns 
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logements  et  snrtoat  les  chambres  à  coucher,  sont  des  choses,  sinon  inconnues,  du  moins 
oomplëtament  négligées  par  la  plupart  des  ouvriers  agricoles. 

Aux  exhortations  que  les  médecins,  les  autorités  ou  des  particuliers  instruits  leur  font  a  ce 
sujet,  ils  répondent  invariablement  que  toutes  ces  précautions  sont  bonnes  pour  les  gens  aisés, 
que  les  pauvres  gens  n'en  ont  que  faire.  Ils  croient  surtout  faire  une  réponse  péremplotre  en 
disant  que  ce  genre  de  vie  a  été  celui  de  leurs  ancêtres  ;  qu'ils  ont  eux-mêmes  toujours  vécu 
ainsi,  et  qu'ils  ne  s'en  sont  pas  mal  trouvés.  Cette  raison  est,  du  reste,  celle  qu'ils  donnent  le 
plus  volontiers  pour  se  dispenser  d'entrer  dans  la  voie  des  améliorations  et  du  progrès.  11  est 
très-difficile  de  leur  faire  comprendre  que  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  Ton  peut  conti- 
nuer à  faire  comme  on  a  toujours  fait,  mais  bien  d'examiner  s'il  n'est  pas  possible  de  faire 
mieux. 

VII. 

Les  habitudes  de  désordre  et  les  préjugés  contre  les  institutions  de  prévoyance  doivent  aussi 
tenir  leur  place  dans  cet  exposé  ;  les  ouvriers ,  en  général  ^  vivent  au  jour  le  jour,  et  ne  savent 
guère  ce  que  c*est  que  Féconomie  ;  les  salaires,  il  est  vrai,  sont  souvent  à  peine  suffisants  pour 
leur  entretien  et  celui  de  leurs  familles  ;  mais  il  en  est  beaucoup  cependant  qui,  avec  des  ha- 
bitudes d'ordre,  pourraient,  aux  époques  de  Tannée  où  le  travail  est  le  plus  abondant  et  les 
salaires  le  plus  élevés,  économiser  quelques  petites  sommes  pour  l'époque  de  la  morte-^saison  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  dissipent  en  plaisirs  ou  en  jouissances  inutiles  ce  qui  leur  reste 
après  avoir  fourni  aux  premiers  besoins  de  la  vie. 

Quant  aux  institutions  de  prévoyance,  telles  que  caisses  d'épargnes,  caisses  de  retraite,  etc., 
elles  sont  à  peu  près  inconnues  aux  ouvriers  des  campagnes,  et  elles  ne  leur  inspirent  du  reste 
aucune  confiance  ;  s'ils  font  des  épargnes,  ils  croiraient  les  jeter  à  Feau  en  les  confiant  à  ces 
établissements;  ils  préfèrent  les  déposer  dans  une  cachette  et  attendre,  qu'après  bien  des 
années,  ils  aient  amassé  de  quoi  acheter  un  coin  de  terre,  sans  penser  et  sans  vouloir  com- 
prendre que  leur  but  serait  atteint  plus  sûrement  et  plus  vite,  en  plaçant  leurs  économies  à  la 
caisse  d'épargnes  pour  les  en  retirer ,  augmentées  des  intérêts,  lorsque  le  temps  serait  venu 
ou  que  Foccasion  se  présenterait  d'en  faire  un  emploi  conforme  à  leurs  désirs. 

Ces  institutions  sont,  en  général ,  mieux  comprises  par  les  ouvriers  des  villes,  et  si  lesparti- 
cii>ants  de  cette  catégorie  n'y  sont  pas  aussi  nombreux  qu'on  pourrait  l'espérer,  c'est  aux  habi- 
tudes de  désordre  et  d'imprévoyance  qu'il  faut  l'attribuer. 


VIIl. 

Je  crois  avoir  signalé,  non  pas  tous  les  préjugés,  les  erreurs  et  les  vices ,  mais  du  moins, 
ceux  qu'on  remarque  le  plus  souvent  chez  les  classes  laborieuses  et  qui  leur  sont  le  plus 
préjudiciables. 

Je  n'ai  pu  les  exposer  que  d'une  manière  générale,  car  chaque  pays,  chaque  province  et 
même  chaque  commune  a  ses  préjugés  particuliers.  Mais  la  source  et  les  causes  en  sont  les 
mêmes  partout  :  L'ignorance  pour  les  uns,  l'absence  d'une  éducation  basée  sur  les  préceptes 
de  la  morale  religieuse  pour  les  autres. 

11  est  aussi  des  vices  assex  communs  dans  la  classe  ouvrière  des  villes  et  dont  je  n'ai  pas 
parlé.  Expression  de  la  dépravation  portée  au  dernier  degré ,  leurs  noms  mêmes  et  les  détails 
dans  lesquels  il  faudrait  entrer  pour  en  démontrer  les  dangers ,  ne  sauraient  trouver  place 
dans  un  travail  du  genre  de  celui-ci.  Ce  n'est  que  par  des  conseils  particuliers  donnés  à  ceux 
qui  s'y  livrent,  et  par  l'horreur  des  vices  en  général  qu'une  éducation  solide  et  chrétienne 
inspirera  à  la  jeunesse,  qu'on  peut  entreprendre  de  combattre  ceux  auxquels  je  fais  allusion. 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  la  plus  importante  de  ce  travail  »  c'est-à-dins  à  l'exposition 
des  moyens  les  plus  propres  à  combattre  les  préjugés,  les  erreurs  et  les  vices. 
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I. 

Leê  prëjugëft,  les  erreurs,  et  souvent  les  vices,  naisseut  de  l*igaorance  ou  d'une  mauvaise 
éducation,  cela  est  incontestable  :  Supposez  un  homme  ayant  reçu  une  instruction  solide  et 
conforme  à  son  état  et  une  éducation  basée  sur  la  religion,  assez  forte  pour  que  Finfluencedu 
bien  remporte  en  lui  sur  celle  du  mal ,  et  vous  aurez  un  homme  sans  préjugés  et  aussi  exempt 
de  vices  que  peut  le  comporter  la  faiblesse  humaine. 

Ce  qui  est  vrai  d'un  individu  pris  isolément  Test  aussi  de  la  société  en  général  et  d'une  classe 
quelconque  de  la  société  en  particulier. 

Répandre  Tinstruction  et  l'éducation  parmi  les  classes  laborieuses,  tel  est  donc  le  moyeu  le 
plus  efficace  et  surtout  celui  qu'il  faut  employer  d'abord  pour  détruire  les  préjugés  de  toute 
espèce.  Les  mesures  les  plus  utiles,  les  plus  propres  à  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières 
ne  seront  ni  comprises  ni  appréciées  par  ceUes-ci ,  tant  que,  par  l'instruction  elles  ne  seront 
mises  en  état  d'en  comprendre  les  bienfaits. 

L'instituteur  primaire ,  du  reste ,  ne  peut  envisager  cette  question  qu'au  point  de  vue  de 
l'éducation,  et  ses  moyens  d'action ,  à  cet  égard,  étant  circonscrits  dans  l'enseignement  qu'il 
est  appelé  à  donnera  la  jeunesse  des  classes  populaires,  il  ne  peut  exposer,  ainsi  que  je  le 
disais  en  commençant,  que  ceux  qu'il  peut  employer,  soit  dans  l'école  primaire  proprement 
dite,  soit  dans  l'école  d'adultes. 

II. 

Je  n'aurai  que  peu  de  choses  à  dire  sur  les  moyens  à  employer  dans  l'école  priihaire  pro- 
prement dite.  Tout  instituteur  sait  ou  doit  savoir  en  quoi  consiste  l'éducation  qu'il  est  appelé 
à  donner  à  ses  élèves;  or  l'éducation  comprend  nécessairement  la  destruction  des  préjugés  et 
des  erreurs,  ainsi  que  les  .principes  de  religion  et  de  morale  qui,  setds,  peuvent  garantir  la 
jeunesse  des  vices  et  des  mauvaises  habitudes. 

En  matière  religieuse,  les  enfants  ne  sont  jamais  à  proprement  parler,  ni  incrédules  ni  In- 
différents;  ils  sont  tout  au  plus  ignorants.  L'indifférentisme  ne  doit  donc  être  combattu  dans 
l'école  que  par  les  soins  que  prendra  Finslituteur  de  faire  naître  ou  dé  développer  les  senti- 
ments religieux  de  ses  élèves.  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point.  L'importance  en  a  été  reconnue, 
et  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  Téducation,  et  par  le  législateur  qui,  en  plaçant  la 
morale  et  la  religion  au  premier  rang  des  branches  de  l'enseignement  primaire,  en  a  ainsi 
désigné  les  bases,  et  enfin,  hàtons-nous  de  le  dire,  par  tous  les  instituteurs  qui  savent  apprécier 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  à  cet  égard. 

Mais,  par  cela  même  que  l'instituteur  doit  s'appliquer  a  développer  le  sentiment  religieux 
chez  ses  élèves,  il  doit  aussi  éviter  tout  ce  qui  pourrait  tendre,  directement  ou  indirectement, 
a  l'affaiblir  ou  s'opposer  a  son  développement.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  faut  apporter  beau- 
coup de  circonspection  et  de  discernement  dans  les  leçons  et  les  discours  destinés  à  com- 
battre la  superstition.  Ainsi  que  je  l'ai  fait  observer  plus  haut,  l'indifférence  et  l'incrédulité 
n'excluent  pas  toujours  cette  dernière,  et  bien  des  gens  qui  n'ont,  pour  ainsi  dire,  aucun 
principe  religieux,  se  livrent  à  des  pratiques  superstitieuses  aussi  opposées  à  la  religion  que 
contraires  au  bon  sens  et  à  la  raison.  D'un  autre  côté,  si  des  gens  qui  ont  reçu  une  certaine 
éducation,  ne  saisissent  pas  toujours  parfaitement  la  différence  qui  existe  entre  un  préjugé 
superstitieux  et  un  principe  religieux,  il  en  est  de  même,  a  plus  forte  raison,  des  enfants  qui, 
en  générai,  n'ont  pas  encore  l'intelligence  développée,  et  qui,  dès  leur  plus  tendre  jeunesse, 
sont  habitués  à  considérer  ces  préjugés  comme  des  vérités  d'autant  plus  respectables  qu'il  s'y 
nîéle  presque  toujours,  dans  l'application,  quelques  pratiques  empruntées  a  la  rdigion. 

L'instituteur,  tout  en  combattant  un  préjugé,  doit  donc  prendre  garde  de  jeter  ses  élèves 
dans  une  autre  erreur.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  à  des  enfants  que  telle  croyance,  telle  action  est 
un  préjugé  ou  une  superstition  ridicule  dont  les  gens  de  bon  sens  devraient  rougir;  que  les 
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personnes  instruites  n'y  croient  pas  ;  que  c  est  une  sottise  d'attribuer  à  telle  personne  ou  à 
telle  chose  nn .  pouvoir  surnaturel  ;  que  Ton  ne  doit  admettre  comme  vrai  qae  ce  que  le  bon 
sens  et  la  raison  nous  permettent  de  considérer  comme  tel,  etCM  etc.  Personne  n*e8t  lo^qae 
comme  un  enfant  et  un  ignorant  :  ce  sont  de  mauvais  logiciens,  il  est  vrai,  mais  c'est  précisé- 
ment  là  qu'est  le  danger.  L'enfant,  a  force  d'entendre  l'instituteur  parler  contre  le  merveil- 
leux et  présenter  comme  fausses  des  choses  que  ses  parents  Font  accoutumé  à  mvisager  comme 
faisant  partie  de  la  religion,  pourrait,  si  le  maître  n'y  prend  garde,  appliquer  ces  leçons  à 
tout  ce  qui  est  surnaturel,  et  arriver  ainsi,  insensiblement,  à  révoquer  en  doute  les  mystères 

de  la  foi. 

L'instituteur  évitera  ce  grave  inconvénient,  si,  tout  en  faisant  appel  à  la  raison  et  à  Tintel- 
Hgence  de  ses  élèves,  il  a  toujours  soin  de  prendre  la  religion  pour  base  et  pour  point  de 
départ  dans  tout  ce  qu'il  dira  pour  combattre  la  superstition. 

Là  où  les  croyances  aux  mauvais  sorts,  aux  sorciers,  aux  loups-garous,  etc.,  existent  encore, 
il  dira  à  ses  élèves  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  qui  ne  donne  à  personne  celui  de  faire  le 
^mal,  pas  plus  par  des  moyens  surnaturels  que  par  d'autres  ;  que  les  personnes  assez  peu  rai- 
sonnables et  assez  ignorantes  pour  croire  leurs  enfants  ou  leur  bétail  ensorcelés,  lorsqu'ils 
sont  atteints  d'une  maladie  dont  le  caractère  et  la  marche  sont  tant  soît  peu  difficiles  à 
apprécier,  offensent  Dieu  en  se  mettant  en  opposition  directe  avec  la  religion,  et  s'exposent, 
en  outre,  à  laisser  devenir  incurables  des  maladies  que  les  soins  éclairés  d'un  homme  de 
l'art  auraient  pu  guérir. 

Quant  à  la  confiance  que  certaines  personnes  accordent  à  ceux  qui  prétendent  guérir  des 
maux,  par  des  signes  de  croix,  des  formalités  absurdes  et  certaines  prières  en  nombre  bien 
fixe,  on  fera  voir  aux  enfants  que  cette  confiance  est  très-mal  placée  et  peut  avoir  de  graves 
inconvénients,  entre  autres,  celui  de  laisser  souffrir  et  quelquefois  mourir  le  malade  sans 
secours  efficaces. 

On  leur  dira  que  la  religion  ne  défend  pas,  qu'au  contraire,  elle  prescrit  aux  fidèles  de 
s'adresser  à  Dieu,  dans  leurs  maux,  leurs  maladies  et  autres  adversités  ;  mais  que,  de  leur 
côté,  ils  doivent  employer  tous  les  moyens  que  la  religion  et  la  morale  ne  réprouvent  pas  ; 
qu'au  surplus,  attribuer  à  certains  individus,  dont  la  conduite  est  souvent  mauvaise,  une 
sorte  de  don  de  miracles,  est  une  chose  ridicule  et,  de  plus,  expressément  défendue  par  la 
religion. 

En  procédant  de  cette  manière,  on  pourra  espérer  de  dissiper  peu  à  peu  les  idées  supersti- 
tieuses dans  l'esprit  des  enfants,  non-seulement  sans  danger  pour  les  croyances  véritables, 
mais  encore  en  fortifiant  celles-ci. 

La  crainte  qu'inspirent  les  feux-follets ,  l'apparition  des  comètes  et  autres  phénomènes, 
sera  efficacement  combattue  par  une  explication  aussi  simple  que  possible  de  la  nature  de  ces 
corps. 

III. 

Les  préjugés  auxquels  ne  se  mêle,  dans  l'esprit  des  classes  peu  instruites,  aucune  idée 
religieuse  ou  surnaturelle,  laissent  le  champ  plus  libre  à  l'instituteur.  Ici,  il  pourra  faire 
usage  indistinctement  de  tous  les  moyens  que  la  science,  le  bon  sens  et  la  raison  humaine  lui 
offriront. 

11  en  est  cependant  de  ces  préjugés  comme  des  autres  à  l'égard  des  enfants  :  ce  sont  plutôt 
ceux  de  leurs  parents  que  les  leurs.  L'instituteur  devra  donc  encore  apporter  certains  ména- 
gements dans  ses  discours,  si,  tout  en  amenant  ses  élèves  a  comprendre  les  heureux  fruits 
des  habitudes  de  propreté,  d'ordre,  de  prévoyance,  il  ne  veut  pas  porter  atteinte  aux  senti- 
ments d'affection  que  les  enfants  doivent  avoir  pour  leurs  parents  chez  lesquels  ses  leçons  leur 
feront  reconnaître  des  habitudes  contraires,  dont  ils  portent  eux-mêmes  la  peipe. 

le  ne  puis  entrer  ici  dans  le  détail  de  tout  ce  qu'il  faut  faire  et  dire  contre  les  mauvaises 
habitudes  et  les  préjugés  qui  sont  nuisibles  au  bien«ètre  matériel  des  classes  laborieuses. 
Tout  instituteur  connaît  ses  devoirs  à  cet  égard.  Nous  avons,  du  reste,  une  foule  de  bons 
ouvrages  spéciaux  sur  l'hygiène,  lea  institutions  de  prévoyance,  etc.,  dans  lesquels  nous 
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pouvons  trouver  les  connaissances  qui  nous  manquent  pour  nous  acquitter  convenablement 
de  cette  tâche. 

L*im portant  est  d*en  parler  souvent  aux  enfants,  dans  des  termes  à  la  portée  de  leur  intelli- 
gence, et  de  leur  présenter  surtout  des  applications  et  des  exemples,  anssi  nombreux  que 
possible,  tirés  de  leur  genre  de  vie  habituel. 

Ainsi,  par  exemple,  Tinstituteur  observera  rigoureusement,  et  autant  que  son  local  pourra 
le  lui  permettre,  les  règles  prescrites  par  Thygiène  pour  réclairage ,  l'aèrage  et  le  chauffage 
de  son  école  \  la  raison  de  ces  dispositions  sera  expliquée  aux  élèves  cl  on  leur  démontrera 
également  les  fâcheux  effets  que  des  dispositions  contraires  pourraient  avoir  pour  leur  santé. 

Les  préjugés  de  toute  nature  doivent  être  combattus  dans  l'école,  dans  toutes  les  occasions 
où  l'instituteur  pourra  en  entretenir  ses  élèves,  et  je  pense  même  qu'il  serait  convenable  de 
consacrer,  à  cet  objet  important,  une  ou  deux  leçons  spéciales  par  semaine.  Dans  ces  leçons, 
l'instituteur  ferait  voir  à  ses  élèves,  selon  le  sujet  qu'il  prendrait  pour  texte,  les  dangers  de 
la  superstition,  des  habitudes  de  désordre,  d'intempérance,  et  les  avantages  des  habitudes 
contraires. 

Si  le  temps  et  le  degré  d'avancement  des  élèves  de  sa  division  supérieure  lui  permettaient 
de  donner  quelques  notions  les  plus  simples  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  de 
la  vie,  cet  enseignement  contribuerait  aussi  beaucoup  à  dissiper  les  préjugés  sur  l'hygiène,  la 
propreté  et  l'alimentation. 

IV. 

Tels  sont,  me  semble-t-il,  dans  le  but  qui  nous  est  proposé,  les  moyens  que  l'instituteur 
peut  employer  dans  son  école.  Ils  ne  seront  pas  inutiles,  sans  doute  ;  mais  peut«on  en  espérer 
un  résultat  durable  ? 

£n  d'autres  termes,  l'école  primaire,  qui  prend  l'enfant  à  l'âge  de  sept  ans,  le  soustrait 
chaque  jour,  pendant  quelques  heures,  aux  mauvaises  influences  du  dehors,  et  le  rend  à  qua- 
torze, treize,  même  à  douze  ans,  aux  soins  exclusifs  de  sa  famille  et  parfois  livré  entière- 
ment a  lui-même,  l'école  primaire,  dis-je,  est^lle  suffisante,  je  ne  dirai  pas  seulement  pour 
détruire  les  préjugés,  mais  pour  doter  les  classes  laborieuses  d'une  instruction  et  d'une 
éducation  assez  solides  pour  donner  à  la  société  des  garanties  sérieuses  d'ordre  moral  et 
matériel  ? 

Je  ne  le  crois  pas. 

£n  effet,  depuis  quinze  a  vingt  ans,  des  écoles  primaires  sont  établies  dans  les  villes  et  dans 
la  plupart  des  loealitcs  rurales.  Un  assez  grand  nombre  des  jeunes  gens  de  notre  époque  les 
ont  fréquentées,  et  cependant  ils  ne  sont  pas,  en  général,  exempts  de  préjugés  et  surtout  de 
vices  et  de  mauvaises  habitudes.  A  quoi  cela  tiont-il  ?  Serait-ce  que  pendant  assez  longtemps 
on  n'a  pas  assez  donné  de  soins  a  l'éducation  dans  ces  écoles  ?  Cela  peut  y  avoir  contribué. 
Mais  la  principale,  la  vraie  cause,  c'est  qu'il  est  impossible  de  donner,  à  des  enfants,  une  idée 
bien  précise  des  devoirs  qu'ils  auront  a  remplir  et  des  vices  qu'ils  auront  à  éviter,  lorsqu'ils 
seront  parvenus  à  l'âge  où  ils  devront  prendre  leurs  places  comme  membres  actifs  de  la  société. 

Les  enfants  n'ont  que  les  vices  de  leur  âge,  et  tout  ce  qu'on  peut  leur  dire  pour  les  prému- 
nir contre  ceux  qui  sont  plus  particuliers  à  un  âge  plus  avancé,  ne  fait  sur  eux  que  peu  d'im- 
pression, parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  en  eux-mêmes,  ou  parmi  leurs  camarades,  de  sujets 
d'application. 

Mais,  quand  bien  même,  les  enfants,  pendant  qu'ils  sont  sur  les  bancs  de  l'école,  pourraient 
comprendre  les  devoirs  de  l'homme  à  tous  les  âges  de  la  vie ,  il  faudrait  encore ,  pour  que  les 
leçons  leur  profitassent  dans  la  suite ,  que  leurs  parents  et  les  personnes  de  leurs  familles 
aidassent  l'instituteur  de  tout  leur  pouvoir,  plutôt  que  de  détruire  le  bien  qu'il  produit,  comme 
cela  arrive  souvent. 

Qu'un  enfant  aille  répéter,  dans  sa  famille,  les  leçons  de  l'instituteur,  sur  la  religion  ci  la 
morale,  sur  la  tempérance,  la  propreté,  etc.,  ses  parents  l'écouteront  avec  indifférence,  sou- 
vent même  lui  riront  au  nez  et  tourneront  ce  qu'il  dit  en  ridicule.  L'enfant,  voyant  que  les 
leçons  du  maitro  ne  trouvent  pas  d'écho  boii»  de  la  classe,  et  s'aperceVant  du  peu  de  cas  qu'en 
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font  ses  parents,  se  persuade  qu'elles  ont  i»eu  de  valeur  et  ii*y  apporte  plus  qu  une  attention 
distraite. 

Enfin,  quand  il  quitte  rëeole ,  il  possède  une  certaine  instruction  ;  mais  son  éducation  est 
loin  d'être  faite,  et  le  peu  de  bons  principes  qu'il  a  retenus,  courent  grand  risque  d^étre  ou- 
blies, au  milieu  du  inonde  où  il  va  vivre  désormais* 

Si  cet  état  de  choses,  loin  de  nous  décourager,  doit,  an  contraire,  nous  exciter  à  redoubler 
d*efforts  et  de  persévérance  dans  Téducation  de  nos  élèves,  pour  qu'il  reste  de  notre  enseigne- 
ment le  plus  de  bien  possible,  il  doit  cependant  nous  convaincre  de  rinsuffisance  de  Técole 
primaire  proprement  dite,  et  nous  engager  à  faire  usage  du  moyen  qui  nous  est  offert  pour  ^ 
compléter  Téducation  populaire. 

Ce  moyen  se  trouve  dans  les  écoles  d'adultes. 

V. 

L'école  d'adultes  est  le  complément  de  l'école  primaire  ;  elle  est  le  collège ,  l'université  du 
jeune  ouvrier.  Elle  est  aussi  utile,  aussi  nécessaire  même  que  l'école  destinée  à  l'enfance;  car 
c'est  précisément  à  l'âge  où  lé  chemin  de  la  vie  commence  a  se  hérisser  de  difficultés,  où  les 
passions  commencent  à  se  faire  sentir  avec  violence ,  que  l'enfant,  devenu  jeune  homme,  a 
besoin,  plus  que  jamais,  des  leçons  et  des  conseils  de  l'instituteur.  C'est  à  l'école  du  suir  qu'il 
ira  les  chercher,  en  même  temps  qu'il  y  complétera  son  instruction  ou  qu'il  y  acquerra  les 
connaissances  les  plus  indispensables,  si  la  négligence  de  ses  parents  ou  tout  autre  motif  Ta 
empêché  de  fréquenter  l'école  primaire. 

Pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir,  on  sera  persuadé  que  les  écoles  d'adultes  sont  un  sur 
moyen  d'éducation  populaire  et  qu'on  pent  surtout  en  espérer  d'heureui  résultats  pour  la 
destruction  des  erreurs  et  des  vices. 

En  effet,  l'instituteur  a  affaire  ici,  non  plus  à  des  enfants,  mais  à  des  jeunes  gens  déjà 
initiés  aux  usages  de  la  vie  ;  jouissant  do  plus  de  liberté  et  exposés,  par  là,  à  plus  de  dangers, 
mais  aussi  plus  aptes  a  profiter  des  conseils  de  la  morale  et  de  la  acienee  ;  il  y  a  plus,  les 
jeunes  gens  ayant  acquis  une  certaine  influence  dans  leurs  familles,  verront  oelles-ci  plus 
disposées  à  profiter  de  ce  qu'ils  auront  eux-mêmes  appris. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aura  plus  à  craindre  que  les  parents  détruisent  l'œuvre  de  i'in- 
stituteur. 

Et  ici  se  présente  naturellement  une  réflexion  :  indépendamment  des  jeuues  gens  auxquels 
ces  écoles  seraient  spécialement  destinées,  pourquoi  n'y  admettrait-on  pas  aussi  de  temps  en 
temps  les  pères  de  famille  qui  viendraient  y  passer  leurs  soirées  à  apprendre,  de  la  bouche 
de  l'instituteur,  les  devoirs  qui  leur  incombent  dans  l'éducation  de  leurs  enfants. 

L'utilité  des  écoles  d'adultes  est  reconnue  depuis  longtemps  et  il  en  a  été  établi  dans  la 
plupart  des  villes  et  des  localités  industrielles  ;  mais  on  en  compte  très-peu  dans  les  campa- 
gnes qui  renferment  cependant  la  plus  grande  partie  de  la  population.  Si  l'on  a  reconnu  la 
nécessité  d'étendre  l'instruction  primaire  a  toutes  les  communes  rurales,  il  serait  temps  aussi 
de  reconnaître  que  la  non>frëquentation,  pendant  la  bonne  saison,  l'y  rend  plus  incomplète 
et  plus  insuffisante  encore  que  dans  les  villes  et  que  l'établissement  d'écoles  d'adultes  y  serait 
tout  aussi  utile. 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  lés  obstacles  qui  s'opposeraient  à  cet  établissement.  Les 
communes  déjà  obligées  de  faire  des  sacrifices  considérables  pour  le  service  des  écoles  pri- 
maires, seraient  peu  disposées  à  en  faire  de  nouveaux.  Les  frais  résultant  d'une  école  d'adul- 
tes ne  seraient  pas  très-grands,  à  la  vérité,  puisqu'elle  serait  dirigée  par  l'instituteur  primaire; 
mais  celui-ci,  s'il  est  a  la  tête  d*une  école  quelque  peu  nombreuse,  ne  saurait  guère,  sans 
détruire  promptement  sa  santé,  tenir  le  soir  une  nouvelle  école.  Il  faudrait,  pour  que  la 
chose  fût  facilement  praticable,  que  son  traitement  fût  assez  élevé  pour  qu'il  pût  payer  un 
secondant  qui,  partageant  sa  tâche  pendant  le  jour,  lui  laissât  assez  de  temps  et  de  forces 
pour  préparer  et  donner  ses  leçons  le  soir. 

Moyennant  un  faible  sacrifice  destiné  à  payer  un  sous-mallre,  on  obtiendrait  ainsi  nn  double 
résultat  :  d'abord,  rëeole  primaire  proprement  dite  y  gagnerait  beaucoup^  et  on  aurait  vaincu 
la  principale  difficulté  relativement  à  l'école  d'adultes. 
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Les  conimanes,  du  resie,  ne  devraient  fias  supporter  seules  les  frais  d*une  institution  qui 
intéresse  à  un  si  haut  point  la  société  tout  entière.  L'établissement  des  écoles  d*adu!tes  est  au 
nombre  de  ceux  que  l'art.  25  de  la  loi  organique  fait  au  Gouvernement  une  obligation  d  en- 
courager, et,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  pourrait  compter  sur  le  concours  de 
rÉtat  et  des  provinces. 

En  attendant  une  organisation  régulière,  rien  n'empêcherait  la  plupart  des  instituteurs  de 
faire  quelques  essais  ;  ils  pourraient  réunir,  une  ou  deux  fois  par  semaine^  les  jeunes  gens  de 
leur  commune  et  consacrer  les  séances  à  des  leçons  et  à  des  entretiens  sur  les  sujets  qui  in- 
téressent le  plus  la  morale  et  le  bien-être  matériel  des  ouvriers. 

Ne  parvint-on,  dans  les  leçons,  qu'à  dissiper  quelque  prqjugé  dangereux,  à  démontrer  les 
dangers  d'une  mauvaise  habitude,  n'y  flt-on  même  que  quelques  bonnes  lectures,  qu'on  re- 
tirerait déjà  d'heureux  fruits  de  ces  écoles  d'adultes,  réduites  à  leur  plus  simple  expression. 

On  ne  devrait  pas  craindre,  je  pense,  que  ces  éooles  restassent  désertes,  quelle  que  fut,  du 
reste,  leur  organisation.  Les  plus  raisonnables  des  jeunes  ouvriers  s'empresseraient  de  s'y 
rendre  et  les  autres  ne  larderaient  pas  de  suivre  leur  exemple  aussitôt  qu'ils  seraient  bien  per- 
suadés qu'elles  sont  uniquement  établies  dans  leur  propre  intérêt  et  qu'ils  y  ont  tout  ti  gagner 
et  rien  à  y  perdre  puisqu'elles  seraient  gratuites. 

VI. 

Supposons  maintenant  tous  les  obstacles  aplanis,  et  examinons  quel  devrait  être  renseigne- 
ment dans  les  écoles  d'adultes. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'y  donner  des  répétitions  de  lecture,  de  grammaire,  de  calcul,  etc., 
ou  même  d*y  donner  4  ceux  qui  les  fréquenteraient  des  connaissances  plus  élendues  sur  ces 
branches,  ces  écoles  n'auraient  alors  qu'une  importance  relative.  Mais  elles  doivent  avoir  un 
but  plus  grand,  plus  noble,  et  surtout  plus  fécond  en  résultats.  Elles  doivent  être  établies, 
non-seulement  pour  rendre  les  ouvriers  plus  instruits,  mais  encore  et  surtout  pour  les  rendre 
meilleurs,  c'est-à-dire  que  l'éducation  y  doit  tenir  la  plus  grande  place. 

L'instruction  proprement  dite  ne  devra  cependant  pas  y  être  négligée;  le  désir  d'ac- 
quérir des  connaissances  sera  même ,  dans  les  commencements,  ce  qui  y  attirera  le  plus 
facilement  les  jeunes  gens  ;  mais  comme  je  ne  signale  ici  les  écoles  d'adultes  que  comme 
moyen  de  combattre  les  préjugés  et  les  erreurs,  et  de  travailler  à  la  moralisation  des  classes 
labprieuses,  c'est  principalement  au  point  de  vue  de  l'éducation  que  je  dois  les  envisager. 

L'instituteur  chargé  de  la  direction  d'une  école  d'adultes  devra  d'abord  rechercher  avec 
soin  les  préjugés,  les  erreurs  et  les  vices  ou  mauvaises  habitudes  les  plus  communs  dans  sa 
localité,  et  préparer  ses  leçons  en  conséquence. 

L'enseignement  ne  devra  avoir  rien  de  doctoral  ni  de  dogmatique  et  l'instituteur  devra 
tenir  plutôt  des  conférences  que  donner  des  leçons  proprement  dites. 

La  morale  chrétienne  étant  la  vraie  base  de  toute  éducation,  à  quelque  âge  qu'on  l'entre- 
prenne ou  qu'on  veuille  la  réformer,  devra,  dans  l'école  d'adultes  comme  dans  l'école  primaire, 
être  le  point  de  départ  de  l'instituteur  dans  son  œuvre  do  moralisation. 

Il  s'appliquera  donc  à  développer  ou  à  faire  renaître  les  sentiments  religieux  de  son  audi- 
toire» Sans  s'ériger  en  prédicateur  et  sans  entrer  dans  des  discussions  théologiques,  il  s'atta- 
chera à  bien  pénétrer  les  esprits  et  les  cœurs  de  l'idée  de  la  divinité.  Il  mettra  tous  ses  soins 
>  dissiper  les  préventions  aveugles  qui  régnent  actuellement  à  l'égard  de  la  religion  et  à  réfu- 
ter les  sophismes  vulgaires  qu'on  entend  chaque  jour  répéter  contre  elle. 

11  démontrera  que,  si  les  préceptes  de  la  religion  sont  quelquefois  en  opposition  avec  les 
maximes  du  monde,  ils  ne  le  sont  jamais  avec  la  manière  d'agir  et  de  penser  des  hon- 
nêtes gens. 

Enfin ,  il  s'attaehera  de  tout  son^pouvoir  à  convaincre  ses  auditeurs  de  la  nécessité  et  de 
la  bonté  de  la  religion,  et  de  la  satisfaotion  qu'on  éprouve  à  en  remplir  les  devoirs. 

Les  entretiens  sur-ce  svget  devront  être  fréquents,  car  je  ne  puis  trop  le  répéter,  l'indifië- 
rence  religieuse  est  l'hydre  qu'il  faut  d'abord  terrasser  si  Von  veut  obtenir  des  succès  réels 
dans  l'éducation.  L'instituteur  devra  attacher  d'autant  plus  d'importance  à  ce  point  que  les 


(  >8i  ) 

élèves  des  écoles  d^udultes  seront  déjà  incrédules  ou  bien  près  de  le  devenir,  et  qu'ils  pour- 
raient exercer  une  fâcheuse  influence  sur  leurs  frères  oo  sœurs  plus  jeunes  qui  fréquentent 
recelé  primaire. 

Cependant,  les  instituteurs  devront  préparer  avec  soin  leurs  leçons  sur  ce  sujet  et  ils  feront 
niéroe  fort  sagement  de  les  soumettre  préalablement  à  l'avis  de  MM.  leurs  curés,  dont  le  con- 
cours ne  leur  fera  certainement  pas  défaut  dans  une  œuvre  pareille.  Us  pourront,  au  surplus, 
puiser  dans  un  grand  nombre  d'excellents  ouvrages  écrits  dans  le  but  de  prouver  et  de  défendre 
la  religion.  Ils  pourraient  même,  au  besoin,  se  contenter  de  lire  et  d'expliquer  des  extraits  de 
ces  livres  qui,  pour  la  plupart,  sont  à  la  portée  de  tontes  les  intelligences.  Si  ces  livres  n*ont 
pas  atteint  le  but  que  s'étaient  proposé  leurs  auteurs,  c*est  qu'ils  ne  sont  généralement  lus 
qu'isolément  et  par  des  personnes  qui,  ayant  le  goût  des  lectures  pieuses,  en  ont,  par  cela 
même ,  le  moins  besoin.  Mais  ces  lectures  et  les  propres  instructions  de  l'instituteur  faites 
devant  un  auditoire  plus  ou  moins  nombreux  porteront  plus  de  fruit.  Car,  comme  le  dit  un  au- 
teur, «  les  sensations  sont  plus  vives  quand  elles  ne  sont  pas  solitaires  ;  elles  sont  plus  sures 
»  quand  elles  paraissent  confirmées  par  tout  ce  qui  nous  environne  ;  l'attention  de  chacun  est 
»  soutenue  par  celle  des  autres,  et  ce  qu'on  a  senti  en  commun  laisse  une  trace  plus  pro- 
I»   fonde.  » 

Cela  est  vrai  également  des  lectures  sur  d'autres  sujets  que  la  morale  chrétienne.  Le:; 
ouvriers ,  livrés  à  eux-mêmes,  ne  lisent  guère  ou  point  du  tout,  et  c'est  dans  les  écoles 
d  adultes  seulement  qu'on  pourra  tirer  parti  de  tant  de  bons  ouvrages  spécialement  deslinéa 
à  l'instruction  des  classes  laborieuses. 

Les  préjugés  superstitieux  de  toute  espèce  seront  combattus  dans  l'école  d  adultes  |)ar  les 
mêmes  moyens  que  dans  l'école  primaire.  On  pourra  entrer  dans  de  plus  grands  détails,  mais 
en  parlant  toujours  avec  circonspection,  de  manière  a  ne  jamais  blesse»  un  principe  religieux. 

L'abus  des  liqueurs  fortes,  les  habitudes  d'ivrognerie  et  de  désordres,  Ja  passion  du  jeu,  de- 
vront faire  le  sujet  de  nombreux  entretiens.  Je  pense  que  les  écoles  d'adultes  sont  appelées  à 
jouer  un  grand  rôle  dans  la  destruction  de  ces  mauvaises  habitudes  :  elles  empêcheront,  par 
leur  existence  même,  les  ouvriers  de  s'y  livrer,  et  ensuite  on  doit  espérer  que  les  conseils  de 
l'instituteur  exerceront  une  influence  salutaire  sur  des  hommes  en  état  de  comprendre  les 
dangers  de  ces  habitudes  et  qui,  en  générad,  savent  déjà  par  expérience  les  maux  qu^elles 
entraînent  à  leur  suite. 

Ces  écoles  fourniraient  aussi  les  moyens  de  faire  pénétrer  les  bienfaits  de  l'hygiène  parmi 
les  populations  ouvrières,  principalement  dans  les  campagnes  où  cette  science  est  presque 
entièrement  négligée.  Il  n'est  pas  douteux,  en  eflet,  que  si  les  instituteurs  parviennent  à  faire 
comprendre  l'importance  et  la  nécessité  des  règles  hygiéniques  à  leurs  auditeurs ,  ceux-ci  ne 
se  contenteront  pas  de  les  observer  eux-mêmes,  mais  useront  encore  de  leur  influence  pour 
les  faire  mettre  en  pratique  par  les  autres  membres  de  leurs  familles. 

C'est  aussi  dans  les  écoles  qu'on  pourra.,  avec  succès  ,  expliquer  le  mécanisme  des  institu- 
tions de  prévoyance,  en  faire  ressortir  les  avantages  et  amener  les  ouvriers  à  y  participer  dans 
les  limites  de  leurs  ressources. 

Quelques  principes  d'économie  politique  se  réduisant  à  des  notions  simples  et  claires  sur 
la  production ,  l'accroissement ,  la  distribution  et  la  consommation  des  richesses,  le  droit  de 
propriété,  la  nature  et  la  nécessité  des  impôts,  devront  aussi  trouver  leur  place  dans  l'ensei- 
gnement d'une  école  du  soir  bien  organisée.  Ces  principes  auraient  pour  cïffet ,  s'ils  étaient 
généralement  répandus  et  compris,  de  dissiper  bien  des  préjugés,  des  erreurs  et  des  préven- 
tions qui  sont  un  danger  continuel  pour  le  repos  et  le  bonheur  des  nations. 

Sans  avoir  la  prétention  de  faire  un  cours  de  droit,  l'iôstituteur  pourrait  aussi  y  donner 
une  explication  sommaire  des  lois  dont  l'application  est  la  plus  fréquente  dans  la  vie  civile, 
et  cela  dans  le  but  de  rendre  plus  rares  les  contestations  et  les  procès. 

Enfin,  il  ne  devrait  rien  négliger  pour  développer,  chez  les  jeunes  gens  qui  assisteraient  à 
ses  leçons,  l'amour  de  la  patrie,  le  respect  de  nos  belles  institutions,  l'obéissance  aux  lois  du 
pays,  et  pour  leur  inspirer  des  sentiments  d'amour  et  de  vénération  pour  l'auguste  dynastie 
qui  nous  gouverne. 

Telles  sont,  indépendamment  de  la  partie  scientifique,  les  matières  qui  devraient  être 
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traitées  dans  les  écoles  d'adaltes.  Ainsi  comprises,  et  ayec  du  zèle  et  du  dévouement  de  la 
part  des  instituteurs,  elles  auraient ,  si  elles  étaient  généralement  répandues ,  une  influence 
dont  les  heureux  effets  ne  tarderaient  pas  à  se  faire  sentir.  En  effet,  que  Ton  suppose,  établie 
dans  chaque  commune  du  royaume,  on  outre  de  Técole  primaire  destinée  aux  enfants,  une 
école  du  soir  réunissant  les  jeunes  gens  des  classes  laborieuses,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus 
forte,  la  plus  remuante  de  la  société,  les  arrachant  ainsi  aux  plaisirs  bruyants  et  dangereux, 
pour  les  livrer  à  FétoAc  des  connaissances  utiles  et  des  vertus  sociales,  il  sera  certes  permis 
d'espérer  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  non-seulement  les  préjugés,  les  erreurs  et  les 
vices  auront  disparu  dans  les  limites  du  possible,  mais  encore  que  le  peuple  sera  revenu  à 
des  sentiments  religieux,  base  de  toutes  les  vertus,  et  qu'il  aura  atteint  un  degré  de  civilisa- 
tion et  de  moralisation  qui  mettra  désormais  la  société  à  l'abri  dos  commotions  violentes  qui 
Font  agitée  dans  ces  derniers  temps. 

VU. 

On  traitera  })eut-étre  ce  projet  d'utopie  ;  quant  à  moi,  je  le  crois  beaucoup  plus  facilement 
réalisable  ,  que  ne  l'était  «  il  y  a  douxe  ou  quioxe  ans ,  celui  d'établir  partout  des  écoles  pri- 
maires. Alors  tout  était  à  créer  :  personnel  et  matériel.  Aujourd'hui,  pour  l'établissement  des 
écoles  d'adultes ,  il  n'y  aurait  que  quelques  sacrifices  pécuniaires  à  faire,  puisqu'on  possède 
des  salles  d'écoles  pourvues  du  matériel  nécessaire  et  des  instituteurs  sur  le  dévouement  des- 
quels on  peut  compter. 

Ceux-ci  n'auraient,  du  reste,  que  peu  ou  point  d'études  nouvelles  à  faire  pour  se  mettre 
en  état  de  remplir,  avec  succès,  la  tâche  qui  leur  serait  dévolue. 

En  effet ,  l'instituteur  primaire  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  réussir  auprès  des  ouvriers  :  fonc- 
tionnaire laïque ,  il  n'aura  pas  a  redouter  les  préventions  injustes  qui  détruisent  trop  souvent 
l'effet  des  paroles  des  ministres  de  la  religion  ,  et  il  pourra  efficacement  seconder  ceux-ci  dans 
raccomplissement  de  leur  mission  ;  père  de  famille,  le  plus  souvent  sa  voix  sera  écoutée  lors- 
qu'il retracera  les  dev.oirs  des  parents  envers  leurs  enfants  ;  homme  de  scienee«  relativement 
au  plus  grand  nombre  des  ouvriers ,  ses  leçons  seront  reçues  avec  confiajice  et  avec  le  désir 
d'en  profiter;  enfin,  vivant  dans  une  sphère  assez  modeste  pour  n'exciter  ni  envie  ni  défiance 
quoique  assez  relevée  pour  inspirer  quelque  déférence  à  ses  élèves  adultes  ;  ayant,  toute- 
fois, dans  la  vie  privée  ,  les  mêmes  intérêts ,  les  mêmes  besoins  que  la  |4upart  d'entre  eux, 
il  ne  sera  snspect,  a  leurs  yeux,  ni  d'égoisrae,  ni  d*aucun  intérêt  de  caste  ou  de  parti ,  lors- 
qu'il leur  parlera  au  nom  des  priuci[)es  d'ordre  public  et  privé,  et  qu'il  leur  prêchera  le  res- 
pect des  droits  que  les  lois  garontisseot  à  chaque  citoyen,  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens, 
à  quelque  état  ou  a  quelque  condition  qu'il  appartienne. 

H  y  a  plus  :  une  considération  infiniment  plus  grande  s'attachera  à  sou  état,  quand  on 
verra  que ,  indépendamment  de  l'instruction  qu'il  peut  donner  à  des  enfants ,  il  sait  aussi 
parler  â  des  hommes,  les  initier  à  des  connaissances  utiles,  et  leur  apprendre  ou  leur  rappeler 
leurs  devoirs. 

Les  hommes  qu'il  aura  ainsi  guidés,  depuis  l'enfance  jusqu'à  l'âge  viril,  mettront  en  lui 
toute  leur  confiance  ;  il  acquerra,  peu  à  peu ,  une  influence  immense  sur  le  peuple,  dont  il 
deviendra  l'ami,  le  conseiller.  Et  c'est  akirs  seulement  qu'on  pourra  dire,  avec  une  entière 
vérité,  que  :  /es  deêtiméeê  de  Iç  êociéié  §o$ttenire  leê  maine  de$  imiiiuieurt. 

Heureux,  alors,  si,  comprenant  toute  l'étendue  de  nos  devoirs,  nous  |)ouvons,  la  main  sur 
la  conscience,  assurer,  â  notre  tour,  que  ces  destinées  sont  placées  en  bonnes  mains  I 

C.  JoiasT, 
Inttiiufeur  à  Hnccorgnê, 
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XXX 

Compte  rendu  d'une  conférence  rédigé  par  JH.  P.  Borsv,  instittUeur  à  Oleye 

{province  de  Liège). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin  dans  le  local  de  récole  commanale  de  la 
réunion  des  communes  de  Lamine  et  de  Remicourt. 

La  liste  de  présence  est  signée  par  tous  les  instituteurs,  à  Texception  de  MM.  Mignolet  et 
Derwa. 

M.  rinspecleur  annonce  que  M.  Renson ,  instituteur  du  lieu  où  siège  la  conférence,  et 
M.  Chot,  son  assistant,  vont  tenir  école  comme  ils  sont  habitués  de  le  faire,  et  invite  MM.  les 
instituteurs  à  examiner  soigneusement  leurs  procédés  d'enseignement. 

La  salle  d*école,  destinée  à  recevoir  les  enfants  de  Lamine  et  Remicourt,  est  érigée  sur  la 
limite  de  ces  deux  communes.  Elle  est  pourvue  du  mobilier  nécessaire,  et  assez  spacieuse  pour 
que  les  enfants  y  soient  à  Taise. 

On  remarque  avec  plaisir  la  propreté,  la  bonne  tenue^  la  tranquillité  et  Fassurance  des 
élèves,  qui  sont  au  complet,  et  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ont  réclamé, 
comme  une  faveur,  de  pouvoir  se  présenter  le  jour  de  la  conférence,  parce  que  leurs  occu- 
pations chanipêtrcs  les  ont  déjà  obligés  d'abandonner  l'école. 

L'instituteur  a  partagé  ses  élèves  en  trois  divisions,  qui  comprennent  chacune  deux  c/asses  ; 
de  manière  qu'il  en  a  formé  six  classes. 

M.  Renson  commence  sou  école  par  la  récitation  de  la  prière.  Cette  récitation  se  fait  avec 
beaucoup  de  recueillement  de  la  part  du  niaitre  et  de  celle  de  ses  élèves  ;  et  ce  début  satis- 
faisant dispose  MM.  les  instituteurs  a  bien  augurer  des  exercices  qui  vont  suivre. 

Ces  exercices  alternent  dans  l'ordre  suivant  : 

\"  Esercice,  Leçon  de  religion.  1**  Récitation  du  Pater,  et  de  la  Salutation  angélique  et  du 
Credo,  par  les  élèves  de  la  division  inférieure,  sous  la  direction  de  M.  Chot.  S®  Récitation  de 
la  leçon  11*  du  catéchisme  du  diocèse,  intitulée  (/«  rhommeet  de  Ma  fin,  par  les  élèves  de  la 
division  moyenne,  sous  la  direction  de  M.  Renson,  qui  donne  les  explications  nécessaires  sur 
la  signification  des  mots.  8°  Récitation  de  la  leçon  LXll"  du  catéchisme  du  diocèse,  intitulée 
du  Saint  Sacrifice  de  la  messe,  par  les  élèves  de  la  division  supérieure  sous  la  direction  de 
M.  Chot,  qui  fait  les  questions  nécessaires  pour  s'assurer  si  les  enfants  comprennent  le  sens 
de  leurs  réponses,  et  donne,  au  besoin,  des  explications  qui  tendent  à  ouvrir  leur  intelligence. 
•4°  Explication  du  Pater  donnée  par  M.  Renson  aux  élèves  de  la  division  inférieure. 

2"  Exercice.  Leçon  de  grammaire  à  la  division  supérieure.  —  Leçon  de  calligraphie  à  la 
division  moyenne.  —  Leçon  de  lecture  à  la  division  inférieure. 

Les  élèves  de  la  première  classe  de  la  division  supérieure  font  oralement,  sous  la  direction  de 
M.  Renson,  un  exercice  syntaxique  roulant  sur  la  variabilité  ou  Tin  variabilité  du  participe  passé. 

Les  élèves  de  la  division  moyenne  copient  un  modèle  d'écriture. 

Ceux  de  la  division  inférieure,  les  commençants,  s'occupent,  sous  la  direction  de  M.  Chot, 
d'un  exercice  de  lecture  au  tubleau. 

S"  Exercice,  Correction  des  devoirs  des  élèves  de  la  division  supérieure.  «—  Continuation 
delà  leçon  d'écriture  aux  élèves  de  la  division  moyenne.  —  Idem  de  la  leçon  de  lecture  aux 
élèves  de  la  division  inférieure. 

La  correction  des  devoirs  i  domicile,  donnés  la  veille  aux  élèves  de  la  division  supérieure, 
a  lieu  sous  la  direction  de  M.  Renson.  Pendant  ce  temps,  les  élèves  de  la  division  moyenne 
continuent  la  copie  du  modèle  d'écriture,  et  ceux  de  la  division  inférieure,  la  leçon  de 
lecture. 

4*  Exercice»  Exercice  syntaxique  (cacographie)  à  la  première  classe  de  la  division  supé- 
rieure. —  Exercice  orthographique  à  la  seconde  classe  de  la  division  supérieure.  —  Leçon  de 
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leolure  a  la  dÎTisîon  moyenne.  —  Leçon  .de  lecture  à  la  première  classe  de  la  division  infé- 
rieure. —  Leçon  d'écriture  à  la  seconde  classe  de  la  division  inférieure. 

Les  élèves  de  la  première  classe  de  la  division  supérieure  corrigent  une  caoographie  à  la- 
quelle ils  doivent  faire  l'application  de  pluaîeurs  règles  de  syntaxe  qui  forment  une  espèce  de 
récapitulation  sur  plusieurs  espèces  de  mots*  ^ 

Ceux  de  la  seconde  classe  de  la  même  division  corrigent  un  devoir  orthographique  sur  l'ac- 
cord de  l'adjectif  et  sur  l'accord  du  verbe. 

Pendant  ce  temps,  M.  Renson  donne  leçon  de  lecture  avec  explications  aux  élèves  de  la 
division  moyenne,  et  M.  Chot  fait  lire  les  enfants  de  la  première  classe  de  la  division  infé- 
rieure. Le  morceau  donné  en  lecture  aux  premiers  est  le  Aluguei^  dans  les  contes  populaires, 
et  celui  qui  est  donné  aux  seconds,  est  ie  BàUment  d'école,  dans  les  lectures  graduées.  Les 
commençants  écrivent  sur  l'ardoise. 

Il  est  accordé  aux  enfants  quelques  minutes  de  récréation.  Les  filles  sortent,  puis  les 
garçons. 

5*  Exercice,  Correction  de  la*  caoographie  et  du  devoir  orthographique  donnés  tantôt  pour 
travail  à  la  première  et  à  la  seconde  classe  de  la  division  supérieure.  —  Dictée  à  la  division 
moyenne,  —  Explication  du  morceau  de  lecture  à  la  division  inférieure. 

Pendant  que  les  élèves  de  la  division  supérieure,  sous  la  direction  de  M.  Chot,  corrigent 
leur  travail  en  citant  à  l'appui  des  corrections  qu'ils  indiquent,  les  règles  qui  les  justifient, 
M.  Renson  explique  aux  élèves  de  la  division  inférieure  le  morceau  de  lecture  qu'ils  ont  lu 
tantôt  sous  la  direction  de  M.  Chot,  et  fait  une  dictée  aux  élèves  de  la  division  moyenne.  Cette 
dictée  se  compose  de  petites  phrases  formées  de  mots  tirés  en  partie  du  morceau  que  ces 
élèves  viennent  de  lire,  et  roule  principalement  sur  l'accord  de  l'adjectif  qualificatif. 

6*  et  dernier  Exercice.  Leçon  de  calcul  chiffré  a  la  division  supérieure  (problèmes  sur  le 
système  métrique).  —  Correction  de  la  dictée  donnée  dans  l'exercice  précédent  a  la  division 
moyenne.  —  Calcul  mental  à  la  division  inférieure. 

Les  élèves  de  la  division  supérieure  ont  a  résoudre  deux  problèmes  sur  le  système  métri- 
que :  un  sur  les  mesures  de  longueur  et  l'autre  sur  celles  de  superficie.  Les  opérations  à  em- 
ployer sont  la  multiplication  et  la  division. 

Les  élèves  de  la  division  moyenne,  sous  la  direction  de  M.  Renson,  corrigent  la  dictée  qui 
leur  a  été  donnée  dans  l'exercice  précédent. 

Les  élèves  de  la  division  inférieure  s'occupent  de  calcul  mental.  M.  Chot,  qui  dirige  cet 
exercice,  procède  de  la  manière  suivante  : 

1*  Formation  d'un  nombre  par  l'addition  d'une  unité  ; 

2**  Comparaison  de  deux  nombres,  sous  le  rapport  de  leur  grandeur  ; 

Z^  Trouver  un  nombre  immédiatement  au-dessus  ou  au-dessous  d'un  nombre  donné  ; 

4®  Applications  sur  les  exercices  précédents  ; 

5°  Formation  d'un  nombre  par  l'addition  de  deux  unités  ; 

6**  Applications  sur  les  exercices  précédents. 

Tous  ces  exercices  se  font  oralement.  * 

M.  Chot  trace  au  tableau  noir  quelques  séries  d'exercices  de  même  espèce  que  les  précé- 
dents, et  les  élèves  en  font  la  solution  sur  l'ardoise,  pendant  que  lui-même  s'occupe,  avec 
les  élèves  de  la  division  supérieure,  de  la  solution  des  deux  problèmes  d'arithmétique  qu'ils 
ont  eu  à  résoudre. 

M.  Renson,  après  avoir  achevé,  avec  les  élèves  de  la  division  moyenne,  la  correction  de 
leur  dictée,  interroge  les  enfants  de  la  division  inférieure  sur  les  résultats  de  leurs  problèmes 
de  calcul  mental. 

Les  leçons  étant  achevées,  et  l'heure  de  finir  arrivée,  M.  Renson  termine  par  la  récitation 
de  la  prière,  à  haute  voix,  et  renvoie  les  eirfants. 

M.  l'inspecteur  invite  ceux  de  MM.  les  instituteurs  qui  auraient  des  observations  à  faire  sur 
la  manière  dont  M^l.  Renson  et  Chot  se  sont  acquittés  de  leur  tàche>  à  les  faire  avec  calme  et 
modération. 

Aucun  de  MM.  les  instituteurs  ne  demande  la  parole  pour  parler  contre  ^  tous  reconnais- 
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M.  J'iospecCeur  déclare  aa'il  rai^»^  i»^  •  • 

.n«i>.«„,  ...._.„  Loi-tr*  «17™^  r^'"'  •*"»-•  '•*«»  «..  1= 

M.  I  inspecteur  pa„e  ensuite  à  l'appréciation  Hp.  7      . 

Sur  la  pneredequelques-uns  de  MM.  lea^.tituteur    «T 
»  ce  que  les  autres  objet,  à  l'ordre  du  jour  de  1.  "^1  !      '^''"  ~"'*"»'  «>"  ■*«•'«. 
conférence  prochaine.  "'         "  '"  P'*'*'"«  conférence  soient  ajourné.  A  û 

M.  l'inspecteur  met  à  l'ordre  du  jour  nn..,.  i.  „      u  • 

I-  Le.  cinq  derniers  chapitres  £Zh^ZlZ^l  T''"'"^'  '"  ''"J'^*'  -'»««  • 
2»  La  moitié  du  chapitre'v  du  Afanu.T^'Z^]'^'  ^^  "'"**'''«  "«  «*'in<!"e; 
«>•  Question  i  traiter  à  domicile  :  .  Quel  esfinût  d«.        •  • 
de  correction  les  plu.  efficace,  et  le  plus  tJelln^'f^  T  T'  "'  '""'"  «»"'  '«  -"y- 
La  séance  est  levée  à  midi  et  demi         -"'""'"*  «PP''cable.  ?  . 

J.  P.  BORSD, 

^naiùuieur  communal  à  Oieye, 


»  XXXI 


^"«^  ™^/;>«.«  M^^^,^^ ,,  ,,„.„.  „^^^  ___^^^^  ^ 

tuinces. 

30  aoot  1854. 
LÉOPOLD,  Roi  au  Btwts, 
A  tous  présents  et  à  renir,  salut. 

Vu  l'art.  28  de  la  loi  du  S«  septembre  1842  (Bulhtin  om^       « 
RcTu  notre  arrêté  du  2  norembre  ISift  t   '.      ^'*  ''fl^'  «•  «)  ; 
des  élèves-institutrices  ;  '*^"'  ''°''-'"  -««"•«'tion  de  l'enseignement  normal 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'/ntérieur, 

Noos  AVOSS  «BStTt  |T  AlatTORS  ." 

A«i.  1".  L'arrélé  royal  du  2  norembre  ifliA 
-.  des  éléves-institutnccs.  est  .mplacé  P-r  L^l^lSt^r^f  ••^"-'^— 

Bègtemm  général  des  école,  ,u>nnales  de  filles. 
CHAPITRE  PREMIER. 

••«««L       *^-«-«*«*H»..    _  C0«„o« 

Art.  I".  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  peui   sur  I«.-  ^    .    , 
«er.  dans  chaque  province,  une  ou  plusii^^'écoTe  ^6^  "  'T'^"^"  **"""'-'«.  «««op- 
»'""'-"•«•  °'"  "^  ^"  P««"^  '*  fomalion  d'i„.titatric« 

L'adoption  est  révocable  en  tout  temps. 
A.r.  2.  Le.  directrice,  de.  école,  adoptée,  en  vertu  de  l'art    I"  ci  d 

art.  I     cideMus,  pourvoient  aux 


nor- 
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frais  des  cours  nœriuaux  à  organiser  pour  les  élèves-iustitutrices  et  reçoivent  de  ce  chef  une 
subvention  sur  le  trésor  public. 

Art.  3.  Le  nombre  des  ëlèves-institutrices  a  admettre  aux  cours  normaux  est  déterminé 
par  Notre  Ministre  de  rintérieur. 

Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier,  les  gouverneur  portent  à 
la  connaissance  de  leurs  administrés  les  conditions  auxquelles  Tadmission  est  subordonnée. 
Abt.  4.  Les  élèves-institutrices  sont  admises  a  la  suite  d'un  examoa  portant  sur  les  matières 
suivantes  : 

1»  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte; 
S*  Lecture  ; 
3®  Ecriture; 

4*  Grammaire  flamande  et  orthographe  usuelle,  ainsi  que  des  notions  de  la  langue  fran- 
çaise, pour  les  écoles  des  localités  flamandes  ;  grammaire  française  et  orthographe  usuelle 
pour  les  écoles  des  autres  localités  ; 

5*  Règles  fondamentales  de  Tarithmétique  appliquées  aux  nombres  entiers  ordinaires  et 
décimaux,  aux  fractions  ordinaires  et  aux  fractions  décimales  ;  système  légal  des  poids  et  des 
mesures; 

6*"  Éléments  de  la  géographie  générale,  géographie  particulière  de  la  Belgique  ; 
7*  Faits  principaux  de  l'histoire  nationale  ; 
8**  Notions  de  musique  Tocale. 

AsT.  S.  Les  jeunes  personnes  qui  désirent  être  appelées  a  l'examen  d'admission,  doivent  cm 
faire  la  demande  avant  le  1**  juin. 

La  demande  est  adressée  au  gouverneur  de  la  province  où  se  trouve  Técole  normale  que  la 
postulante  désire  fréquenter.  Cette  demande  doit  être  rédigée  en  double  expédition,  dont  une 
sur  timbre.  Elle  doit  être  accompagnée  : 

1«  D'un  extrait  de  Tacte  de  naissance  de  la  postulante; 

S'  D'un  certificat  de  moralité  et  de  bonne  conduite  délivré  par  l'administration  de  la  com- 
mune où  la  postulante  est  domiciliée  ; 

â*  D'un  certificat  constatant  que  la  postulante  a  été  vaccinée  ou  qu'elle  a  eu  la  variole  ; 
4°  D'une  déclaration  dûment  légalisée  par  laquelle  la  postulante  prendra  l'engagement  de 
se  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  sa  sortie  de  l'école 
normale,  pour  exercer  les  fonctions  d'institutrice,  de  sous-mai  tresse  ou  d'assistante  dans  un 
établissement  d'instruction  publique.  Si  la  postulante  est  mineure,  elle  produira  en  outre  une 
déclaration  de  son  père  ou  tuteur,  qui  l'autorise  à  contracler  cet  engagement. 

Art.  6.  Les  postulantes  sont  appelées  à  l'examen  d'admission  par  les  soins  du  gouverneur; 
elles  doivent  : 
1«  Etre  Belges; 

2<^  Être  âgées  de  seize  ans  au  moins  et  de  vingt-deux  ans  au  plus,  à  moins  qu'une  dispense 
d'ftge  n'ait  été  accordée  par  Noire  Ministre  de  l'Intérieur  ; 
S**  Être  d'une  conduite  irréprochable  ; 
4®  Avoir  été  vaccinées  ou  avoir  eu  la  variole  ; 

5*  Avoir  une  bonne  constitution  et  n'être  atteintes  d'aucune  infirmité  qui  soit  de  nature  à 
afiidblir  l'autorité  qu'une  institutrice  doit  avoir  surses  élèves  ; 

6**  Enfin,  avoir  pris  valablement  l'engagejuent  dont  il  est  fait  mention  au  n<»  4  de  l'art.  5 
ci-dessus. 

Art.  7.  L'examen  se  divise  en  deux  épreuves,  l'une  orale  et  l'autre  par  écrit. 
L'importance  relative  de  chaque  branche  de  l'examen  est  fixée  par  Notre  Ministre  de 
l'Intérieur. 
\^'examen  par  écrit  précède  l'examen  oral. 

Art.  8.  Le  jury  chargé  de  procéder  à  l'examen  d'admission  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
1*  Un  membre  de  la  députation,  délégué  par  ce  collège  ; 
2"  L'inspecteur  provincial  de  renseignement  primaire  ; 
y  L'inspecteur  diocésain  ; 
4*  Deux  institutrices  nommées  par  Notre  Ministre  de  Tlutérieur. 
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L'inspecteur  des  écoles  normales  peut  être  adjoint  au  jury,  avec  voix  délibérative. 

Le  jurf  se  réunit,  sur  la  convocation  du  gouverneur,  au  moins  six  semaines  avant  le  renou* 
velleraent  de  Tannée  scolaire* 

Le  membre  de  la  députation  délégué  remplit  les  fonctions  de  président. 

En  cas  d'empêchement,  le  président  est  remplacé  par  Tinspecteur  provincial. 

Le  président  charge  un  membre  du  jury  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Abt.  9.  Le  président  du  jury  a  la  police  de  l'assemblée  ;  il  veille  à  Texécution  da  règle- 
ment et  à  la  régularité  des  opérations  de  Tcxaraen. 

Le  jury  peut  délibérer  dès  que  plus  de  la  moitié  des  membres  sont  présents. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage  sur  une  question,  l'avis 
le  plus  favorable  à  la  récipiendaire  prévaut. 

Art.  10.  Le  jury  tient  procès*  verbal  de  ses  séances.  Les  procès-verbaux  sont  rédigés  séance 
tenante  et  constatent  le  degré  de  mérite  auquel  les  récipiendaires  ont  atteint  dans  chaque 
partie  de  l'examen. 

Art.  11.  A  la  fin  de  la  session,  le  jury  forme  une  liste  générale  des  récipiendaires  et  les 
classe  d'après  le  degré  de  mérite  auquel  elles  ont  atteint  dans  les  deux  épreuves  réunies. 

Il  formule  également  des  propositions  pour  l'admission  des  récipiendaires,  en  tenant  priu- 
cipalement  compte  de  leurs  dispositions  naturelles  et  de  leur  intelligence. 

Le  travail  du  jury  est  immédiatement  envoyé  au  gouverneur,  qui  le  transmet  à  Notre  Minis- 
tre de  l'Intérieur  avec  un  rapport  indiquant,  entre  autres,  pour  chaque  récipiendaire,  si  elle 
se  trouve  dans  les  conditions  voulues  par  le  présent  règlement. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  statue  sur  les  résultats  de  l'examen. 

CHAPITRE  II. 

PBNSIOH  BT  BOVmSSS. 

Art.  12.  Les  élèves-institutrices  sont  internées. 

Celles  dont  les  parents  habitent  la  localité  où  rétablissement  est  situé,  peuvent  être 
externes. 

Art.  IX.  Des  règlements  particuliers,  arrêtés  par  les  directrices  des  écoles  normales  adop- 
tées, sous  Vapprobation  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur,  déterminent  z 

Le  prix  de  la  pension  et  le  mode  de  payement; 

Le  régime  alimentaire  et  la  composition  du  trousseau  des  élèves  ; 

Le  prix  des  fournitures  classiques  et,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  des  rétributions  scolaires  à  payer 
par  les  élèves  externes. 

Art.  14.  Des  bourses  d'études  peuvent  être  accordées,  sur  les  fonds  provinciaux  et  de  l'Etat, 
aux  élèves-institutrices  peu  favorisées  de  la  fortune. 

Ces  bourses  réunies  sont,  au  maximum,  de  850  francs  par  personne. 

Dans  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  excéder  la  somme  à  payer  du  chef  de  la  pension  ou  des 
rétributions  scolaires,  ainsi  que  des  livres  et  autres  objets  classiques. 

Les  élèves  qui,  sur  l'invitation  du  Gouvernement,  ne  rempliraient  pas  l'engagement  quin- 
quennal, mentionné  au  n**  4**  de  l'art.  5,  restitueront  le  montant  des  bourses  dont  elles  auront 
joui  sur  les  fonds  provinciaux  ou  de  l'État  pendant  leur  séjour  à  l'école  normale. 

CHAPITRE  m. 

ÉTUDBS. 

Art.  IB.  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  adoptées  comprend  nécessairement  : 

l«  La  religion  et  la  morale  :  catéchisme  du  diocèse,  Histoire  Sainte,  Ancien  et  Nouveau 
Testament  ; 

2**  La  lecture  et  l'écriture  ; 

i*  La  langue  maternelle,  et  de  plus,  la  langue  française  pour  les  élèves  appartenant  aux 
provinces  flamandes  ;  règles  de  style  ; 
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4«  Le  calcul,  théorie  et  pratique  ;  exposé  complet  du  système  légal  des  poids  et  des  mesures; 

5®  La  tenue  des  livres  ; 

6*  La  géographie  et  particulièrement  la  géographie  de  la  Belgique  ; 

7®  Les  éléments  de  l'histoire  générale;  l'histoire  de  la  Belgique  ; 

8®  Les  notions  les  plus  pratiques  de  Thistoire  naturelle  et  de  la  physique,  appliquées  aux 
usages  de  la  vie  ; 

0*  Le  dessin  linéaire,  spécialement  appliqué  à  la  coupe  des  linges  et  des  étoffes  ;  les  tra- 
vaux d'aiguille  ; 

10®  La  musique  vocale  ; 

1 1  *  L'hygiène  des  enfants  et  des  écoles  primaires  et  gardiennes  ; 

12*^  La  théorie  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie; 

Id*  La  pratique  de  l'enseignement. 

Abt.  16.  Le  cours  d'études,  dans  chaque  école  normale,  est  partagé  en  trois  années  aux- 
quelles correspondent  trois  divisions  d'élèves. 

Chaque  division  reçoit  dVi  enseignement  spécial  et  séparé. 

Les  deux  dernières  années  sont  particulièrement  consacrées  à  la  pédagogie,  à  la  méthodo- 
logie, à  l'hygiène  des  enfants  et  des  écoles  primaires  et  gardiennes,  et  à  la  pratique  de  l'en- 
seignement dans  une  école  d'application  annexée  a  l'établissement. 

Abt.  17.  Un  plan  d'étude  déterminant,  avec  leurs  développements,  les  cours  à  donner  dans 
les  trois  divisions  et  le  nombre  de  leçons  dont  ils  se  composent,  est  arrêté  par  Notre  Ministre 
de  l'Intérieur. 

Abt.  18.  Chaque  année,  les  directrices  soumettent  à  l'approbation  de  Notre  Ministre  de 
l'Intérieur,  un  tableau  réglant  Tordre  successif  des  cours  et  l'emploi  du  temps  dans  chaque 
division. 

CHAPITRE  IV. 
mxAummB  »a  wm  s'ahst^  bt  db  bo&tob. 

Abt.  19.  Les  art.  0  et  10  sont  applicables  aux  examens  de  fin  d'année  et  desortie. 
11  est  procédé  à  ces  examens  par  le  jury  mentionné  a  Fart.  8. 

Abt.  20.  A  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  années  d'études,  les  élèves  subissent  un 
examen  qui  porte  sur  toutes  les  matières  enseignées  dans  la  division  dont  elles  font  partie. 
Les  prescriptions  de  l'art*  7  sont  applicables  aux  examens  de  fin  d'année. 

Abt.  21.  Le  jury  dresse,  par  division,  un  tableau  indiquant,  pour  chaque  élève,  le  résultat 
de  l'examen  de  fin  d'année. 

11  formule  également  un  état  de  propositions  pour  le  passage  des  élèves  d'une  division  a  la 
division  immédiatement  supérieure. 

Abt.  22.  Les  élèves-institutrices  sont  classées  par  Notre  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur,  le  jury  entendu. 

Abt.  22.  Pour  être  admise  à  la  division  immédiatement  supérieure  à  celle  dont  elle  fait  par- 
tie, l'élève  doit  avoir  obtenu  au  moins  les  deux  tiers  des  points  assignés  à  un  travail  parfait, 
dans  l'examen  de  fin  d'année. 

L'élève  qui  n'a  pas  obtenu  les  deux  tiers  des  points,  peut  être  autorisée  à  doubler  les  cours 
qu'elle  a  suivis  en  dernier  lieu. 

Abt.  24.  Les  élèves  du*  cours  de  2*  année  qui  ont  terminé  leurs  études  normales,  subissent 
un  examen  de  sortie  qui  porte  sur  toutes  les  matières  qui  font  l'objet  du  programme  de  l'éta- 
blissement, et  particulièrement  sur  celles  dont  l'enseignement  est  obligatoire  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

L'examen  de  sortie  se  divise  en  trois  épreuves  ;  épreuve  par  écrit,  épreuve  orale  et  épreuve 
pratique. 

Abt.  2tt.  L'épreuve  par  écrit  comprend  nécessairement  un  exercice  de  rédaction  en  langue 
maternelle,  ou  composition  sur  un  sujet  proposé  par  le  jury.  Elle  a  lieu  simultanément  pour 
toutes  les  récipiendaires.  Le  jury  en  fixe  la  durée. 
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Le  président  et  le  secrëtaire  du  jury  assistent  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  de  la  aéance 
cunsacrée  a  Tëpreuve  par  écrit. 

Les  récipiendaires  sont  placées  dans  une  niéuie  salle,  suivant  l'ordre  indiqué  par  le  jury. 
Le  jury  formule  trois  questions  sur  chacune  des  matières  qui  font  l'objet  de  l'examen. 
Le  président  du  jury  tire  au  sort  une  de  ces  questions  et  la  propose  aux  récipiendaires. 
Deux  membres  du  jury,  désignés  à  tour  de  rôle  par  le  président,  surveillent  coostamment 
les  récipiendaires  pendant  leur  travail. 

Les  récipieudaires  ne  peuvent  avoir  ni  livres,  ni  notes,  ni  écrits  quelconques. 

11  leur  est  interdit  de  communiquer  entre  elles. 

Art.  26.  La  durée  de  l'épreuve  orale  est  de  trois  quarts  d'heure  au  moins  po«ir  chaque 
récipiendaire. 

Art.  27.  Pour  Tépreuve  pratique,  le  jury  forme  un  nombre  de  bulletîna  égal  au  nombre 
des  récipiendaires. 

Chacun  de  ces  bulletins  indique  une  leçon  à  donner  et  la  division  d'enlants  à  laquelle  elle 
doit  s'adresser.  • 

La  récipiendaire  en  tire  un  au  sort,  nu  moins  une  heure  avant  de  donner  la  leçon. 

Art.  28.  Pour  déterminer  le  mérite  des  récipiendaires  dans  les  trois  épreuves,  il  est  attri- 
bué un  mammutn  de  600  points  à  l'ensemble  des  matières  sur  lesquelles  porte  l'examen. 

Ce  chifire  est  divisé,  par  le  Ministre,  en  trois  groupes  correspondant  aux  trois  épreuves 
dont  se  compose  l'examen,  et  réparti,  pour  les  deux  premières  épreuves,  entre  les  difiërentes 
branches  d'après  leur  importance  relative,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  29.  Dès  que  les  trois  épreuves  sont  terminées,  le  jury  dresse  un  tableau  général  des 
résultats  de  l'examen. 

Art.  IiO.  Les  récipiendaires  qui  ont  satisfait  aux  trois  épreuves  de  l'examen,  ont  droit  à  un 
diplôme  de  capacité. 

Les  diplômes  sont  du  premier,  du  deuxième  ou  du  troisième  degré. 

Le  diplôme  du  premier  degré  porte  que  l'élève  a  suivi  les  cours  de  Técole  avec  le  pluê  grand 
succès;  celui  du  deuxième  degré,  qu'elle  les  a  suivis  avec  grand  succès;  et  celui  du  troisième, 
qu'elle  les  a  suivis  avec  succès» 

Le  minimum  des  points  est  fixé  : 

Pour  un  diplôme  du  preiuier  degré,  à  1S75  ; 

Pour  un  diplôme  du  deuxième  degré,  à  500  ; 

Pour  un  diplôme  du  troisième  degré,  à  400. 

Aucune  récipiendaire  ne  peut  obtenir  un  diplôme,  si  elle  n'a  réuni  au  moins  les  deux  tiers 
des  points  attribués  à  un  travail  parfait  dans  chacune  des  branches  dont  renseignement  est 
obligatoire  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Art.  81.  Les  diplômes  sont  rédigés  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  règlement, 
et  signés  par  les  membres  du  jury. 

Les  signatures  des  membres  du  jury  sont  légalisées  sans  frais,  au  moyen  du  visa  de  Notre 
Ministre  de  l'Intérieur,  accompagné  du  sceau  de  son  Département. 

Art.  82.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  session,  le  président  du  jury  adresse  au 
gouverneur,  qui  transmet  le  tout  au  Département  de  l'Intérieur  : 

1**  Une  expédition  des  procès-verbaux  des  séances  ; 

2**  Un  tableau  général  des  résultats  de  l'examen  ; 

8*  Un  rapport  sur  les  opérations  du  jury. 

Art.  88.  Il  est  interdit  aux  directrices  des  écoles  normales  ainsi  qu'aux  maitres  et  aux 
maîtresses  attachés  à  ces  établissements,  de  délivrer  des  certificats  de  capacité  aux  élèves- 
institutrices  qui  abandonnent  les  cours  avant  d'avoir  satisfait  aux  éprouves  de  l'examen 
de  sortie. 

CHAPITRE  V. 

filSrOSITIOHB  riHAUM. 

Art.  84.  Les  directrices  des  écoles  normales  arrêtent,  sous  l'approbation  du  Gouvemenient, 
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le»  règlements  ayant  pour  objet  :  P  Tordre  et  la  discipline  intërieare;  2«  le  mode  de  punition 
et  de  récompense  ;  8**  les  jours  de  congé  et  de  yacances. 

Abt.  8K.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur,  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  déterminera 
le  mode  dinspection  et  de  surTeillance  des  écoles  normales  adoptées. 

Donné  a  Laeken,  le  80  août  18K4. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

F.    PlERCOT. 


modèle  de  dipléme. 

Le  jury  d'examen,  institué  en  vertu*  de  Tarrété  royal  du  80  août  1854,  pour  la  délivrance 
des  diplômes  exigés  parlé  §  2  de  Vart.  10  de  la  loi  du  28  septembre  1842,  des  élèves  aspirantes. 

institutrices  qui  ont  fréquenté  les  cours  normaux  de  l'école (■) 

ayant  procédé  a  l'examen  de ,  née  à , 

le. 18  .  •  déclare  que.  ladite  élève  a  satisfait  aux  épreuves  prescrites 

par  Tarrété  royal  précité,  et  qu*elle  a  suivi  lesdits  cours  avec  HBESBHI  (')  pendant  .  . 
années» 

Fait  à ,  le 18  .  . 

Vu  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
Bruxelles,  le  •  •  • 18  •   . 

Vu  pour  être  annexé  a  Notre  arrêté  du  80  août  1864. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Miniitre  de  F  Intérieur, 

F.    PlERCOT. 


XXIil 

Plan  d'études  des  écoles  normales  piimaires  de  filles. 

5  déeembre  18M* 
Ls   MimSTSI   DE  L'IltTÉailUB  , 

Vu  l'article  17  du  règlement  général  des  écoles  normales  primaires  de  filles,  article  ainsi 
conçu  : 

«  Abt.  17.  Un  plan  d'études  déterminant,  avec  leurs  développements,  les  cours  à  donner 


(*)  Désignation  de  Técole. 

(')  Succès,  grand  succès,  le  plus  grand  succès. 
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dans  les  trois  divisioos,  et  le  nombre  des  leçons  dont  ib  se  composent,  est  arrêté  par  Notre 
Ministre  de  l'Intënear  ;  » 

AiiÈTi: 

A  ST.  !*'•  Le  plan  d'études  des  écoles  normales  primaires  de  filles  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 


TROmàMB  DnrmON  (>MMi*an  AMWÈB  vÉmmmB). 

\. 

DOCTiim  GBEÉTuniii  (pour  toutes  les  écoles). 

Histoire  de  la  religion  depuis  la  création  jusqu'à  Mofse. 

Le  professeur  rattache  a  cet  enseignement  l'exposition  du  dogme  et  de  la  morale. 

Troie  heures  par  eemaine* 


LANGUI  rsARÇAisi  (écoles  des  localités  wallonnes). 

A.  Grammaire»  Lexicologie  et  lexigraphie. 

a.  Du  nom  ou  substantif,  noms  communs,  propres,  collectifs.  —  Du  genre.  —  Du  nombre. 
—  Formation  du  pluriel. 

h.  De  l'article  ;  ses  formes  diyerses. 

c.  De  l'adjectif.  —  Adjectifs  qualificatifs.  —  Degrés  de  signification.  —  Adjectifs  détermi- 
natifs.  —  Diverses  espèces  :  possessifs  démonstratifs  ou  indicatifs,  numéraux,  ordinaux,  indé- 
finis. —  Du  genre  et  du  nombre.  —  Formation  du  féminin.  —  Formation  du  pluriel. 

</.  Du  pronom.  —  Pronoms  personnels,  démonstratifs  ou  indicatifs,  possessifs,  relatifs  ou 
conjonctifs,  indéfinis  ou  indéterminés. 

6.  Du  verbe.  —  Du  sujet.  —  Des  compléments.  —  Complément  direct,  indirect,  circonstan- 
tiel.  —  Diyerses  espèces  de  verbes  attributifs.  —  Verbes  transitib  ou  actifs,  intransitifs  ou 
neutres,  réfléchis  ou  pronominaux ,  impersonnels.  —  Des  modes.  —  Indicatif  ou  alBrmatif, 
conditionnel,  impératif  ou  optatif,  subjonctif,  infinitif.  —  Des  temps.  —  Trois  temps  princi- 
paux. —  Temps  simples,  composés.  —  Temps  secondaires.  —  Division  des  verbes  en  conju- 
gaisons. —  Ce  qu'on  appelle  verbes  réguliers,  irréguliers,  défectifs.  —  Radical  et  terminaison. 
—  Temps  primitifs  et  temps  dérivés.  —  Conjugaison  des  verbes  avoir  et  être^  et  àes  verbes 
réguliers.  —  Observations  sur  l'ortbographe  de  certains  verbes.  —  Verbes  conjugués  sous  la 
forme  interrogative.  —  Formation  des  temps.  —  Conjugaison  des  verbes  intransitifs  ou  neu- 
tres, réfléchis,  impersonnels.  —  Verbes  irréguliers,  défectifs. 

f.  Du  participe.  —  Participe  présent,  participe  passé,  leur  terminaison. 

g.  De  la  préposition.  —  Rapports  principaux  exprimés  par  les  prépositions.  —  Expressions 
prépositives. 

A.  De  l'adverbe.  •<—  Idées  que  les  adverbes  ajoutent  aux  mots  auxquels  ils  se  rapportent.  — 
Expressions  adverbiales. 

t.  De  la  conjonction.  —  Expressions  conjonctives. 

j.  De  l'interjection.  —  Expressions  interjectives. 

Exercices  oraux  et  écrits  d'analyse  grammaticale  et  d'analyse  logique. 

Rédaction  des  leçons  les  plus  importantes. 

Dictées  ayant  pour  objet  de  familiariser  les  élèves  avec  l'orthographe  d'usage  et  l'applica- 
tion des  règles  de  la  lexigraphie. 
I  Exercices  oraux  sur  la  conjugaison  des  verbes» 

L  Exercices  sur  les  homonymes  et  sur  les  paronymes. 

!  B.  Style.  Notions  préliminaires:  langage,  idée,  pensée,  jugement,  proposition. 

Synthèse  et  analyse  de  propositions  simples  et  composées,  incomplexes  et  complexes. 

Descriptions,  comparaisons  graduées. 

Sis  heures  par  semaine. 


(  «98) 


LAiioui  rLAHAifoi  (ëcoles  des  localités  flamandes). 

A.  Grammaire,  {P^oir  la  Nederduilsche  Spraekleer,  door  J.  Var  Biirs,  depuis  le  §  4  jusqu'au 

Exercices  oraux  et  écrits  d'analyse  grammaticale  et  d'analyse  logique. 
Rédaction  des  leçons  les  plus  importantes. 

Dictées  ayant  pour  objet  de  familiariser  les  ëlèTcs  avec  Torthographe  d'usage  et  l'applica- 
tion des  règles  de  la  lexigraphie. 

Exercices  oraux  sur  la  conjugaison  des  verbes. 
Exercices  sur  les  homonymes  et  sur  les  paronymes. 

B.  Style,  Notions  préliminaires  :  langage,  idée,  pensée,  jugement,  proposition. 
Analyse  et  synthèse  de  propositions  simples  et  composées,  incomplexes  et  complexes. 
Descriptions,  comparaisons  graduées. 

Quatre  heures  par  semaine. 

LAROCi  FBARÇAisB  (écule  dcs  localîtés  flamandes}. 

Grammaire,  Étude  approfondie  de  l'alphabet.  Signes  orthographiques.  Signes  de  ponctua- 
tion. La  langue  française  n'a  que  deux  genres.  Formation  du  pluriel  dans  les  substantifs.  De 
l'article.  Les  grammairiens  français  n'admettent  qu'un  seul  article.  Forme  masculine,  fémi- 
nine, plurielle  de  l'article.  Contraction  de  Tarticle  avec  les  prépositions  de  et  à,  Elision  des 
lettres  finales  e  et  a.  De  l'adjectif.  Sa  forme  mascolinci  féminine,  plurielle.  Accord  de  l'adjec- 
tif avec  le  substantif  auquel  il  se  rapporte.  Diverses  espèces  d'adjectifs.  Adjectifs  qualificatifs. 
Degrés  de  signification.  Adjectifs  détermina  tifs.  Diverses  espèces  :  possessifs ,  démonstratifs 
ou  indicatifs,  numéraux,  ordinaux,  indéfinis.  Forme  masculine,  féminine,  plurielle  des  adjec- 
tifs possessifs  et  des  adjectifs  démonstratifs.  Connaissance,  prononciation  et  orthographe  des 
adjectifs  numéraux  cardinaux.  Formation  et  énumération  des  adjectifs  numéraux  ordinaux. 
Enumération  et  traduction  des  adjectifs  indéfinis.  Du  pronom.  Pronoms  personnels,  démon- 
stratifs ou  indicatifs,  possessifs,  relatifs  ou  conjonctifs,  indéfinis  ou  indéterminés.  Du  verbe. 

Nombreux  exercices  de  conjugaison. 

Exercices  sur  les  homonymes  et  sur  les  paronymes.  ' 

Exercices  orthographiques.  Traduction  du  flamand  eu  français. 

Quatre  heures  par  semaine. 


LxcTOEE  (pour  toutes  les  écoles). 

Principales  règles  de  la  prononciation . 
Accentuation  et  expression. 

Lecture  et  analyse  de  morceaux  d'un  genre  simple. 
Récitation  de  morceaux  choisis  et  appris  par  cœur. 
Deux  heures  par  semaine, 

N,  B,  Les  écoles  flamandes  consacrent  une  heure  à  la  lecture  flamande  et  uiie  heure  à  la 
lecture  française. 

4. 
CALLiGBAPHit  (pour  toutcs  Ics  ccoles). 

Les  différents  genres  d'écriture,  et  plus  particulièrement  l'écriture  cursive. 
Exercices  nombreux  et  gradués. 

Une  partie  de  ces  exercices  sera  consacrée  à  faire  dresser,  par  les  élèves ,  des  états ,  des 
mémoiresi  des  factures,  etc. 
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5. 

AHITHIÉTIQUE  (pOUF  tOUtCS  leS  écolcs). 

{P^oir  le  Cours  complet  théorique  et  pratique  iT arithmétique  de  H.  L.  D.  Rivail,  depoU  le 
chap.  1^  jusqu'au  chap.  IX  inchisiTenrient  ;  et  le  Manuel  de  calcul  mental  de  L.  D.  M.) 
Nombreux  exercices  de  calcul  mental  et  de  calcul  chiffré. 
Trois  heures  par  semaine, 

m 

6. 
g£<msraphib  (pour  toutes  les  écoles). 

Notions  générales  de  cosmographie.  Objet  de  la  géographie.  Terminologie.  Division  de  la 
terre.  Aperçu  de  la  géographie  de  l'Europe  et  plus  particulièrement  de  la  Belgique. 

[Foir  le  Manuel  méthodique  de  géographie ,  par  MM.  Meissas  et  Michblot  ,  et  la  Description 
géographique  de  la  Belgique^  par  M.  Soudan.) 

Une  heure  par  sef naine. 

7. 
HiSToiRB  (pour  toutes  les  écoles). 

Aperçu  de  l'histoire  des  peuples  orientaux  ^  de  la  Grèce  ancienne  et  de  Rome  jusqu'à  la 
chute  de  Tempire  romain  d'Occident.  —  Egypte;  géographie  et  histoire.  —  Lois,  mœurs  et 
religion  des  Egyptiens.  —  Assyrie  et  Dabylonie.  —  Mèdes  et  Perses.  —  Phénicie.  —  Grèce.  — 
Lycurgue  et  Selon.  —  Pisistrate  et  ses  61s.  —  Guerres  médiques.  —  Périclès.  —  Guerre  du 
Péloponèse.  —  Expédition  du  jeune  Cyrus.  —  Traité  d'Antalcidas.  —  Puissance  de  Thèbes*  — 
Epaminondas  et  Pélopidas.  —  La  Macédoine.  —  Philippe.  —  Alexandre  le  Grand.  —  Ses  suc- 
cesseurs. —  Partage  de  son  empire.  —  Rome  ;  origine  et  histoire  primitive.  —  Les  rois.  «— 
Gouvernement  républicain.  —  Consulat;  dictature;  tribunat.  —  Luttes  des  patriciens  et  des 
plébéiens.  —  Décemvirs.  Lois  des  Douze  Tables.  —  Conquêtes  de  l'Italie  par  les  Romains.  — 
Rome  et  Carthage.  —  Guerres  puniques.  —  Les  Gracques.  —  Lois  agraires.  —  Les  Cimbres 
et  les  Teutons.  —  Marins.  —  Guerre  sociale.  —  Guerres  civiles.  —  Sylla.  —  Spartacus.  — 
Les  pirates.  —  Pompée.  —  Conjuration  de  Catilina.  —  Cicéron.  —  Premier  triumvirat.  — 
Conquête  de  la  Gaule.  —  César.  —  Guerre  civile  entre  César  et  Pompée.  —  Dictature  et  mort 
de  César.  —  Guerre  civile  entre  Antoine  et  Octave.  —  Bataille  d^Actium.  —  Auguste.  — 
Empire  romain.  —  Les  Antonins.  —  Constantin  le  Grand.  —  Théodose  le  Grand.  —  Invasion 
des  barbares. 

(On  pourra  se  borner  au  cadre  tracé  dans  le  Manuel  des  aspirants  au  hrepet  de  capacité  pour 

l'enseignement  primaire  supérieur  y  par  MM.  Lamottb.  Mbissas  et  Michblot,  J  1666  jusqu'aux 

§1775.) 

Une  heure  par  semaine. 

.     6. 

THAVAUx  d'aiodulb  (pour  toutes  les  écoles). 

On  ne  s'occupera  que  des  travaux  les  plus  utiles,  en  excluant  les  ouvrages  qui  sont  pure- 
ment de  luxe.  ^ 

Le  tricot,  la  couture,  le  point  de  marque,  le  ravaudage,  le  remaillage. 
Six  heures  par  semaine. 

9. 

DEssm  untAiRB  (pour  toutes  les  écoles)  • 

Exercices  divers  et  gradués  de  dessin  linéaire.  Application  du  dessin  linéaire  à  la  coupe 
des  linges  et  des  étoffes» 
Une  heure  par  semaine^ 
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10. 

NOTIONS  DIS  SCItlICIS  RATCIELLBS  APPLICABLES  ADX  VSAGBS  OlDllf  AIRES  OB  LA  VIE  (pOlir  tOUteS  leS  écolos). 

Notions  de  physique.  Objet  de  la  physique.  Les  corps.  Propriétés  générales  des  corps.  Pe- 
santeur. Centre  de  gravité.  Poids  des  corpa.  Pesanteur  spécifique.  Pendule.  Forme  de  la  terre, 
Gravitation.  Propriétés  des  liquides.  Niveaux.  Puits.  Puits  artésiens.  Trains  de  bois.  Natation. 
Aérouiètre.  Capillarité.  Therinoniètres  et  baromètres.  Pompes.  Notions  d'acoustiqne.  Instru- 
ments à  vent.  Echos.  Changement  d'état  des  corps.  Hygromètre.  Différentes  espèces  de  vues. 
Prisme.  Arc-en-ciel.  Électricité.  Magnétisme.  Machine  à  vapeur. 

(  On  pourra  se  borner  au  cadre  tracé  dans  le  Manuel  des  aepirants  au  brevet  de  capaeUè 
pour  refieeignement  primaire  êupèrieur ,  par  MM«  Lamotti,  Meissas  etMicaiLOT,  n®  966  jus- 
qu'au n°  1094.) 

Une  heure  par  semaine» 

11. 

HosiQui  VOCALE  (pour  toutcs  les  écoles). 

Notions  de  musique.  Exercices  gradués  de  chant. 

{F'oir  le  Traité  élémentaire  de  musique  et  les   Tableaus  élémentaires  de  musique,  par 

QOICHEIAT.  ) 

Deus  heures  par  semaine. 

11. 

TENUE  DES  LIVEES  (pOUr  tOUtCS  IcS  écolcs). 

Théorie  et  application  de  la  tenue  des  livres  à  partie  simple. 
Une  heure  par  semaine» 

BtsvMÉ  DES  BEUEBS  (écolcs  dcs  localités  flamandes). 

1 .  Doctrine  chrétienne i •••••  S  heures. 

d.  Langue  flamande ; • 4  — 

Langue  française • 4  — 

3.  Lecture • ••••..  2  — 

4.  Calligraphie « 3  — 

5.  Arithmétique • 8  — 

6.  Géographie ••«• » 1  — 

7.  Histoire •  .  • l  — 

8.  Travaux  d'aiguille •  •  .  •  • ^ 6  -<- 

9.  Dessin  linéaire • •«.  1  — 

10.  Notiona  des  sciences   •• ••• ••  l  — 

1 1  •  Musique  vocale  •••••••^ • •••••  2  — 

12.  Tenue  des  livres.  ••.••.•••••..••...••••••••/.•••  1  — 

Total.  •  •  •  •  .  82  heures. 

EÉSDHt  DES  HExiBES  (écolcs  dos  localîtés  wallonncs). 

1.  Doctrine  chrétienne •••• #•••.•  8  heures. 

2.  Langue  française  • • • ••  0      — 

8.  Lecture • • •••••••••••  2      — 

4.  Calligraphie.  » • • •••••.  8       — 

K.  Arithmétique • •  •  •  8       — 

6.  Géographie •••.•• ....» 1  — 

7.  Histoire .••••. • •  1  — 

8.  Travaux  d*aiguille.  •••••...••••. 6  — <- 

0.  Dessin  linéaire • 1  ^— 

10.  Notions  des  sciences • ••..•.     I       — 

1 1 .  Musique  vocale,  •  •  •  •  • • 2      -- 

12.  Tenue  des  livres  t ••••• • •     1       — 

Total. 20  heures. 

»0 
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DEDZIÈIIB  DIVISION  (DBVZXàMB  AMWte  S'éTVBBS). 

1. 

DOCTRiNi  cHEtTUimi  (pouf  toutes  Ics  éooles). 

Rëcapîtulalion  du  cours  précédent.  —  Continuation  de  Thistoirc  de  la  religion  jusqu'à  la 
naissance  du  Sauveur. 
Trùiê  hnuren  far  semaine, 

LANGUI   FBAIfÇAISB, 

A.  Grammaire.  Syntaxe  raisonnée  des  mots  variables. 

a.  Du  nom  ou  substantif.  Noms  des  deux  genres  ;  essentiellement  masculins  ;  à  double 
forme  an  pluriel.  Pluriel  des  mots  pris  comme  signes  matériels,  des  noms  dérivés  d*one 
langue  étrangère ,  des  noms  propres ,  des  noms  composés ,  des  noms  compléments  d'une 
préposition. 

3.  De  Tarticle.  Son  emploi.  Variable  ou  invariable  avant  plus^  miens,  m4ims,  Répëlidon, 
ellipse  de  Tarticle. 

c.  De  Tadjcctif.  Fonction  des  qualificatib.  Leur  accord.  Mi,  demi,  feu,  ci-inclus,  ci-joint, 
franc  déport,  possible,  proche.  Adjectifs  pris  adverbialement.  Noms  pris  adjectivement.  Expres- 
sions adjectives.  Emploi  des  adjectifs  terminés  en  ahîe.  Place  des  adjectifs.  Leur  complément. 
Des  adjectifs  déterminât! fs.  De  leur  répétition. 

d.  Du  pronom.  De  Temploi  des  pronoms.  Des  pronoms  employés  comme  sujets,  comme 
compléments.  Delà  répétition  des  pronoms.  Emploi  de  le,  lui,  elle,  leur,  en,  y  etso».  Pronoms 
relatifs.  Leur  antécédent.  Lequel,  laquelle,  pour  qui;  qui,  pour  celui  qui,  pour  quel.  Qui,  com- 
plément d*une  préposition.  A  qui,  auquel.  Dont,  duquel.  Dont^  d^où.  Où,  pour  auquel.  Que, 
à  quoi',  de  quoi.  Pronoms  démonstratifs.  Ce,  pour  cela,  pour  il,  pour  elle.  Ce  employé  par  pléo- 
nasme. Celui,  celle.  Celui-ci,  celui-là.  Ceci,  cela,  ^.  Pronoms  possessifs.  Pris  substantivement. 
Leur  emploi.  Pronoms  indéfinis.  On,  Von.  Chacun,  suivi  de  son,  sa,  ses,  leur,  leurs.  L'un, 
Vautre;  les  uns,  les  autres.  Uun  et  Vautre^  les  uns  et  les  autres.  Quiconque,  qui.  Autrui.  Quel- 
qu^un.  Tel...  qui. 

e.  Du  Verbe.  Accord  avec  le  sujet.  Exceptions.  Nombre  du  verbe  après  les  collectifs,  après 
les  adverbes  de  quantité.  Accord  du  verbe  avec  le  pronom  qui.  Nombre  du  verbe  être  après  le 
pronom  ce,  après  plusieurs  infinitifs.  Complément  du  verbe.  Emploi  des  auxiliaires.  Emploi  de 
Tindicatif,  du  conditionnel,  du  subjonctif.  Des  temps  du  subjonctif  et  de  leur  concordance 
avec  ceux  de  Tindicatif.  De  l'infinitif. 

f.  Des  participes.  Participe  présent  et  adjectif  verbal.  Participe  passé  employé  sans  auxi- 
liaire ;  conjugué  avec  être,  avec  avoir,  suivi  d'un  infinitif  ;  placé  entre  deux  que  précédé  de  V, 
Participe  passé  des  verbes  intransitifs,  des  verbes  réflécbis,  des  verbes  impersonnels.  ParUctpe 
coûté,  valu,  pesé.  Participe  fait.  Participe  passé  précédé  de  le  peu  de,  précédé  de  en  et  d'un 
adverbe  de  quantité. 

Dictées  avec  explication  parécrit  des  principales  difficultés  grammaticales.  Rédactions  ayant 
pour  objet  l'application  des  règles  les  plus  importantes.  Exercices  phraséologiques  ou  forma- 
tion de  phrases  comme  application  des  règles. 

Exercices  sur  les  principales  difficultés  de  l'analyse  grammaticale  et  de  l'analyse  logique. 

Exercices  sur  les  synonymes  et  sur  les  multisenses. 

B.  Style*  Suite  des  comparaisons  graduées. 
Explication  et  application  de  proverbes  et  de  sentences. 

Conversion  en  prose  de  fables  écrites  en  vers  :  imitation  et  composition  de  bbles  ;  narra- 
tions ;  lettres  et  pétitions.  Analyse  sommaire  de  quelques  morceaux  littéraires. 
Cinq  heures  par  semaine. 
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LANGOB  FLAVAiiDt  (écoles  des  localîtés  flamandes). 

A.  Grammaire,  {P^oir  la  Nederduiitche  Spraekieer^  door  J.  Yati  Biks,  depuis  le  §  280  jus- 
qu'au §  824J. 

Dictées  avec  explication  par  écrit  des  principales  difficultés  grammaticales.  Rédtictions 
ayant  pour  objet  Tapplication  des  règles  les  plus  importantes.  Exercices  phraséologiques  ou 
formation  de  phrases  comme  application  des  règles. 

Exercices  sur  les  principales  difficultés  de  l'analyse  grammaticale  et  de  l'analyse  logique. 

Exercices  sur  les  synonymes  et  sur  les  muUisenses. 

B.  Sijfle»  Suite  des  comparaisons  graduées. 

Conversion  en  prose  des  fables  écrites  en  vers  ;  imitation  et  composition  de  fables  ;  narra- 
tions ;  lettres  et  pétitions.  Analyse  sommaire  de  quelques  morceaux  de  littérature. 

Quatre  heures  par  semaine» 

lauoci  FBAifçusB  (écolcs  des  localités  flamandes). 

Grammaire,  a.  Le  substantif.  Genres  de  mots  servant  réellement  a  désigner  le  sexe.  Noms 
particuliers  servant  a  désigner  soit  les  êtres  mâles,  soit  les  êtres  femelles.  Noms  dont  le  genre 
ne  désigne  pas  le  sexe.  Formation  du  pluriel  dans  les  substantifs.  Syntaxe  du  genre  des  sub- 
stantifs. Syntaxe  du  nombre,  h.  L'article.  Formes  masculine,  féminine,  plurielle  de  l'article. 
Contraction  de  l'article  avec  les  prépositions  (leetà.Élision  des  voyelles  e  et  a  del'article.Syn- 
iKxe  de  l'article.  Emploi  de  l'article  français  et  de  l'article  flamand  composés,  c.  L'adjectif. 
Formes  mascuculîne,  féminine,  plurielle  de  l'adjectif.  Syntaxe  des  adjectifs.  Leur  accord  avec 
les  substantifs,  leur  place,  leur  complément.  Degrés  de  signification.  Adjectifs  démonstratifs 
et  adjectifs  possessifs  ;  leur  forme  masculine,  féminine  et  plurielle.  Leur  syntaxe.  Adjectifs 
numéraux  cardinaux,  adjectifs  numéraux  ordinaux  ;  leur  formation,  Emploi  des  mots  vingt, 
cent,  mil,  mille^  douzaine,  millier^  million.  Emploi  des  expressions  numérales  vingt  et  un  ou 
vingt-un.  Un  répété  ou  non  répété  dans  plusieurs  expressions.  Adjectifs  indéfinis  :  tout,  plu- 
sieurs^ chaque,  nul,  aucun,  maint,  certain,  tel  quel^  quel  que^  quelque,  quelconque,  même,  autre; 
leur  emploi,  d.  Le  pronom.  Différentes  sortes  de  pronoms.  Pronoms  personnels,  leur  énumë- 
ration.  Genre  et  nombre  des  pronoms  personnels.  Pronoms  personnels  substitués  les  uns  aux 
autres.  Fonction  des  personnels.  Élision  de  la  voyelle  finale  e  des  pronoms  personnels.  Deux 
pronoms  personnels  employés  ensemble.  Répétition  des  pronoms  personnels.  Pronoms  per- 
sonnels sous-entendus.  Equivoques  occasionnées  par  les  pronoms  «7,  e/Ze,  tVs,  elles.  Emploi  des 
pronoms  sot,  y,  en.  Pronoms  démonstratifs;  genre,  nombre  et  construction.  Pronoms  posses- 
sifs ;  leur  énumération  et  leur  emploi.  Pronoms  relatifs  ;  leur  nature,  leur  énamération  et 
leur  emploi.  Pronoms  indéfinis;  leur  nature,  leur  énumération  et  leur  emploi. 

Exercices  oraux  et  par  écrit. 

Traduction  du  flamand  en  français. 

Exercices  sur  les  synonymes  et  sur  les  raultisenses. 

Trois  heures  par  semaine, 

LtcTOEi  (pour  toutes  les  écales). 

Lecture  avec  explication. 

Récitation  de  morceaux  choisis  et  appris  par  cœur  (prose  et  vers). 
Deux  heures  par  semaine, 

(Les  écoles  flamandes  consacreront  une  heure  à  la  lecture  flamande  et  une  heure  à  la  lec- 
ture française.) 

4. 

« 

CALLIGEAPHII  (pOUr  tOUtCS  IcS  écolcsj. 

Continuation  du  cours  précédent.  Exercices  d'écriture  an  tableau  noir. 
Trois  heures  par  semaine. 
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ABiTHiÉTiQOB  (pour  toutes  Ics  écolcs). 

[F'air  le  Cours  complet  théorique  et  pratique  d'arithmétique  de  M.  Rivail,  depuis  le  cfaap.  IX 
jtisqu^aa  chap.  XV  inclusivement;  et  le  Manuel  de  calcul  mental  de  L.  D.  M.)  Nombreux 
exercices  de  calcul  mental  et  de  calcul  chiffré.  Exposé  complet  du  système  légal  des  poids  et 
des  mesures. 

Trois  heures  par  semaine. 

6. 

GÉoGRAPBiB  (pour  toutes  les  écoles). 

Notions  générales  sur  TAsie,  TAfrique,  TAmérique  et  TOcéanie. 

{yoir  le  Manuel  méthodique  de  géographie,  par  MM.  Meissas  et  Michblot.) 

Une  heure  par  semaine. 

7. 

BisTOitB  (pour  toutes  les  écoles). 

Notions  abrégées  sur  Thistoire  du  moyen  âge.  Les  barbares  du  Nord.  Alarlc,  Genséric, 
Attila.  Première  et  deuxième  dynasties  franques.  Les  Arabes.  Mahomet.  Règne  deCharlemagne. 
Les  lettres  et  les  écoles  sous  cet  empereur.  Établissement  des  Normands  en  France.  Démembre- 
ment de  l'empire  de  Charlemagne.  Idée  du  système  féodal.  Conquête  de  TAngleterre  par  les 
Normands.  Causes  et  résultats  des  croisades.  La  grande  charte  anglaise,  (iuerre  de  cent  ans 
entre  la  France  et  TAngleterre.  Crécy,  Poitiers  et  Axincourt.  Jeanne  d'Arc.  Fondation  du 
royaume  de  Portugal.  Découvertes  des  Portugais.  Républiques  italiennes.  Etat  anarchique  de 
l'Allemagne.  Formation  et  rupture  de  l'union  de  Calmar.  Polonais  et  Moscovites.  Turcs  otto- 
mans. Chute  de  Constantinople. 

Aperçu  de  l'histoire  de  la  Belgique  depuis  les  temps  primitifs  jusqu'à  Favénement  de  lu 
maison  de  Bourgogne* 

{F'oir  pour  renseignement  de  Thistoire  nationale  V Abrégé  de  l'histoire  de  la  Belgique,  par 
M.  Mobb.) 

Une  heure  par  semaine. 

8. 

TBAVAcx  d'aigoule  (pour  toutes  les  écoles). 
Comme  ci-dessus. 

Cinq  heures  par  semaine. 

0. 

DBssiif  lifiéaibb  (pour  toutes  les  écoles^. 

Continuation  du  cours  précédent. 
Une  heure  par  semaine. 

10. 

NÛTIORS  OIS  SC1BIICB8  BATCBBLLBS  APPLICABLES  Al'X  CSAGB8  0BDINAIBB8  BB  LA  VIB  (pOUr  tOUtCS  IcB  écolcs). 

Notions  de  chimie  et  de  minéralogie. 

{3Ianuel  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire  supérieur,  par 
MM.  Lahottb,  MBissAset  Micbklot,  depuis  n«  lOOS  jusqu'au  n*  1252.) 
Une  heure  par  semaine. 

M. 

■  DSIQVB  TOCALB  (pOUr  tOUtCB  IcS  écolcs). 

Continuation  du  cours  précédent. 

Chants  d'école  et  chants  populaires,  propres  à  développer  le  sentiment  moral  et  national. 

Deux  heures  par  semaine. 
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12. 

TBifui  DIS  LivEu  (poor  toutes  les  écoles}* 

Théorie  et  application  de  la  tenue  des  li?res  à  partie  double. 
Une  heure  par  êemaine» 

M. 

ptDAGOGis  iT  HtTBODOLOfiu  (théorie)  (pour  toutes  les  écoles). 

L'institutrice.  Sa  mission.  Ses  devoirs.  Ce  qu'elle  doit  être  dans  ses  rapports  avec  la  com- 
mune en  général,  avec  les  autorités  communales,  avec  ses  supérieurs,  avec  les  familles.  Qua- 
lités nécessaires  a  l'institutrice  par  rapport  à  l'école.  But  que  l'institutrice  se  propose.  Educa- 
tion ,  instruction.  Importance  et  but  de  Féducation.  Education  physique ,  intellectuelle, 
religieuse,  morale  et  esthétique.  Principes,  moyens  et  méthode  d'éducation.  Importance  et 
but  de  l'instruction.  L'école  primaire.  Son  importance,  but  qu'elle  se  propose.  Conditions 
d*un  bon  local  d'école.  Dimensions  selon  le  nombre  des  élèves.  Distribution  et  classification 
des  élèves.  Propreté,  aérage,  chauffage,  éclairage.  Mobilier  d*une  école.  Discipline.  Impor- 
tance et  but  de  la  discipline.  Moyens  généraux  de  discipline.  Moyens  particuliers.  Punitions. 
Récompenses.  Moyens  d'émulation.  Moyens  A  employer  pour  former  le  caractère  des  enfants. 
Différents  caractères  des  enfants.  Défauts.  Moyens  à  employer  pour  les  redresser.    ^ 

Deu»  heures  par  semaine. 

BÉsuxÉ  DIS  HivBis  (écolcs  dos  localités  flamandes). 

1.  Doctrine  chrétienne  ••• • • è  heures. 

2.  Langue  flamande • •     4       — 

Langue  française • S      — 

2«  Lecture •.••••• 2  - 

4.  Calligraphie S  — 

tf.  Arithmétique.  ••.. • S  — 

6.  Géographie •• l  — 

7.  Histoire • • • I  — 

8.  Travaux  d'aiguille  ...••• • (S  — 

9.  Dessin  linéaire.  ••• •••••. 1  — 

10.  Notions  des  sciences 1  — 

11.  Musique  vocale • 2  — 

12.  Tenue  des  livres • 1  — 

12.  Pédagogie  et  méthodologie.  ..•• 2  — 

Total S2  heures. 

atsDHÉ  DIS  HIDEI8  (éooles  des  localités  wallonnes). 

1.  Doctrine  chrétienne • • 2  heures. 

2.  Langue  française  .••..••••• \  •  •  .  * 5       — 

8.  Lecture • ••••...    2      — 

4.  Calligraphie S  — 

5.  Arithmétique.  • 8  — 

6.  Géographie 1  — 

7.  Histoire •  1  — 

8.  Travaux  d'aiguille •••  K  — 

9.  Dessin  linéaire •  •  •  • 1  — 

10.  Notions  des  sciences 1  — 

11.  Musique  vocale •...•••••.  2  — 

12.  Tenue  des  livres 1  — 

18.  Pédagogie  et  méthodologie • 2  — 

Total.  .....  90  henre*. 

51 
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PREMIÈRE  DIVISION.  (T&oxBitiis  amhés  b'étubsb). 

l. 

doctbihe  cheétibrivi  (pour  toutes  les  écoles). 

Récapitulation  du  cours  précédent. 
Histoire  du  Sauveur* 
Aperçu  rapide  de  Thistoire  de  TEglise. 

Exercices  préparatoires  à  renseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  dans  les  écoles 
primaires. 

Trais  heures  par  semaine, 

2. 
LANGUI  FBARÇAisi  (écolos  dcs  localités  wallonnes). 

A.  Grammaire»  Récapitulation  des  cours  précédents* 
Syntaxe  raisonnée  des  mots  invariables. 

o)  La  préposition  ;  son  emploi.  J,  </e,  comparés.  Près  de,  prêt  à.  Près  de^  auprès  de.  Auprès 
de,  au  prix  de,  Enlre^  parmi.  Durant^  pendant,  Fis-^vis  de,  envers,  à  regard  de,  A  travers, 
au  travers  de.  Voici ^  voilà.  Avant,  à  moins  que,  que  de.  Du  complément  des  prépositions.  De 
la  répétition  des  prépositions,  h)  De  fadverbe;  son  emploi.  A  Ventour,  auparavant,  dessus, 
dessous,  dedans,  dehors.  Aussi,  si;  aussi,  non  plus;  autant,  tant.  Plus  d'à  demi,  plus  d'à  moitié. 
Au  moins,  du  moins.  Au  reste,  du  reste.  Beaucoup  suivi  ou  précédé  de  plus,  de  moins»  Plus  tôt, 
plulét.  De  suite,  tout  de  suite.  Tout  à  coup,  tout  d'un  coup.  Très,  bien.  De  l'usage  des  expres- 
sions négatives,  c)  De  la  conjonction  ;  son  emploi.  Et,  ni,  ou,  mais,  comme,  de  même  que; 
soit,  soit  que;  à  cause  que,  devant  que,  durant  que,  malgré  que;  parce  que,  puisque;  quand, 
quant;  quoique^  quoi  que,  d)  De  Tiitterjeclion;  son  emploi  ah! ha!  oh!  ho!  à!  ehl  hé! 

Mêmes  exercices  que  dans  les  cours  précédents. 

Exercices  sur  les  gallicismes. 

B.  Style,  Lois  et  formes  principales  du  raisonnement. 
Principales  qualités  du  style. 

Figures  de  mots  et  figures  de  pensées. 

Notions  abrégées  des  divers  genres  d'écrire. 

Analyses  littéraires,  lecture  et  récitation  de  morceaux  choisis.  Exercices  de  rédaction. 

Cinq  heures  par  semaine,^ 

LARGOS  FLAïAHDE  (écoIcs  dcs  localités  flamandes). 

A.  Grammaire.  Récapitulation  des  cours  précédents. 

B.  Style,  Lois  et  formes  principales  du  raisonnement. 
Principales  qualités  du  style. 

Figures  de  mots  et  figures  de  pensées. 

Notions  abrégées  des  divers  genres  d'écrire. 

Analyses  littéraires,  lecture  et  récitation  de  morceaux  choisis.  Exercices  de  rédaction. 

Qua'.re  heures  par  semaine, 

LARGci  pRARÇAisB  (écoIcs  dcs  localités  flamandes). 

Temps  de  la  conjugaison  française  comparés  aux  temps  de  la  conjugaison  flamande.  La 
langue  française  n*a  que  deux  verbes  auxiliaires.  Nombre  et  caractères  distinctifs  des  conju- 
gaisons. Verbes  réguliers,  irréguliers,  défectifs  ;  leur  conjugaison.  Forme  passive  des  verbes. 
Verbes  prunomin&ux.  Règles  de  la  formation  des  temps.  Verbes  unipersonnels.  Verbes  conju- 
gués interrogativement.  Syntaxe  du  verbe.  Syntaxe  du  nombre.  Concordance  du  verbe  avec 
son  sujet  sous  le  rapport  de  la  personne.  Place  du  sujet.  Ellipse  ou  répétition  du  sujet. 
Ellipse  on  répétition  du  verbe.  Complément  des  verbes.  Place  du  complément.  Verbes  qui  ont 
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pour  complément  un  autre  verbe  à  l'infinitif.  Participes  dont  le  complément  est  précédé  de  la 
préposition  de  ou  par.  Verbes  dont  la  signification  change  suivant  leur  complément.  Emploi 
des  verbes  avoir  et  êim.  Emploi  des  modes  et  des  temps.  Concordance  des  temps  et  des  modes. 
Les  participes;  syntaxe  des  participes.  Adverbes.  Formation,  complément,  degré  de  signifi- 
cation des  adverbes  en  ment.  Syntoxe  des  adverbes.  Place  des  adverbes.  Prépositions  ;  leur 
régime,  leur  emploi,  leur  place.  Conjonctions;  leur  place,  leur  emploi.  Interjections;  leur 

signification,  leur  orthographe. 

Analyses.  Exercices  de  réduction.  Traduction  du  flamand  en  français.  Handricismes  et 

gallicismes. 

Trois  heures  par  semaine. 

Z. 
LBCTUEK  (pour  toutes  les  écoles). 

Lecture  expressive  de  morceaux  choisis  (en  prose  et  en  vers). 

Deus  heures  par  semaine, 

(Dans  les  écoles  flamandes,  on  consacrera  une  heure  à  la  lecture  flamande  et  une  heure  à  la 

lecture  française.) 

4. 

c%LLiGKAPaii  (pour  toutes  les  écoles). 

Continuation  du  cours  précédent. 
Une  heure  par  setnaine. 

5. 

ABiTBHÉTiQux  (pour  tQutcs  les  écolofl). 

Récapitulation  des  deux  cours  précédents. 

Nombreux  exercice»  sur  toutes  les  règles  de  Tarithmétique  et  sur  le  système  légal  despoidi 
ei  des  mesures. 

Exercices  de  calcul  mental. 
Trois  heures  par  semaine, 

6. 

GÉoGHAPHiB  (pour  toutcs  Ics  écoles). 

Géographie  de  l'Europe .  Géographie  de  la  Belgique  en  détail. 
Une  heure  par  semaine. 

7. 
BiBToiRB  (pour  toutes  les  écoles). 

Faits  principaux  de  l'histoire  moderne.  Découvertes  et  progrès  scientifiques  L'impriraeriey  la 
poudre  à  canon,  la  boussole,  le  papier.  Chute  de  Grenade.  Expulsion  des  Maures  de  l'Espagne. 
Découverte  de  l'Amérique.  Vasco  de  Gaina.  Etendue  et  puissance  de  l'empire  ottoman  au 
XVI*  siècle.  Renaissance  des  arts  et  des  lettres.  La  réforme.  Henri  IV.  Révolution  anglaise 
de  1648.  Protectorat  de  Cromwell.  Guerre  de  trente  ans.  Traité  de  Westphalie.  Décadence  de 
l'Espagne.  Siècle  de  Louis  XIV.  Splendeur  de  la  Hollande.  Nouvelle  révolution  en  Angleterre 
sous  Jacques  II.  Création  du  royaume  de  Prusse.  Grandeur  de  la  Russie.  Pierre  le  Grand. 
Partages  de  la  Pologne.  Progrès  et  soulèvement  des  colonies  anglaises  en  Amérique.  Révolu- 
tion française.  Assemblée  constituante.  Assemblée  législative.  Convention.  Directoire.  Con- 
sulat. Concordat.  Code  civil.  Empire.  Chute  de  Napoléou.  Congrès  de  Vienne. 

Précis  de  l'histoire  de  Belgique  depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Bourgogne  jusqu'à  nos 
jours. 

Une  heure  par  semaine* 
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THATA1IX  D*ArouiLi.i  (pouF  tootes  IcB  ëcoles). 


Comme  ci-desdus. 
Trois  heures  par  semaine, 

0ISS1R  LiiitAiBi  (pour  toutes  les  écoles). 

Gontinnation  da  cours  prëcëdeut* 
Une  heure  par  semaine, 

10. 

HOTIORS  DIS  8C1EIICI8  1VATUBI1.LE8  APPLICABLES  AOX  USAGES  OBDINAIBES  DE  LA  TIB  (pOUr  tOUteS  loS   écoles). 

Notions  de  botanique  et  do  zoologie. 

{Manuel  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  renseignement  primaire  supérieur,    par 
MM.  Lahûtte,  MEissAset  Michelot,  n""  125S  jusqu'au  n^'lKSS.) 
Une  heure  par  semaine* 

11. 

HDsiQDB  VOCALE  (pour  toutes  Ics  écolos). 

Continuation  du  cours  précédent. 
Deux  heures  par  semaine» 

12. 

TERUE  DBS  LiTBEs  (pour  toutcs  les  ëcoles). 

Récapitulation  des  cours  précédents. 
Une  heure  par  semaine»  • 

12. 

PÉDAGOGIE   ET  HÉTHOBOLOGIE.   —  BTGIÈRE  DES  BUVANTS,  DES  ÉCOLES  PBIHAIBES  ET  DES  ÉCOLES  GABDIBRRU 

(pour  toutes  les  écoles). 

Récapitulation  du  cours  précédent. 

Enseignement.  But  et  objet  de  renseignement.  Matière  d'enseignement  dans  une  école  pri- 
maire. Formation  d'un  programme  d'école  selon  l'importance  des  matières  d'enseignement 
et  selon  l'âge  des  élèves. 

Didactique  et  méthodique.  Définition.  Principes  généraux.  Diverses  méthodes  d'enseigne- 
ment. Méthode  individuelle.  Méthode  mutuelle.  Méthode  simultanée.  Avantages  et  désavan- 
tages de  chacune  de  ces  méthodes.  Choix  d'une  méthode.  Diverses  formes  d'enseignement. 
Forme  socratique  ou  catéchétique.  Forme  euristique.  Forme  réi)étitoire  ou  exammatoire.  Forme 
dialogique.  Forme,  dogmatique.  Forme  acroamatique.  Règles  à  suivre  dans  l'emploi  de  ces 
diverses  formes,  et  matières  auxquelles  il  faut  les  appliquer.  Méthodologie  particulière.  Exer- 
cice d'intuition;. méthode  à  suivre.  Lecture  élémentaire,  écriture ,  exercices  simultanés  de 
lecture  et  d'écriture  ;  méthode  à  suivre.  Exercices  de  langage  ;  méthode  à  suivre.  Enseigna* 
ment  religieux  ;  catéchisme,  histoire  sainte  ;  méthode  à  suivre.  Dessin  élémentaire  ;  connais- 
sance des  figures  géométriques  ;  application  du  dessin  linéaire  a  la  coupe  des  linges,  etc.  : 
méthode  à  suivre.  Eléments  du  calcul  ;  calcul  mental,  calcul  chifiré ,  arithmétique,  système 
légal  des  poids  et  des  mesures  \  méthode  à  suivre.  Géographie  ;  méthode  à  suivre.  Faits  prin- 
cipaux de  l'histoire;  méthode  à  suivre.  Notions  pratiques  des  sciences  naturelles;  méthode  à 
suivre.  Chant;  méthode  à  suivre.  Langue  maternelle;  grammaire,  exercices  d'expression 
orale  et  écrite,  style  ;  mélhoJe  à  suivre.  Lecture  expressive  ;  méthode  à  suivre.  Calligraphie  ; 
méthode  à  suivre.  Gymnastique  ;  méthode  a  suivre. 
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Ecole  gardienne.  Importance  de  Tëcole  gardienne.  But  que  Fécole  gardienne  se  propose. 
Qualités  nécessaires  à  une  maîtresse  d*école  gardienne.  Organisation  d*une  école  gardienne. 
Disposition ,  mobilier.  Programme  d*une  école  gardienne.  Manière  de  tenir  une  école  gar- 
dienne. 

Hygiène  des  enfants,  des  écoles  primaires  et  des  écoles  gardiennes.  Défauts  physiques  des 
enfants,  défauts  intellectuels,  défauts  moraux  ;  moyens  de  les  corriger. 

Deus  keureêpar  semaine* 

14. 

PSATIQUI  DE  L*tllSllGNIHINT  (pOUr  tOUtCS  IcS  écoIcs). 

Pendant  la  troisième  année  d'études,  les  élèves-institutrices  s'exerceront  à  la  pratique  de 
renseignement  dans  Técole  d'application  annexée  a  l'établissement ,  sous  la  direction  de  la 
personne  chargée  du  cours  spécial  de  pédagogie  et  de  méthodologie*  Chaque  élève  enseignera 
au  moins  troiê  heures  par  êemaiue. 

Rftsoiit  DIS  BKDBBS  (écolcs  des  localités  flamandes). 

1.  Doctrine  chrétienne • d  heures. 

d.  Langue  flamande 4      — 

Langue  française • S       — 

3.  Lecture 2  — 

4.  Calligraphie I  — 

K.  Arithmétique 3  — 

8.  Géographie 1  — 

7.  Histoire .•••.. I       — : 

8.  Travaux  d'aiguille S       — 

9.  Dessin  linéaire 1       — 

10.  Mutions  des  sciences .1       — 

11.  Musique  vocale 2       — 

là.  Tenue  des  livres I       — 

13.  Pédagogie  et  méthodologie;  hygiène  des  enfants  et  des  écoles.- .2       — 

14.  Pratique  de  l'enseignement 3       — 

Total 21  heures. 

tfisuat  OIS  BiQiis  (écoles  des  localités  wallonnes). 

1.  Doctrine  chrétienne 8  heures. 

2.  Langue  française 5       — 

8.  Lecture 2       — 

4.  Calligraphie 1  — 

5.  Arithmétique. 8  — 

6.  Géographie 1  — 

7.  Histoire  •••..• I  — 

8.  Travaux  d'aiguille 8  *~ 

9.  Dessin  linéaire 1  — 

10.  Notions  des  sciences ••.••• 1  — 

11.  Musique  vocale S  — 

12.  Tenue  des  livres 1  — 

18.  Pédagogie  et  méthodologie  ;  hygiène  des  enfants  et  des  écoles 2  — 

14.  Pratique  de  l'enseignement 3  — 

Total 29  heures. 

Ait.  2.  Les  inspecteurs  provinciaux  de  l'enseignement  primaire  sont  chargés  de  l'exécution 

du  présent  arrêté.* 

Bruxelles,  le  6  décembre  1854. 

F.  PiEacoT. 
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XXXIII 

W^arlilion  des  points  assignés  aux  différents  examens  d'élhoe^institulrice. 

6  déeembre  I864« 

Le  Misiistbi  dk  t'IiiTtaiBOR , 

Vu  les  art.  7  et  10,  et  lechap.  IV,  de  rarrétë  royal  du  80  août  1854  ,  portant  règlement 
général  des  écoles  iiorniales  de  filles, 

Sar  la  proposition  de  l'inspecteur  des  écoles  normales, 

Abbètr  : 

Abt.  1''.  La  répartition  des  points  assignés  aux  différents  examens  auxquels  les  élèves  insti- 
tutrices sont  soumises,  est  fixée  de  la  manière  suivante  : 


1«  Examen  d'admissIoB* 

a.     &COLBS    DES    LOGALITtS    WALLON  (IBS 

1 .  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte •  .  •  25  points. 

S«  Lecture 25  — 

3.  Ecriture 15  — 

4.  Grammaire  française  et  orthographe  usuelle 25  — 

5.  Règles  fondamentales  de  l'arithmétique  appliquées  aux  nombres  entiers, 

ordinaires'et  décimaux  ;  aux  fractions  ordinaires  et  aux  fractions  déci- 
males. Système  légal  des  poids  et  des  mesures 25 .  — 

6.  Eléments  de  géographie  générale;  géographie  particulière  de  la  Belgique»  10  — 

7.  Faits  principaux  de  l'histoire  nationale 10  — 

8.  Notions  de  musique  vocale 10  — 

Total 155  points. 

ht    ÉGOLKS  DBS    LOCALITÉS  FLAHAROBS^ 

1  •  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte 25  points. 

2.  Lecture  (flamande  et  française) 25  — 

5.  Ecriture • ,.  25  — 

4.  Grammaire  flamande  et  orthographe  usuelle 25  — 

5.  Notions  de  langue  française 20  — 

6.  Règles  fondamentales  de  Tarithmétique  appliquées  aux  nombres  entiers, 

ordinaires  et  décimaux  ;  aux  fractions  ordinaires  et  aux  fractions  déci- 
males. Système  légal  des  poids  et  des  mesures 25 

7.  Eléments  de  géographie  générale  ;  géographie  particulière  de  la  Belgique.  10  — 

8.  Faits  principaux  de  l'histoire  nationale. 10  — 

9.  Notions  de  musique  vocale *•  •  •  10  — 

Total 175  points. 
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9.  EzAmens  de  passade. 

a.    tCOLIS    OBS    LOCALITtS    WALIO.^RBS. 

I.   Fin  de  la  première  année  d*éiudes» 

1.  Doctrine  chrétieune  et  histoire  sainte 40  points* 

2.  Langue  maternelle 40  — 

3.  Lecture • 40  — 

•4.  Écriture- • 40  — 

5.  Arithmétique 40  — 

6.  Géographie 20  — 

7.  Histoire 20  — 

8.  Travaux  d'aiguille • 40  — 

9.  Dessin  linéaire 20  — 

1 0.  Notions  de  phyrsique  et  d'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie  20  — 

1 1  •  Musique  vocale 20  — 

12.  Tenue  deslivres 20  — 

Maximum S60  points» 

11.  Pin  de  la  deuxième  année  d'étudee*. 

1.  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte 40  poin(s« 

2.  Langue  maternelle ■  •  •  •. 40  — 

d.  Lecture • 40  — 

4.  Ecriture •■ • 40  -~ 

tf.  Arithmétique 40  — 

6.  Géographie •  •  • 20  — 

7.  Histoire 20  — 

8.  Travaux  d'aiguille 40  — 

0.  Dessin  linéaire  •  • 20  — 

10.  Notions  de  physique  et  d'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie.  20  — 

]  1  •  Musique  vocale. • • 20  — 

1 2.  Tenue  des  livres •  •  .  20  — 

Id.  Théorie  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie  ;  hygiène  dea  enfants  et  des 

écoles  primaires  et  gardiennes 40  — 

Maximum 400  points» 

6:   ÉCOLIS  BIS  LOCâLITtS  PLâHARDIS* 

I.  pin  de  la  première  année  d'éiudes* 

1.  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte  •  •  • • 40  points  / 

2.  Langue  maternelle 40  — 

8.  Langue  française 25  — 

4.  Lecture  (dans  les  deux  langues) 40  — 

5.  Ecriture 40  — 

6.  Arithmétique  •  • 40      — 

7.  Géographie ,  ,  20  — 

8.  Histoire. ' 20  — 

9.  Travaux  d'aiguille    .  •  •  .  • 40  — 

10.  Dessin  linéaire 20  ^- 

1 1  •  Notions  de  physique  et  d'histoire  naturelle  applicables  aux  nsages  de  la  vie.  20  — 

12.  Musique  vocale •  .  20  

IS.  Tenue  des  livres • •  •  •  •  •  20  — 

Maximum 895  points. 
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IL  Fin  de  la  deuxième  année  d*éiudê8. 

1  •  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte 40  points. 

2.  Langue  maternelle 40  — 

3.  Langue  française • S5  — 

4.  Lecture  dans  les  deux  langues 40  — 

5.  Ecriture 40  — 

6.  Arithmétique 40  — 

7.  Géographie 20  — 

8.  Histoire 20  — 

9.  Travaux  d'aiguille • 40  — 

10.  Dessin  linéaire 20  — 

11  •  Notions  de  physique  et  d*histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de 

la»vie 20  — 

12.  Musique  vocale 20  — 

13.  Tenue  des  livres 20  — 

14.  Théorie  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie  ;  hygiène  des  enfants  et  des 

écoles  primaires  et  gardiennes 40  — 

Maximum 4ê6  points. 


d.  Cxaaien  de  sortie. 


a.    ÉCOLES    DES    LOCALITÉS    WALLOifSKS. 


1.  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte . 60  points. 

2.  Langue  maternelle.  Règles  du  style 60  — 

5.  Lecture 60  — • 

4.  Ecriture 60  — 

i).  Arithmétique 50  — 

6.  Géographie 25  — 

7.  Histoire 25  — 

8.  Travaux  d*aiguille 60  — 

9.  Dessin  linéaire 20  — 

10.  Notions  de  physique  et  d'histoire   naturelle  applicables  aux  usages  de 

la  vie r 20  — 

1 1  •  Musique  vocale 30  — 

12.  Tenue  des  livres 20  — 

13.  Théorie  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie  ;  hygiène  des  enfants  et  des 

écoles  primaires  et  gardiennes 50  

14.  Pratique  de  renseignement • 60  

Maximum.  .  , 600  poinU. 
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b,  AC0LI8  018  LOCALlTtS  FLAHA.1DK8. 

1  •  Doctrine  chrétienne  et  Histoire  Sainte 55  points. 

2.  Langue  maternelle.  Règle  da  style 55  — 

S.  Langue  française  .1 55  — 

4.  Lecture 55  — 

5.  Écriture 55  — 

6.  Arithmétique 46  — * 

7.  Géographie 20  — 

8.  Histoire.  .  .  , 20  — 

9.  Travaux  d*aiguille 55  — 

10.  Qessin  linéaire • 18  — 

1 1 .  Notions  de  physique  et  d'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de 

la  vie , ,  .  •  , 18  — 

12.  Musique  vocale » 25  — 

IS.  Tenue  des  livres » 18  — 

14.  Théorie  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie;  hygiène  des  enfants  et 

des  écoles  primaires  et  gardiennes  .« 50  — 

)5.  Pratique  de  renseignement 55  -^ 

Mjixîmum •.••••  600  points. 

Aht.  2.  Le  nombre  des  points  attribués  aux  branches  qui  comportent  Yépnuve  orale  et 
VèpreuvB  écrite  est  réparti  par  moitié  entre  les  deux  épreuves. 

Pour  l'appréciation  du  mérite  des  travaux  d'aiguille,  les  jurys  se  font  représenter  le  travail 
/ait  par  chaque  élève  da/is  le  jcourant  de  l'année. 

Art*  s.  Les  présidents  des  jurys  d*examen  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  6  décembre  1854. 

F.  PlERCOT. 


53 


(  210  ) 


XXXIV.  —  Tableau  indiqtÂant  la  population  des  écoles  normales  des  filk 


vssBSSBseBaaessaaasecaaBSBaBsssBeaeBSBiBBHBKmaB 

POPULATION  DES  ETtBLISSEMEITS. 


PROVINCES. 


ÉTABLISSEMENTS. 


AHHl&E  SCOLAIRE  4851-4852 


«  I 

M     S 


-1 

s  5 


â-Se 


is- 

2: 


es 

•t3 

e 
t> 

B 


laffri 


École  normale  de  Ilcrenthals. 


Bruxelles . . 


Brabiit 


FUidre  McideoUIe. 


Fludre  orieslale. . 


BiifliBt. 


Louvain  . . . 


Nivelles  . . . 


Thielt 


12 


Monbre  iTélèTei. 


e 
o 


8 


45 


Gand 


Mons 


Liège. 


6 


21 


11 


Li^. 


20 


LioUorg  .... 


LviMbtorf  .  .  . 


lunr 


\ké 


Tongres  . . . 


Bastognc. . . 


Champion. . 


3 


Totaux 


90 


c 
o 


•S 


8 


a 
o 


S 


>< 
H 
O 


10 


10 


8 


12 


37 


2 


63 


18 


10 


U 


18 


20 


15 


19 


AHHÉE  SCOLAIBE  4852*4853 


s  9  B 


17 


RoBbn  d'élèra. 


a 
o 


6 


6 


22  (    3 


13 


18 


21 


17 


13 


8 


6 


9        3 


9 


12 


U2    128 


U 


e 
o 


•5 


C 
O 


•5 

e 


6 


2 


6 


9 


60 


35 


6 


8 


O 
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S 

a 


.A 
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E 


g' 


>S 


Inki/àii 


c 
e 


10 


10 


8 


3 


59 


18 


6 


12 


12 


19 


21 


21 


21 


12 


10 


c 
o 


6 


10 


19  l    4 


6 


6  l     6 


9 


U 


U 


' 


8 


12 


8 


13 


4     ' 


7     6  i 


5 


6 


154 


8 


17 
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mbre  des  élèveS'institutrices  diplômées  à  leur  sortie  de  ces  établissements. 
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XXXV 

Ordonnance  de  la  députation  permanente  du  Hainaul,  organisant  des 

conférences  d'institutrices  à  titre  d'essai. 

19  avril  1851. 

L\  DtPlirATIO^  PERlAlf  ^IITB  DU  CONSUL  PROTIRCUL  DO  HaIRADT, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  26  février  deroier,  4"  0**^  n"*  1765/S74 13  L,  chargeant  iM.  te 
gouverneur  d'organiser,  de  concert  avec  la  députation  permanente  et  Finspecteur  provincial 
de  renseignement  primaire,  mais  à  titre  d'essai,  des  conférences  d'institutrices  daqs  celte 
province  ; 

Vu  les  art.  7,  §  4  ;  14,  16,  §  4  ;  19,  n»"  2  et  8  ;  24,  n*  5,  de  la  loi  du  23  septembre  1842  ; 

Vu  l'arrêté  royal  organique  des  conférences  d'instituteur^,  en  date  dn  22  mars  1847,  et  lo 
règlement  d'ordre  intérieur  pour  la  tenue  des  mêmes  conférences,  arrêté  par  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  le  23  juillet  suivant,  4«  D<>'',  n«  33447  ; 

Vu  le  rapport  et  les  propositions  de  M.  l'inspecteur  provincial,  du  20  mars  dernier, 
n*  12122 , 

Arrêtc  : 

Art.  l*'.  Des  conférences  d'institutrices,  dans  le  sens  des  dispositions  prérappelées,  rela- 
tives aux  conférences  d'instituteurs,  seront  organisées  cette  année,  à  titre  d'essai,  dans  les 
trois  arrondissements  judiciaires  de  cette  province,  par  les  9oins  de  M.  l'inspecteur  provin<>- 
cial  et  avec  le  concours  de  M.  l'inspecteur  diocésain. 

Ces  réunions  auront  lieu  du  24  avril  courant  au  3  mai  prochain. 

Art.  2.  Un  rapport,  sur  les  résultats  de  cet  essai,  sera  adressé  à  la  députation  permanente 
par  M.  l'inspecteur  provincial,  pour  être  ensuite  transmis  au  Département  de  l'Intérieur. 

Art.  8.  Expédition  du  présent  sera  adressée  à  M.  l'inspecteur  provincial,  chargé  de  s'en- 
tendre avec  M.  l'inspecteur  diocésain  pour  en  assurer  l'exécution. 

En  séance,  à  Mons,  le  19  avril  1851. 

Signé f  Trotx,  J.  DiioriamA,  Deqoartrr^  MAivraoT, 
Lifcop.  Halbricç,  F.  Dbfacq^  et  DcrovR. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  greffier  provincial  du  Hainaut  ^ 

DCPOUR. 


XXXVI 

Ordonnance  de  la  députation  permanente  du  Hainaut  prescrivant  le  renouvela 
lement  des  conférences  d'essai  organisées  par  disposition  du  19  avril  1881 , 

17  Janvier  1862. 
La  DiFDTATlOII  PIRIARBNTR  RU  COIISRIL  PROVIRCIAL  DU  HaIRADT, 

Vu  la  dépêche  du  Département  de  l'Intérieur,  du  16  octobre  1851,  4*  dir.,  n<>  1765/87*412  L, 
décidant  qne  les  conférences  d'institutrices,  organisées  à  titre  d'essai,  pendant  ladite  année, 
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continueront  d'avoir  lieu  provisoirement  et  conformément  aux  instructions  à  donner  par  le 
collège  ; 

Vu  le  rapport  de  M,  Tinspecteur  provincial,  du  13  septembre,  faisant  connaître  le  résultat 
des  conférences  qui  ont  eu  lieu,  en  1851,  dans  trois  cantons  de  cette  province  ; 

Vu  les  art,  7,  $  4  ;  U,  16,  §  4  ;  19  n'*  S  et  S,  24  n«  5,  de  la  loi  du  Sa  septembre  1842  ; 

Vu  Farrété  royal,  organique  des  conférences  d'instituteurs,  en  date  du  22  mars  1847,  et  le 
règlement  d'ordre  intérieur  pour  la  tenue  des  mêmes  conférences,  arrêté  par  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  le  28  juillet  suivant,  4*  div,,  n®  88447  ; 

Revu  son  arrêté  du  10  avril  1881,  div.  B,  n»  18898  ; 

Arhèti  : 

Art.  l*'.  Les  conférences  d^institutrices,  organisées  à  titre  d'essai,  en  1881,  dans  un  canlon 
de  chacun  des  trois  arrondissements  judiciaires  de  cette  province,  par  les  soins  de  M,  l'in- 
specteur provincial  et  avec  le  concours  de  M.  l'inspecteur  diocésain,  seront  renouvelées 
en  1852. 

Ces  réunions  auront  lieu  à  partir  du  15  avril  prochain. 

Art.  2.  Un  rapport  sur  le  résultat  de  ce  nouvel  essai  sera  adressé  à  la  députation  perma- 
nente ,  par  M.  l'inspecteur  provincial ,  pour  être  ensuite  transmis  au  Département  de 
l'Intérieur. 

Art.  8.  Expédition  du  présent  sera  adressée  à  M.  l'inspecteur  provincial,  chargé  de  s'en- 
tendre avec  M.  l'inspecteur  diocésain,  pour  en  assurer  l'exécution. 

En  séance,  à  Mons,  le  17  janvier  1852. 

Signé,  Trotb,  J.  DiaoRUit,  Do/ARoiif,  DbQda!itkr,  Manfrot, 

Ltop.  Halbrrcq,  F.  DirACQz  etDorovR. 

Cour  copie  conforme  : 
Le  greffier  provincial  du  Hainaui, 

DOPOUR» 


XXXVII 

Projet  de  règlement  pour  l'organisation  des  conférences  d'institutrices  dans  la 
province  de  ISamur.  {Projet  proposé  par  l'inspecteur  provincial  et  adopté,  à 
titre  d'essai,  par  la  députation  permanente.) 

IS  déo«mbre  1852. 

Art.  l*'.  Chaque  année,  à  l'époque  de»  vacanees,  les  institutrices  de  la  province  peuvent 
être  réunies  en  conférence.  Le  maximum  de  la  durée  de  la  conférence  est  de  cinq  jours. 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial  fixe  le  jour  de  la  réunion,  après  le  rap- 
port que  l'inspecteur  provincial  est  tenu  de  lui  faire  pour  exposer  l'utilité  de  la  conférence. 

Art.  2.  Les  convocations  sont  faites  par  l'inspection,  qui  veille  à  ce  que  la  réunion  ait  lieu 
dans  un  local  où  les  institutrices  peuvent  être  logées  et  nourries. 

L'administration  de  la  commune  désignée  pour  être  le  siège  de  la  conférence  tles  institu- 
trices ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'inspecteur- président  dispose^  pour  les  exercices  pédagogi- 
ques, du  local  et  du  matériel  de  l'école,  non  plus  que  des  élèves  qui  la  fréquentent. 

Art.  8.  L'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire  préside  la  conférence  des  insti- 
tutrices ;  en  cas  d'empêchement,  il  peut  se  faire  remplacer  par  un  inspecteur  cantonal. 

L'inspecteur  diocésain  dirige  les  travaux  qui  ont  pour  objet  l'enseignement  de  la  religion  et 

S4 
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XII. 
XIII. 
XIV. 


XV. 


XVI. 

XVII. 
XVIII. 

XIX. 
XX. 

XXI. 

XXII. 


26  avril  1852 


31  juillet  18K2. 


XXIII. 


4*  Enteignemenl.  —  Degré  d'inslntelion  deê  éièvêg. 

Relevé  numérique  des  livres  servant  a  renseignement  dans  les 
écoles  primaires. 

Relevé  statistique  du  degré  d^instructîon  des  élèves  des  écoles 
primaires,  au  31  décembre  1884. 

Relevé  statistique  du  degré  d* instruction  des  miliciens  inscrits 
pour  les  levées  de  1852,  de  1853  et  de  1854. 

8«  Concours  entre  le$  élève»  dee  école»  primaire». 

Arrêté  rojral  organisant  des  concours  pour  les  élèves  des  écoles 
primaires. 

IBISTITVTIOHS  GOMVUteBVTAIBB». 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Allocation  de  subsides  aux 
écoles  gardiennes  et  aux  écoles  d*adaltes. 

Relevé  statistique  des  écoles  gardiennes,  au  31  décembre  1854. 

Tableau  de  la  population  des  écoles  gardiennes,  pendant  cha- 
cune des  années  de  la  période  triennale. 

Relevé  statistique  des  écoles  d*adultes,  au  31  décembre  1854. 

Tableau  de  la  population  des  écoles  d*adultes,  pendaiit  chacune 
des  années  de  la  période  triennale. 

Relevé  statistique  des  ouvroirs^  écoles-manufactures  et  ate- 
liers de  charité,  au  31  décembre  1854. 

Tableau  de  la  population  des  ouvroirs,  écoles-maonfactores  et 
ateliers  de  charité,  pendant  chacune  desannées  delà  période 
triennale. 

Tableau  indiquant  le  nombre  et  la  population  des  écoles  pri- 
maires annexées  aux  hospices,  aux  dépôts  de  mendicité,  qui 
ont  été  visitées  par  les  inspecteurs,  pendant  la  période 
triennale.  —  Situation  au  31  décembre  1854. 


ANNEXES. 


I 

m 

Relevé  numérique  des  autorisations  et  des  dispenses  (autorisations  pour  les 
communes  de  se  réunir  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire  ou  d'adopter 
des  écoles  privées  pour  tenir  lieu  d'écoles  communales;  dispenses  d'établir  des 
écoles  communales  et  d'adopter  des  écoles  privées) ,  accordées  par  les  dépu- 
talions  permanentes^  en  vertu  de  l'art,  4  de  la  loi,  avec  l'indication  de  la 
suite  que  le  Gouvernement  y  à  donnée ,  par  application  du  deuxième  para- 
graphe  du  même  article. 
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XII. 
XIII. 
XIV. 


XV. 


26  avril  1882 


XVÏ. 

XVII. 
XVIIÏ. 

XIX. 
XX. 

XXI. 

XXII. 


31  juillel  18K2. 


XXIII. 


4*  Enseignement,  —  Degré  d'inetrudion  des  élèves. 

Relevé  numérique  des  livres  servant  à  TenseignemeDl  dans  les 
écoles  primaires. 

Relevé  statistique  du  degré  d*instruction  des  élèves  des  écoles 
primaires,  au  3i  décembre  1834. 

Relevé  statistique  du  degré  d'instruction  des  miliciens  ioscriis 
pour  les  levées  de  1852,  de  1833  et  de  1834. 

3«  Concours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires. 

Arrêté  rojral  organisant  des  concours  pour  les  élèves  des  écolei 
primaires. 

IRSTITVnOHS  GOMVUteBVTAI&BS. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Allocation  de  subsides  anx 
écoles  gardiennes  et  aux  écoles  d*adaltes. 

Relevé  statistique  des  écoles  gardiennes,  au  31  décembre  1834. 

Tableau  de  la  population  des  écoles  gardiennes,  pendant  cha- 
cune des  années  de  la  période  triennale. 

Relevé  statistique  des  écoles  d*adultes,  au  31  décembre  1834. 

Tableau  de  la  population  des  écoles  d*adultes,  pendai|t  chacune 
des  années  de  la  période  triennale. 

Relevé  statistique  des  ouvroirs^  écoles-manufactures  et  ate- 
liers de  cbarité,  au  31  décembre  1834. 

Tableau  de  la  population  des  ouvroirs,  écoles-manufactures  et 
ateliers  de  charité,  pendant  chacune  des  années  delà  période 
triennale. 

Tableau  indiquant  le  nombre  et  la  population  des  écoles  pri- 
maires annexées  aux  hospices,  aux  dépôts  de  meodicité,  qui 
ont  été  visitées  par  les  inspecteurs ,  pendant  la  période 
triennale.  —  Situation  au  31  décembre  1834. 
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Ecole  gardienne.  Importance  de  Tëcole  gardienne.  But  que  Técole  gardienne  se  propose. 
Qaalitës  nécessaires  à  une  maîtresse  d'école  gardienne.  Organisation  d'une  école  gardienne. 
Disposition ,  mobilier.  Programme  d'une  école  gardienne.  Manière  de  tenir  une  école  gar- 
dienne. 

Hygiène  des  enfants,  des  écoles  primaires  et  des  écoles  gardiennes.  Défauts  physiques  des 
enfants,  défauts  intellectuels,  défauts  moraux  ;  moyens  de  les  corriger. 

Veus  heures  par  semaine. 

14. 

PRATIQOI  Dl  L'BRSIlfillUKflT  (pOUr  tOUtCS  ICS  écoles). 

Pendant  la  troisième  année  d'études,  les  élèves-institutrices  s'exerceront  à  la  pratique  de 
renseignement  dans  Técole  d'application  annexée  a  l'établissement ,  sous  la  direction  de  la 
personne  chargée  du  cours  spécial  de  pédagogie  et  de  méthodologie.  Chaque  élève  enseignera 
au  moins  trois  heures  par  semaine. 

sÉsoMÉ  DBS  BcoBis  (écolcs  des  localités  flamandes). 

1.  Doctrine  chrétienne 3  heures. 

d.  Langue  flamande 4  — 

Ijingue  française 2  — 

3.  Lecture 2  — 

4.  Calligraphie !  — 

5.  Arithmétique 3  — 

6.  Géographie 1  — 

7.  Histoire • 1  — 

8.  Travaux  d'aiguille • 3  — 

0.  Dessin  linéaire l       — 

10.  Notions  des  sciences • .1  — 

11.  Musique  vocale.  • 8  — 

12.  Tenue  des  livres • 1  — 

13.  Pédagogie  et  méthodologie;  hygiène  des  enfants  et  des  écoles.* 2  — 

14.  Pratique  de  l'enseignement 3  — 

Total • .31  heures. 

BfiscHft  DBS  HBDBBs  (écolcs  des  localités  wallonnes). 

1 .  Doctrine  chrétienne 3  heures. 

2.  Langue. française ô  — 

3.  Lecture ...••  2  — 

4.  Calligraphie 1  — 

5.  Arithmétique 3  — 

6.  Géographie 1  — 

7.  Histoire • I  — 

8.  Travaux  d'aiguille 3  — 

9.  Dessin  linéaire 1  — 

10.  Notions  des  sciences • 1  — 

11.  Musique  vocale 2  — 

12.  Tenue  des  livres • 1  — 

13.  Pédagogie  et  méthodologie  ;  hygiène  des  enfants  et  des  écoles 2  — 

14.  Pratique  de  l'enseignement 3  — 

Total 29  heures. 

AsT.  2.  Les  inspecteurs  provinciaux  de  l'enseignement  primaire  sont  chargés  de  l'exécution 

du  présent  arrêté.* 

Bruxelles,  le  5  décembre  1854. 

F.  PisacoT. 
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I.  —  Relevé  numérique  des  autorisations  et  des  dispenses  (autorisations  pour  les  communti 
lieu  d'écoles  communales;  dispenses  d'établir  des  écoles  communales  et  d'adopter  des  eoi 
dication  de  la  suite  que  le  Gouvernement  y  a  donnée^  par  application  du  deuanème  jm 


^^^^^B^BBEB 


PROVINCES. 


SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  i85i. 
NOMBRE  DES  ÉCOLES 


ERTRETEiniES 

k  FRAIS  COMMUNS 

par 

les  comnoBes. 


4852 


4853 


1854 


ADOPTÉES. 


4852 


4853 


4854 


PUffRS. 
(Art.  2  de  U  loi.) 


4852 


4853 


4854 


ÉCOLES  ENIREIENDES  A  FRilS  COXIEÏS 


FAK  LES  GOMMUHSS. 


AUTORISATIONS  ACCORDÉES  PAR  LA  DÉPUTATIOIf  PER3Ll5Em 


Haintenoes. 


4852 


4853 


4854 


Keiirées. 


4852 


4853 


4854 


sur  lesquelles  le 

GouTememeat 
n'a  pas  encore  sCatDé 


4852 


4853 


4854 


TOTAl 


1832 


185-3  \\ 


iBfert 


BrabiBl. 


12 


42 


13 


FltadreoceideflUle. 


Flaadre  orieflUle. . 


HaiBtQt. 


Liéfe 


Liaboarg 


28 


23 


6 


6 


28 


21 


28 


21 


LBicfflixrarg 


H»Br. 


26 


20 


22 


22 


91 


250 


135 


159 


32 


6 


63 


68 


22 


97 


245 


139 


153 


30 


61 


67 


TaliBiséiéraoï. 


108 


99 


98 


826 


819 


24 


112 


243 


140 


171 


36 


19 


13 


2 


2 


61 


73 


865 


42 


20 


13 


2 


16 


10 


2 


42 


37 


12 


9 


28 


23 


25 


12 


6 


26 


21 


19 


106 


95 


2 


12 


8 


28 


21 


21 


96 


2 


»  I     » 


6 


2 


2 


12 


9 


28 


23 


I  • 


12  :  >: 


4.  • 


6  I 


6  1 


30 


2 


i 


27 


109 


22 
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réunir  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire  ou  d'adopter  des  écoles  privées  pour  tenir 
frees),  accordées  par  les  députations  permanentes ,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi,  avec  Vin- 
%phe  du  même  article. 


ÉCOLES  ADOPTÉES. 

ÉCOLES  PRIVÉES.  (Art.  l  de  la  loi.) 

DTORISATIONS  ACCORDÉES  PAR  LA  DÉPUTATION  PERMANENTE 

DISPENSES  ACCORDÉES  PAR  LA  DÉPUTATION  PERMANENTE 

[ainteniies. 

Retirées. 

sur  lesquelles  le 

Goarernemeut 
n*a  pas  encore sUloë 

TOTAL. 

Maintennes. 

Relirées. 

sur  lesquelles  le 

Gouvernement 
n'a  pusencoresUilaé 

TOTAL. 

2 

1853 

1854 

1852 

1853 

1854 

1852 

1853 

1854 

1852 

1853 

1854 

1852 

1853 

1854 

1852 

1853 

1854 

1852  1853  1854 

1852 

1853  1854 

) 
) 

5 
) 
! 
5 
5 
J 

21 

96 

2il 

129 

U8 

28 

5 

61 

63 

792 

20 
MO 
2i3 
135 
167 

35 
5 

61 

67 

843 

» 

10 

8 

13 

» 
» 
3 

42 

1 
• 
2 
4 
8 
3 
1 
• 

2 
21 

2 
3 
1 

7 
6 

1 

» 
t 

20 

2 
4 

> 
9 

• 
1 
» 
» 
6 

22 

1 
1 
4 
10 
5 
2 

a 

4 
27 

4 

2 

• 

5 

4 
1 

s 
• 

6 
22 

22 

95 
2G0 
143 
172 

36 
6 

63 

71 

868 

23 

97 

2i7 

143 

161 

33 

6 

61 

69 

840 

26 

115 

244 

147 

177 

37 

5 

61 

73 

885 

• 

19 
13 
5 
2 
2 
• 

1 

9 

42 

» 
20 
13 

4 

2 
2 

8 

1 

» 

42 

• 
16 
10 
5 
2 
3 
• 
1 
• 

37 

5 

« 

1 

0 

» 
• 

6 

o 

» 

0 

1 

» 
• 
• 

0 

» 

» 
4 
3 

» 

» 
B 
B 
B 

7 

n 

■a 

M 

» 
» 

a 
» 

» 

s 

1) 
o 

M 

A 

B 

0 

B 
1) 
» 

» 

• 

» 
B 
B 

» 
» 

B 
B 

n 

» 
19 
18 
5 
2 
3 

B 

1 
M 

48 

B 

20 

13 

5 

2 
2 

0 

1 

B 

20 
13 
5 
2 
3 
» 

1 

B 
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II.  —  Relevé  numérique  des  ecoV- 


PROVINCES. 


Anvers. 


Brabant 


Flandre  occidentale  .  • 


Flandre  orientale*.  •  • 


Hainaut 


Liège 


Limbourg 


Luxembourg. 


Namur. 


Totaux 


NOHBRE  VÉ€OVL\ 


COMMUNALES 


pour 

les 

garfoos. 


24 


60 


116 


49 


100 


47 


6 


4d 


88 


623 


pour 

les 

filles. 


8 


5 


92 


28 


36 


43 


927 


pour 

les 

deux  sexes. 


2,809 


148 


272 


114 


199 


229 


288 


178 


289 


242 


1,959 


ADOPTEES 


pour 

les 

garçons. 


23 


15 


2S 


1 


6 


78 


pour 

les 

filles. 


19 


49 


87 


40 


103 


10 


pour 

les 

deux  sexes. 


6 


51 


309 


868 


3,711 


56 


133 


85 


43 


20 


55 


16 


418 


PRIVEES 

(AUT.    2    DB    LA   LOI.; 


pour 

les 

garçons. 


1 


pour 
filles. 


•  « 


drg'.  j-  i* 


13 


1 


19 


37 


9 


16 
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^i maires  au  31  décembre  iSM. 


imAiaES. 


PRIVÉES 


VaOF&EllSHT  aiTfiS 


pour 

les 
arçona. 


41 


49 


1^8 


60 


60 


2S 


2 


8 


poar 

les 

filles. 


pour 

les 

deax  seies. 


94 


84 


84 


K^O 


100 


54 


17 


16 


586 


1,787 


65 


151 


191 


228 


112 


72 


21 


47 


32 


TOTAL 


pour 

les 

gtrçons. 


pour 

les 

filles. 


pour 

les 

deux  seiet. 


■IBBi 


919 


i 

66 

120 

116 

1B4 

177 

176 

I2S 

176 

278 

297 

71 

93 

9 

2B 

44 

60 

102 

110 

985 

1.201 

217 


482 


447 


515 


384 


387 


199 


391 


290 


3,312 


5.498 


Observations. 


56 
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in 

Relevé  numérique  des  écoles  primaires  quil  reste  à  organiser  ou  à  adopter 
pour  qu'il  soit  satisfait  aux  besoins  les  plus  urgents  de  l'instruction. 


PROVINCES. 


ÉCOLES  PRIHIIÏES  PROPREMENT  DITES 

QU'IL  CONVIENT  D'OROANISER  OU  D'ADOPTER 


Dans  lei  eommaneioù  renseignement  n'e»t 
pas  eneore  organisé  aai  termes  des  art.  1, 
2  ou  3  de  la  loi. 


Anvers. 


firabant. 


ÉCOLES 
pour 
les  garçons 
seaiement. 


Flandre  occidentale. . 


Flandre  orientale. . . . 


Hainaut. 


Liège 


Limbourg. 


Laxemboorg. 


Namur. 


TOTAOZ. 


iCOLES 

ponr  les  filles 

seulement. 


icOLBS 

poor 

les  deits  sexes 


2 


Dans  les  eommuoes  qui  possèdent  déji  an 
moins  une  éeole  primaire  soamise  à  Tin- 
speclion. 


ÉCOLES 

pour 

les  garçons 

senlement. 


9 


i 


23 


2 


2 


18 


ÉCOLES 

ponr  les  filles 

senlement. 


26 


6 


ECOLES 

ponr 
les  denz  sexes. 


30 


19 


28 


12 


33 


165 


TOTAUX. 


I 


19 


17 


12 


6 


8 


81 


31 


12 


13 


63 


40 


36 


24 


43 


IV 


Relevé  des  biens  immeubles  affectés  au  service  de  l'instruction  primaire  qui  ont 
été  échangés,  aliénés  ou  changés  de  destination,  pendant  h  période  trien- 
nale (i882-i854). 


i 


1 
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Relevé  des  biens  immeubles  affectes  au  service  de  l'instruction  primaire  qui  % 


H 

fi 
« 
O 

fi 


o 
7r, 


COMMUNES. 


DÉSIGNATION  DES  IMINEUBLES 


ÉCHANGÉS. 


ALIÉNÉS. 


n 


Tourione-la-Grossc . 


2 


Thielt. 


CBAMCis 

de 

DESTINATION. 


SITUATION  ET  CONTENANCE  O'APBÊS  LE  CADISTKl 


BIENS  ÉCHANGÉS. 


Sections 

Contenance 

et 

— 

numéros. 

A.    C.    M. 

BIENS  OBTENUS 
en  khaage. 


Sections 

et 
numéros. 


Contenance 
A.    C.   If. 


BIEÏ$  UJE5I 


BQaém     i  f 


PEQlilK 


» 


Partie  du  jar- 
din de  Téeole  des 
garçons  éehansée 
contre    un    bien 
appartenant  à  la 
fabrique   de  l'é- 
glUe. 

Partie  dn  jar- 
din de  Técolc  ë- 
ehangée  contre  un 
terrain    apparte- 
nant    an     sieur 
Piot;  la  commu- 
ne donne  en  plus 
fr.  422-50. 

9 

» 

n 

» 

• 

E,369. 
B,  560  e. 

2.86.00 
i. 19.00 

E,  51t. 
B,  560  a. 

2.86.00 
14.94.00 

* 

1 

PROVIICE  Dl 


Alveringhem. 


Hansbeke. 


Bètimeni  d'é- 
cole et  demeure 
derinstitufenr. 


Partie  dn  po- 
tager dépen- 
dant de  Técole 
communale  et 
qui  avait  une 
contenance  to- 
tale de  8  ares 
60  centiares. 


C,l023«.i 
1025  k.  ' 


PROVIKi  D 


B,7l3fc. 


3.11 
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anges  j  aliénée  ou  changes  de  destination,  pendant  la  pétiode  triennale  (i8S2-1834). 


DATE 

aulorisation  on  de  l'approlalion 


DEPDTATIOK. 


PAR  LB  aOI. 


DESTINATION 


DIS  B1IK8  OBTBRCS 


EN  éCDANGE. 


PRII 
DB   TBRTE 

bitu  iliJBis. 


DESTINATION 

DU 

PRIX  DE  VENTE. 


AFFECTATION 

nonTclIfl 

DE  riMMËUBLE 

dMl  CI  I  ehufl 

Là   DESTIN ATlOIf. 


Observations. 


ANVERS. 


» 


E  BRARANT. 


ivril  iSU. 

» 

AgrandiMemcnl 
do  jiirdin  de  l'école 
des  fillrs,  qai   est 
trop  petit. 

n 

v 

» 

uillet  iSU. 

B 

Agrandincment 
du  jardin  attenant 
&    1  école   comma- 

• 

» 

» 

nale. 

• 

Le  terrain  oédé  par  U  fabrique  servira  à 
ragrandissemeut  du  jardin  de  Téeole  des 
filles  :  la  eomnane  donne  en  échange  une 
Mreelle  de  même  grandeur  &  prendre  dans 
le  jardin  de  Técole  des  garçons. 


La  parcelle  nue  la  commune  eéde  fait  par- 
tie du  jardin  de  Técole,  mais  elle  est  beau- 
coup mo<ns  importante  que  celle  que  la 
commune  reçoit  en  échange  et  qui  sera  in- 
corporée dans  ce  jardin. 


LANDRE  OCCIDENTALE. 


6  juillet  1852. 


4,000    » 


Pour  convrir  |ps 
frais  à  résulter  de 
l'appropriation  de 
la  maison  commu- 
ne en  école  commu- 
nale arec  demeure 
pour  rinstitutenr, 
et  amortir  une  renie 
fonriére dont  étaient 

f rêvés  les  biens  a- 
.énés. 


Le  lo^l  devait  être  reconstruit,  mais  la 
eomnfune  possédait  un  autre  b&timeiii 
qu^elle  a  pu,  è  moindre  frais,  approprier 
convenablement  h  usage  dVcole 


ANDRE  ORIENTALE. 


;tobre  1855. 


1,000 


Dépenses  eitra- 
ordinairea  de  la 
commune. 


Ces  5  sres  19  centiares  pris  sur  une  con- 
lenance  totale  de  8  ares  60  centiares,  ont 
dû  être  cédés  i  TEtat,  pour  la  construction 
des  bâtiments  de  la  station  du  chemin  d« 
fer  à  Bansbeke.  —  Depuis  quMl  est  privé 
d*unc  partie  de  son  jardin ,  Pinstltutcnr 
communal  reçoit  de  ïa  commune  une  in- 
demnité annuelle  de  20  francs. 


-I 


57 
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• 

COMMUNES. 

DÉSIGNATION  DES  IMMEUBLES 

SITUATION  ET  CONTENANCE  0  APNÈS  LE  CAOASTBL 

û 
as 
O 

Q 

ÉCHANGES. 

ALIÉNÉS. 

eu AN Gis 

de 
DESTINATION 

BIENS  ÉCHANGÉS. 

BIENS  OBTENUS 

•1  écbaifr. 

BIE>S&Iin'; 

• 
o 

Sériions 

et 
namérot. 

Contenance. 
A.    C.    M. 

Seetiont 

Cl 

onaërof. 

ConteiuDce. 
A.    C.    M. 

1 — - 

Scctiwu    |tjK>u 
et         J      - 

piaiiKi 


2 


Nonccau-sur-Sambrc: 


Lobbcs , 


Jardin  de  l'in* 
slitotear. 


Maison  d^éeolo 
et  jardin. 


B,  159. 


2.24.00 


B,  157 


2.2i.00 


7i6. 


i.TA 


PlOfilCi 


h 


Hcrvc. 


Mon  (zen. 


La  Reid, 


Clavier. . 


.  •   • .  •  * 


Alarncffc 


» 

Bàiimencdans 
lequel  se  tenait 
Téeole  des  gar- 
çons indigenis  et 
maison  d*habita- 
tion   poar  Tin- 
stilutear. 

• 

» 

« 

9 

9 

Uniqae, 
7â) 

0!(< 

B 

Maison  d'éco- 
le. 

» 

a 

• 

» 

• 

A,  578. 

1  .C^.( 

Maison  dVeo- 
le. 

» 

• 

A,  403, 
106  et  407. 

5J6.00 

D,  167, 
168et4«9. 

9.08.00 

a 

j 

» 

Maison  d'école 
et  dépendance. 

D 

» 

» 

M 

9 

E,38S> 

Bâlimeot, 

£,387. 

i.iod 

Salle  d'école 
et  dépendance. 

» 

» 

• 

» 

• 

B. 

am 

pRoviicE  m 
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DATE 
intorîsalMo  en  de  l'apprebaltan 


DÂPUTATIOR. 


PAB  Ll  ROI. 


DESTINATION 


DES  BIIRS  OBTENUS 


EN  £CHA>GE. 


PRIX 
DE   TBlfTB 

lies 
bien  iliéBés. 


DESTINATION 

DD 
PRIX  DE  VENTE. 


AFFECTATION 

DOtitelle 

DE  L'IMMEUBLE 

iMtMaefeaiié 

LA   DESTINATION. 


Observations. 


E    HAINAUT. 


rcmb.i852. 


26  juin  f852. 
1927/12851  A. 


Destiné  A  aervir 
de  jardin  à  Pinstl- 
tnleur. 


7,225 


A  senrir  en  ^rtie 
i  payer  It  pru  de 
conttraetîon  d^nne 
noBTelIe  école. 


» 


I  f/éch«nge  a  en  lieu  parce  que  le  nroprié- 
tajre  du  terrain  obtenu  était  en  droit  de 
faire  boucher  deux  fenêtres  de  l'école,  pre- 
nant jour  sur  sa  nropriété  et  parce  que,  »a 
moyen  de  cet  éeliange,  la  propriété  de  la 
commune  ait  beaoeoup  plus  régulière. 


E    LIÈGE. 


sept.  185^. 


25octob.  1853. 


285    » 

prix  des  Tiens 
matériaux. 


2,700 


15  nov.  185^. 


ivricr  1853. 


29  janvier  1853. 


Lebitimentoble- 
na  en  échange  sert 
de  maison  d^éeole. 


i,000    » 


887 


Au   profit  de   la 
caisse  communale. 


A  la  caonstruetion 
d*une  nouTcUe  mai- 
son d^école. 


A  la  eonstmetion 
d^une  nooTclle  mai- 
son d^école. 


Id. 


o 


Les  bâtiments  désignés  à  la  5*  colonne 
ont  été  démolis  pour  cause  de  vétusté. 


La  maison  était  peu  convenable  ponr  sa 
destination. 


II  a  été  reconnu  que  le  bitiment  coastrait 
poar  Técole  étant  tout  prés  de  Téglise  éuit 
sous  tons  les  rapports  pins  convenable  pour 
le  presbTtére,et  que  la  maison  acquise  pour 
serrir  oe  presbytère  était  très-utile  pour 
Técole. 


Le  bâtiment  aliéné  ne  convenait  pas  à  sa 
destination. 


Id. 


IMBOURG. 


4 


H 

fi 

tu 

O 


COMMUMU. 
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OeSIGNATION  DES  IIIIIEUBLES 


ÉCHANGÉS 


CBAKCéS 

de 

DESTINATION. 


■■■ 


BOBI 


BBiBaOB 


SITUATION  ET  CONTENâNCE  OAPRËS  LE  CADASTRl 


BIENS  ÉCHANGÉS. 


BIENS  OBTENUS 
M  échuge. 


Sections 

et 
nnméros 


Contenaoee. 


Seetioot 

et 
numéros. 


Conteaanee. 
A.    C.    H. 


BIE5S  KUÈ^ii 


SectioM 

et 
n«néro5 


2 


Nobressart. 


Limeric. 


Anloy. 


Chasscpierrc. 


Gcsvcs. 


Yvcs-Gomezéc 


Moustier 


Gochcnëe. 


PROVIItEK 


Ancienne  éco* 
le  avec  aisances 
et  dépendances, 
échangée  conire 
une  parcelle  de 
terre. 


Maison  d'école 


Jardin. 


Salle  d'école 
et  place  atte- 
nante. 


Maison  et  jar- 
din. 


u 


Bàilment,  cour 
et  jardin  dcPan- 
cienne  école  des 
filles. 


L'ancien  bAli- 
ment  d'école. 


Id. 


Lcole. 


A,  161. 


1.90.00 


A,  79. 


C,  09. 


C,  70. 


B,  1134. 


2.80.00 


» 


A,  48, 49 
el  5*2. 


tu 


6i:i 


i.r.î 


6.10 


PROÏlKi 

E,  503.  '  3.!3l 
E,  906.  O.li 
E,  307.  'il.I 

A,  477,    i^i 
478,  479, 
eti^>.  j 

A,  284.    0^ 

I 

B,  78.  'l.ifi.fl 
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DATE 
ntorisalion  en  de  l'approbatien 


népDTATIO> 


PAB  Ll  BOI. 


■■ 


DESTINATION 


DES  BIENS  OBTENUS 


EN  ÉCHANGE. 


PRII 

DE   yiNTE 
des 


DESTINATION 

DU 

PRIX  DE  VENTS. 


AFFECTATION 

Donvelle 

DE  L'IMMEUBLE 

im  n  I  AauK 

LA   DBSTlMATIOir. 


Observations. 


XEMBOURG. 


uillet  1884. 


nov.  iSîJi, 


8  sept.  1854. 
Id. 


dcc.  1853. 


1,000    • 

[prix  ettimatif 


430 


Le  terrain  oblena 
en  échange  a  terri 
i  la  eonstnietioo 
d*one  noDveile  éco- 
le. 


980 


CoiutraciioD  d'an 
bAlimenl  d'école 


Achat  d'un  em- 
placement pour  ane 
nouvelle  salle  d'é- 
cole. 


Payement  de  la 
contirucMoD  d'une 
nouvelle  maison 
d'école. 


Remiie  et  éeurie 
A  russge  du  desser- 
vant. 


La  population  scolaire  est  trop  forte  pour 
la  salle  actuelle.  —  La  vente  autorisée  n'est 
pas  encore  faite;  elle  aura  Heu  après  la  con- 
struction d'un  nouveau  bAtiment  d'école. 


L'ancienne  salle  était  en  mauvais  état. 


L'bnelenne  école  tombait  en  ruine ,  était 
tr^smalsaine  et  beaucoup  trop  petite. 


E   RAMUR. 


déc.  ISSi. 


» 


mai    1853. 


noy.  1853. 


» 

■ 

1» 

i> 

Location  au  profit 
de  la  commune. 

28  juin  1882. 

w 

5,000     a 

• 

Constroctloo  d'une 
oouveUo  éoole. 

• 

» 

» 

900    » 

Id. 

n 

• 
1 

n 

1,000    » 

Id 

» 

'                 1 

Le  bAtiment  ne  convenait  pas  ft  sa  desti- 
nation. 


L'anaicBDe  4eole  était  trop  petite  et  insa- 
lubre. 


L'éeole  éUil  trop  petite. 


Id. 


58 
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IV 


Relevé  nominatif  des  communes  qui  ont  obtenu  des  subsides  pour  construction 
ou  ameublement  d'écoles,  pendant  chacune  des  années  de  la  période  frîien- 
nafc  (1852-1884). 


s 

o 
fi 
« 

2 


a 


DESIGNATION 

DIS 

COmiUNES. 


OBJET  DE  U  DÉPENSE. 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVmCE. 


MONTANT 

DES  SUBSIDES  ACCORDÉS 

PAB  L^iTAT 


snr  le  crédit 
ordînairedu 
budget. 


snr  le  millioa 
{Loidu20dé^ 
ccmbreli»!.. 


1      Berchem 


2 


6 


8 
9 
10 
11 
12 
13 


14 


Berlaer 


Blaesvcid. 


Bonheyden 


Broechem 


Calmpthout 


Duffel 


Gheel. 
Halle 


Uërenthout. 
Meerhout.  . 


Meir 


Mortsel. 


Niel 


EXERCICE  DE  4852. 
ProTlnce  d*Anwerm. 

Ameublement  de  Técole 

Amélioration  an  bâtiment  d*ccole 

Gonstraction  d*ane  école 

Ameublement  de  Técole 

Amélioration  au  bâtiment  d*écoIe 

Idem 

Ameublement  de  Técole ». . 

Construction  d*une  éoole 

Ameublement  de  Técole  du  hameau  de 
Steelen. 

Ameublement  de  Tëcole 

Complément  de  subsides  pour  l*agran- 
dissement  du  bâtiment  d*école. 

Construction  d*une  école,  à  Jettaert. . . 

Ameublement  de  Pécole 

Complément  de  subsides  pour  les  amé- 
liorations faites  au  bâtiment  de  Pécole. 

Complément  du  subside  accordé  pour 
Tagrandissement  de  Pécole. 

Subside  pour  Pameublement  de  Pécole. 
A  reporter 


300  » 

n 

300  • 

• 

2,000  • 

» 

150  > 

• 

ISO  » 

J» 

350  > 

• 

22i  • 

» 

3,300  » 

» 

237  . 

• 

100  » 

a 

500  » 

» 

2,400  • 

» 

« 

300  » 

« 

200  » 

• 

300  » 

» 

300  > 

» 

11,211  » 

* 

• 
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S 

P 

m 
o 

a 
S 


DÉSIGNATION 


M* 


16 


il 


18 


19 


20 


SI 


22 


23 


Norderwyck 


Oostroalle. 


Ryckevoorsol 


Thisselt 


Turnhoat 


Vorst. 


Vosselaere 


OBJET  DE  Ll  OÉPERSE 


Report. 


Ameublement  de  Tëcele. 


Subside  pour  remeobtement. 


Ameublement  de  rëeole. 


Agrandissement  de  Tëcole. 


Construction  d*une  école 


Idem 


Idem 


Wavre-Sainte-Catherine. 


Wommeighem 


Construction  d^une  maison  d'école  .... 


Amélioration  du  bâtiment  d*école 


SUBSIDE 


OB  LA 


PROVINCE. 


Totaux. 


11,211 


121 


300 


166 


1,292 


2,000 


5,880 


2,480 


1,000 


200 


22,6S0 


MONTANT 

DBS  SUBSIDES  ACCOBDés 

PAB  L^iTAT 


6Dr  le  crédit 
ordinilredo 
badgct. 


sur  le  millioo. 
(Loidn20dé* 
cambre  1851.) 


Pr^Tinee  de  Brabant. 


1     I  Aerschot 


6 


8 


Anderlecht 


Archennes 


Asscbe 


Beauvechain 


Corbais 


Cortil-Noirmont 


Grei-Doiceau, 


Appropriation  du  local  de  Técole  moy»*. 


Ameublement  de  Técole 


Idem 


Idem 


Construction  d*une  école. 


Idem  d*un  logement  d'instituteur. 


Idem  de'deux  petits  bâtiments. . . . 


Idem  d'une  école, 


A  reporter. 


» 

6,000  » 

75  » 

» 

V» 

• 

350  » 

• 

» 

150  » 

n 

i» 

2,000  • 

1,000  • 

(l**  moilié.) 

» 

425  • 

425  > 

• 

200  • 

200  » 

» 

1,500  » 

1,500  » 

!♦ 

4,700  » 

3,125  • 

6,000  » 
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DÉSIGNATION 

DES 

COMMUNES. 


Herffelinghen. 


10 
il 

H 
15 


Jette-Saint-Pierre  .... 


Melin. 


Muysen 


Wambeck 


Watermael-Boitsfort .  . 


Wommersoni. 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE 


SUBSIDE 


OB  LA 


PROVIHCE. 


Report. 


Rë[Mirations  au  bâtiment  d^êcole 


Ameablement  de  Tccole. 


Constraction  d*uôe  dcole. 


Âmeublemeot  de  l*école 


Idem 

Construction  d*ane  école. 


Idem  et  ameublement. 


TOTAOZ. 


i,700 


400 


iOO 


1.400 


300 


50 


2,500 


2,120 


11,570 


MONTANT 

nSB  SOBSIDBS  ACOOU» 
PAI  L*êTAT 


sar  le  crédit 
ordinaiivda 

badgel. 


5,125    » 


400 


1,400 


2,500    » 
1,000    » 

(lr«  moitié.) 


8,425    • 


BUT  1«  millÎM. 
(Loi  doSDàé- 
c«sabrc  IKr  ) 


6,000    • 


6,000 


Prewlnee  de  nandre  ocddentele. 


Ardoye 


Cortemareq. 


Couckelaere 


Eessen 


Gulleghem 
Leysele.  . 


PloegsCeert 


Oostvleteren 


10 


Rudderroorde 


Construction  d*ane  éeole.^ 


Bossnt Amélioration  du  bâtiment  d'école. 


Reconstruction  partielle  du  bâtiment 
d*école. 


Amélioration  du  bâtiment  d*écoIe. 


Construction  d*une  école. 


Reconstruction  partielle  du  bâtiment 
d*écoIe. 


Réparations  au  bâtiment  d*école. 


Construction  d^une  maison  d'école.... 


Réparations  au  bâtiment  d*école. 


Construction  d^une  école. 


A  reporter. 


1,191  87 

• 

» 

137  » 

227  86 

970  14 

» 

192  21 

» 

500  » 

» 

935  » 

98  19 

116  • 

» 

1,508  86 

» 

345  » 

» 

1,751  19 

1,517  92 

6,255  40 
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te 
o 

A 


DÉSIGNATION 
oit 

COmiUNES. 


il 


12 


13 


Sweveaeele 


Waerraaerde 


OBJET  DE  Ll  BÊPERSE. 


Report. 


Toutes  les  écoles  de  la  pro- 
vince. 


SUBSIDE 


01  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 

DES  SUBSIDES  ACCOEDl^S 

PAB  C&TkT 


snr  le  crédit 
ordinaire  4o 
budget. 


Amélioration  da  bâtiment  d*éoole 


1,817  72 


6,2.S5  40 


200    » 


tnr  le  million. 
(Loi  da  20  dé- 
cembre 1S51  ) 


Réparations  au  bâtiment  d*école. 


Achat  d*one  carte  murale  pour  chaque 
école. 


Totaux. 


800 


2,520    » 


i,637  72 


6,i55  40 


ProTlnee  de  Mandre  orientale. 


1 

2 
3 
4 
3 
6 
7 
8 


Aeltre 


Doel 


10 
II 
12 
13 
14 


Eename. 
Etichove 


Eyne 
Gand 


Hamme.  . 
Hansbeko 
Helleghem 


Ameublement  de  fécole 


Hoorebeke-Sainl-Cornil. . 


Acquisition  et  appropriation  d*un  bâti- 
ment destiné  à  servir  de  maison 
d^école. 

Acquisition  et  appropriation  d*un  bâti- 
ment destiné  à  servir  de  maison  d'école 
et  de  logement  d'instituteur. 

Construction  d'une  maison  d'école  avec 
logement  d'instituteur. 

Achat  d'une  maison  d'école  avec  loge- 
ment d'instituteur. 

Construction  d'une  maison  d'école  .... 

Réparations  an  bâtiment  d'éeole  do  ha- 
meau de  Sainte-Anne. 

Agrandissement  du  bâtiment  d'école.. 


276    • 


Ameublement  de  l'école 


Hundcigcm. 
Rerxken  .  . 


Lceuwergcm  et  Elcne 


Haeter 


Idem 


Achat  d'une  maison  d'éoole  avec  loge- 
ment d'instituteur. 

Travaux  extraordinaires  à  exécuter  au 
bâtiment  d'école. 


Ameublement  de  Pécole 


Construction  d'un  bâtiment  d'école  avec 
atelier. 


A  reporter. 


2,800  » 

5,000  > 

400  » 

400  » 

180  • 

86  » 

1,500  » 


1,800    » 

1,400    » 

780    • 

(lr«  moitié.) 

1,800    » 


218    » 


10,587    » 


200 


180 


» 


1,000    > 
180    » 


1,800    » 

(Ir*  moitié.) 


8,180     » 


59 
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DÉSIGNATION 

DES 

COmiUNES. 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE 


SUBSIDE 


Dl  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 

DES  SUBSIDES  ACCOKDI 

PAR  L*éTAT 


sur  le  crédit 
ordinairadv 
budget. 


•nr  1«  miliioa. 
(LoidaSOdé- 
ecmbre  1861 .) 


15 

il 


18 


19 
20 
21 
22 
23 


Mcirelbc-kc 


Melsen 


Middelbourg 


Ronselc 


Saffelacre. 


Schoorissc 


Tamise 


Stekcnc. 


Report. 


Construction  d'une  école. 


10,5»7 


5,450 


8, ISO    » 


Achat  et  appropriation  d*uii  bâtiment 
destiné  à  servir  de  maison  d*écoIe  et 
ameublement. 

Restauration  et  appropriation  du  bâti- 
ment d^ccole. 


r  Achat  et  appropriation  d^unc  maison 
Aloorlzelc j     **'«*»^«- 


Ameublement  de  Técole. 


Réparations  au  bâtiment  d*écolc. 


Agrandissement  du  bâtiment  d'école. . . 


Construction  d'un  bâtiment  d'école  avec 
logement  d'instituteur. 

Construction  d'une  maison  d'école  et  ac- 
quisition d'un  bâtiment  destiné  à  ser- 
vir de  logement  d'instituteur. 

Construction  d'un  local  destiné,  entre 
autres,  à  servir  d*écoIe  à  l'usage  des 
filles. 


1,500  » 

500 

9 

• 

1,200 

• 

2,500  » 

750 

• 

2i3  » 

> 

500    • 


5,000 


ToiAcx 23J50    • 


500    » 
L250    • 

(Ire  moitié.) 

1,000    > 

(1»  moitié.) 

500    » 


13,850 


ProTince  de  Hainant. 


Bailleul.  . 


2 


Barry. 


Beaumont 


Blandain 


à 


6 


Blarognies 


Burj 


Castcau. 


Réparations    au    bâtiment    d'école  et 
ameublement. 


Ameublement  de  l'école. 


Construction  d'un  bâtiment  d'école. . . . 


Travaux  supplémentaires  à  l'école  des 
filles. 

Pour  le  carrelage  et  l'ameublement  de 
l'école. 

Construction  d'une  école  comprenant 
des  salles  distinctes  pour  les  filles  et 
pour  les  garçons,  ainsi  qu'un  loge- 
ment d'instituteur  et  une  salle  com- 
munale. 

Réparations  a  la  maison  d'école 


A  reporter. 


100  » 

m 

• 

33  33 

B 

» 

711  80 

711  80 

liO  • 

90  « 

1,087  50 

600  • 

(2«  moiUé.) 

53  > 

• 

2,092  30 

1,435  13 

3,000 


3,000    • 
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r 


9 
10 
il 
12 
15 


15 


DESIGNATION 

DBS 

comiuiiEs. 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE 


16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
2i 
2u 


Evregnies 

Havay   

La  Boavcric 

Labuissière 

Levai-Trahegnics 

Montigny-sor-Sambre  .  . 
Mourcourt 

Oeudegbien 

Quévy-Ie-Pelil 

Rêves.  ...  « 

Souvret 

Templeave 

Thieulain 

Thumaide 

Tournai 

Trazcgntes 

Vicsvilles 

Wadelincourt 


Report 

Conslraction  d^ine  école 

Réparations  au  bâtiment  d*écolc 

Construction  d^une  école  pour  les  (illes 
avec  logement  pour  Pinstitutrice. 

Réparations  à  la  maison  d^école  et  au 
logement  de  l'instituteur. 

Construction  d^un  bâtiment  dVcoIc  avec 
logement  d^instituteur  et  salle  com- 
munale. 

Construction  et  ameublement  d*une 
école  àCancuville. 

Réparations  au  bâtiment  d^école. 

Travaux  extraordinaires  à  exécuter  au 
bâtiment  d*école. 

Ameublement 

Construction  d*une  école  avec  logement 
d^instituteur* 

Construction  d*un  bâtiment  d^écolo  avec 
logement  d^institutcur  et  salle  com- 
munale. 

Idem 

Construction  d*une  maison  d^école  avec 
ses  dépendances. 

Ameublement  de  Técole 

Idem 

Appropriation  du  bâtiment  de  Pécolc 
des  garçons. 

Construction d*un  bâtiment d*école  a^ec 
logement  d^instituteur  et  salle  com- 
munale. 

Construction  d^une  école,  acquisition 
et  appropriation  d*un  logement  pour 
Pinstituteur. 

Ameublement  de  Técole 

Totaux 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVINCE. 


2,092  30 


1,582  01 


2,S0O    » 
650    » 


966  66 


79  66 


MONTANT 

DES  SUBSIDES  ACCOBDÉS 

PAB  L*ÉTAT 


Sflr  le  crédit 
ordinairadu 
badgel. 


sur  le  million. 
(Loi  du  20  dé- 
cembre 1851.) 


1,^5  13 


800 


77 


2,500  » 


1,250  » 

(2«  moilië.) 

1,000  » 


1,587  50 


113 


1^ 


1,300  » 


1,000  » 
140  • 


12,151  13 


117  36 
102  • 
850  » 

(2«  moitié.) 

950  » 

(2«  moitié  ) 

750  » 

(2*  moitié.) 

750  » 

(2*  moitié.) 

113  » 


650  • 
l.'iOO  ). 

(>  mohié.) 

1,000  • 


I3,74i  49 


3,000  » 


» 


3,000  » 


V. 
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DESIGNATION 

DBS 

COMMUNES. 


OBJET  DE  LA  DÊPEISE. 


SUBSIDE 

Dt  LA 

PROVINCE. 


MONTANT 

DS8  âinSiDES  AGGOK 

PAB  L*iTAT 


sar  le  crédit 
•rdinairedo 
budget. 


Mir  le  mQliwi. 
(Loi  da  20  dé- 
eembre  18SI.) 


ProTince  de  Mége. 


i      Aioeffe. 


Avernas-le-Baudoutn.  .  . 


Baelen 


Bellaire 


5     Beyne'Heusay 


6 


8 


iO 


il 


Bombaye 


Braives. 


Chockier 


Flemallc-Haute. 


Harzé 


Hermée 


i2     Herstal 


i5 


U 


15 


16 


17 


18 


19 


20 


SI 


Ueure-lc-Romaiu. 


Hodeige 


Ameublement  de  Tccole. 


ConstractioD  d^une  école. 


Idem 


Construction  d^une  école. 


Appropriation  du  bâtiment  d*école. . . . 


Holiogne-aux-Pierres.  .  . 


Horion-Hozëmont  .  .  .  . 


Jemeppe 


Kemexhe 


Li^e 


Marne£fe 


Mclen 


Construction  d*une  école. 


Idem 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem 


Ameublement  de  Tccole. 


Construction  d^une  école. 


Construction  d*un  logement  d*in8titu- 
teur. 


Construction  d*une  école. 


Réparations    au    bâtiment  d^école  et 
ameublement. 

Construction  d*une  école  avec  logement 
d^insti tuteur  et  salle  communale. 


Ameublement  de  Técole. 


Construction  d^une  maison  d^éooic. . . . 


Construction  d*une  maison  d*écoIe. . . . 


Ameublement  de  Técolc. 


A  reporter 


n 

i5     n 

» 

1,07i    • 

• 

100    « 

» 

1,192    » 

» 

600    » 

500    • 

» 

i,338    » 

B 

» 

832    • 

» 

1,506    • 

» 

827    » 

(Ira  moitié  ) 

f 

l,43i    » 

» 

» 

180     e 

» 

825    • 

» 

6U    » 

l,5Si    » 

» 

» 

137    » 

» 

1,000    » 

(>  raoitlë.) 

» 

72    » 

» 

10,870  19 

1,191    » 

s 

9 

56    • 

5,987    » 

19,950  19 

h 
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« 

11 


DESIGNATION 


OIS 


COMMUNCS. 


2â 

23 

27 


Montzen 


Moresiict 


Oreye 


Ouffet 


Oogrëe . 


PlaineTaux. 


28     Polleur 


29 


30 


31 


32 


Richelle 


Rolbeux-Riniière. 


Saint-S^yerin 


Saint-Siméon. 


33     Sart 


34 


3S 


36 


37 


38 


39 


40 


41 


Seny 


Sprimont 


Verlaine 


Vyle  et  Tharoul 


Waleffes 


Waret-rÉvéque 


Warsage 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE. 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVmCE. 


MONTANT 

DES  ftimSIDES  ACCOBDéfl 

PAR  L'iTAT 


sar  le  crédit 
ordiiMiredu 
budgcf. 


sar  le  million. 
(Loidtt20dé- 
eembrcISSl.) 


Report 


Construction  d*une  école. 


Construction  d^une  école  et  acquisition 
d*nn  bâtiment  destiné  à  servir  de 
logement  d'instituteur. 

Construction  d^une  école 


Idem. 


Idem. 


Ameublement  de  Técole, 


Construction  d^une  école. 


Idem. 


Ameublement  de  Pécole. 


Idem 


Idem 


Réparations  au  bâtiment  d*écoIe. 


Vaux  et  Borset Construction  d*ane  école 


Acbèvement  du  bâtiment  d'école. 


Ameublement  de  Técole 


Réparations  au  bâtiment  d'école 


Construction  d'une  école. 


Réparations  au  bâtiment  d'école 


Construction  d'une  école. 


Idem. 


TOTAOX. 


5,987 


i,62i 


l,2S0 


890 


19,950  19 


1,i55    • 


398 


1,320 


1,067 


712 


14,700    » 


1,170    o 

(!•  moitié. } 


900    • 

(2«  moitié.) 


4:1     » 


1,373 


60 


48 


45 


204 


96 


136 


960 


382 


25,373  19 


60 
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DESIGNATION 

oss 

COMMUNES. 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE 


SUBSIDE 


DE  LA 


PROVINCE. 


BIONTANT 
DBS  SUBSIDES  ACCORlttS 
PAB   L*ÉTAT 


sar  le  erédit 
ordinaire  do 
budget. 


sur  le  iD:lliM 
(Loi  da  20  dé 
eembre  1^1 


ProTinee  de  Umboarg. 


i      Âeist 


S 


8 


9 


10 


11 


12 


13 


Bassenge 


Bilsen 


Corswarem. 


Donck 


Eben-Emael 


Hees 


Herdercn. 


Nieuwerkerken 


Reppel 


Aoclenge 


Saint-Trond 


Tongres 


Achèvement  de  la  maison  d*écoIe. 


Construction  d^une  dcole  avec  logement 
d*in8tituteur. 

Ameublement  de  Técole  de  la  section 
de  Ruykboven. 


Construction  d'une  école. 


Construction  d*une  école  avec  logement 
d'instituteur. 

Construction  d^une  maison  d^école... . 


Ameublement  de  Técole. 


Idem 


Construction  d*une  école  avec  logement 
d'instituteur. 


Idem 


f  Construction  d'une  école. 


Ameublement. 


Ameublement  de  Técole  de  Melveren.. 


Restauration  du  local  affecté  à  la  tenue 
de  Técole  normale  de  filles. 


Totaux. 


357  31 


100 


1,000 


80 


1,(H)0 

750 

65 

100 

1,000 

600 

400 

100 

60 


2,000 


ProTince  de  Laxemboiipg. 


2 


Amoniues 


Anloy 


Attert 


Construction  d'une  maison  d'école. 


Réparations  au  bâtiment  d'école 


Construction  d'une  école. 


A  reporter 


» 

1,000  > 

250  . 

H 

935  » 

e 

1,185  • 

1,000  • 
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DESIGNATION 

DKS 

COMMUNES. 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE. 


SUBSIDE 


DS  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 

DBS  SCBSIDBS  ACCORDÉS 


PAR  L*ÉTAT 


snr  lo  crédit 
ordinaire  du 
budget. 


sur  le  million. 
(Loi  du  20  dâ- 
cembre  1851.) 


Barvaux 


Bulles 


Grapfontaine 


Hampteau 


8 


Harre. 


10 

n 

12 

13 
H 
15 


Ma  renne 


Mormon  t 


Nives. 


Sensenruth. 


Vil  tance 


Villers-la-Bonne-EMi.  .  . 


Wcru 


lieport   . 

Réparations  au  logement  de  rinstitu- 
teur  et  clôture  de  la  cour  de  Pëcole. 

Ameublement  de  Tëcole 

Réparations  au  bAtimeut  d*école  et  con- 
struction d*un  logement  d^insti tu- 
teur. 

Ameublement  de  Técole 

Restauration  de  la  maison  d*école. .  > . . 

Construction  d*utt  logement  d*iostitu- 
teur. 

Ameublement  de  Pécole 

Construction  d*une  école  dans  la  section 
de  Vaux-les-Rosières. 

Appropriation  d*un  bâtiment  destiné  à 
servir  de  maison  d*école,  de  logement 
d^insti tuteur  et  de  maison  commu- 
nale. 

Construction  d'une  école 

Achèvement  de  la  maison  d*école  de 
Lutremange. 

Ameublement  de  Técole 

ToTàOX 


1,185 


9: 


)    • 


150 


00     • 


160 


lli» 


900 


70 


2,735 


1,000 


180 


» 


150 


150 


1,000    > 
700    • 


250 


3,430    » 


ProTince  de  Itfainar. 


1 

S 
3 


5 


Ambly  .  . 
BalAtre.  . 
Baronville 
Beauraing 
Berscc  .  . 


Construction  d'une  école  avec  logement 
d'instituteur. 

Construction  d'une  maison  d'école. .  .^ 


Construction  d'une  école. 


Idem. 


Agrandissement  du  bâtiment  d'école. . 


A  reporter 


*   > 

500    • 

(2*  moitié.) 

a 

1» 

500     > 
(2*'  moitié. ) 

u 

600    > 

» 

l> 

1,500    » 

m 

« 

» 

500     n 
(2«  moitié.) 

.' 

2,100    • 

1,K00     » 

u 

.â 
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DÉSIGNATION 

DBS 

COMURES. 


6 


Bouvigne. 


Bovesse, 


8 


9 


10 


il 


i2 


13 


H 


i5 


16 


17 


18 


19 


20 


Ciiiey 


Courrière. 


Dailly 


Daussois 


Furnaux  ^ 


Gosnes 


Heure 


Hingeon 


Hogne 


Leuze. 


Ligny 


Lire 


Ironiée 


21 


Maffe 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE 


22 


23 


2i 


25 


MaUgDe«Ia-Petite  .  . 


Bfeux 


Morialin<$ 


Moustier 


Report  

Réparations    au    bâtiment   d*école   et 
ameublement. 

Construction  d*une  école 

Réparations  au  bâtiment  d*écolc 

Construction  iPune  école. .  .^ 

Réparations  au  bâtiment  d^école 

Idem 

Construction  d*une  école  et  ameuble- 
ment. 

Construction  d*une  école 

Réparations  au  bâtiment  d^école 

Idem 

Idem , 

Ameublement  de  deux  écoles 

Réparations    au    bâtiment   d*école    et 
ameublement. 

Ameublement  de  Técole 

Réparations  au  bâtiment  d*école 

Construction  d^une  éoole 

Ameublement  de  Técole 

Réparations   au    bâtiment   d^école    et 
ameublement. 

Réparations  au  bâtiment  d*écoIe 

Construction  d*une  école 

Idem 

Report 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 

DES  SUBSIDES  AGCOKDÉS 


PAB  L*BTAT 


BDr  le  crédit 
ordinaire  do 
budgei. 


2.100 

70 

380 

400 

80 


84  87 


180 


60 


l.iOO 


180 


280 


376 


280 


60 


600 


110 


378 


228 


1,800  o 


400 


1,000  • 


8,069  87 


sur  le  million. 
(Loida20dtf- 
ceuibrcl8SI.) 


700  • 

(Ira  moitié.) 


200 


280 


1,000  » 


800  . 

{>  moitié.) 

1,000  • 


8,880 


(241  ) 


tu 

9 

O 


O 
la 


DÉSIGNATION 


DR5 


COMUNES. 


26 
27 
28 
29 
50 
51 
52 
55 
54 
3u 
56 
57 


Philippeville 


Saint-Martin 


Saint-Serrais 


Sclayn 


Siostn 


Thync 


Vogence 


Wadelée 


Wavroille 


Wépion 


Wierde. 


Yve-Gomczée. 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE. 


SUBSIDE 


DK  LÀ 


PROVINCE. 


Report 


Réparations  au  bAtimcnt  d*école. 


Réparations   au    bâtiment    d^école  et 
ameublement. 


Ameublement  de  Técole. 


Construction  d*une  école. 


Id.  et  ameublement. 


Réparations    au    bâtiment    d*éco1c  et 
ameublement. 


Réparations  an  bâtiment  d*ccolc. 


Construction  d^une  école. 


Idem. 


Réparations  au  bâtiment  d*école 


Réparations    au  bâtiment    d'école    et 
ameublement. 

Construction  d*une  école  pour  les  filles. 


Totaux. 


8,089  87 


500 


250    • 


50 


MONTANT 

DES  SUBSIDES  ACtORDÉS 

PAR  L*fiTAT 


•ur  le  crédit 
ordJDaire  du 
budget. 


sur  le  million. 
(Loi  du  20 dé. 
eembrcl85l.) 


5,550 


500     • 


1,000 


f50  » 
555  13 
100  • 
750  • 

150  n 

210  58 
100  • 


11,905  58 


500  » 

(2*  moitié.) 

iSO  » 


» 


500  » 

(Si  moitié.) 


7,500 


EXERCICE  DE  4853. 


1 


Blaesveit 


Brecht 


CoDtiçh 


ProTince  d'AnTer». 

!"  Complément  du  mobilier  de  Técole... 
Complément  de  subside  pour  construc- 
tion de  récole  et  de  Tbabitation  de 
rinstituteur. 

Construction  d*une  école  au  hameau  de 
Saint-Antoine. 

Construction  d*une  école  au  hameau  de 
Linth. 

Construction  d*une  école  au  centre  de 
la  commune. 

A  reporter 


100  • 

D 

1,000  » 

U 

1,200  > 

» 

1,500  » 

» 

1,500  • 

t> 

5,500  • 

» 

D 

Cl 


(  242  ) 


fd 

fiS 
Q 
es 
O 

Q 
O 

s 


DESIGNATION 


DES 


COMUNES. 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE. 


SUBSIDE 


DE  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 

DES  SUBSIDES  ACCOftfiés 
PIB  L*£TAT 


MUT  le  crédit 
ordinaire  du 
budget. 


sur  le  miHica 
(Loi  do  20  dé- 
cembre IKl/ 


Duiîcl 


îi 


(i 


Halle 


Ilemixcm. 


Hereii  thaïs 


Hiogcne 


9 


Lierre 


JO 


11 


12 


13 


iNiel 


Ocvel, 


Schilde 


Thisselt 


U 


Turnhout. 


15 


16 


Vicrsel 


Wecrt 


17 


Wcslerloo 


Report 


Construction  d'une  école. 


Idem. 


Complément  de  subside  pour  Pameu- 
blement. 


Appropriation  d*un  bâtiment  i]*écoIc.. 


Construction  d*une  école  à  Eyckevliet. 


Acquisition  et  opproprialion  d*une  pro- 
priété destinée  à  la  tenue  de  Tecole 
normale. 


Complément  de  subside  pour  ameuble* 
ment  de  Técole. 


Construction  d*un  bâtiment  d'école. . . . 


Construction  d*une  école. 


Améliorations  a  exécuter  au  bâtiment 
d'école. 

Complément  de  subside  pour  la  con- 
struction de  récole. 


Complément  de  subside  pour  Tameo^ 
blnmcnt  de  Técolc. 


Améliorations  au  bâtiment  d'école. . . . 


Construction  d'une  école. 


Construction  d'une  école  au  hameau  de 
Voortkapel. 


Construction  d'une  école  au  centre  de 
la  commune. 


Totaux. 


8,300 


809 


210 


«50 


800 


600 


225 


1,720-  . 


l.SOO    » 


730 


3,000    » 


260 


1,000    • 


1,600    » 


1,280 


2,120    » 


2l,60i 


5,000    n 

(l«r  quart.) 


5,000 


(  243  ) 
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M 

a 


DESIGNATION 


DES 


COMUNES. 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE. 


SUBSIDE 


Dt  LA 


PROVINCE. 


MONTAiNT 

DES  SUBSIDES  ACCORDÉS 

PAR   L^ÉTAT 


sur  le  crédit 
ordinaire  da 
badget. 


BUT  le  million. 
(Loida20dé- 
cembrelSSI.) 


ProTlaee  de  Braliant. 


1      Andericcht 


8 


9 


10 


11 


12 


13 


14 


15 


16 


17 


18 


Bcauvechain 


Gortil-NoirmoDl 


Grez-Doiceau. 


Haute-Croix 


Uevillers 


Jodoigne 


Koekelberg 


Mazenieel 


Noville-sur-Mehaigne.  .  . 


Oplintcr 


*Opprebais 


Pamet 


Touraeppe 


Waterloo. 


Watermael-Boitsfort .  . 


Wesemael 


Wommersom. 


Ameublement  d*une  ccole 


Construction  d*iinc  école. 


Agrandissement  de  Técole. 


Construction  d*une  école. 


Idem. 


Idem 


Idem 


Idem. 


Ameublement  de  Pécole. 


Idem 


Construction  d*une  école. 


Idem 


Réparations  à  la  maison  d*école. 


Construction  d^une  école. 


Réparations  au  bâtiment  d*école. 


Construction  d*unc  école  et  ameuble- 
ment. 


Construction  d*unc  école. 


Idem. 


Totaux. 


• 

75  . 

j» 

» 

1,000  » 

(2*  moitié.) 

0 

9 

300  » 

» 

750  « 

750  • 

n 

1,450  » 

1,800  » 

V 

» 

» 

1,900  » 

» 

1,200  » 

» 

4,500  • 

a 

4,500  • 

» 

125  » 

w 

» 

125  » 

a» 

3,000  » 

4,000  . 

s 

» 

» 

2,500  » 

1,200  » 

1,300  » 

• 

2,500  » 

2,500  > 

• 

1,350  » 

1,350  » 

» 

1,200  « 

» 

9 

f 
1 

300  » 

m 

2,250  0 

• 

2,800  » 

» 

1,000  » 

(2«  moitié.) 

» 

17,000  • 

17,025  • 

11,700  • 

(  ^**  ) 


i 

c 

Q 

«A 

Q 


DÉSIGNATION 


DES 


COMIIUIIES. 


OBJET  DE  LA  DÉPENSE. 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVINCE. 


BIONTANT 

DES  SUBSIDES  ACCORDÉS 
PAR  L*ÉTAT 


sur  le  crédit 
ordinaîredn 
budget. 


sur  le  million. 
(LoidaaOtU- 
erobrrlKl.) 


ProTinee  de  Vlandre  tieeldentale. 


Ardoye 


Bcvereii  (Gourtrai) 


Beveren  (Roulers) 


«     •     • 


5 


6 


Cortemarcq 
Coartrai  .  . 


Ghyverînchove 


Beiiinghelst  (Clyte) 


Thielt 


Wevelghem 


10 


Toutes  les  écoles  de  la  pro- 
vince. 


Construction  d*une  école. 


Construction  d'une  école  avec  logement 
d^instituteur. 

Agrandissement  de  Pécole  avec  loge- 
ment d'instituteur. 

Construction  d*une  école  avec  logement 
d'instituteur. 


Construction  d'une  école. 


Agrandissement  de  Técole. 


Construction  d'une  école. 


Appropriation  d*une  école. 


Construction  d'une  école  avec  logement 
d'instituteur. 

Un  exemplaire  du  portrait  du  Roi. . . . 


TOTAOX. 


eoo  • 

1,191  67 

» 

3,500  • 

n 

I,2i8  » 

» 

227  86 

^,000  » 

4,000  » 

• 

1,938  93 

(l«rsulifide.) 

• 

1,926  90 

(l'r  subside.) 

900  • 

1,685  » 

» 

6,567  » 

1,896  » 

» 

7,996  • 

22,285  36 

ProTince  de  Vlandre  orientale. 


Aeltre 


2 


Bouchaute 


Doel  . 
Eecke. 


6 


Etichove 


Evergero 


Exaerde 


Réparations  au  bâtiment  d^école.. . , . . . 


Ameublement  de  l'école. 


Acquisition  d'un  bâtiment  destiné  à  ser- 
vir de  maison  d'école. 


Ameublement  de  l'école. 


Construction  d'une  école. 


Travaux   d'amélioration    du   bâtiment 
d'école. 

Ameublement  de  l'école 


A  reporter 


400  » 

» 

159  • 

n 

3,500  • 

• 

97  s 

» 

1,250  s 

760 

» 

» 

100  » 

■ 

5,506  » 

750 

730 


7W   • 


(  245  ) 


e 

Û 

m 


DESIGNATION 

OIS 

COmURES. 


OBJET  DE  Lit  DÉPERSE. 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 

nm  SUBSIDES  ACCORDÉS 

PAB  i*i7àT 


•vr  le  crédit 
ordiniiredo 
budget. 


MUT  le  million. 
(Loi  da  20  dé- 
cembre 1851.) 


Report 


8  Gand 

Huodelgem 

10  Lembeeke 

11  LoTendegem 

12  Maeter 

15     Mariakerke •  . 

14  Middelbourg 

15  Moeregem 

10     Moerxekc« 

17  Nokère 

18  Nukerke 

19  Petegem  (Aadenarde)  .  . 

20  Pœsele 

21  Seboorisse 

< 

22  Stekene •  •  •  • 

23  Tamise 

24  Waesmunster 

i 


Achat  d*un  bâtiment  destine  à  servir 
de  maison  d^ëcole. 


Construction  d^ane  écolo. 


Idem, 


Réparations  au  bAtiment  d*écoIe« 


5,506    n 


5,000    » 


1,500 


1,500 


900 


Construction  d^une  école* 


Idem 


Réparations  an  bftliment  d^école. 


1,400    » 


Reconstruction  du  logement  de  Tinsti- 
tuteur. 

Construction  d*nn  lavoir  et  de  lieux 
d*aisance. 

Achat  d*un  bâtiment  destiné  à  servir 
de  maison  dVooIe. 


Idem 


2,850 


1,500 


Acquisition  et  appropriation  d*un  local 
destiné  k  la  tenue  de  Técoie. 


Construction  d*une  école. 


1,600 


Idem 


Restaurarion  de  Técole. 


Construction  d*une  école. 


Idem. 


M 0*A vX«  ••«••••••*• 


2,900 


750 


1,500 


1,250    m 


1,000    • 


730 


24,656 


900 


2,879    » 


1,050  . 
337  50 
3,500  » 
3,000  » 
3,300  « 
6,000    • 


250 


4,500 


21,966  50 


63 


(246  ) 


s 

fi 

o   1 


s 


I 


DÉSIGNATION 

DBS 

COMUNES. 


OBJET  DE  LA  DEPENSE 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 

ftClttlDSS  ACOOftDÉS 

VAB  L^iTAT 


s«r  U  tf4dit 
ordinairedo 
badgel. 


•or  le  BJliMB. 
(LoidaSOdé. 


ProTince  de  Hainaat. 


i     ADgrc 

Horrucs 

La  fiourerio 

Marcinelle 

5  Përonnes 

6  Strépy 

Thumaîde 

i  Ahét 

2  Awirs 

3  Bombaye 

4  Fize-FonUine 

tf  Fouron*SaiD(-Martili.  . 

6  Qoi 

7  Haccoart 

8  Hannut  

9  Harzé .: .  . 

ii      La  Reid 

12     Liège 


Ameublement  de  Tëcole. 


Réparations   au  bâtiment    d*éeole    et 
ameublement. 


Construction  d*uDe  école. 


Idem 


Réparations    au    bâtiment   d*éoole  et 
ameublement. 


Ameublement  de  Técole. 


Idem 


Totaux. 


» 

31  75 

» 

123    » 

» 

» 

2,SfOO    » 

» 

m 

3,0Û0    • 

» 

» 

483    • 

» 

» 

17    . 

» 

» 

ilO    > 

• 

» 

6,283    • 

SI  78 

» 

,         » 

ProTince  de  Eiéfe. 


Construction  d*une  école. 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Construction  d'une  école  et  répanlions 
au  logement  de  Tinstituteur. 

Construction  d'une  école 


I,2t2    » 

f,600    » 

• 

i,fl3    » 

w            • 

i,667    » 

423    > 

' 

2,226    » 

1,079    » 

300 


Idem 


Réparations  à  la  maison  d*école. 


Coostruction  d'une  école. 


A  reporter 


487 


9,809 


827 


828 


4,129  81 


8,781  81 


800 


(  247  ) 


s 


s 


m 


DÉSIGNATION 

DIS 

COHUReS. 


OBJET  DE  U  OtPERSE. 


SUBSIDE 


Dl  LA 


PROVINCE. 


"" 


MONTANT 

DB9  SUBSIDES  ACCORDÉS 

PAS  L^iTAT 


»ar  le  crédit 
onIttMirtda 
bodgeC. 


sur  le  m  il  Ifon. 
(Loi  da  20  dë- 
oembrclSSl.) 


Report 


13      Lincent. 

ii     Marncffe 

15  Montzen  .  .  .  .  ' 

16  Bfoxh« 

17  Opcye 

18  Oteppe 

19  Oogrée 

20  PoUeur. 

21  Sart  

22  Spa 

23  Vottcm 

24  Wanac 

25  Waremme 

26  Warsage 

1  Achel 

2  1  Alken   

Berbroék 

Beverst 

5  Broock^m  ••.-...• 

6  l  CoTSWïïtent*  ••«•••• 


CoDStructioD  d*une  ëcôle. 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Conslraciioti  d\ine  école  avec  logement 
d^iostitateur. 


Construetion  d^une  dcole. 


Agrandissement  de  Pécole. 


Appropriation  de  Téeole. 


Construction  d*une  éeole. 


Idem 


Appropriation  de  Técole. 


Construction  d*une  école. 


I^OTAUX. 


9,809    » 


290 


838 


370 


1,366 


1,227 


U,100 


3,781  81 


300 


1,191 


1,621 


1,230    » 


890    » 

1,433    » 

398    » 


3,600    • 


1,200    » 


712 


9,981  81 


8,017    > 


Pp0Tln€e  de  Eimboarg. 


Construction  d'une  éeole. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


A  reporter. 


400  » 

r 

600  » 

' 

230  » 

230  > 

• 

609  20 

' 

213  » 

1,800  » 

2,914  20 

1,800  • 

(  2^8  ) 


S 

O 

fi 

o 
os 


DÉSIGNATION 
COMURES. 


Cortbys. 


8 


Cosen. 


Goursel. 


10 


il 


Eygenbilsen 


Heppen. 


I? 


13 
U 
iS 
i6 
17 
18 
19 


Mari  inné 


Pael 


Roclenge-Looz 


Russon 


Tongres  »  • 
VeldweieU 
Voordt.  . 


i 
2 


Harsin  (Chavanne).  . 


OBJET  DE  U  DEPENSE 


Report 


Construction  d*une  école, 


Idem. 


Ameublement  de  Tëcole. 


Construction  d*une  école. 


Idem. 


Ameublement  de  Técole. 


Maeseyck  (Âldeneyck) .  .  j 


l  Construction  d*nne  école. 


Ameublement  de  Técole. 


Idem. 


Construction  d*ane  école. 


Idem. 


Idem. 


SUBSIDE 

DB  LA 

PROVmCE. 


MONTANT 

DBS  SUBSIDES  ACCOUNb 
PAR   L^iTlT 


•ar  le  crédit 
ordiwireda 

budget. 


2,52i20 


300    » 


350 


21^0    » 
250    » 


500    • 


Appropriation  du  bAtiment  de  Técole 
normale  de  filles  (subside  supplémen- 
taire). 

Appropriation  du  logement  de  Tinsti- 
tuteur. 


Ameublement  de  Técole 


Totaux 


750  B 
300  w 
500    » 


300 


5,624  20 


ProTlnee  de  LaxenlieiurC' 


Marenne 


Neufcbâteau 


Sensenruth« 


Construction  d*nne  école, 
Idem 


Restauration  de  Pécole  et  ameublement. 


Construction  d^une  école 


Idem. 


Totaux 


mr  le  aîllMa. 
(LoidaaOdé^ 

1851.} 


1,800    » 


110 


1(3 


177    . 
68    • 


«,000  - 

400  • 

170  • 

3,838  • 


890  » 

• 

» 

• 

» 

1,000 

1(0  » 

» 

• 

.  » 

2,000  • 

» 

700  » 

• 

• 

1,350  > 

2,000  » 

1,000 

(  349  ) 


a 

.1 


DÉSIGNATION 

DIS 

COmURES. 


OBJET  DE  Lk  DEPENSE 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 

DIS  soBflnnBft  agcoedAs 

PAB  L^iTAT 


snr  le  erëdit 
ordiuirtda 
badget. 


««r  lemillioa. 
(Loi  du  20  d«- 
Mnbrelttl.} 


ProTince  de  Itfaniar. 


8 


iO 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 


Ambly 

Balatre 

Beauraing 

Berzée 

Beuzëe 

Bicsmerée 

Flawinne 

Florée  

Gelbresëe 

Gosnes 

Hastière-Lavauz .  •  . 

Havelange 

Laforét 

LesTe 

Leuie 

Louette-Saint-Pierre . 

Bfoset 

OrchimoDt 

Pessoax 

Pry . 

TaTÎers 


Construction  d*une  école. 


Idem. 


Idem. 


Construction  d*une  ëcole  et  ameuble- 
ment. 

Rëparations  au  bâtiment  d*école.  .  .  . 


Ameublement  de  l'école 


Réparations  et  ameublement 


Construction  d'une  école. 


Réparations  au  bâtiment  d*écoIe  . 


Construction  d'une  école. 


idem. 


Idem. 


Idem. 


Construction  d*une  école  et  ameuble- 
ment. 


Idem. 


Construction  de  deux  écoles  et  ameu- 
blement. 

Réparations  au  bâtiment  d*école  .  .  .  . 


Construction  d^une  école  et  ameuble- 
ment. 


Construction  d*nne  école. 


Ameublement  de  Técole 


Construction  d*une  école 


A  reporter 


307  . 

n 

n 

230  n 

« 

M 

» 

1,300  » 

m 

300  • 

» 

» 

220  . 

n 

1» 

203  62 

a 

» 

80  » 

n 

» 

1,300  • 

1,300  .> 

1,300  » 

300  » 

j» 

m 

* 

700  • 

m 

1,000  » 

• 

• 

2,000  » 

3,000  • 

1,7C0  « 

• 

1,800  • 

• 

600  » 

» 

1,200  » 

1,830  » 

a 

1,850  • 

200  n 

» 

200  » 

73  • 

N 

» 

300  » 

m      • 

• 

430  n 

• 

n 

100  » 

w 

n 

950  » 

» 

M 

11,083  62 

8,300  » 

6,430  » 

63 


(  380  ) 


9 
â 

O 


9 


22 
23 
2i 

25 


DÉSIGNATION 

OBS 

COMUNES. 


Temploux * 

Thisnes 

Tillicr 

Wépion 


OBJET  DE  Ll  DÉPENSE. 


Report 


Acquisition,  réparations   et  ameuble- 
ment (deux  écoles). 


Agrandissement  de  Pécole 


Ameublement  de  Técole 


Réparations  au  bAtiment  d*école 


•  •  •  • 


Totaux. 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVINCE. 


1 1 .08a  C2 


1.000    » 


2i0 


80 


12,405  G2 


MONTANT 

DBS  80B8IDBS  ACXOAPés 

PAR  L^ÉTAT 


ordinaire  do 
budget. 


snr  lo  crédit  tarie  mîIJiaa. 


8.;>oo 


190 


8.690 


(Loi  do  20  dd- 
eembTcl85l.j 


O.^'iO 


6.450     * 


EXERCICE  DE  iSU. 


ProTlace  d'AiiTer». 


^ 


6 
7 

8 


iO 


H 


Berchem 


Brecht 


Duffcl 


Gheel. 
Halle 


Hingene 
Hoboken 


Hoogatraeten 


Houtvennc 


Hoye 


Améliorations  au  bâtiment  d*éeole  et  au 
logement  d^instituteur. 

Construction  d*uQe  école  au  hameau  de 
Saint-Antoine. 


Construction    d*une   école   à    Contich 
Conlich <""'"'>• 


Construction  d*une  école  au  hameau  de 
Lin th. 


Construction  d*une  école 


Construction  d*uncécoleà  Larum  (sub- 
sitle  complémentaire). 

Ameublement  de  Técole  (complément 
de  subside). 

Construction  d'une  école  à  EyckcYliet 
(complément  de  subside). 

Améliorations  au  bâtiment  d^école  .  .  • 


Construction  d'une  école 


Ameublement  de  l'école 


Construction  d'une  école 


A  reporter 


600    » 

a 

» 

» 

1,200     . 

a 

2,660    » 

1.500    » 

1,900     > 

565  82 

4,000     a 

2,000      a 

125    » 

1,400     a 

200    » 

2,640    » 

66      a 

2,400      a 

11,496  82 

9,380    a 

• 

(2»l  ) 


a 
â 

o 


DÉ8IGNATrON 


DO 


COMMUNES. 


12 
13 
U 

iS 
16 
17 

18 
19 
20 


Kessel 


Lierre 


Oevel. 


Oordereii 


Poppel 


21 


22 


23 


Rath 


Sehilde 
Vîersel . 
Vont. 


Vosselaer. 


OBJET  OE  Ll  DÉPENSE. 


Report 


Appropriation  d*un  bâtiment  d*école.  . 


Acquisition  et  appropriation  d*une  pro- 
priété destinée  à  la  tenue  de  Tecole 
normale. 

Ameublement  de  Técole 


SUBSIDE 


01  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 

DM  SOBMDBft  ACCORDés 

PAa  L*iTAT 


•or  le  erédfl 
ordinairedo 
badfct. 


»af  le  miliion. 
(LoidttaOdé- 
eembrel85].j 


I 1 ,496  82 


1.660  66 


Construction  d*une  maison  d*école.  .  . 


Améliorations  au  bâtiment  d*école  .  .  . 


Construction  d'une  maison  d*école  .  .  . 


Idem. 


Construction  d*une  éeole  (complément 
de  subside). 

Ameublement  de  l*école  (complément 
de  subside). 

Construction  d*une  école  (complément 
de  subside). 


Ameublement  de  Técole. 


Wairre-Sainfe-Catherine . 


Construction  d*une  éeole  (complément 
de  subside). 


I  Construction  d*une  école  è  Westerloo 
(ecnlrc). 
Construction  d*une  école  au  hameau  de 
Vcorl-Cappcllc. 


Totaux 


250 


1,0C0  » 


100 


5,il6  66 


900  » 
300  • 
191  éO 
300  • 
1,168  » 
1,000  • 


3,000  • 

(2*  qaarl.; 


2t,789  54 


L 


9,360  r 


2,000 


3,000 


3,000 
1,900 


13,3U) 


ProTlnce  de  Braliaiit. 


Bornai. 


2  Bragea 

3  Buysinghcn. 


Constniciion  d^unt  école 


Acquisition  et  appropriation  d*une  mai- 
son d^école. 


Construction  d*une  école. 


A  reporter 


3,000    • 

« 

« 

m 

4,000    . 

M 

i,500    • 

■ 

a 

7,300    » 

4,0C0    . 

r 

(  282  ) 


a 

Û 

te 
o 

fi 

i 
n 

9 

m 


DESIGNATION 

OBS 

COMMUNES. 


OBJET  DE  Lk  DEPENSE 


SUBSIDE 

DB  LA 

PROVINCE. 


MONTANT 
SOBSIDBS  AGOOBDis 

Pia  E.*iTAT 


Mt  la  erédit 
ordinaire  do 
bodgec 


svrie  miflfon. 
(Loi  da  7Ù  dé- 
ecmbc«l851.) 


I 


Report 


Dongelberg. 


5 


6 


Enines 


Hekelghem 


Construction  d*une  école. 


7.500 


4,000 


i,000 


Idem. 


Construction  d*une  maison  d*éoole  .  .  . 


Hoeleden 


Ameublement  de  i*écoIe. 


Hoeyiaert. 


Idem. 


Houtain. 


Construction  d*une  école  avec  logement 
d^instituteur. 


10 


II 


12 


13 


U 


15 


16 


17 


18 


19 


20 


21 


Huppaye  -  Molembais  -  St  • 
Pierre. 


Construction  d*une  école 


1,800    « 


Langdorp. 


Construction  d^une  école  avec  logement 
d'instituteur. 


Lennick-Saittt-Martin  .  . 


Ameublement  de  Técole 


Malderen 


Appropriation   et   agrandissement   d( 
lécole. 


Messelbroek 


Ameublement  de  Péoole 


Muysen. 


Appropriation  du  bfttiment  d'école.  .  . 


Saint-Géry 


Construction  d*une  école. 


Schepdael. 


Idem. 


Tremeloo. 


Agrandissement  de  la  maison  d*écoIe.  . 


1,600    > 


4,B00    » 


4,269  46 


Wesemael 


Ameublement  de  l'école 


Woluwe-Saint-Lambert  . 


Construction  d*une  école. 


3,000 


Zellich 


Achat  et  appropriation  d*un  local  des 
tiné  à  la  tenue  de  Técole  primaire. 


1,600    » 


275 


TOTAVZ 


26,660  46 


5,875 


4,900    . 

5,400    » 

600    » 


2,400 
6,000 
5,000 
6,000 
1,500 
180 


1,200    • 
2,000    » 

(sabc.tmppl) 


5,600 


40,380    u 


(  283  ) 


DÉSIGNATION 


DIS 


COMMUIES. 


OBJET  DE  L>  DÉPENSE 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVINCE. 


MONTANT 
DBg  MnMIBBS  AGCOUlis 

PAB  L^iTAT 


•or  le  vUdlt 
ordinaire  do 
bodget. 


-I JB- 


for  le  mlllloo. 
(Loi  da  20  dé- 
cembre 1851.) 


ProTlnce  de  Vlandre  oeeldentale. 


5 


6 


8 


10 
11 
12 
13 
U 
18 
16 
17 
18 
19 
20 
21 


Becclaere. 


Cachtem 


Comines 


Coxyde 


Deerlyck 


Dixnuide 


Emelghem 


Furnes 


GhyTeriocbove. 


Gulleghem 


Knocke. 


Lichtervelde 


Passchendaele 


Pitlhem 


Proven 


Ramseappelle. 
Reningheist  . 
Roulera.  .  .  . 


Saint-Georges. 


Stalhille 


Sweveghem. 


Construction  d*une  école 


Agrandissement  du  bâtiment  d*école.  . 


Restauration  et  agrandissement  du  local 
d*ëco]e  au  hameau  de  Ten  Brielen. 

Construction  d^une  ëcole  avec  logement 
d^instituteur. 


Idem. 


Agrandissement  du  bâtiment  d*écolc.  . 


Acquisition  et  appropriation  d*aa  bâti- 
ment d*éoole. 


Construction  d*une  école 


Agrandissement  du  local  de  Técole  (sub- 
side supplémentaire). 


Construction  d*une  école. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Construction  d*une  école  et  acquisition 
du  terrain  pour  remplacement. 

Agrandissement  de  Técole  et  du  loge- 
ment d*instituteur. 

Construction  d*un  local  d*écoIe  i  la 
Clyte  (subside  supplémentaire). 

Construction  d*une  école  gardienne.  •  . 


Construction  d*unc  école. 


Reconstruction   et  agrandissement  de 
Fécole. 

Construction  d*une  école 


A  reporter 


• 

» 

3,700  « 

» 

D 

3,000  « 

n 

Jl 

458  .« 

» 

1,120  • 

1,120  » 

• 

7,000  » 

u 

» 

« 

1,500  « 

1,500  » 

• 

3,000  « 

1,199  38 

• 

3,895  96 

» 

1,061  07 

9 

n 

2,353  04 

26  96 

n 

» 

6,500   n 

n  ' 

» 

6,300  • 

» 

• 

3,700  » 

1,026  » 

» 

4,700  » 

» 

» 

4,900  • 

n 

2,208  » 

II 

» 

1 ,573  10 

• 

1,002  » 

» 

1,002  91 

» 

2,815  » 

a 

» 

1,155  50 

1,155  50 

3,733  » 

» 

5,000  » 

9,060  38 

19,285  71 

49,959  33 

64 


(  254  ) 


i 

fi 


DÉSIGNATION 

DIS 

COIMUNES. 


OBJET  DE  Ll  DÉPENSE. 


SUBSIDE 

DB  LA 

PIIOVIIICE. 


MONTANT 

VEA  SUBSIDBS  AGOORI>£s 

PAR  L*irAT 


nr  le  erédli 
bttdfet. 


BUT  le  milîiom. 
(Loi  da  aOd^ 
cembr«l»l.) 


22 
23 

24 


Thielt 


Vladdioo 


Waercghem. 


Warneton 


26 


27 


28 


29 


30 


Wa(ou 


ZaïTcn 


Zonnebeke 


Zuyenkerke 


Report 


Construction  d*une  école 


9,000  38 


785 


19,285  71 


Construction  d'une  école  avec  logement 
d^instituteur. 


2,900    . 


Idem. 


Construction  d^une  école. 


Wynckel-Saint-Ëloy .  .  . 


Agrandissement  du  bâtiment  d*école. 


Construction  d'une  école 


Construction  d'une  école  a?ec  logement 
d'instituteur. 


4,900 


Construction  d'une  école 


Reconstruction  de  l'école. 


49,939  33 


2,900 


5,000 


4,900    » 


1,200 


9«500  . 
3,700  » 
1,068    • 


Totaux 


9,845  38 


27,085  71 


78,227  53 


ProTinee  de  Vlandre  orieBiale. 


f 


i  Réparations  à  la  salle  d*école  et  con- 
struction d*un  logement  d'instituteur. 
Construction  d'une  salle  d'école  avec 
logement  d^instituteur. 


Bevere 


Borsbeke 


Bouchante 


Etichove 


6 


Everghem 


Ameublement  de  l'école 


Idem 


Construction  d'une  école  avec  logement 
d'instituteur. 


(  Construction  d'une  école 


Ameublement  de  l'école 


Réparations  au   bâtiment   d'école   et 
ameublement. 


A  reporter 


310  > 

1,340  » 

1.240  » 

3,000  » 

200  » 

• 

450  > 

» 

» 

3,770  88 

1,250  « 

» 

(2*  moitié.) 

385  50 

1 

750  » 

H 

4,585  50 

8,110  88 

(  358  ) 


a 

a 

fi 

a 
S 


3 

m 


DÉSIGNATION 

DIS 

COMMUNES. 


OBJET  DE  Ll  DÉPENSE 


s 

9 
10 
11 


Report. 


ConstructioD  de  deux  écoles  primai- 
res et  d*une  école  gardienne  ;  ameu- 
Q^Q^  ^        ^  9     blement    de  ces  écoles ,   ainsi   que 

d*u ne  autre  école  gardienne  déjà  exis- 
tante. 

Acquisition  et  appropriation  d*un  local 
pour  la  tenue  de  Técole  n^  4, 


Gentbrugge 
Heusden  .  . 


12 


13 


Huysse.  . 
Ledeberg. 


Lembeke 


Lerobcrg 


U 
19 
16 
17 

18 

19 
90 


Loyeodegem 


Mariakerke 


Moerzeke. 


21 


Muntc 


Nazareth. 


Nederbrakel 


Nokere. 


Nukerke 


Construction    et    ameublement   d*une 
école  avec  logement  d^instituteur. 


SUBSIDE 


DB  LA 


PROVINCE. 


4,885  50 


MONTANT 
DBS  mmsunÊS  accx>adés 


Pia  L*ÉTAT 


sur  le  cHdii 
ordinaire  da 
budget. 


Ameublement  de  Técole 


Réparations   au    bàliment   d*école    et 
ameublement. 

Construction  d*une  école  avec  logement 
d'instituteur. 


Construction  d*une  école  et  acquisition 
d*un  logement  d*insti tuteur. 


1,500    » 

(3  !•"  qnaru.) 
250     » 


700 


1,500    » 

(a>  moitié.) 

1,575    • 


Construction  d'aoe  école  avec  logement 
d'instituteur.  i        38    • 


Ameublement  de  Tccole 


Construction  d*une  salle  d*école  .  .  .  . 


Restauration  du  bâtiment  d*école.  .  .  . 


Acouisition  et  appropriation  d*un  local 
(récole. 

Achat  d*une  maison  avec  terrain  ;  con- 
struction d'une  salle  d'école  avec 
logement  d'instituteur. 

Construction  d'une  maison  d'école  avec 
logement  d'instituteur. 

Construction  d'un  logement  d'institu- 
teur et  achat  d'un  ofttiment  destiné 
ià  servir  de  maison  d'école. 
Achat  d'un  logement  d'instituteur  et 
construction  d'une  salle  d'école. 


\  Ameublement  de  l'école. 


Petegem  (Audenanle)  .  . 


Achat  et  appropriation  d'un  bâtiment 
destiné  à  servir  de  maison  d'école. 


A  reporter. 


300  • 
1,440    * 

337  50 
1,000    » 

(Ir*  moitié-; 

1,S)00     » 
(Ira  moitié. j 

1,250    » 

(Ir«  moitié) 

650    » 

;dern.  partie 

1,500    » 

(2*  moitié.) 

150  » 
3,500    • 


2I,»76 


•urlemilIfoD. 
(Loi  da  20  dé- 
cembre 18&1.} 


8,110  88 
10,000  • 


5,000  H 
4,000  n 


8,000  » 


5,000  .. 
450  » 

(iDpplémeni.) 


4,000  . 


4,000  n 
3,000  » 

4,000  n 


55,560  88 


(  256  ) 


• 

1 

DÉSIGNATION 

OIS 

COHUIES. 

OBJET  DE  Ll  DÉPENSE. 

SUBSIDE 

DB  LA 

PROVINCE. 

MONTANT 

DBg  SOBSIDBB  AOOOmilis 

pia  L^Érir 

î 

■s 

•sr  l«  erëdiC 
ordiuînidii 
badgei. 

rar  le  mUlimi, 
(LoidBaOdtf. 
eenbKlBSI.) 

Poesele 

Reoort • 

21,1S76     > 
1,600    » 

(2i  moitié.) 

290    » 
i,800    • 

» 
» 
• 
• 

55,500  88 

23 

Construction  d*an  bâtiment  d*^le  .  . 

Ameublement  de  Tëcole 

Con&trui^tioii  d*iiiie  école  .••••.«• 

a 

2i 

Rooborst 

» 

2K 

Schoorisse 

Somcrgem 

Svnfffim 

a 

26 
27 

Agrandissement  de  Tëcole  communale. 

Construction  d*une  école  avec  logement 
d^instituteur. 

Ameublement  de  Técole 

Totaux  

3,000    » 
512    » 

2,000    - 
i,000    > 

28 

Velsique-Raddershove .  . 

o 

1 

1 
1 

* 

1 

31,238    • 

V 

61,560  88 

) 


2 


6 


9 
10 
II 


Ath 

Barbençon 

Bouvignies 

Cambron-Casteau  .... 

Casteau 

Chapelle  à  Wattines  .  .  . 

Esplechin 

Gaurain-Ramccroix  .  •  . 

Heppignies 

Horrues 

Liberchies -. 


ProTinw  de  Hainanl. 

Acquisition  et  appropriation  d*un  local 
(Técole. 

Achèvement  de  la  maison  d*école .  .  . 

Ameublement  de  Técole 

Construction  d*une  école 

Achat  d*objets  mobiliers 

Construction  d*une  école 

Idem 

Ameublement  de  Técole 

Appropriation  et   agrandissement  du 
local  de  Técole. 

Achat  d*objets  mobiliers 

Construction  d^une  maison  d*école.  .  • 

A  reporter 


» 

6,364    • 

• 

967    • 

112    » 

• 

3,i0i  17 

» 

» 

95    • 

3,i00    » 

j» 

S,700   • 

147  10 

SX»    • 

49   • 

1,400   • 

7,006  17 

12,822  16 

(287) 


a 
s 

a 

S 


DÉSIGNATION 

DBS 

COMMUIES. 


OBJET  DE  L«  DÉPENSE. 


Report..... 

CoQStructioD  <l*une  école 

Idem 

CoastrucUoo  d'une  nuison  d^école  •  .  . 
Agrandissement  de  la  maison  d'^Ie*  . 
Construction  d*une  école  .  • 

Acquisition  d'une  maison  destinée  k  être 
convertie  en  losemenl  d'instituteur 
et  construction  dru  ne  école. 

Ameublement  de  réoole 

Idem • 

Idem 

Totaux  

ProTince  de  Liège. 

Construction  d'une  maison  d^éoole  a?ee 
logement  d'instituteur. 

.    Idem 

Idem 

Construction  d'une  maison  d'école  .  •  • 

Construction  d'une  maison  d'école  avec 
bgement  d'instituteur. 

Construction  d'une  maison  d'école  #  •  • 

Idem«  .••• •• 

Construction  d'une  maison  d'école  avec 
logement  d'instituteur. 

A  reporter 


SUBSIDE 

DR  LA 

PROVINCE. 


MONTANT 

DBS  SIIBSIDB8  ACCORDÉS 

PAB  l'ItaT 


sar  le  crédit 
ordînalreilv 
badget. 


larlemillioa. 
(LoidnlOdé- 
eeoibn  1651.) 


7.006  17 


12 


13 


H 


15 


16 


17 


18 


19 


20 


Marchienne-au-Pont .  .  . 


Merbes-Saintc-Marie.  .  . 


Monccau-sur-Sambre.  .  • 


2,600    p 


12,222  16 
8,077    • 


Quaregnon .  . 


Ressaâ. 


Rumes 


Stambrugcs. 


Strepy 


Warcoing 


2,fél  83 


200 


82    « 


12,000    • 


i,6i2    » 


48 


4,742    • 


1,241    B 


1,800    » 


3,000    • 


17 


23,087  16 


2 


6 
7 

8 


Acosse 

Aubel 

Braives .  .  . 

Cerexhe-Heuseuz  .  .  .  • 

Clavier 

Fouron-Saittt-Hartin  •  .  . 
Goé 

■ 

Hacoourt.  ..•••...• 


897  » 

• 

» 

2,298  • 

» 

• 

82  » 

• 

2,780  p 

• 

1^073  I. 

» 

2,147  • 

733  » 

1,867  • 

• 

« 

a 

3«333  B 

» 

» 

880  > 

n 

9 

2,894  • 

8,080  » 

4,647  » 

8.924  B 

6S 


(  2S8  ) 


â 

o 

A 
xn 

S 

-S 


DÉSIGNATION 

DBS 

COMMUNES. 


9 
10 
11 
i2 
i5 
H 
1» 
16 
17 
i8 


OBJET  DE  U  DEPENSE 


Herstal 

Jemcppe 

Les  Awirs 

Moxlie 

Scry-Abëe  r 

Seny 

Spa  et  La  RcM 

■ 

Thimisler  ........ 

TilfiF 

Vaux  et  fiorset 


Report 


Retauration  et  agrandissement  de  deux 
locaux  d^école. 

Construction  d^une  école  avec  logement 
d'instituteur. 

Construction  d'une  maison  d'école  .  .  . 


Idem. 


Construction  d'une  maison  d'école 


Construction  d*un  perron  à  la  maison 
d'école. 

Appropriation  du  bâtiment  de  l'école 
ou  hameau  de  Winanplanche. 

Construction  d'une  maison  dMcoIe  avec 
logement  d'instituteur. 


Idem. 


Construction  d'une  école 


Totaux.  .  . , 


SUBSIDE 

DB  LA 

PROVINCE. 


B,eso 


8(^ 


124 


1,039    » 
1,666    « 


8,682    » 


MONTANT 

DBS  5VBSIDBS  ACCORDÉS 
PAB  L'iTAT 


tar  le  erédUlsor  le  million. 
onliiiaîredol  (Loi  da  20  dé- 
budget.        I  eembrclfiSl.) 


4,647 


I» 


914    » 


S,tf61 


8,924    » 


2,280    . 


3,043 


1,673 


2,483 


1,320 


19,723   • 


f 


Achel. 


Aelst 


Alkcn. 


Beverst. 


6 


BroucAom 


ProTlnee  de  Llmboarf . 


Bcrbrôek.  ......... 


Construction  d'une  école 


Ameublement  de  l'école 


Construction  d'une  école 


Idem. 


Idem. 


Construction  d'une  école. 


Ameublement  de  iVcoIe 


A  reporter* •• ••.. 


200    » 

3,000   > 

9 

ISO   • 

400    • 

5,000   • 

130    » 

3,000   " 

»' 

3,000   • 

382  80 

3,900   » 

w 

• 

m  • 

« 

1,132  80 

» 

17,798  • 

(  2S9  ) 


s 

a 

(A 

S 
19 


^MB 


DÉSIGNATION 

DES 

COMIUNES. 


8 
9 
10 
1i 
12 
13 
H 
15 
i6 
17 
J8 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


Coninxkeim 


Cortessem 


Corthys. 


Cosen 


Course]. 


23 


Ellicum, 


Eygen  Bilsen. 


Grand  Brogel. 


Gruitrode 


Helcbteren 


Heppen. 


Blâseyck 


&Iembruggen 


Nieuwerkerke 


Oostbam 


Ophers 


Opitter. 


Pael 


Peer 


Reppel 


aMM-B9B 


OBJET  OE  Ll  DEPENSE. 


Report , 


Construction  d*ttne  école 


Ameublement  de  rëeole« 


Construction  d*une  école 


Idem. 


Idem. 


SUBSIDE 


OB  LA 


PROVINCE. 


■■ 


MONTANT 

DBS  SUBSIDES  ACCORDés 

PAK  L^iTAT 


f«r  le  cxMU 
ordinaire  dn 
budget. 


Ameublement  de  Técole 


Construction  d*one  école 


Ameublement  de  Pécole 


Construction  d*une  école  avec  logement 
d*instituteur. 


Ameublement  de  Fécole 


Construction  d*une  école 


Idem. 


AmeubtMSent  de  i*école 


Idem, 


Constructions  à  annexer  au  bâtiment 
d'école. 


Construction  d'one  école 


Ameublement  de  Técole 


Construction  d'une  école 


Ameublement  de  Tëoole  du  centre.  .  . 


Ameublement  de  Técole  du  hameau  de 
Lin. 


Ameublement  de  Técole. 


A  reporter. 


1,132  80 


250    » 


100 


250 


i> 


150    » 


250 


251  72 


300 


450 


3,154  52 


» 


3,(N)0    » 


sor  le  million. 
(LoidaSOdé- 
eembrel851.) 


17,708     » 


3,600    » 


164  » 

3,070  » 

4,300  » 

4,500  » 

140  » 

2,800  » 

155  >i 


150    » 


4,500  V 

320  » 

iOO  » 

$70  » 


♦135 


4,500  • 

230  » 

100  . 

240  • 


43,772  » 
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H 
Q 
O 

a 
S 


DESIGNATION 

DES 

COMMUNES. 


27 


28 


29 


30 


31 


52 


33 


3i 


35 


Roclensc-  Looz Construction  d^une  école 


Romrocr>hoven. 


Riisson 


Stock  rovc. 


Tong<*rIoo 


Uyckhoven 


Vlylingen 


Vooidt 


Waltwildcr 


OBJET  DE  U  OÊPERSE 


Report 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Ameublement  de  Técole 


Idem. 


Totaux 


SUBSIDE 

OB  LA 

PROVINCE. 


Ô,\U  52 


300 


300 


MONTANT 

DBS  SITBMDBS  AOCOBDÉS 


PAI  LESTAT 


wr  le  eréditf  sor  le  aillioa 
ordiMiftdal  (LoidaSOdé- 
badflct.        I  ceabrcl»!. 


3,600     » 


2:i0 


300 


100 


i,584  52 


13,772    D 


f,i00    » 


5,500    > 


3,800    « 


i,500    *> 


181    • 


3,600    » 


59,153 


1 

2 


Amberloup 
Barvaux  . 


Borlon 


Champion 


5 


6 

7 


Hotfon  . 
Mormout 


ProTiBce  de  LazemlbMUPf  • 


Construction  d*aoe  école  pour  la  section 
de  Tonny. 


Réparations  au  bâtiment  d^éoole. 


Construction  d^une  éeole  dans  la  scelion 
de  Septon. 


Construction  d^uoe  éeole« 


Cokistrtiction    et   ameublemeiit   d^ane 
Chanly ^'*- 

Appropriation  et  ameublement  d^un  bâ« 
timent  destiné  à  la  tenue  de  Técoie  de 
la  section  de  Halma. 

Ameublement  de  Técole •  • . . 


Construction   et  ameublement   d*ttne 
école. 


A  reporter 


B 

» 

2,700  » 

180     n 

» 

j» 

» 

1,427  63 

1,872  S7 

• 

» 

800   > 

» 

» 

8,300  > 

» 

• 

1,000  • 

128    « 

» 

• 

» 

» 

1,07$   • 

308    » 

1,427  63 

10,047  37 
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c 

S 

â 

DÉSIGNATION 

DBS 

COMMUNES.  ' 

• 

OBJET  DE  U  OÊPERSE. 

SUBSIDE 

01  u 
PROVINCE. 

MONTANT 

DBS  SCBSIDBft  AGCOEdAs 

PAI  L'iTAT 

1 

9 

•nr  le  erédit 
ordinaire  dv 
bodset. 

•ar  lemillioa. 
(Lold«20dé- 
o«mbr«1851.) 

Neufchâtcau 

Miires 

ReDort.  •• •...•••« 

305    » 

» 
1,000    » 

1,427  63 
3,000    » 

» 

• 

10,047  37 

8 

Construction  d*une  école 

9 

IdeiB 

» 

10 

Rendeux «... 

Construction  d^une  école  pour  la  section 
de  Cheoux. 

Construction  d*une  école. •••.  •• 

1,000    • 

• 

3,000    • 

11 

Vîllen*Sainte-Gertrude  . 

Totaux 

1,905    » 

4,i27  03 

14,047  37 

Province  de  Namar. 


6 


8 


9 


10 


11 


1% 


13 


Arobly 


Auvelais 


Baron?ille 


fieuset 


Bioulx 


Eroptinne. 


Gesves 


Gochenée. 


Hiogeon 


JcmeiJe. 


Lesve. 


Longchamps 


Construction  d*une  école. 


Idem. 


Idem. 


Travaux  à  exécuter  au  bâtiment  d*écoIe. 


Construction  d'une  école  avec  logement 
d^institutrioe. 

Restauration  et  ameublement  de  Pécole. 


Acquisition  et  appropriation  d*un  bâti- 
ment dVcole. 

Construction  d^un  bâtiment  d^école.. .  • 


1,000 


300 


150    » 


Construction  d'une  éeole. 


Construction  d*une  école  avec  logement 
d'instituteur. 


Laneffe Construction  d'une  école  avec  babita- 

tiens  d'instituteur  et  d'institutrice. 


Construction  d'une  école. 


Idem 


A  reporter  I 


1,000 


1,860 


125    » 


1,800 


300 


800 


8,000    » 


7,035 


353 


2,000    >» 


220 


1,500    • 
4,000    » 


2,000    » 
3,500    • 


2,000 


2,800 


16,373 


66 
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S 
S 

o 

-g 

a 
m 


DESIGNATION 

OIS 

COMUNES. 


OBJET  DE  Lft  DÉPENSE. 


SUBSIDE 


DB  LÀ 


PROVINCE. 


MONTANT 
DBS  srasam  accordés 


•sr  le  crédit 
ordîMireda 
.budget. 


snrleBîUioa. 
(Uidaao  dé- 
cembre 1851.) 


U 

16 
i7 


Lonzëe 


Matagne-la-Petite. 


Meux. 


Namur. 


19 


20 


21 


22 


Resteigne. 


Sclayn 


Taviers- 


Vodelée. 


Report 


Restauration  de  Pëcole. 


Appropriation  du  bâtiment  d^ëcote. . . . 

Travaux    d^amëlioration  au    bâtiment 
d*école  des  garçons. 


Construction  d'une  maison  d^école. 


18     Omezëe Construction  d*unc  ëcole. 


Construction  d'une  maison  d'ëcoie. 


Construction  d'une  ëcole. 


Idem. 


Ameublement  de  Tëcolc. 


Totaux. 


7,035    » 


300 


187 


165 


l^SOO 


575 


800    * 


2,000 


16,373    » 


2,000    » 


169 


3,000    » 


475 


67 


1,000 


1,700 


11,104    • 


5,000 


21,238 


' 
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VI 

Relevé  stalislique  des  locaux  d'école  appartenant  aux  communes  à  la  date 

du  M  décembre  1854.    '^ 


PROVINCES. 


Anvers 


Brabant 


Flandre  occidentale.  • 


Flandre  orientale.  .  . 


NOIBRE 

des 
LOCAUX 

ftooli 

■ai 
COMMUNEf. 


Hainaut 


Liège. 


Limbourg 


Luxemboarg 


Namnr 


Totaux  •  •  . 


163 


NOMBRE 

des 
LOGEMENTS 

rtamtittv 

AttAtTIIARV 

aux 
COMMUNES. 


S88 


188 


IM 


819 


260 


142 


818 


(a) 

808 


2,152 


88 


188 


NOMBRE  DES  COMMUNES 


Qai  ioiu  pro- 
priétaires d« 
loeanzdVe»- 
le  et  de  loge- 
fftâaU  i^ù 
stitotenr. 


158 


116 


280 


205 


78 


170 


260 


1,511 


74 


Qoi  wnt  pro- 
priétaires de 
loeaazd^éco- 
le  sans  logt- 


totear. 


183 


161 


110 


209 


180 


78 


162 


222 


1,379 


71 


37 


Qoi  sont 
propriétaires 

éelectmati 
d*institatear 

loeaux  d^école. 


16 


17 


61 


46 


61 


102 


97 


511 


» 


Observations. 


(a)  PI asieors  locaux 
d*école  apparte- 
oaDt  aux  commu- 
nes sont  rois  à  la 
disposition  d*in- 
stitutcurs  privés 
pour  la  tenue 
d*ëcoIes  adoptées. 


(  364  ) 


VII 


Tableau  de  la  situation  du  mobilier  des  écoles  primaires  au  3|  décembre  1854. 


NOMS 


DES 


PROVINCES. 


NOMBRE 

DES  Ecoles 

ctuniilM, 


NOMBRE  D'ECOLES 

dttl  le  BMbilier,  mi  niiprii  I«  ctlbcUiii  des 
p«id8  et  Bdirn,  «t 


nMunt 

et 

en  bon  état. 


incomplet 

on 
défeetoenx. 


«Bti4nment 
maoTaif. 


NOMBRE  D'ECOUBS 


ne  possédant 

pas 
de  collection 

depofds 
et  metares* 


possédant 

ane  eolleetlon 

ineompléle. 


noo  eofleetîoD 
coBipléte. 


Anvers. 


170 


Brabant 


340 


Flandre  occidentale 


234 


Flandre  orientale.  • 


253 


Hainaut 


511 


Liège 


363 


Limbourg 


188 


Luxembourg.  .  .  • 


368 


Namur, 


373 


79 


163 


166 


118 

285    J 


138 


15 


196 


194 


94 


154 


68 


128 


205 


174 


162 


97 


173 


6 


23 


21 


51 


11 


75 


6 


119 


13 


9 


272 


195 


23 


257 


28 


41 


41 


8 


44 


52 


18 


76 


24 


138 


180 


218 


236 


195 


116 


147 


35 


321 


Totaux  .  •  •  • 


2,809 


1,354 


1,255 


200 


916 


307 


1,586 


VIII 


Relevé  général  des  nominations  d'instituteurs,  faites  pendant  chacune  des 

années  i8B2,  1883  et  iSU. 


67 


(  266) 


ANNfiBS. 


PROVmCES. 


Anvers 


Brabant. 


Flandre  occidentale  •  • 


Flandre  orientale 


têW*   (   Hainant 


Uëge. 


Limboarg 


Liixeniboarg 


Namur 


mams^aÊsm 


A  DES  PLACES  DE  Cft^ATIOH  NOUVELLE. 


HOMIHATIOHS 


"S 

a 


a 


a 


e 

a 
o 


•^  S 


I 

m 

a 
8 


Totaux  .  .  .  • 


17 


2 


10 


2 


20 


ROUIE 


PAR  SOITK  DE  DiXBSIO«f 


VOmSATIOSS 


8 


1 


6 


8 


Z 


29 


2 


g 


16 


21 


11 


51 


U 


10 


ISO 


s 


6 
•  "Z       -a 


1 


18 


20    I 


60 


(  267  ) 


■""■ 

"■■^ 

NATIONS 

TOTAL  DES  NOMINATIONS 

fallM 

• 

PAR  SVITE  DE  tiVOOATlOKS. 

»A1  tUITI  SI  1»<GSS. 

PENDANT  l'année. 

■ 

■B 

HOKXHATIOVa 

HoamrATiOMa 

MOMIMATIOWa 

4Al 

«s 

V 

'k 

a 

» 

•a 

• 

S 

3 
fi 

a 

B 
B 

8 

8 

a 
«  «S 

B 
B 

S 

a 
a 

S 

8 

'5 

a 

B 

«5 

9 

a 

mm 
«     '5 

•O  •; 

• 

m 
B 

8 

• 

1 

k* 
a 

»  «S 

'a 
1 

8 

• 

9 

B 

m 

a 
'"O 

• 

S 

'5 

5 

'S 

a 

• 

s 
S 

a 

B 

8 

• 

■» 
«1 

'k 

3 

i2  - 

e 
t 

M 

B 

S 

• 

m 

» 

n 

H 

1 

» 

M 

s 

6 

2 

26 

2 

1 

1 

n 

» 

» 

5 

n 

1 

■ 

» 

17 

1 

21 

0 

1 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

6 

« 

1 

II 

a 

» 

» 

» 

4 

» 

• 

Jl 

M 

1 

12 

» 

M 

« 

n 

II 

7 

» 

H 

1 

24 

u 

8 

I 

^    «2» 

» 

» 

» 

» 

2 

1 
1 

II 

1 

S8 

s 

15 

10 

- 

» 

l 

'1 

I 

» 

M 

» 

■ 

13 

n 

1 

n 

1 

» 

»> 

II 

2 

II 

4 
t 

SB 

4 

4 

0 

1 

S 

» 

a 

m 

M 

1 

N 

II 

16 

3 

• 

^ 

:» 

/ 

ts 

• 

1 

» 

28 

1 

1 

a 

175 

18 

91 

ai 
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ANNÉES. 


PROVINCES. 


lOlllt 


▲  DES  PLACES  DE  CRliATION  NOUVELLE. 


HOMXMATIOH» 


e 

0 

S 

0 


a 


«  *2 

"7 

m 

0 

O 


o 


0 

«  «S 
•o  S 

e 

1 

0 

S 


PAK  SURE  DE  I>iKSs:aM 


KOaCXVATIOM 


S 

o 

S 

0 

*2 


î 

■ 
S 

I 

■ 

S    1 


Anvers 


1 


9 


Brabant 


Flandre  occidentale  .  .  .  . 


Flandre  orientale 


ISftS.   <   Haiuaut 


Liëge. 


Limbourg 


Luxembourg 


Namur* 


Totaux  .  .  ^  . 


S 


2 


S 


1 


1 


18 


1 


6 


1 


IS 


S 


1 


8 


»P 


8 


18 


1 


8 


6 


10 


18 


40 


SI 


22 


117 


8 


8 


15 


19 


U 


14 


4 


59 


II 
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ATiONS 


PAR    SUITE  DE  BÉVOCATIOVS. 


irOMIHATIOHS 


8 


S 

a 

■^  a 
ï 

a 

Q 


S 

•■ 
0 

'   S 


9 
O 


PAR  SUITE  DE  D^CÂS. 


■■■aa 


HBOBasaBa 


TOTAL  DES  NOMINATIONS 

faites 
PENDANT  l'année. 


0 
4» 

O 

•a 

m 

-a 


«OXIMATIOHa 


S 


a 


S 

a 
« 


a 
o 


8 

• 

e 

k 

0 

a 

â 

•« 

3 

i 

«■ 

1 

a 

M 

0 

9 

•« 

8 


n 


» 


9 


IfOKIHATXONS 


» 


8  a 

J  S 

C  a 

3  -Si 

'5  .2 

a  I 

^  i 


28 


15 


* 


» 


M 


15 


l 


2 


n 


l 


19 


21 


SO 


l 


» 


18 


9 


» 


â28 


S 


17 


8 


» 


1 


10. 


2 


4 


47 


10 


2 


n 


n 


25 


8 


23 


2 


166 


28 


91 


43 


G8 
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Ma 


ANNÉES. 


PROVINCES. 


Anvers 


Brabant 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


1954.    (    Hainaut 


Liège, 


Linibourg 


Luxembourg 


l^^amar 


Totaux 


A  DES  PLACES  DC  CREATION  ROVVELLB. 


MOMIITATIOHS 


^ 

• 

ê 

8 

c 

8 

o 

V 

o 

» 

2 

t. 

s 

0 

0 

o 

0 

*» 

«« 

•o  « 

'1 

T 

s 

a 

a 

••* 

1 

^ 

•« 

M 
0 
O 

3 

e 

« 

•\ 

1 


s 


19 


5 


6 


» 


1 


18 


III 


PAA  S17ITC  DE  BéaiBr.< 


OmVATIO] 


e 

0 


1 


26 


6 


2 


» 


1 


50 


15 


8 


9 


8 


IS 


42 


14 


104 


12 


S  — 
^    ■ 

e 


3 

e 


17 


16 


8 


l 


6 


55 


« 

\ 
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noNS 


h.tt    SV1TE   DE  RÉVOCATIONS. 


VroaCKlTATIOM» 


1 


» 


s 

0 

e 


a 
o 


n 


a 

'S 

î 

9 

S 


» 


M 


PAR  SUITE   PB   B&cèa. 


HOMIHATIOHa 


9 
« 


1 


2 


1 


I 


6 


2 


17 


n9 


II 


» 


e 

a 
« 


a 

'ï 

a 
o 


1 


.S 

c 

c 

0 

0 

u 

B 

« 

'3 

c 

m 

f 

a 

4 

r- 

a 

S 

1 


» 


TOTAL  DES  NOMINATIONS 

faites 

PENDANT  l'aNNÉB. 


MOMIHATXOWa 


11 


IB 


17 


18 


6 


51 


19 


147 


.s 


2 


i 


n 


9 


9 


6 


sa 


• 

« 

m 

»• 

«1 

a 

u 

S 

•C 

a 

«.5 

a 

^s 

A 

A 

0 

« 

S 

S 

24 


18 


26 


8 


10 


12 


2 


107 


1 


8 


22 


5  >  308 


961 

Pmt  les 
trois  iiUes. 


i 


(  272  ) 


IX.  —  Tableau  du  personnel  enseignait  dan 


^__ 

^____ 

Unn  DES  INSTITUTEURS  EN  CHEF. 

NOMBRE  DES  INSIITU1BICES  EU  CIIF 

COMHUNkUI. 

ADOPTÉS. 

PRIVÉS. 

PRIVÉS 

COMMUNUES. 

ADOPTÉES. 

PRIVÉES. 

•m 

(Art.  2  de  U  loi.) 

(eotitrcBeal  Ukm). 

(irt.2<llUlii.)  'inil 

PROVINCES. 

L 
e  .: 

-^ 

L 

è .  f 

s» 

5s 

«a 

«  S 

*** 

«S 

^5  ' 

«  a 

o  9 

«  9 

«  £! 

V  9 

»   9 

6  3 

s  « 

B  » 

Q  V 

s. S 

c  « 

B  « 

S  S 

• 

8 

3-5) 

-aVS 

• 

S 

• 

S 

9-5, 

■ 

m 
a» 

9  M 

• 

■B 
« 

4S  •.« 

• 

8 

»Ti 

'• 

• 

9 

■  a 

s 

ta  9 

9 

l« 

II 

9 

.2- 

g" 

9 

a  a 

9 

e  e 

C 

.2 

a  o 

J3 

a  o 

Si 'S 

J3 

9  O 

i-5 

>.J 

0.2 
•♦5 

-J 

S5 

.J 

a  o 
S 'S 

»J 

c  0 

0-3 

- 

ppar 
pora 

ppar 
pora 

ppar 
pora 

ppar 
pora 

ppar 
pora 

II 

•< 

< 

•< 

-< 

< 

•< 

< 

A  nvpr9.  •.••••••»* 

172 
352 
229 

• 
» 
1 

4 
60 
46 

1 

2 
11 

» 

• 

103 

146 

66 

3 

10 

5 

6 
7 
4 

1 
1 

s 

3 
11 

83 

16 

39 

101 

• 
• 

1 

■ 

16 
9 

lî 

Rpalmnt  ....• 

Flandre  occidentale. 

Flandre  orientale.. 

248 

» 

87 

7 

* 

198 

12 

5 

• 

18 

28 

• 

5 

1 
1 

Hnliiaiit.  «  ■  a  • 

415 

2 

48 

10 

• 

118 

8 

70 

24 

58 

55 

» 

2 

1 

ÏÂPtl^ ...a. 

33^ 

A 

23 

y 

2 

72 

4 

25 

i 

6 

n 

• 

1 

Oti 

j^irgc •• 

Limbourg 

184 

• 

» 

1 

» 

19 

3 

3 

1 

» 

4 

• 

B 

0 

Luxembourg... ... 

532 

» 

55 

» 

» 

-» 

39 

5 

12 

24 

2 

4 

• 

1 

1 

Namur 

329 

18 

1 

it 

52 

S 

34 

10 

13 

38 

( 

• 

13 

• 

2,  «75 

343 

36 

2 

793 

■M 

52 

166 

65 

iv 

196 

290 

1 

3i 

6<«  « 

Totaux 

3 

2,578 

379 

2 

845 

231 

486 

53 

«1 

f 

^^^^^ 

^ 
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?s  primaires  proprement  dites,  au  51  décembre  18S4. 


SBE  DES  SOUS-INSTIIDIEURS,  ASSISTANTS,  ic. 


•UNAUX. 


•sS 


ADOPTÉS. 


PRIVÉS. 
(Art.  2  di  h  loi.) 


8 

a 
er 


0  « 
»•& 

a  *• 

as 
il 


i 

f 


a  « 

s§ 
il 


PRIVÉS 

(NtAramllilNf) 


i 

•r 


o  9 


S  <> 

B  • 

-'2 


ROIBSB  DES  SOUS-IHSTITUTRIflES.  A8SI8IANIBS,  f c, 


COMIUNALES. 


i 


•  S 

-"S 

d  e 

g;  s. 


ADOPTÉES. 


S 


a  V 

9  O 
B  e 


PRIVÉES. 

(Art.  2  de  la  loi.) 


I 


-•g 

a  o 
11 


PRIVÉES 

:eaUtremutUbr«i) 


B  « 

il 


Observations. 


3 


8 


665 


i 


12 


8 


2i 


10 


18 


15 


79 


103 


51 


4S 


19 


59 


52 


23 


2 


H 


33 


8 


^2 


19 


47 


6 


10 


40 


234 


52 


37 


37 


8 


90 


8 


29 


55 


U 


469 


57 


114 


2   10 


24 


171 


405 


193 


63 


256 


110 


5 


41 


840 


9S0 


23 


55 


14 


38 


39 


95 


46 


97 


5 


93 


88 


121 


173 


94 


34 


33 


(«)  La  différence  qai 
cxUte  entre  le  nombre  des 
écoles  privées  et  celai  des 
institnienrs  privés  pn- 
Tient  de  ee  que  qaelqaes 
institDteors  dirigent  à  la 
fois  plnslean  établisse- 
menls. 


98     200 


99 


642 


842 


69 
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X.  —  Tableau  indiquant  la  moyenne  des  traitements  et  émolumi 


PROVINCES. 


NOMBRE  DE  PLAGES 


d'institalear. 


d'intlitatriee. 


de 

so  os-insttc  ateor . 


Anyers 


Brabant, 


Flandre  occidentale.  •  .  . 


Flandre  orientale  .  •  . 


VILLES <   Hainaut, 


Liëge 


Limbourg. 


Luxembourg 


Namur 


Totaux  it  motbivrbs,  •  •  . 


12 


15 


15 


13 


24 


10 


5 


11 


110 


1 


5 


11 


9 


1 


41 


21 


30 


53 


17 


d4 


5 


10 


SOS 


«i 


II 


IM 
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fâchés  aux  places  d'imlUuteurs  communauTt  {année  i8S4). 


TOTAL 

»i:i 

1  T&AITBMSlfTa  ET  ÉKOLVMSirTS 

MOYENNE 

PkR  PLkCE 

ATTACHÉS  AUX  PLACES 

^tiltttears. 

d'institalriee. 

de 
tont-ÎDatiloleur. 

de 
sotts-ioititatrice. 

d'iniUlaKar. 

dÏBSliliitriee. 

de 
loos-inatiiDtenr. 

de 
ioa«-inaiittttriec. 

E^ranes. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

18,000 

3,000 

14,700 

1,800 

1,500 

1,500 

700 

600 

22,063 

1,500 

21,327 

11,016 

1,470 

750 

666 

459 

18,693 

525 

12,550 

n 

1.S46 

525 

418 

• 

S0,6U 

7,000 

25 , 500 

19,100 

1,885 

1,400 

490 

390 

21,800 

10,835 

5,950 

1,880 

i.825 

985 

350 

150 

13,195 

8,110 

22,500 

13,40K 

1,819 

901 

662 

388 

3,620 

3,550 

2,830 

8,800 

724 

1,183 

566 

412 

11,050 

3,642 

7,700 

5,498 

1.004 

520 

770 

499 

4.388 

1,230 

2,300 

400 

877 

1,230 

1,150 

200 

145,428 

39,392 

118,857 

47,869 

1,804 

* 

961 

568 

399 
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■■■I 


PROVINCES. 


BB 


HH 


NOMBRE  DE   PLICES 


d^iiutitatear. 


dMiuUtutriee. 


de 
■OBS-imiilBlrQr. 


t 


/ 


Anvers 


Brabant. 


Flandre  occidentale.   «  .  • 


Flandre  orientale 


COMINUNES  RURALES <    Hainaut, 


Liège 


Limbourg. 


Luxembourg, 


l 


Namnr 


TOTAVX  BI  motbruis.   .   •   . 


160 


817 


!2)5 


285 


898 


824 


179 


821 


824 


2,468 


6 


8 


88 


20 


1 


29 


48 


190 


84 


74 


50 


18 


48 


49 


9 


12 


14 


858 


n 


(a)  En  outre,  35  sous-instituteurs  et  4  sous-institulriccs  jouissant,  en  moyenne,  d*an  traitement  de  200 francs,  sont rdr 
par  les  instituteurs  et  les  insiitutriees  en  chef. 
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l»Si 

TOTAL 
1  nARBmma  sr  ititoiinanras 

■OTENNE  1 

PIB  PUCE 

ATTACHi^ADX  PLAGES 

/ 

.tBtenr. 

d'iuUMtriee. 

dt 
Mot-lailItaUiir. 

de 
•oas-inMitotriee. 

d'inttilMmr. 

d'iaslitatriee. 

de 
NU-iutUauur. 

de 
•oas-inttitutriee. 

mes. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

7.200 

4,400 

86,120 

S,  024 

795 

880 

480 

432 

9.781 

4,428 

29,400 

5,200 

788 

737 

899 

325 

'4.799 

1,250 

10,000 

» 

818 

416 

200 

» 

ro.336 

» 

2.000 

» 

* 

768 

» 

153 

» 

r».ioo 

66,815 

7,920 

7,410 

700 

805 

16» 

180 

50.625 

14,941 

15,865 

8,8tO 

774 

747 

824 

372 

00,818 

680 

8,100 

290 

561 

«60 

844 

200 

59,481 

12,062 

4,850 

4,490 

497 

446 

862 

■ 

32a 

117,814 

24, m  , 

4,686 

40O 

672 

Ml 

8S1 

200 

r  34, 604 

129,594 

118,481 

24.074 

708 

682 

S21 

227 

1 

6)  Non  empris  74  soatHiutitatean  «i  96  souf-ioititatnccs  payés  par  let  inttituteart  et  les  ioslitatrkes  en  chef.' 


70 
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PROVINCES. 


VILLES 
ET  eOMMUIIES  RUMLES. 


Anvers •  •  . 

Brabant ,  .  • 

Flandre  occidentale  •  •  •  • 

Flandre  orientale 

Hainaut 

Liège 

Limbourg.  . 

Luxembourg 

Namur 


NOMBRE  DE  PUCES 


d'ioftitiitear.         d*iDstitatrie<. 


TOTAVX.  •  • 


172 


sas 


2^0 


248 


417 


Bd4 


184 


382 


829 


2,578 


8 


5 


94 


29 


86 


44 


281 


de 


105 


106 


80 


65 


65 


88 


14 


22 


16 


556 


* 


s; 


» 


(a)  En  outre,  35  sous-instituteurs  et  4  sous-institutricts  jouissant,  en  moyenne,  d*mi  traitement  de  200fnDcs<  ^'^ 
tribués  par  les  instituteurs  et  les  institutrices  en  chef. 
(h)  ffon  compris  74  sous-instituteurs  et  26  sous-institutrices,  payés  par  les  instituteurs  et  les  institutrices  en  cb«f- 
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TOTAL 

DES  THAITBMSHTa  BT  ^MOLVIIBIITa 
ATTACSIÎS  AUX  PLAC8S. 


MOYENNE  PkR  PLkCE 


litQleor. 


d*instii«iriec. 


rancs. 


45.200 


71,794 


9&,492 


99,950 


^06,900 


263,820 


104,188 


Francs. 


7,400 


5,928 


1.775 


7,000 


77,650 


28,051 


4,280 


de 
soas-Institoteur. 


Francs. 


50,820 


de 
soos-InstUutriee. 


Francs. 


d'instimieiir. 


50,817 


22,550 


27,500 


18,870 


88,865 


5,980 


4,824 


16,216 


12,100 


8,760 


15,755 


8,500 


Francs. 


844 


819 


841 


806 


786 


d^insUtotrice. 


790 


566 


Francs. 


1,057 


740 


444 


1,400 


826 


795 


1,057 


de 
toat-institntear. 


Francs. 


484 


479 


282 


428 


218 


462 


de 
sone-intiilotriee. 


428 


Francs. 


482 


405 


890 


182 


884 


888 


170,581 


16,604 


12,050 


9,988 


514 


461 


547 


899 


222,202 


25,858 


6,986 


800 


675 


576 


488 


200 


878,027 


168,986 


228,888 


71,948 


728 


781 


412 


818 


2,847,794 
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X[.  —  Tableau  indiquant  la  population  des  écoles  primaires  profn( 


PROVINCES. 


Anvers. 


I 


Brabant, 


Fltndre  occideaUle. 


Flandre  orientale. 


NOMBRE  D'ELEVES  FBEQUENTklT  LES  ECOLES 


COMMOHÂLia 


• 


Gatfoot. 


la  \  Hainaut. 


Liège. 


Limbourg 


Luxembourg . 


Namur. 


Totaux. . . 


19,175 


29,018 


19,293 


20,026 


32,778 


21, U2 


9,936 


13,598 


16,631 


FiUcs. 


181,897 


10,931 


16,796 


^,182 


9,148 


20,422 


15,426 


7,258 


i0,824 


10,794 


ADOTTilt. 


Garfoiu. 


Filles. 


105,801 


022 


4,221 


12,208 


6.104 


6,272 


915 


315 


884 


1,952 


33,493 


3,212 


7,603 


22,940 


6,984 


13,341 


1,551 


434 


1,346 


5,598 


PaiT^BS 

(if(.2deUlM.) 


PaiFKBS 

Mliimeat  Ubret. 


Garfont 


176 


1,149 


520 


FillM. 


62,979 


74 


1,719 


2,273 


3,046 


439 


222 


300 


Garçoos. 


6,643 


9,717 


4,838 


tvu 


6,618 


10,948 


$,S38 


26.3<0  -1 


43.102 


37,483  :n 


80 


6,360 


9,705 


4.971 


4,715 


902 


679 


1,927 


12,588 


8. 


6,931 


1,881 


813 


2,228 


36,6» 


t^t 


44,021  ;  Î23 


44,004 


55,484 


x,m 


irtss 


ai 


Î53 


15,161 ,  \y^ 


20J10 


260,903 


tM 


iiM 


<9i,s: 


1^ 


(281) 


7endant  chacune  des  ann^  de  la  période  triennale  (1883-1834). 


MBRE   D'ÉLEVÉS  FREQUENTIIT  GRATUITEMENT  LE$  ÉCOLES 


MUTTALBS. 


1. 


Filles. 


ADOVTilS. 


PaifKBS. 

(Art.  2  de  U  In.) 


Garçons. 


Filles. 


Garçons. 


Filles. 


PBiriKS 

atièreaiit  Ukm. 


Garçons. 


Filles. 


5,020 


iO       13,382 


SO        \,T11 


i26 


5,430 


9,593 


2,051 


5,998 


15,039 


i76 


999 


1,712 


2,293 


695 


2,807 


iOi 


1,836 


3,315 


761 


TOTAL. 


Garçons. 


Filles. 


11,864 


29,343 


21, 4^6 


8,907 


24,407 


19,870 


Observations. 


39        5,463 


3,905 


3,689 


287 


368 


1,683 


2,664 


17,614 


12,184 


78 


i4,496 


4,541 


9,048 


147 


632 


2,075 


28,151 


25,766 


100 


10,459 


439 


939 


74 


300 


2,541 


3,434 


17,054 


15,132 


108 


3,059 


307 


279 


242 


291 


4,657 


3,629 


i88 


4,427 


275 


661 


17 


26 


16 


5,789 


5,121 


731 


7,170 


1,167 


3,502 


1,240 


1,282 


13,158 


11,954 


,187 


65,253 


24,063 


41,206 


1,536 


4,837 


10,270 


15,674 


149,076 


126,970 


276,046 


71 
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se: 

< 


PROVINCES. 


NOMBRE  D'ELEVES  FREQUERTIRT  LES  ÉCOLES 


COUHONALKS. 


Anvers. 


Brabant( 


FJandre   occidentale. 

Flandre  orientale. 


9  (  Hainaut. 


Liège 


Limboarg 


Luxembourg. 


Namur. 


Totaux... 


Garçons. 


Filles. 


ADOPTEES. 


Garçoni. 


Filles. 


PRITilS 

(iitSéiUlM.) 


PRITECS 

eiliènMit  Skns. 


Garçons. 


Filles. 


19,246 


29,592 


i9J84 


20,302 


33,203 


20,860 


iO,i61 


15,775 


17,143 


183,166 


10,975 


17,365 


3,6i7 


9,183 


20,774 


15,116 


7,420 


10,898 


10,900 


106,278 


552. 


3,805 


11,921 


6,321 


5,787 


875 


266 


788 


1,734 


32,229 


3,200 


8,062 


22,867 


7,394 


13,334 


1,740 


365 


1,270 


5,807 


64,039 


395 


1,194 


308 


76 


1,973 


2,413 


3,066 


421 


305 


241 


78 


6,524 


Garçons. 


6,359 


11,011 


4,310 


9,218 


5,557 


5,127 


904 


757 


2,013 


45,256 


Fittoa. 


T9TJ4 


6,805 


11,169 


6,050 


12,3i5 


8,794 


7,831 


1,840 


1,084 


2,297 


26.137 


44.863 


1 


T\ 


36,609  ^ 


36,149  19 


44,5^    q 


ÎS,938 


11,331 


15,S0 


r 


20,890  1  ii 


58,215 


262,7W  m 


U 


> 


i97.:w 


) 
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IMBRE  D'ELEVES  FltÊQUERTIRT  eRATUITEMERT  LES  ECOLES 

(MOKA  IBS. 

ADOPTiES. 

PR1TÉB8. 

(Art.Sd«UlM.) 

PRITÉBS 

Ntiinffleil  Ubns. 

TOTAL. 

Observations. 

a. 

Filles. 

GarfODfl. 

Fillea. 

Garçons. 

Fillea. 

Garfoof. 

FUIct. 

Garfons. 

Fiilet. 

to 

b\553 

460 

2,169 

> 

» 

820 

1,867 

12,300 

9,389 

Î7 

13,949 

3,090 

6,212 

296 

1,738 

2,U3 

2,854 

29,416 

24,753 

i3 

1,892 

9,106 

15,681 

985 

2,306 

595 

979 

21,829 

20,858 

49 

»,474 

3,8U 

4,117 

266 

341 

1,726 

2,908 

18,085 

12,840 

• 

ID3 

itf,06i 

3,925 

7,691 

» 

210 

888 

2,379 

27,716 

25,341 

»2 

t0,427 

415 

1,011 

76 

181 

2,523 

3,640 

16,896 

15,259 

218 

3,105 

266 

2i4 

» 

• 

193 

374 

4,677 

3,723 

564 

4,638 

224 

531 

» 

78 

23 

32 

5,^11 

5,279 

968 

7,091 

1,352 

3,873 

« 

» 

1,324 

1,484 

13,644 

12,448 

fiU 

66,990 

22,682 

41,529 

1,623 

4,854 

10,335 

16,517 

150^4 

129,890 

279,964 

(28i  ) 


9BBBIi 


< 


PROVIRGES. 


■(■Ml 


HOiBRE  D'ÉLÈVES  FRÊQUENTâNT  LES  ECOLES 


COMMUNALES. 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Ffandre  orientale. 


^  /  Hainaut. 


Liège 


Limbourg. 


Luxembourg. 


Namur, 


Garçons. 


19,505 


29,932 


i8,4i6 


207SO 


52,i48 


21,077 


iO,065 


i4,470 


16,65^ 


FiUet. 


ADOPTEES. 


Garçoni. 


il,089 


17.213 


3,581 


9,552 


20,172 


15,226 


7,087 


ll,i4C 


10,7tô 


Totaux. . . 


183,067 


106,1  U 


586 


3,820 


10,395 


5,803 


5,3iO 


679 


230 


8i5 


1,393 


Fitlet. 


29,091 


3,723 


8,221 


22,034 


7,i31 


13,152 


l,6i3 


378 


1,386 


5,863 


PEITiCS. 


paiTA&s 


Gtrçoni. 


276 


856 


299 


63,831 


70 


Filles. 


2,060 


2,lfi 


438 


245 


175 


Gtrçons. 


PUIc*. 


82 


1,501 


5,1U 


6,2U 


8,802 


4,698 


10,492 


6,061 


5,009 


829 


586 


i,84;s 


0,409 


10,381 


7.916 


12,S95 


8,6^ 


7,791 


1,915 


810 


f,8l2 


Gartaet. 


26,^  :^ 


42,830 


t  «  • 


44,536 


58,272 


34,3(5   2  y 


37,374    i 


43,5a  1 1\ 


,833 .  «^ 


11J«'    '* 


15,901    \'d 


\^.m  I  \y^ 


258,1» 


£!.a 


i9L26 


i 
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ma 


IMBRE  D'ELEVES  F.REQUEIITINT  GRITUITERENT  LES  ECOLES 


IMDNALBS. 


la. 


Filles. 


ADOFTiBS. 


Garçons. 


Filles. 


PBirics. 
(Art.  2  dd  la  loi.) 


Ntikuieit  libni. 


Garçons. 


Filles. 


Garçons. 


Filles. 


Garçons. 


Filles. 


MwviUions. 


S7 


S4 


66 


Ï52 


176 


145 


8,812 


13,894 


l,S5i 


8,752 


14,434 


10,849 


467 


3,342 


8,183 


3,826 


3,943 


355 


2,474 


6,606 


15,494 


4,194 


8.775 


1,062 


248 


702 


263 


70 


1,555 


1,608 


357 


180 


175 


785 


737 


534 


2,403 


1,358 


2,518 


1,887 

12,809 

1,522 

28,111 

1,09 

19,555 

2,761 

18.424 

2.809 

27.477 

3,766 

17,088 

10,173 


23.577 


20,102 


13.064 


26,198 


15,552 


027 


2,833 


230 


256 


199 


628 


4,456 


3,717 


729 


4,908 


208 


636 


38 


64 


5.975 


5.608 


726 


7,036 


1.054 


3,674 


1,071 


784 


12,851 


11,494 


,842 


66,769 


21,278 


43,171 


1,283 


3,875 


9,643 


15.670 


146,746 


129,485 


276,231 


72 
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XII.  —  Relevé  numérique  des  livres  «erwii 


A 

JB  —  ENSEMMEHEJVI 

LIVRES  RELIGIEUX 

TITRE  1. 

TITRE  2. 

TITRE  3. 

TITRE  4. 

PROVINCES. 

(  litres  adoptés 
par  les  éTèqaes). 

SYLLABAIRES 
livres  de  lecture.     1 

LIVRES 

de  lecture  courante 

(liTres  mixtes). 

LIVRES 
pour  renseignement 
^        deU 
latogne  maternelle. 

SYSTÈME 
des  poids  et  mcsnrca 

légnax 
et  élémenu  dn  calcbl. 

Ouvrages 
français. 

Ouvrages 
flamands. 

Ouvrages 
allemands. 

Ouvrages 
français. 

Ouvrages 
flamands. 

«    m 

Si 

®=3 

Ouvrages 
français. 

Ouvrages 
flamands. 

s  -S 

^  g 
o  = 

Ouvrages 
français. 

Ouvrages 
flamands. 

S-5 

►    B 

55 

Ouvrages 
flamands. 

ee  s 

2   5 

>    z 
s    » 

Anvers - 

9 

6 

» 

i 

10 

» 

1 

3 

» 

3 

5 

9 

i 

3 

> 

firabanC 

8 

8 

» 

16 

• 

8 

s 

2 

i 

9 

7 

6 

9 

6 

5 

a 

Flandre  occidentale 

i 

i 

» 

6 

9 

9 

3 

6 

9 

3 

7 

9 

1 

5 

» 

Flandre  orientale 

7 

7 

» 

12 

16 

» 

i 

1 

a 

10 

6 

9 

3 

8 

• 

Hainaut 

5 

a 

» 

13 

2 

JS 

3 

2 

9 

11 

2 

9 

9 

3 

• 

Uége 

2 

9 

• 

8 

1 

i 

2 

i 

1 

9 

i 

1 

2 

1 

1 

Limbourg 

• 

2 

3 

» 

5 

7 

9 

i 

1 

a 

K 

2 

9 

8 

i 

• 

Luxembourg 

3 

» 

2 

3 

» 

2 

3 

9 

i 

3 

9 

3 

i 

9 

1 

Naniur.. 

% 

» 

» 

i 

s 

» 

1 

a 

9 

K 

9 

9 

4 

9 

» 

Lb  botaohb.  . . . 

i6 

i6 

2 

32 

46 

6 

i 

10 

2 

26 

18 

3 

18 

il 

2 

; 


l'enseignement  dans  les  écoles  primaires. 
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CIENTWIQIJ] 

E  ET  UTTÉRAIRE. 

-• 

2 

-S 

Ni 

H 
O 
H 

TITRE  5. 

TITRE  6. 

TITRE  7. 

TITRE  8. 

TITRE  9. 

GÉOC^RAPHIE. 

HISTOIRE. 

ÉCRITURE 

et 

dessin  linéaire. 

MUSIQUE. 

TENUE  DES  LITRES. 

Observations. 

UQvrages 
français. 

Ouvrages 
flamands. 

Ouvrages 
allemands. 

Ouvrages 
français. 

Ouvrages 
flamands. 

Ouvrages 
allemands. 

Ouvrages 
français. 

Ouvrages 
flamands. 

Ouvrages 
allemands. 

Ouvrages 
français. 

Ouvrages 
flamands. 

Ouvrages 
allemands. 

Ouvrages 
français 

Ouvrages 
'  flamands. 

Ouvrages 
allemands. 
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XIII .  —  Relevé  statistique  du  degré  d'instruction  ^ 


/ 


/ 


PROVINGES. 


ÂDTCrt 


Brabant 


Flandre  oeeideniale. 


Flandre  orientale .  . 


Hainaot 


Llé{6«  ..•••• 


LîmboQrg»  •  •  .  •  • 


Lazemboarg  .  .  .  . 


Ntmar 


Totaux. 


POPULATION 


DES  ÉCOLES  PRÉCITÉES 


aoovtMi 


A  L*WSPBGTZON. 


Garçons. 


a0,091 


34,028 


29,687 


26,882 


37,488 


21,826 


10,315 


15,315 


18,047 


213,669 


Filles. 


14,812 


27,494 


27,729 


17,421 


33,569 


17,044 


7,465 


12,914 


16,611 


175,059 


TOTAL 


N.  B,  Les  élèves  portés  dans  une  des  colonnes  ci-dessous,  autres  que  cdiei 

mais  ne  possèdent  pas  les  matl 


!*«  CATEGORIE. 

eefflpnitit  les  étires  com- 
meoçuts. 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


QUI  NE  SAVENT 
encore  ni  lire  ni  écrire. 


Garçons. 


Filles. 


TOTAL. 


34,903 


61,522 


57,396 


44,303 


71,057 


38,870 


17,780 


28,229 


34,658 


388,718 


4,411 


9,079 


7,142 


8,090 


12,787 


4,882 


2.509 


4,242 


5,997 


50,009 


3,611 


8,157 


7,167 


6,151 


11,738 


4,485 


1,844 


3,591 


5,436 


52,180 


8,022 


17,236 


14,309 


14,201 


24,525 


9,367 


4,353 


7,833 


11,433 


111479 


empreMot  les  éttres  qei  pioidrit  ue  en  pliiievs  dei  mtSkm  fvraiM  te  p^ 


ROUIE  DES  M 


SACHANT 
lire  senlemenc. 


Garçons. 


2,142 


4,682 


5,448 


4,731 


4,643 


2,491 


1,327 


2,433 


3,488 


FiUes. 


2,106 


4,284 


6,630 


8,407 


5,660 


2,131 


1,036 


2,564 


3,177 


81,385 


31,065 


SACHANT 

lire  et  écrire 

sealement. 


Garçons. 


1,665 


5,606 


6,440 


4,875 


6,562 


4,840 


1,449 


2,541 


3,919 


87,886 


Pilles. 


1,629, 


4,841 


7,045 


3,040 


5,614 


4,182 


1,206 


2,274 


3,609 


83,582 


SACHANT 
de  pins  calenler. 


Garçons. 


1,067 


5,806 


3,913 


2,966 


6,530 


4,812 


1,627 


2,212 


Filles. 


28,433 


1,162 


4,203 


3,722 


2,016 


5,248 


3,666 


1,114 


2,078 


COÎWAISSJLT 

l«  wyutmt  (b 
poicU  et 
lé^ox. 


Gerçons. 


23,209 


3,493 


3,070 


1,906 


1,819 


1,460 


820 


741 


977 


2,627 


Fûift 


I.Q 


M 


1,17 


:3 


9S 


4^ 


0 


16,913 


11,11 
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lèves  des  écoles  primaires,  au  3i  décembre  18S4. 


lonu  Dliim 

ittx ,  réunissent  toutes  les  connaissaDces  indiquées  dans  les  colonnes  qui  précèdent, 
mérées  dans  les  colonnes  suivantes. 

LBt  OOTIIAGBS 

Observations. 

3«  CATÉGORIE, 

■»■  de  reBSMgaaBMl  prioaire  i>i  Umet  de 

conpreuit  lei  élirei  qiî  «il 
ittoiol  gn  dcfrd  dMittractioi 
upériear  ig  prognmiM  de 
l'art.  6  di  U  toi. 

mBLBvé  oénaAL 

pour 
LES  TROIS  CATEGORIES 

iOAt 
A  LA  POPULATIOH. 

DB   MAIS  : 

la  eoatare, 

la 

broderie, 

le  tricot, 

etc. 

('}  C'est-é^dire  des  notions 
de  géographie  générale,  de  géo- 

NOMBRE DES  ÉLÈVES 

graphie  et  d'histoire  de  la  Bel- 
gique, de  science  agricolc,d*hfs- 
toire  naturelle,  de  physique 
élémentaire,  de  dessin  linéaîpe 
on  acsdémiqae,  de  gjmnasli- 
qae,  de  mnsiqae  rocale  et  in- 
stramentale.  Ht. 

CONNAISSANT 

aassi 

les  principes 

de  la 

ingae  maternelle. 

DE  LA  2*  CATiCOlIB. 

CONNAISSANT, 
Mtn  in  aitllra  «nt  TNiMOea 
prieM»,  lu  friaditi  rue  liifii 
ntn  fa*  Icar  Uin*  ■■imcito 
w  iinUnt  lu  aniMi  le  fael- 
«■ciaatrMknseftciC). 

larçons. 

Fillee. 

Garfons. 

Filles. 

TOTAL. 

Garçons. 

Filles 

TOTAL. 

Garçons. 

Filles. 

TOTAL. 

Garfoos. 

Filles. 

3,9S5 

2,290 

I2,2S2 

9,038 

21,390 

3,428 

2,163 

5,591 

20,091 

14,812 

34,903 

w 

3,039 

4,117 

2,719 

22.873 

18,432 

41,303 

2,076 

905 

2,961 

34,028 

27,494 

61,522 

12 

5,132 

2,752 

1,165 

20,459 

19,736 

40,195 

2,066 

826 

2,892 

29,667 

27,729 

• 
57,396 

82 

8,836 

2,732 

1,329 

17,123 

10,508 

27,631 

1,709 

762 

• 

2,471 

26,882 

17,421 

44,303 

101 

4,761 

4,326 

3,339 

23,521 

20,855 

44,376 

1,380 

776 

2,156 

37,488 

33,569 

71,057 

78 

12,930 

2,959 

1,782 

15,928 

12,205 

28,133 

1,016 

354 

1,370 

21,826 

17,044 

38,870 

w 

4,022 

2,S59 

986 

6,703 

4,944 

11,647 

1,103 

677 

1,780 

10,315 

7,465 

17,780 

8 

m 

2,345 

1,446 

10,508 

9,(K)9 

19,567 

565 

264 

829 

15,315 

12,914 

28,229 

• 

2,263 

m 

1,40Q 

1,431 

11,536 

10,771 

22,307 

514 

404 

918 

18,047 

16,611 

34,658 

» 

6,800 

26.177 

16,387 

140,903 

115,548 

256.451 

13,857 

7,181 

20,968 

213,659 

175,039 

388,718 

281 

48,546 

• 

7û 


(890) 

XIV.  —  Relevé  êtatistiqae  du  degré  d'initruelion  dtt 


PROVIIICES. 


BrabanI 

FUniIre  occidenUto 

Flandre  oriciilal« 

miiiaul 

li.^fi« 

Limbouru 

tiixerabourg 

.Naiiilir.. 

Totaux 

10  proportionnel  le  pour  100 


HORBRE 
DES   MILICIENS. 


1,87* 
1,778 


fmi»  it  UbU  iBslncUin  ■■  iéml  I«  ti^  \ 
dlnïlnictiui  est  inctui. 


2,Ï7* 

1,86S 
3,0» 
2,<7I 


S,88S 
1,175 
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miliciens  inscrits  pour  les  levées  de  1883,  1833  et  18S4. 


ES  MILICIENS 


acbant  lire  on  krire  (siper 
lenr  D«m)  seiIemenL 

sachnt  lireeUciire  seilenent. 

sachnt  n  ffloins  lire,  écrire 
el  calculer. 

Observations,' 

1852 

1853 

1854 

1852 

1853 

1854 

1852 

1853 

9 

1854 

243 

27i 

267 

844 

830 

869 

1,317 

1,632 

1,553 

369 

401 

420 

1,325 

1,167 

1,273 

1,940 

2,403 

2,630 

763 

067 

890 

1,489 

1,674 

1,620 

1,333 

1,349 

l,52i 

tiSé 

733 

709 

1,836 

1,551 

1,547 

1,547 

1,637 

1,835 

336 

392 

349 

1,015 

1,111 

1,114 

2,341 

2,430 

2,654 

317 

360 

350 

986 

928 

754 

1,317 

1,502 

1,908 

• 

i6i 

132 

182 

605 

604 

697 

346 

455 

424 

% 

p 

131 

148 

113 

523 

600 

539 

810 

969 

976 

17! 

146 

167 

542 

580 

496 

1,145 

1,326 

1,304 

3,118 

3,S83 

3,449 

0,085 

9,105 

8,909 

12,107 

13,723 

14,805 

- 

8.32 

8.74 

8.11 

24.25 

22.40 

20.96 

32.82 

33.76 

34.83 

ou  8 

OQ  9 

oa  8 

ou  24 

>   oa  22 

on  21 

ou  33 

ou  34 

ou  35 
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XV 

Arrêté  royal  organisant  des  concours  pour  les  élèves  des  écoles  primaires. 

36  avril  1852. 

LEOrOLD,  Roi  dbs  Belges, 
A  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Vu  les  art.  29,  SO,  Zl  et  82  de  la  loi  du  22  septembre  1842  {Bulhiin  officiel,  ii«  8i),  article» 
ainsi  conçus  : 

Art.  20.  Des  concours  pourront  être  institués,  soit  par  ressort  d'inspection,  soit  par  canton, 
en  réunissant  les  écoles  indistinctement  ou  en  séparant  celles  des  villes  d*avec  celles  des 
campagnes. 

«  La  participation  à  ces  concours  est  obligatoire  pour  les  établissements  soumis  au  régime 
de  la  présente  loi  et  facultative  pour  les  écoles  privées* 

»  Une  bourse  pourra  être  accordée ,  par  le  conseil  provincial ,  à  celui  des  élèves  qui ,  peu 
favorisé  de  la  fortune,  aura  subi  les  épreuves  du  concours  avec  le  plus  de  distinction. 

B  Art.  80.  Le  jury  d*examen  est  composé  de  Tinspectenr  cantonal,  de  deux  membres  dési- 
gnés par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial ,  d*un  membre  désigné  par  Tinspec- 
teur  provincial,  et  d'un  délégué  du  cbef  du  culte  professé  par  la  majorité  des  habitants. 

»  Art.  si.  Les  concurrents  sont  examinés,  en  ce  qui  concerne  Tinstruction  morale  et  reli- 
gieuse, par  un  ministre  de  la  Communion  à  laquelle  ils  appartiennent* 

n  Art.  82.  Un  règlement,  préparé  par  Finspecteur  provincial  et  arrêté  par  la  députation  ^ 
permanente  du  conseil  provincial,  fixera  les  matières  d'examen  et  déterminera  le  mode  et  la 
durée  des  concours,  ainsi  que  Tépoque  à  laquelle  ils  auront  lieu.  • 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur, 

Nous  AVONS  arrêta  BT  ARRfeTOnS  : 

Art.  1^.  Tous  les  ans  ,  à  partir  de  1852 ,  des  concours  seront  organisés,  dans  chaque  pro- 
vince, par  les  soins  de  la  députation  permanente,  entre  les  élèves  de  la  division  supérieure 
d'un  certain  nombre  d'écoles  primaires. 

Ils  seront  institués ,  soit  par  canton  de  justice  de  paix,  soit  par  ressort  d'inspection. 

L'organisation  des  concours  est  obligatoire  pour  les  garçons  et  facultative  pour  les  filles. 

Les  élèves  des  deux  sexes,  s'il  y  a  lieu,  concourront  séparément* 

Art.  2.  La  députation  permanente  désignera,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  provincial,  les  can- 
tons ou  les  ressorts  dans  lesquels  les  concours  auront  lieu. 

Elle  pourra  réunir  les  écoles  indistinctement ,  on  séparer  celles  des  villes  avec  celles  des 
campagnes. 

Elle  déterminera  le  nombre  des  concurrents  par  école.  Ce  nombre  n'excédera  pas  la  pro- 
portion d'un  sur  cinq,  pour  les  écoles  dont  la  division  supérieure  compte  plus  de  vingt  élèves. 

11  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  de  quatre  concurrents  pour  les  écoles  dont  la  division  supé- 
rieure compte  moins  de  vingt  élèves. 

Art.  8.  Les  concurrents  seront  désignés,  moitié  par  l'instituteur  et  moitié  par  le  sort ,  dans 
un  délai  de  quinze  à  trente  jours  avant  l'époque  fixée  pour  les  examens. 
f  Si  les  élèves  appelés  a  concourir  sont  en  nombre  impair,  l'instituteur  en  désignera  la  moitié 

plus  un. 

Art.  4.  Le  jury  d'examen  sera  présidé  par  l'inspecteur  du  ressort  on  par  celui  qui  le  rem- 
place. 

Art.  8.  La  députation  permanente  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  tenue 
régulière  des  concours,  en  se  conformant  a  l'art.  82  de  la  loi. 
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Art.  6,  Notre  Ministre  de  l'Intënear  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruielles,  le  26  avril  185S. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  AUniêir»  de  Flntérieur, 

m 

Cb.  Rogibr. 


XVI 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Allocation  de  subsides  aux  écoles  gardiennes 

et  aux  écoles  d'adultes. 


31  Juillet  18(12. 


MonSIIVR  LB  GODVBBIIBDB, 


Le  crédit  dont  le  Gouvernement  dispose  en  faveur  des  salles  d  asile  et  des  écoles  d*adultes, 
n'est  que  de  vingi^cinq  mille  françe  par  année. 

Eu  égard  à  la  modicité  de  cette  somme,  je  vous  prie  d'apporter  la  plus  grande  réserve  dans 
vos  propositions  de  subsides. 

Je  crois  utile  de  vous  rappeler  que  les  subsides  de  l'État  ne  peuvent  être  accordés  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  locales,  et  qu'ils  sont  destinés  spécialement  aux  écoles  qui  ont  le 
caractère  d'établissement  communal  ou  aux  écoles  privées  qui  acceptent  le  régime  d'inspection 
établi  par  la  loi  et  dont  la  comptabilité  est  soumise  au  contrôle  de  l'autorité  administrative. 

Avant  de  fonder  ou  d'encourager  des  salles  d'asile  et  des  écoles  d'adultes ,  les  communes 
doivent  pourvoir  à  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres  de  Tâge  de  sept  à  quatorze  ans, 
conformément  au  règlement  du  26  mai  184d,  et  c'est  seulement  après  qu'elles  ont  rempli 
cette  partie  de  leurs  obligations  qu'elles  peuvent  obtenir  le  concours  du  Gouvernement  pour 
la  création  ou  le  soutien  d'institutions  de  l'espèce. 

Suivant  les  prescriptions  de  l'art.  S5  de  la  loi,  les  cités  populeuses  et  les  districts  manufactU" 
riers  seront  compris,  en  première  ligne,  dans  le  travail  de  répartition  des  fonds  alloués  pour 
les  salles  d*asile. 

A  l'avenir,  vous  vondres  bien  m'adresser  vos  propositions  de  subsides  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre.  Je  désire  qu'elles  soient  rédigées  conformément  aux  modèles  de  tableau 
ci' annexés. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  première  allocation,  vous  aurex  soin  de  joindre  à  vos  propositions 
les  renseignements  nécessaires  pour  faire  apprécier  l'organisation  des  établissements  et  no- 
tamment une  copie  des  règlements  qui  les  régissent.  Dans  tous  les  cas ,  vous  me  ferex  con- 
naître si  les  communes  et  les  bureaux  de  bienfaisance  s'imposent  des  sacrifices  proportionnés 
a  leurs  ressources. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Ch.  Rogibr, 
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ëeoles  proposées 
pour  un  subside 
se  troavent  dans 
les  conditions 
Toolaes  par  les 
instructions  mi- 
nlstérlellet. 


le 


18 


L»  G«m9enuHr, 


78 


(»8) 


PROVIKGES. 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


Hainaut, 


Liège < 


Limbourg 


Luxembourg , 


Ifamur, 


ToTâUXi 


XVIL  —  Relevé  statistique  des  éc 


HOIBRE 


élistîliUin  et  it  Mis-usUlilein 


taURGBKS 


8 
8 

S 


"S        8 

»         "S 


8 


U 


6 

6 


V 


31 


37 


l 


■  •   5 


f  înstiUtrtces  et  ie  Mts-instîUtfiM 


BELGES 


i 

S 

8 


•  «  e 

8  9 


6 


12 


13 


16 


46 


4 
.s 


27 


30 


33 


63 


79 


30 


6 


2i 


ETRA5GEBES 


363 


s 


iH 


» 


(  Î99  ) 


trdiennes,  au  31  décembre  iSSé. 


NOMBRE  DES  ECOLES  GARDIEIIIIES  0»  SALLES  D'ISILE 

COMMUNALES 

ADOPTÉES 

PRIVÉES 

enlîèrefflent  likres 

TOTAL. 

Observations. 

pour 

pour 

pour 

pour 

pour 

pour. 

pour 

pour 

ponr 

les 

Uê 

les 

les 

les 

les 

les 

les 

les 

ireons. 

filles. 

Jeu  sexes. 

garçons. 

filles. 

dcDz  sexes. 

garçons. 

filles. 

deux  sexes. 

n 

» 

• 

» 

6 

» 

» 

3 

9 

3 

5 

» 

i 

11 

» 

M 

11 

32 

M 

» 

3 

2 

8 

» 

i 

3 

17 

9 

3 

3 

i 

i 

1 

6 

33 

48 

3 

3 

1 

7 

2i 

9 

12 

37 

98 

» 

8 

» 

i 

3 

1 

i 

6 

23 

» 

i 

» 

» 

3 

2 

1 

1 

10 

» 

» 

« 

» 

* 

» 

9 

9 

1 

» 

» 

i 

3 

6 

10 

• 

» 

• 

9 

29 

■ 

2 

6 

23 

7 

18 

73 

13 

24 

103 

269 

■ 

31 

98 

140 

269 

(  300  ) 


XVIII.  —  Tableau  de  la  population  des  écoles  gardiennes 


b3 

< 


PROVINCES. 


Anvers. 


Brabant 


FJandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


5  /  llainaul 


Liège 


Ltmboarg 


Luxembourg . 


Namur. 


Totaux. 


POPULATION 
vmm  Acoxas  «AAMaaiiafl  ov  sAL&a*  vawêmm 


COMMCNALES. 


Garçons. 


Filles. 


105 


330 


162 


734 


105 


61 


72 


320 


39« 


733 


103 


TOTAL. 


175 


650 


556 


1,489 


208 


61 


ADOPTÉES.. 


Garçons. 


580 


1,685 


941 


136 


1,554 


480 


255 


Filles. 


1,495 


1,644 


3,139 


580 


1,617 


1,048 


175 


1,664 


562 


Xao 


TOTA&. 


1,160 


3,302 


1, 


PRIVÉES 


UBSSt. 


Garçons. 


Filles. 


389 


6,020 


311 


3,218 


1,042 


481 


518 


731 


926 


1,025 


300 


202 


45 


587 


1,044 


1,377 


1,305 


471 


64 


TOTAI 


I ,  Il 


1.7: 


2,30 


2.301 


ii\ 


n 


551 


940 


331 


6,423 


12,443 


4,033 


560 


5,233. 


61 


^M 


(301  ) 


^ndant  chacune  des  années  de  la  période  triennale. 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES  FRÉQUENTANT  GRATUITEMENT, 


GOMlUIfALES. 


ÇODS. 


Filles. 


V7 


330 


162 


U 


390 


394 


lDOrTÉ£S. 


Garçoosi 


ISl 


680 


586 


380 


1,462 


768 


61 


1,386 


Pilles. 


PBITéES 

IITliliailIT  ilBICS. 


Garçons. 


380 


1,i38 


820 


73 


1,480 


1,160 


2,920 


1,888 


134 


2,866 


197 


89 


330 


123 


Filles. 


43 


274 


221 


441 


146 


TOTAL. 


45 


471 


310 


771 


271 


Obseriatiom, 


699 


707 


1,406 


480 


471 


951 


153 


374 


327 


105 


103 


208 


212 


189 


401 


153 


153 


43 


43 


236 


436 


672 


66 


66 


1,436 


1,378 


3,014 


3,183 


8,507 


10,692 


1,047 


1,867 


2,614 


76 


(  302  ) 


PROVINCES. 


POPULATION 
BU  écoLBS  ftâminMfiw  ou 


COMMDNALBS. 


I  Garçons. 


Filles. 


aas 


ADOPTÉES. 


Garçons. 


Filles. 


TOTAL. 


PRIVEES 


Garçons. 


T 


FUles< 


Torjfl 


I  Anvers. 


firabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


Hainaut. 


Liëge 


Limbourg 


Luxembourg. 


Namur. 


Totaux. 


SOI 


458 


158 


769 


124 


60 


1.W7 


265 


im 


9 

• 

UK 

880 

387 

845 

868 

1,634 

122 

240 

» 

60 

» 

» 

2,084 

3,031 

880 


1,471 


992 


107 


1,766 


820 


29! 


848 


6,272 


880 


1,813 


1,007 


111 


1,980 


800 


291 


1,160 


2,984 


1,999 


218 


3,746 


1,110 


882 


694 


1,299 


6,766 


13,038 


600 


178 


938 


163 


216 


43 


738 


28t 


1,468 


1,301 


61 


180 


190 


3,147 


4.688 


î.ôà 


491 


2.21 


70 


27; 


3n) 


7,K5 


(  303  ) 


aSBBOBSSBB 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES  FRÉQUENTANT  GRATUITEMENT 

UKS  tfCOLBS  OAaoIBWHXS  OV  SALL8S  l>'ASn.lS 


GOMMU?IALES. 


ADOPTÉES. 


çons. 

Filles. 

TOVAL. 

» 

» 

» 

285 

200 

645 

» 

9 

» 

455 

446 

880 

158 

387 

646 

739 

822 

i,661 

iU 

122 

246 

38 

9 

38 

» 

9 

9 

,779 

2,036 

3,816 

pnivÉBs 

iiTiiaiaMT  Lirau. 


Garçons. 


680 


1,374 


962 


69 


Filles. 


680 


1,414 


973 


62 


,620 1    1, 


841 


620 


269 


316 


6,699 


671 


268 


624 


6,223 


TOTAL. 


Garçons. 


1,460 


2J88 


1,936 


121 


3,461 


1,091 


627 


839 


11,922 


271 


116 


442 


72 


160 


18 


1,068 


Filles. 


43 


390 


218 


670 


124 


525 


14 


1,884 


TOTAL. 


43 


661 


333 


1,012 


196 


52j 


150 


» 


32 


2,932 


Observations. 


(  304) 


PROVINCES. 


POPULATION 


COMMUNALES. 


Garçons. 


Pilles. 


TOTAL. 


ADOFTÉBS. 


Garçons. 


Filles. 


TOTA&. 


Girçons. 


Filles. 


TOT  A] 


Anvers. 


Brabant. 


la 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


Ilainaat. 


Liège. 


Lim  bourg 


Luxembourg. 


Namur. 


Totaux. 


267 


601 


260 


960 


i^ 


60 


83 


2,2ii 


257 


5'2i 


168 


^68 


775 


i45 


U 


2,121 


966 


725 


1,738 


288 


60 


67 


4,362 


635 


1,462 


1,062 


189 


1,883 


485 


277 


550 


6,483 


639 


1,529 


1,180 


185 


2,807 


554 


278 


1,274 


2,991 


2,242 


344 


4,360 


1,039 


585 


641 


1,191 


7,513 


13,996 


30 


386 


119 


973 


1,089 


167 


214 


70 


376 


1,390 


1,»0 


iO 


7i 


M 


63 


2.S 


ISi 


164 


116 


f'À 


n 


» 


3,142 


3,964 


7.W 


(  308) 


NOMBàE  DES  ÉLÈVES  FRÉQUENTANT  GRATUITEMENT 

LS8  I^GOLBS  GARSISimXS  OV  SALUM  D'ASILB 


COMMUNALES. 


Filles. 


267 


501 


249 


927 


140 


38 


41 


2S7 


465 


444 


731 


145 


TOTAL. 


524 


ADOPTÉES. 


PRIVÉES 
UTiiiMnT  tiusa. 


Garçons. 


Filles. 


iO 


966 


693 


1,658 


285 


38 


51 


[,052 


4,215 


63a 


1,361 


1,021 


119 


1,762 


485 


242 


320 


639 


1,419 


1,149 


129 


2,098 


1»4 


zaso 


TOTAL. 


1,274 


2,780 


2,170 


248 


3,860 


1,039 


470 


Garçons. 


5,945 


432 


6,648 


752 


12,593 


30 


233 


34 


574 


70 


Filles. 


140 


37 


1,118 


70 


192 


145 


692 


81 


52;s 


TOTAL. 


100 


425 


179 


1,266 


151 


525 


140 


14 


1,719 


51 


2,837 


Observatiofis. 


77 


(  S06  ) 


XIX .  —  Relevé  slatialique  da  éak 


PROVINCES. 


Anvers. 


Brabant 


Flandre  occidentale 


Flandre  orientale 


Hainaut .  , 


Liège. 


Limbourg 


Luxembourg  {a), 


Namur. 


Tôt  A  ex. 


NOMBRE 


T 


d'instîtotevra  et  de  s'-institutenrs 


BELGES 


s 
s 

a 

a 
a 

o 


I 

ti 

I  1 

»  : 


ÉTRANGERS 


6   223 


30 


i06 


27 


S3 


20 


2^2 


80 


598 


2,801 


37 


18 


iO 


17 


3,784 


4,020 


a 
a 

z 


8 


3  - 

a,  B 

o  « 

"S  B 


e. 


t 


i 


d'institotrîces  et  de  s*-mslilalrice8 


BELGES 


8 


B 

a 

8 


i 


2 


9 


i\ 


4,037 


l 

8    = 


o. 
o 


a 

8l 


.s    « 


I 

X 


8 


28 


i 


il 


39 


333 


140 


1,339 


4,008 


143 


13 


16 


ÉTRANGÈRES 


a 
a 

e 

V 


13 


6,029 


6,088 


S"   fi 

•«     5 
"5      a 


1 


12 


HOIBRE 


DES  ECOLES 


17 


18 


6,106 


2 


11 


24 


o 


34 


31 


39 


76 


23 


13 


221 


Q 


64 


71 


fxas 


<  I 

0 


â 


t» 


SS 


49 


14 


734 


19 


â» 


29 


979 


(»7) 


iztlteSf  au  31  décembre  18S4>. 


NOMBRE  DES  ÉCOLES  D'ADULTES, 

COMMUNALES 

ADOPTÉES 

PRIVÉES 

eaiUreiBent  libres 

Observations. 

>ar 

poar 

poor 

poir 

pour 

fioar 

pour 

p*«r 

povr 

TOTAI.. 

e« 

les 

les 

les 

les 

les 

les 

les 

les 

çon«. 

filles. 

deai  laes. 

garçoDS. 

filles. 

deqiseits. 

BarÇOM- 

filles. 

• 

deoxseiet. 

2 

1 

» 

3 

2 

» 

19 

57 

8 

69 

12 

4 

1 

1 

8 

6 

32 

37 

11 

109 

37 

» 

8 

18 

31 

82 

18 

27 

83 

238 

i2 

2 

1 

6 

2 

2 

107 

107 

133 

372 

51 

11 

2 

8 

26 

» 

13 

21 

» 

129 

i 

3 

3 

1 

2 

1 

6 

4 

3 

26 

» 

1 

» 

» 

1 

» 

1 

8 

» 

7 

• 

» 

» 

« 

» 

m 

jft 

» 

» 

« 

(à)  il  estsle  dans  le  Luiem- 
boarg  quelques  classes  d*a- 
dalles  lenoes  par  des  Instiiu- 

» 

» 

f 

W 

9 

1 

1 

t 

» 

29 

teors coBaoBonaui oa  adoptés; 
anaisces  classes,  d^aoeezistene* 
éphémère,  D*onc  pas  para  avoir 
asses  d*iaBporUaee  poor  éCre 

118 

21 
180 

It 

80 

78 

62 

194 

240 

205 

979 

renseignées  dsns  le  présent 
UblssQ. 

190 

639 

(308) 


^  /  Haîoaut 


'••'*«».....  j     ..».        ..«0       «,.«„       „,„ 


(  309  ) 


ndant  chacune  des  années  de  la  période  triennale. 


■H 


NOIBRE  DES  £L£VES  ADMIS  ORATUITEIENT  DANS  LES  ECOLES 


COMMUNALES. 


çons. 


FillM. 


Total. 


PRinÎES  ADOPTAS. 


GWfOM. 


Filles. 


Total- 


privées 

lITlitlBIBT  LIBIIf. 


Garfons. 


FtUes. 


Total. 


TOTAL 


GarfODt. 


Filles. 


Observations, 


,556 


2,531 


401 


431 


652 


110 


579 


1,065 


273 


836 


496 


110 


2,135 


3,S06 


674 


1,287 


1,148 


224 


397 


10,942 


543 


237 


5,S91  S,35e 


8,960 


218 


592 


18,601 


245 


2,082 


161 


60 


442 


586 


12,982 


29,543 


788 


2,319 


164 


60 


3,840 


556 


5,072 


37,960 


350 


537 


187 


423 


1,009 


85,314 


5,465 


3,528 


10,234 


50,934 


1,210 


471 


249 


9,31» 


4,064 


15,306 


88,914 


1,560 


1,008 


436 


4,084 


2,500 


18,545 


38,924 


1,038 


1,192 


187 


180 


48,582 


180 


72,271      120,793       67,045 


586 


5,793 


4,099 


29,900 


51,452 


4,128 


1,128 


309 


603 


1,012 


165,057 


78 


(510) 


PROVINCES. 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. . . 


Haiuaut. 


Liège 


Limbourg 


Luxenkbourg 


Naniur« 


Totaux. 


POPULATION  DES  ECOLES 


COMMUNALES. 


.1    r    I 


Girçoai. 


Filles. 


484 


2,603 


423 


1,501 


032 


110 


121 


ao3 


71 


1,002 


S34 


5,733 


2,231 


TOTU. 


110 


005 


8,066 


484 


2,603 


1,106 


7,964 


PRIVÉES  ADOPTÉES. 


Garçont. 


Fillflt. 


9,586 


821 


26 


645 


225 


461 


17,294 


.2,179 


102 


70 


11,404 


20,002 


Total. 


445 


483 


26,882 


2,500 


128 


70 


82,426 


PaiVÉBS 


■ITIiaiBIVT  UttU- 


Garçons. 


FiUot. 


TOVAL. 


TOTAL 


8,795 


3,017 


5,693 


88,630 


1,297 


505 


186 


53,202 


6,786 


4,563 


9. 


58,637 


1,515 


563 


424 


155 


75,828 


9,581 


7. 


U,t7» 


«2,2S7 


2,612 


1,157 


4.015 


3,533 


17,8tt 


89,735 


3,119 


1,253 


185 


ftûfl 


fis 


I.U 


».ï 


HM 


19 


(Si 


155 


129,130 


045 


70, 


99.11' 


10»,99 


(3H  ) 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES  IDMIS  CRITUITEMEjlT  DANS  LES  ÉCOLES 

COMMUNALES. 

PRIVÉES  ADOPTÉBS. 

PRIVÉES 

BRTliinilT  llllif. 

TOTAL 

ObfertH 

^ns. 

Filles. 

Total. 

GVfODf. 

FillM. 

TOTAi* 

Girfooi. 

Filles. 

Total. 

Girfoni. 

FlUef. 

m 

110 

110 

220 

22S 

445 

8,705 

5,786 

0,581 

4,015 

6,121 

416 

112 

528 

22 

887 

408 

2,724 

4,477 

7,201 

3,162 

4,076 

,327 

303 

2,720 

0,471 

17,204 

28,765 

6,687 

8,284 

14,071 

17,465 

26,871 

183 

60 

2i0 

627 

282 

010 

36,183 

52,400 

90,580 

36,003 

52,764 

350 

530 

880 

321 

2,152 

2,473 

662 

013 

1,505 

1,353 

3,604 

608 

510 

1,124 

22 

102 

124 

486 

510 

1,015 

1,126 

1,137 

- 

» 

» 

s 

» 

70 

70 

185 

424 

609 

185 

494 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

k 

» 

» 

» 

» 

» 

467 

327 

704 

»  • 

155 

• 

155 

467 

482 

(,884 

1,730 

5,610 

11,150 

20,840 

31,080 

51,752 

73,964 

125,716 

66,786 

• 

• 

96,540 

• 

163,335 

► 

(5«) 


C4 

as 
2 


POPULATION  DES  ECOLES 


COMMUNALES. 


raici. 


TVTâfc. 


PRIVÉES  ADOPTÉES. 


PRIVÉES 

BITlilBBIIT  LU 


Filles. 


T«tAI,. 


Garfon*. 


Fillet. 


Total. 


TOTil 


Garçm 


Fb 


Anvers 

BnlMnt 

Flandre  occidcnlile.. 

Flandre  oricatale. . . 

Haînaat 

Liège 

Uaiboiuns 

I 
Liaettboiirg 

NaiHir 

T0T4V1%..«* 


€7 


2,C» 


SO 


1,517 


9,4M 


74 


US 


117 


SI 


iMI 


SIS 


s,iao 


1,018 


».I43 


290 


486 


10,651 


121 


34 


2,656 


161 


3S7 


1. 


7,078 


». 


21,025 


57U 


794 


25,794 


2,777 


190 


09 


3,871 


2,038 


7,174 


40,182 


707 


521 


6,101 


3,999 


11,750 


52,629 


1, 


«50 


flM 


12 


9.972 


S,G37 


18,930 


«2,781 


2,336 


971 


8M 


31,914 


54,778 


70,757 


4.258 


3,634 


I8,9S3 


42,019 


2,3TS 


1,IT7 


903 


icH 


349 


*1 


^M 


£« 


I» 


iÂ 


'm 


131,535 


71,0S7 


99A 


iW.iT 


(  313  ) 


B 


HOMBBE  DES  ÉLÈVES  ADMIS  GRATUITEMENT  DANS  LES  ÉCOLES 


COMMUNALES. 


Fons.  '     Fillet. 


Total. 


ADOPTÉES. 


Garçons. 


Fines. 


PRIVEES 

EBTlilSHlIT   LISIE8. 


Total.      Garçons. 


Pillas 


TOTAL 


Total 


Garçons. 


Filles. 


ObservcUions. 


67 


190 


,4S5 


392 


619 


130 


4fi2 


70 


472 


421 


197 


193 


2,917 


290 


864 


1,040 


330 


297 


290 


484 


8,972 


909 


121 


29 


16,451 


2SS 


2,315 


161 


570 


781 


35,423 


812 


2,436 


190 


6B 


3,871 


1,789 


7,111 


3»,982 


951 


464 


303 


6,101 


3,404 


11,754 


92,622 


1,558 


437 


385 


9,972 


5.193 


18,865 


«2,594 


2,109 


901 


XXfO 


4,253 


2,276 


18,538 


40,680 


1,064 


1,112 


303 


6,481 


3,891 


28,667 


62,945 


4,345 


1,019 


454 


190 


471 


661 


206 


208 


190 


679 


,913 


1,558 


5,470 


10,488 


20,454 


30,943 


54,021 


76,469 


130,490 


68,421 


98,481 


166,902 


79 


(314) 


XX[.  —  Relevé  statistique  des  ouvroirs,  éeokê-manufatAi 


NOmAE 

D'INSTITUTEURS 

mui. 

D'INSTIT 

UTHICES 

'^"*"  "**■*" 

• 

BELGES 

ÉTRANGERS 

BELGES 

ÉTBAKGÊUi 

PROVmCBS. 

1 

• 
M 
0 

a 

e 
0 

a 
s 
s 

privés  adoptés 

et 

privés  enliéremcnl  libres. 

« 
M 
0 

a 
a 
0 

s 

B 
e 
u 

■ 

k 

«       1 

1  ! 

'h 

• 

e 
0 

6 

B 

e 

privées  adopliécs 

et 

privées  entièrement  libres. 

s 

S 

§ 

■ 

s 
■ 

» 

1 

Anvers 

» 
» 

« 

a 

2 

2 

» 

» 
» 
a 

27 

• 

a 
a 
» 
a 
a 

» 

a 

• 
a 

a 
a 

6 
2 
2 

71 

• 

12 

731 

7U 

13 

56 

a 
a 
■ 
a 
a 
9 

i 

Brabant 

1 

Flandre  occidentale 

1 

Flandre  orientale * 

• 

Hainaut 

( 

Liéce • 

10 

• 
Linjbour:!  . 

9 

• 

■ 

a 

a 

4 

a 

t 
1 

Luxembourc , 

Namiir 

» 

» 

» 

a 

1 
a 

l 

a 

r 

Totaux 

4 

31 

a 

a 

u 

1,607 

a 

M 

• 

-.           .- 

s 

^ 

..^ • 

3 

5 

1,634 

1 

(3JÎJ) 


ateliers  de  charité,  au  3i  décemln^e  i884. 


tammi^aÈt 


«OMBWLE  D'ÉVABLISSEMENTS 


COMMUNAUX 


pour 

les 

prçoos. 


poar 

les 

fiUes. 


pour 
les 
deox  sexe 


ADOPTÉS 


pour 

les 

garçons. 


pour 

les 

GHes. 


pour 

les 

deax  sexes. 


9 


i5t 


U 


PRIVÉS 


ENTIERBHENT    LIBRES 


pour 

les 

garçoDS. 


32 


6 


9 


pour 

les 

filles. 


pour 

les 

deux  sexes. 


22 


5 


230 


3iO 


TOTAL. 


31 


ii 


443 


16  399 


Observations 


6 


2 


9 


21 


» 


2 


8 


1 


8 


193 


38 


li 


618 


30 


909 


11 


239 


639 


250 


(316) 


XXII.  —  Tableau  de  la  population  des  ouvroirs,  écoleS'-manvfaelïii 


PROVmCES. 


POPULATION  DES  ÉTABLISSEMENTS 


COMMUNAUX. 


Garçons. 


Filles. 


TOTAL. 


ADOPTES. 


Garçons. 


Filles. 


TOTAL. 


PBITÉS 


BVTIElEnn  l'MU. 


Garçons. 


Filles. 


TOTi 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


iS  /  llainaiit 


Liège 


Limbourg 


Luxembourg. 


Namur. 


TOTADX. 


108 


46 


U 


906 


30 


^ 


62 


190 


i38 


46 


ii2 


62 


558 


50 


559 


91 


86 


602 


358 


9,481 


4,307 


290 


002 


408 


94 


10,040 


4,398 


576 


94 


56 


56 


786 


15,188 


15,974 


61 


422 


51 


534 


SU 


71 


7,211 


13,843 


m 


155 


30 


:i 


7** 


\iS 


a 


(8 


138 


II» 


S.IOO 


(517) 


'ers  de  charité,  pendant  chacune  des  années  de  la  période  triennale. 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES  ADMIS  GRATUITEMENT 


COmUNAUX. 


Filles. 


ADOPTÉS. 


Garçonsi 


Filles. 


TOTAL. 


PRIVÉS 
tmiiivurr  tisiif. 


Garçons. 


Filles. 


TOTAL. 


Observations. 


91 


46 


U 


191 


88 


lao 


91 


46 


112 


62 


311 


80 


360 


80 


15 


602 


338 


5,863 


3,532 


290 


603 


94 


86 


10,795 


602 


408 


6,223 


3,612 


308 


94 


86 


11,300 


344 


81 


iOO 


844 


71 


976 


5,137 


387 


188 


30 


84i 


71 


981 


8,481 


438 


188 


30 


138 


7,438 


138 


7,838 


80 


(5!8) 


Bi 


•fiû 


PROVINCES. 


POPULATION  DES  ETABLISSEMENTS 


COMMUNAUX. 


AiiorrriS/ 


Garçons. 


Pilles. 


TOTAL. 


Garçons. 


FUIes. 


TOTAL. 


PRITES 

tMTtiuUUJ  Uttli. 


Garçons.  I  Filles. 


Tori 


Anvers. 


firabant. 


Flandre  oecidentale. 


Flandre  orientale. 


Uainaut« 


Liège 


Limbourg. 


Luzemboarg. 


Namur« 


ToTAvi..: 


192 


H 


246 


373 


103 


50 


326 


865 


157 


50 


60 


939 


167 


608 


184 


608 


214 


772 


12,046 


3,823 


309 


12,985 


3,990 


378 


92 


1,235 


17,062 


92 


18,297 


340 


520 


63 


548 


148 


9,998 


15.3SS 


639 


m 


30 


198 


27,071 


M 


a 


io,s 


15.?; 


:ii 


is 


191 


37.» 


(319) 


BaBBB^^BBaBB 


aBBBu^mmÊÊ^BKKmBBÊassmaKiÊÊa 


NOMBRE  SES  ÉLÈVES  ADMIS  GRATUITEMENT 

BAMS  1MB  àTABLUimiBlITa 


COMMUNAUX. 


ADOPTÉS. 


FRIYËS 
UTiiiMiiT  iims. 


T 


Filles. 


TOVAXi 


Garçons. 


Pilles. 


TOTAL 


.Garçons. 


Pilles. 


TOTAL. 


60 


eo8 


iU 


€06 


244 


818 


148 


»48 


148 


Observatiofis, 


256 


415 


60K 


8,813 


9,208 


60 


1,782 


1,842 


140 


2,117 


2,566 


338 


6,396 


0,734 


54 


103 


157 


309 


300 


63 


437 


300 


155 


155 


92 


92 


30 


30 


50 


50 


198 


198 


2H 


409 


620 


904 


12,123 


13,027 


461 


9,694 


10,153 


(  320) 


HBOBeSHESH 


PROVINCES. 


Anvers. 


Brabanf. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


9   /  llainatit 


Liège. 


Limbourg 


Luxembourg. 


Nomur. 


Totaux. 


POPULATION  DES  ÉTABLISSEMENTS 


coHinniAVx. 


Garçons. 


Filles. 


37 


tô 


86 


283 


93 


96 


76 


488 


ADOPTES. 


Garçons. 


Filles. 


TOTAL. 


260 


93 


\U 


\S^ 


93 


36 


710 


62 


10,1^ 


2,201 


299 


710 


62 


li,179 


2,296 


335 


PRITES 
■■TféuKfT  lant. 


Garçons. 


76 


373 


i,20K 


102 


13,499 


102 


ii,704 


Filles. 


t 


218 


503 


53 


806 


460 


96 


8,6^ 


17,075 


S6i 


150 


30 


17. 


199 


I! 


S7,œi 


fi 

.V 


(521  ) 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES  ADMIS  GRATUITEMENT 

DASS  LBM  tTABUMBHBlTTa. 

COMHtllIADX. 

ADOPTÉS.     . 

PB1VÉS 

BITlilBIUT  LIBlIt. 

Observations. 

>ns. 

Filles. 

TOTAL. 

Garçons. 

Filles. 

TOTAL. 

Garçons. 

Pilles. 

TOTAL. 

» 

» 

B 

j» 

710 

7iQ 

» 

460 

460 

• 

• 

9 

u 

62 

C2 

» 

96 

96 

37 

U 

i2l 

617 

7,666 

8,283 

• 

1,454 

1,434 

» 

93 

93 

90 

1,769 

1,859 

304 

6,853 

7,159 

48 

96 

M 

a 

299 

299 

38 

'267 

322 

« 

- 

» 

» 

» 

• 

» 

» 

• 

150 

150 

B 

» 

» 

» 

102 

102 

» 

30 

30 

» 

76 

76 

» 

• 

» 

• 

• 

• 

» 

» 

» 

» 

m 

• 

199 

199 

■ 

85 

349 

431 

707 

10,608 

11,315 

Z^9 

9,'ill 

9,870 

•     • 

• 

• 

81 


(  542) 


XXIIL  —  Tableau  indiquant  le  nombre  et  la  population  des  écoles  primaires  anMOi 

la  période  triennak. 


NUMÉROS 


d*«rdre. 


DÉSIGNATION  DES 


m^WÊC 


2 


6 


8 


0 


10 


l*' 


S< 


6* 


Anvers, 


Hemixem 


Malînes 


Lierre 


Hoogstraeten 


Tamhout 


Hospice  des  orphelins, 


—       des  orphelines 


—      des  enfants  trouvés  « 


Maison  de  correction  de  Saint- Bernard  •  .  .  . 


École  de  Saint-Joseph  (hospice  des  orpheline»}  . 


Hospice  Saint-Hedwige  (pour  les  enfants  des  om 
vriers). 

Hospice  Oliveten  (pour  les  enfants  pauTres)  •  . .  • 


Hospice  des  orphelines 


Dépôt  de  mendicité 


Hospice  des  orphelines 


Totaux 


wwMnmi 


1 


i* 


Bruxelles. 


Ixelies 


Vilvorde 


Hospice  des  orphelins 


La  Cambre  (dépôt  de  mendicité), 


Maison  centrale  de  réclusion 


Totaux 


(  325  ) 


hospices,  aux  dépôts  de  mendicité,  qui  ont  été  visitées  par  les  inspecteurs,  pendant 
lation  au  31  décembre  18S4. 


NOMBRE  DES  ÉCOLES 

NOMBRE 

DBS 

NOMBRE  DES  ÉLÈVES 

• 

M 

Im  filles. 

poar 

Im 

dcaxMXM. 

TOTAL. 

iutitetaon 
on 

intitatricis 
oo 

GarfoDC- 

« 
PHIet. 

TOTAL. 

Observations, 

^AIVTEIM. 


1 

II 

90 

» 

90 

• 

6 

» 

92 

92 

1 

1 

00 

88 

178 

1 

S 

» 

l.SSO 

» 

1,380 

■ 

1 

5 

» 

70 

70 

s 

N 

21 

n 

21 

• 

4 

n 

200 

» 

200 

• 

i 

B 

55 

58 

1 

n 

22 

4 

26 

• 

» 

1 

H 

12 

12 

2 

10 

u 

16 

i,76S 

821 

2,074 

BBABANT. 


» 

1 

» 

1 

M 

1 

» 

108 

108 

1 

1 

» 

2 

2 

4 

188 

87 

275 

1 

» 

» 

1 

I 

II 

457 

» 

457 

2 

2 

» 

4 

« 

-     8 

646 

195 

840 

Dtflenos  âgés  de  18  à  40  tu. 


(  324  ) 


ifessaeBBaEBBBi 


NUMEROS 


4*«rlre. 


resserls. 


NOMS 


DES  VILLES  OU  COMMUNES. 


DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMDT: 


PSO¥IllCE  H 


5 


6 


8 


9 


10 


11 


12 


13 


U 


15 


16 


17 


18 


1 


er 


6« 


Bruges 


Ostende 


Oedelem 


Dixmude. 


Fumes. 


Mieuport 


Ypres 


Poperinghe 


Messines 


Courtrai 


École  des  garçons  dite  Bogaerdt  »chaol  .... 
École  des  filles,  des  hospices,  dite  de  la  àiaêmtm 


école  des  garçons. 


Dépôt  de  mendicité, 


école  des  filles 


Maison  de  sûreté  civile  et  militaire 


École  d'orphelins 


École  d'orphelines 


Sœu^s  apostolines. 


Hospices  civils 


Hos[nce  des  pauvres  orphelines 


Hospices  civils 


Hospices  d'orphelins 


Hospices  d'orphelines 


Haispâces  d*orphelins 


Hospices  d'orphelines 


Institution  royale. 


École  du  Saint-Esprit 


Couvent  de  Saint-Nicolas 


Totaux 


(  32S  ) 


lOMBRE  DES  ÉCOLES 


posr 
les  fillei. 


poar 

les 

deux  MxM. 


TOTAL. 


NOMBRE 

DIS 


jutitataon 
oa 


iBstitolricci 

00 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


Garçoni. 


Filles. 


TOTAL. 


Observations. 


ANDRE  OCCIDENTALE, 


l 

*i 

1 

i 

» 

82 

* 

82 

» 

» 

4 

» 

90 

90 

» 

1 

n 

Kl 

» 

81 

» 

»     « 

» 

1 

N 

28 

28 

»  ' 

2 

» 

S8 

II 

•58 

n 

1 

» 

20 

» 

20 

» 

» 

1 

9 

12 

12 

» 

n 

1 

II 

84 

84 

» 

% 

2 

2 

28 

20 

48 

» 

» 

S 

» 

25 

25 

M 

S 

2 

1 

16 

14 

80 

» 

2 

a 

85 

» 

85 

» 

» 

8 

• 

48 

48 

II 

1 

» 

26 

» 

26 

~ 

» 

» 

1 

II 

25 

25 

» 

» 

8 

» 

280 

280 

» 

S 

» 

85 

11 

85 

» 

« 

» 

2 

11 

64 

64 

9 

11 

» 

20 

17 

27 

421 

590 

I.OII 

82 


(  526  ) 


1 


Z 


6 


8 


0 


l** 


6^ 


W 


Alost 


Gand. 


Termonde 


mtniKiit 


Maison  des  orphelins 


Maison  de  détention  militaire. 


Maison  de  force 


Maison  de  détention. 


Hospice  des  orphelins  (Kulders) 


Hospice  des  orphelines  (corsets  bleus). 


Hospice  des  orphelines  (corsets  rougts) 


Hospice  Saint-Jean  (enfants  trouvés). 


Hospice  des  orphelins. 


•  «( 


TOTAUS 


1 


IV 


Mons. 


Dépôt  de  mendicité 


Maison  de  s4reté 


PBdtCKV 


TaTAOX 


9» 


Li^e 


pMT0tf 


École  annexée  à  Ta  prison  ceflalaire 


École  de  la  maison  pénitentiaire  des  jeones  dm- 
quantes; 

TOTAVX 


(527) 


NOMBRE  DES  ECOLES 

NOMBRE 

Dli 

NOMBRE  DES  ELEVES 

nr 

poar 
UsfillM. 

poar 
Im 

dOQI  MIM. 

TOTAL. 

iiflHitBui 
oa 

iisUtfltrien 
on 

Garçons. 

pin«f. 

TOTAL. 

Observations. 

LAnmsE  OBiEirrALE. 


5 


1 


1 


1 


n 


1 


1 


1 


I 


1 


I 


1 


10 


43 


6 


n 


1 


ISl 


6 


2 


14 


98 


881 


MA 


250 


21 


1,708 


87 


.    90 


68 


8 


VJ 


880 


88 


881 


664 


880 


90 


68 


18 


68 


1,988 


»E  HAINAinr. 


1 


2 


1 

a 

1 

» 

88 

.84 

68 

1 

il 

8 

1 

1 

80 

18 

68 

8 

» 

4 

8 

1 

88 

48 

180 

HE  LIÉQE. 


1 

» 

1» 

I 

I 

n 

04 

1 

94 

)» 

1 

» 

1 

n 

1 

a 

68 

68 

1 

1 

» 

2 

1 

1 

94 

68 

163 

(  328  ) 


DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMEMi 


H 


2 


er 


2' 


d< 


Hasselt 


Saint-Trond 


Reckheim 


Hospice  des  orphelines  dirigé  par   des  sœur»  j 
TEnfance  de  Jésus • 

Hospice  des  orphelins  dirigé  par  des  frères  d«> 
congrégation  de  Timniaculée  Conception  de  Mari 

Hospice  de  femmes  dirigé  par  des  sœurs  de 
charité. 


Dépôt  de  mendicité 


Totaux 


raoTHi 


5^ 


Saint-Hubert 


Maison  pénitentiaire 


Totaux  •  •  •  » 


PROflSÛ 


2 


Z 


II 


Namur 


Dinant 


Maison  pénitentiaire  des  femmes 


Prison  civile  et  militaire 


Hospice  de  Saint- Gilles 


Hospice  des  orphelines 


Hospice  civil 


Totaux. 


(  329  ) 


NOMBRE  DES  ÉCOLES 

NOMBRE 
DIS 

NOMBRE  DES  ÉLEVÉS 

tir 

m 
ons. 

pour 
letlIUM. 

pour 

iM 

dcoxMxm. 

TOTAL. 

iutilBtNn 
oo 

intilitrint 
oa 

Garfoas. 

FillM. 

TOTAL. 

Observations. 

E  I.IllBOVB«< 


1» 

1 

» 

» 

1 

» 

7 

7 

1. 

1» 

» 

8 

II 

II 

» 

11 

1> 

1 

» 

» 

1 

» 

20 

20 

» 

1 

» 

» 

l 

» 

19 

19 

1 

i 

n 

•     â 

a 

S 

11 

46 

»7 

»E  I.1JXEH1IOOI«. 


1 

» 

» 

1 

4 

» 

S7B 

U 

878 

1 

II 

» 

1 

4 

» 

S75 

» 

878 

ic  Njonm. 


1» 

II 

» 

2 

» 

218 

218 

1 

» 

2 

» 

76 

» 

76 

1 

» 

« 

2 

80 

» 

80 

1> 

» 

> 

2 

» 

102 

102 

» 

» 

* 

» 

2 

» 

22 

22 

2 

8 

» 

8 

4 

6 

126 

842 

468 
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AMEXES  AU  CHAPITRE  IV. 


AIRE. 


1. 


iO  décembre  1882. 


11. 


Arrêté  royal  portant  réorganûation  des  caisses  provinciales  de 
prévoyance  établies  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
des  communes  rurales. 

Règlements  d*ordre  et  de  service  intérieur  des  commissions 
administratives  des  caisses  provinciales  de  prévoyance. 


i 


(  333  ) 


ANNEXES, 


I 

Arrêté  royal  portant  réorganisation  des  caisses  provinciales  de  prévoyance 
établies  en  faveur  des  instituteurs  primaires  des  communes  rurales. 


10  déoembre  1862. 


LÉOPOLD,  Roi  obs  Bbloes, 
A  tous  présents  et  a  Tenir,  salut. 

Vu  le  1*'  §  de  Fart.  27  de  la  loi  du  2ft  septembre  1 842  (Bulletin  officiel,  n®  88),  ainsi  conçu  : 

«  Les  caisses  de  prévoyance  actuellement  existantes  sont  maintenues  ;  cette  institution  sera 
introduite  dans  les  provinces  et  les  localités  où  elle  n'existe  point.  » 

Revu  notre  arrêté  du  81  décembre  1842  [Bulletin  officiel,  n?  1214],  qui  institue  aux  chefs- 
lieux  des  provinces  d*Anvers,  de  Rrabant,  de  Flandre  occidentale,  de  Flandre  orientale,  de 
Hainaut,  de  Liège  ci  de  Namnr,,des  caisses  provinciales  de  prévoyance  en  faveur  des  institu- 
teurs primaires  des  communes  rurales  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  10  février  1842  (Bulletin  ^ciel,  n*  55),  et  du  27  du  même  mois  (Bul-- 
letin  officiel,  n<*71),  qui  ont  rendu  les  statuts  desdites  caisse»  applicables  aux  institutions  du 
même  genre  créées  dans  les  provinces  de  Luxembourg  et  de  Limbourg,  antérieurement  à  la 
loi  du  28  septembre  1842; 

Considérant  que  Fexpérience  a  démontré  la  nécessité  d'apporter  divers  changements  aux 
statuts  des  caisses  provinciales  ;  .  / 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  Vlntérieur  et  des  Finances, 

Nous    ÂVOIIS    ARRÊTÉ   ET   ARRÊTONS: 

Art.  l'^  Les  statuts  des  caisses  provinciales  de  prévoyance,  établies  en  faveur  des  institu- 
teurs primaires  des  communes  rurales,  sont  modifiés  ainsi  quil suit: 


Règlement  général  pour  l'organisation  des  caisses  provinciales  de  prévoyance  en  faveur 

des  instituteurs  primaires  des  communes  rurales. 

CHAPITRE  PREMIER. 

éTABUSSBKEHT  DBS  CAISSES  FAOT11ICIAI.BS. 

Art,  l**.  11  est  établi,  au  chef-lieu  de  chaque  province,  une  cçisse  proTinciale  de  prévoyance 
en  faveur  des  instituteurs  primaires  des  communes  rurales. 

^   Le  but  de  cette  institution  est  d'assurer  des  pensions  et  des  secours  aux  instituteurs,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants. 

84 


(  334  ) 

Art.  s.  La  participation  aux  charges  résultant  de  Tinstitation  des  caisses  proTincîales  est 
obligatoire  : 

1*  Pour  les  instituteurs  communaux  et  leurs  secondants  ; 

2«  Pour  les  maîtres  et  sous-maitres  employés  dans  les  écoles  gardiennes  communales. 

Cette  participation  est  facultative  pour  les  instituteurs,  chefs  des  écoles  régulièrement 
adoptées,  en  conformité  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  28  septembre  18M,  ainsi  que  pour  le» 
maîtres  dirigeant  les  écoles  gardiennes  patronnées  par  les  communes  et  soumises  au  régime  de 
rinspection  légale. 

Art.  2.  Les  instituteurs  et  les  maîtres  d*écoles  gardiennes  dont  la  participation  est  faculta- 
tire,  doivent,  s'ils  veulent  contribuer  à  une  caisse  provinciale,  faire  parvenir  à  l'administra- 
tion de  cette  caisse  une  déclaration  d'engagement,  conforme  au  modèle  ci-après  : 

Modèle  de  déclaratloit» 

«  Le  soussigné  {indiquer  exactement  les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  fonctions  et  ré^ 
sidence]  prend  rengagement  de  participer  à  la  caisse  provinciale  de  prévoyance,  instituée  en 
faveur  des  instituteurs  primaires,  et  de  se  soumettre  aux  règles  imposées  par  les  statuts  et 
règlements  de  l'institution. 

«  Fait  à le     .     .     •     •  » 

La  signature  du  déclarant  sera  légalisée  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  du 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions. 

Art.  4.  La  participation  à  la  caisse  provinciale  commence,  pour  les  intéressés,  &  partir  du 
1^  janvier  qui  suit  leur  entrée  en  fonctions  ou  la  remise  de  la  déclaration  exigée  par  l'art.  S. 

CHAPITRE  II. 

ADMIIIXSTaATIOll. 

Art.  5.  Les  intérêts*  de  la  caisse  de  prévoyance  sont  gérés,  dans  chaque  province,  par  une 
commission  administrative,  composée  de  la  manière  suivante  : 

1»  Le  gouverneur  de  la  province.  11  remplit  les  fonctions  de  président; 
S*  Les  membres  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  ; 
S*  L'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire  ; 

4*  L'agent  du  Trésor  au  chef-lieu  de  la  province.  U  remplit  les  fonctions  de  trésorier  et  n'a 
voix  délibérative  que  dans  les  questions  qui  ne  sont  pas  relatives  à  sa  gestion. 

Un  employé  des  bureaux  du  gouvernement  provincial,  désigné  par  le  président,  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

11  n'a  pas  voix  délibérative. 

En  cas  d'empêchement  du  gouverneur  ou  de  son  délégué,  la  commission  désigne  un  de  ses 
membres  pour  la  présidence. 

Le  recours  est  ouvert  au  Gouvernement  contre  les  actes  de  la  commission  administrative. 

Art.  6.  Les  affaires  sont  instruites  par  les  soins  du  gouverneur,  président  de  la  commission 
administrative. 

La  commission  peut  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les  procès-verbanx  mentionnent  les  noms  des 
membres  qui  ont  assisté  à  la  séance. 

Art.  7.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  administrative  sont  gratuites.  Néan- 
moins, le  secrétaire  et  le  trésorier  ont  droit  à  une  indemnité  qui  ne  peut  dépasser-  sis  cents 
francs,  pour  le  premier,  et  deux  cent  cinquante  francs^  pour  le  second. 
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Cette  indemnité  est  allouée  par  la  commission  administrative,  sous  l'approbation  de  notre 
Ministre  de  Tlntérieur, 

Elle  sert  À  payer  les  frais  de  bureau  et  à  rémunérer  le  travail  du  secrétaire  et  du  trésorier. 

Ait.  8«  La  commission  fait  les  règlements  nécessaires  pour  Texécution  du  présent  arrêté» 
tant  celui  d'ordre  intérieur  de  ses  séances  que  ceux  qui  ont  rapport  aux  objets  suivants  : 

1^  Les  obligations  à  imposer  au  secrétaire  et  au  trésorier  ; 

S*  La  comptabilité  particulière  de  la  caisse  ; 

S»  Le  mode  de  justification  des  droits  a  une  pension  et  à  une  réversion  de  pension. 

Ces  règlements  sont  soumis  à  Tapprobation  du  Gouvernement. 


CHAPITRE  IIL 
xxvBirua  sb  la  CAïaaa ,  GcafFrABiurt  bt  goht&o&b. 

Ait.  9.  Les  fonds  qui  forment  la  caisse  de  prévoyance  se  composent  : 

1*  D'une  rétribution  annuelle  à  payer  par  les  participants  ; 

S^  D*un  prélèvement  extraordinaire  d'un  douzième  au  moins  et  de  (rois  douûèfnes  au  plus, 
opéré  sur  toute  augmentation  de  traitement  et  d'émoluments  ; 

8'  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

4*  Des  subsides  de  la  province,  en  conformité  de  Tart.  24,  n"  8,  do  Ja  loi  organique  du 
tt  septembre  1842  9  * 

IS*  Des  subsides  qui  peuvent  être  accordés  par  TÉtat. 

AaT.  10.  Les  émoluments  sujets  aux  rétributions  et  aux  prélèvement  dont  parle  Tart.  9,  sont  : 

1^  L'indemnité  ou  la  subvention  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres  ; 
2*  L'indemnité  de  logement  ou  une  somme  égale  à  la  valeur  locative  de  l'habitation  occu- 
pée par  le  participant  ; 

8*  Enfin,  les  rétributions  des  élèves  solvables. 

Art.  11.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  la  rétribution  annuelle  a  payer  par  les  partici- 
pants est  fixée  d'office,  à  raison  de  troii  pour  cent  de  leurs  traitements  et  émoluments.  Toute- 
fois, le  montant  de  la  rétribution  ne  peut  être  inférieur  à  quinze  francs  ni  excéder  cinquante- 
quatre  francs* 

La  rétribution  est  fixée  pour  une  année  entière^  à  partir  du  l*'  janvier.  Elle  sera  payée 
intégralement,  nonobstant  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  la  position  du  par- 
ticipant. 

Art.  12.  La  commission  administrative  détermine,  sous  l'approbation  du  Gouvernement,  le 
taux  du  prélèvement  extraordinaire  a  opérer  sur  les  augmentations  de  traitement  et  d'émolu- 
ments. 

Art.  18.  Les  fonds  dus  à  la  caiitoe  de  prévoyance  sont  versés  dans  les  caisses  de  TËtat,  avec 
l'imputation  suivante  :  Pour  la  oaiête  provinciale  de  prévoyance  de$  inetituteure  primaires. 

Le  versement  des  sommes  dues  par  les  participants,  aux  termes  des  articles  précédents,  est 
efiectué  par  les  soins  de  l'agent  du  Trésor  trésorier,  pour  les  instituteurs,  secondants,  maîtres 
et  soas<*maitres  des  communes  qui  l'eçoivent  des  subsides  de  la  province  ou  de  l'État,  et,  par 
les  soins  de  l'autorité  locale,  pour  ceax  des  communes  non  subsidiées. 

Les  récépissés  de  ces  derniers  versements  sont  adressés  à  l'agent  du  Trésor  trésorier,  qui  en 
donne  décharge. 

Les  fonds  dûment  versés  à  la  caisse  de  prévoyance  restent  acquis  à  l'institution. . 

Art.  14.  L'agent  du  Trésor  trésorier  consigne  dans  ses  écritures  officielles,  d'une  part,  en 
recettes,  d'après  les  talons  des  récépissés  visés  par  lui  et  d'aprèb  les  bordereaux  qui  lui  sont 
transmis  chaque  quinzaine  par  les  agents  des  autres  arrondissements  de  la  province,  des 
talons  visés  par  eux,  tous  les  versements  opérés  pour  le  compte  de  la  caisse  ;  et,  d'autre  part, 
sfi  dépenses,  les  payements  qui  sont  efiectués  par  son  entremise  sur  les  mandats  délivrés  par 
la  commission  administrative  dans  les  limites  des  recettes. 

En  ce  qui  concerne  ces  mandats,  il  est  autorisé  i  les  acquitter ,  à  titre  d'avance ,  sauf  par 
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lui  à  provoquer,  à  la  fin  de  chaque  mois,  une  ouverture  de  crédit  égal  au  montant  de  cem 

payements. 

Art.  15.  Le  gouverneur-président  tient  dans  ses  bureaux  un  contrôle  des  recettes.  Les  ren- 
seignements nécessaires,  en  ce  qui  concerne  les  versements  faits,  lui  sont  fournis  par  les 

agents  du  Trésor. 

Art.  1 6.  Les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  des  caisses  provinciales  sont  centralisées 
dans  la  comptabilité  de  Fadrainist ration  du  trésor  public  et  portées  à  un  compte^sourant  inti- 
tulé :  Fonds  des  caisses  provinciales  de  prévoyance  des  instituteurs  primaires. 

Tous  les  trois  mois,  il  est  transmis  au  Ministre  de  l'intérieur  fin  extrait  de  ce  compte. 

Art,  17.  L'avoir  disponible  est  placé  en  rentes  sur  l'État  ou  en  obligations  du  Trésor. 

Les  Ministres  de  rinlérieur  et  des  finances  statuent  sur  les  placements.  Ils  sont  faits,  par 
l'intermédiaire  de  ce  dernier,  au  nom  du  fonds  des  caisses  provinciales  de  prévoyance. 

Art.  18.  Le  Ministre  des  finances  prend  les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  litres  et  valeurs  provenant  de  ces  placements.  Les  intérêts  en  sont  versés  par  les 
soins  de  Vadministration  du  trésor  public,  au  profit  des  diverses  caisses  provinciales,  d'après 
une  répartition  basée  sur  leur  apport  respectif  constaté  à  l'époque  où  ces  intérêts  sont  deve- 
nus exigibles. 

I3n  état  de  celte  répartition  est  transmis  au  gouverneur-président,  par  rintermédiairc  de 

lagent  du  Trésor  trésorier. 

Art.  19.  Dans  le  courant  de  janvier,  la  commission  administrative  adresse  au  Gouverne- 
ii;enl  un  exposé  de  son  administration  ,  ainsi  qu'un  état  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de 
la  caisse  de  prévoyance,  pendant  l'année  écoulée. 

Un  résumé  de  ce  travail  est  inséré  au  Mémorial  administratif  àe  la  province. 


CHAPITRE  IV. 

SÉPSHSBS.  —  VBirSlOVa  ST  8SGOURB. 

Art.  20.  Les  pensions  sont  viagères  ou  temporaires. 

Pour  la  supputation  des  années  de  service  donnant  droit  à  la  (lension,  on  admet  le  temps 
pendant  lequel  les  participants  ont  été  soumis  à  la  rétribution  dont  il  çst  parlé  a  l'art.  9  du 
présent  arrêté. 

Le  taux  des  pensions  est  fixé  eu  égard  au  cbiffre  des  rétributions  annuelles  payées  par  les 
participants  et  à  leurs  années  de  service. 

On  ne  peut  remonter  nu  delà  du  l*' janvier  qui  suit  le  jour  où  les  participants  ont  accompli 
leur  vingt  et  unième  année. 

Art.  21.  Ont  droit  à  la  pension  viagère  : 

]**  Les  participants  âgés  de  soixante  ans,  ayant  au  moins  trente  années  de  service; 

2"  Les  participants,  quel  que  soit  leur  âg^,  qui  comptent  au  moins  douze  années  de  service, 
et  qui  par  suite  d'infirmités,  provenant  de  l'exercice  de  leurs/onctions,  se  trouvent  pour  toujours 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer; 

2®  Les  veuves  des  participants >  décédés  après  douze  années  de  service,  lorsque  leur  mariage 
a  duré  au  moins  trois  années,  ou  bien  lorsqu'il  existe  soit  un,  soit  plusieurs  enfants  issus  deee 
mariage. 

Art.  22.  Le  participant  qui  cljange  de  province  et  qui  est  affilié  à  une  autre  caisse  provin- 
ciale, conserve,  s'il  a  plus  de  cinq  ans  de  service ,  ses  droits  éventuels  à  une  pension  sur  la 
caisse  de  prévoyance  de  la  province  qu'il  a  quittée. 

tJette  disposition  est  applicable  aux  participants  qui ,  par  suite  d'un  changement  de  posi- 
tion, sont  immatriculés  à  la  caisse  centrale  établie  en  faveur  des  instituteurs  urbains. 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  précédents ,  les  participants  sont  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  pension  par  la  commission  administrative  de  la  caisse  à  laquelle  ils  ont  contri- 
bué en  dernier  lieu. 

Art.  2S.  Les  pensions  des  membres  du  corps  enseignant  qni  ont  participé  à  difierentes  caisses 
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provinciales,  sont  calcalées  sur  rensemble  des  années  de  service  et  conformément  aux  règles 
tracées  à  Tart,  28. 

Abt.  24.  La  commission  administrative  peut  ajourner,  pendant  cinq  ans.  les  demandes  de 
pension  pour  cause  d*in6rmités  (n**  1  de  Tart.  21). 

Abt.  25.  Ont  droit  a  la  pension  temporaire,  les  enfants  mineurs,  orphelins  de' père  et  de 
mère,  et  dont  le  père  est  décédé  après  douze  annéos  de  service.  Ils  en  jouissent  jusqu'au 
1*'  janvier  qui  suit  Taccora plissement  de  leur  seizième  année. 

Abt.  26.  Les  enfants  légitimes  ou  légitimés  peuvent  seuls  prétendre  à  la  pension  temporaire 
ou  donner  lieu  à  l'accroissement  prévu  par  Fart.  SI  concernant  les  pensions  des  veuves. 

Abt.  27.  Des  secours  temporaires  peuvent  être  accordés  pendant  cinq  années  consécutives  : 

l^  Aux  participants  dont  les  demandes  de  pension  sont  ajournées  par  application  do  Tar- 
ticle  24  ; 

2**  Aux  participants  qu'une  maladie  ou  un  accident  oblige  d'interrompre  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  qui  par  suite  sont  privés  de  tout  ou  partie  de  leurs  traitements  ou  émolument». 

Dans  le  cas  du  n^  l*',  les  secours  ne  peuvent  excéder  annuellement  le  montant  de  la  pension 
à  laquelle  l'intéressé  aurait  droit  d'après  le  nombre  de  ses  années  de  service. 

Dans  le  cas  du  n°  2*,  les  secours  sont  au  masimum  de  cent  cinquante  francs  jiar  année. 

Les  membres  du  corps  enseignant  ne  sont  pas  admis  à  participer  a  la  caisse  pour  le  temps 
pendant  lequel  ils  sont  secourus. 

Abt.  28.  Les  pensions  viagères  des  participants  sont  calculées  de  la  manière  suivante  : 

rasHiiBB  ptBiooB.  —  Pour  chacune  des  dix  premières  années,  les  quatre  cinquièmei  de  la 
moyenne  des  rétributions  annuelles  auxquelles  le  participant  a  été  soumis  pendant  cette 
période. 

OEVXIÈMB  pÉBioDB.  —  Pour  chacunc  des  années  suivantes  jusqu'à  vingt,  les  trois  cinquièmes  de 
la  moyenne  des  rétributions  annuelles  auxquelles  le  participant  a  été  soumis  pendant  les  deux 
périodes  réunies. 

TBOisiftHB  ptBiODB.  —  PouT  chacuue  des  années  de  vingt  à  trente,  les  deux  cinquièmes  de  la 
moyenne  des  rétributions  annuelles  auxquelles  le  participant  a  été  soumis  pendant  les  trois 
périodes  réunies. 

On  ne  peut  compter  plus  de  trente  années  de  service. 

Abt.  29.  Les  pensions  viagères  des  membres  du  corps  enseignant  inférieures  à  cent  quatre- 
vingisffancsj  pourront  être  augmentées  et  portées,  au  maximum,  à  ce  chiffre,  si  les  ressources 
de  la  caisse  le  permettent. 

Abt.  30.  La  pension  viagère,  accordée  à  on  membre  du  corps  enseignant,  par  application 
des  articles  21  et  28,  est,  après  le  décès  du  titulaire,  réversible  en  partie  sur  sa  veuve,  et  au 
défaut  de  celle-ci,  sur  ses  enfants. 

Méaumoins,  lorsqu'un  pensionnaire  vient  a  contracter  mariage,  ni  la  veuve,  ni  les  enfants 
issus  de  ce  mariage  n'ont  droit  à  la  réversion  de  la  pension. 

Abt.  si.  Les  pensions  des  veuves  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Pour  la  veuve  sans  enfants  issus  de  son  mariage  avec  le  participant,  la  moitié  de  la  pen- 
sion, cfilculée  en  conformité  de  Fart,  28,  dont  jouissait  le  mari,  ou  la  moitié  de  la  pension  à 
laquelle  celui-ci  pouvait  prétendre  au  moment  de  son  décès. 

2*  Pour  la  venve  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  spn  mariage  avec  le  participant,  la 
même  pension  augmentée  d'un  cinquième  à  raison  de  l'existence  de  chaque  enfant  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  né  du  mari  défunt  et  sans  distinction  de  lits. 

Art,  32.  En  aucun  cas,  la  pension  de  la  veuve  ne  pourra  être  liquidée,  y  compris  l'augmen- 
tation à  raison  de  Texistence  d'enfants,  a  un  taux  plus  élevé  que  la  pension  dont  le  mari  jouis- 
sait ou  à  laquelle  il  pouvait  prétendre  au  moment  du  décès. 

Abt.  SS.  Lorsque  le  nombre  des  enfants  âgés  de  moins  de  sei^e  ans  est  ou  devient  inférieur 
à  six,  l'augmentation  pour  chacun  d'eux  cessera  à  partir  du  l*'  janvier  qui  suivra  son  décès 
ou  l'accomplissement  de  sa  seizième  année. 

Abt.  84.  Les  pensions  temporaires  sont  allouées  d'pprès  les  règles  ci-après  p 
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I  •  A  on  enfant  orphelin,  le  quatt  de  la  pension  dont  son  père  jouîsaâîl  en  vertu  des  art.  S 1 
et  S8,  ou  à  laquelle  il  pouvait  prétendre  au  moment  de  son  décès  ; 
S<»  A  deux  enfants  orphelins,  !a  moitié  de  la  même  pension  ; 
7fi  À  trois  enfants  orphelins,  le$  trois  quarts; 
4*  Enfin  k  quotre  enfanls  et  au  delà,  la  totaUlè. 

Art.  35*  Ln  commission  administrative  réduit,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  %Z 
et  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  pension  liquidée  au  profit  de  plusieurs  orphelins 
d'une  même  famille,  lorsque  le  nombre  des  ayants  droit  est  ou  devient  inférieur  à  cinq. 

Art.  S6.  Les  pensions  des  orphelins  et  les  accroissements  de  pensions  accordées  aux  renves 
en  faveur  des  enfants  mineurs  seront  employés  aux  besoins  et  à  Téducation  des  ayants  droit, 
sans  distinction  de  lits.  Le  gouverneur-iirésident  de  la  commission  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  Texécution  de  cette  prescription. 

Art.  S7«  Les  administrations  communales  ainsi  que  les  inspecteurs  de  Tenseififnement 
primaire  et  les  commissaires  d'arrondissement  sont  consultés  sur  les  demandes  de  secours 
ainsi  que  sur  les  demandes  de  pension  ou  de  réversion  de  pension. 

Le  participant  qui  sollicite  une  pension  pour  cause  d^infirmités,  est  visité  k  ses  frais  par  deux 
médecins  que  le  président  désigne. 

La  commission  peut  aussi  faire  visiter  le  participant  qui  réclame  un  secours  par  applica- 
tion de  i*art.  27. 

Les  médecins  désignés  prêtent  serment  ;  leurs  vacations  sont  taxées  par  là  commission 
administrative. 

Art.  38.  Les  pensions  prennent  cours,  savoir  :  Celles  des  participants,  à  partir  du  l*'  jan- 
vier et  celles  des  veuves  ou  orphelins,  à  partir  du  premier  trimestre  qui  suit  Tévénement 
donnant  ouverture  au  droit.  Elles  sont  payables  par  trimestre,  sur  certificat  dévie  des  parties 
prenantes. 

Le  trimestre  commencé  est  acquis  au  titulaire  ou  à  ses  héritiers  naturels. 

Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  sans  frais  par  Tautorité  communale  du  lieu  de  la  rési- 
dence des  pensionnaires. 

Art.  80.  Les  pensions  ou  les  quartiers  ne  peuvent  être  saisis  et  ne  sont  cessibles  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cinquième  ])Our  dette  envers  une  caisse  publique  et  d'un  tiers  pour 
les  causes  exprimées  aux  art.  208,  20S5  et  214  du  Code  civil. 

CHAPITRE  V. 

CAS  SB  vAWKtAMCXL. 

Art.  40.  La  condamnation  à  une  peine  infamante  emporte,  pour  le  membre  du  corps 
enseignant  qui  en  est  Tubjet,  ta  privation  de  la  pension  ou  du  droit  à  l'obtenir. 

La  pension  pourra  être  rétablie  ou  accordée  en  cas  de  grâce  et  sera  rétablie  en  cas  de  réha- 
bilitation du  condamné,  le  tout  sans  appel  7)0ur  les  quartiers  échus. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe  ci-dessus,  il  pourra  être  accordé  à  la  femme 
ou  aux  enfants  mineurs  une  pension  équivalente  à  celle  qu'ils  auraient  reçue  si  le  condamné 
était  décédé. 

Art.  4 1 .  Les  participants  révoqués  de  leurs  fonctions  et  ceux  qui,  sans  se  trouver  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  21,  n"*  1  et  2,  renoncent  à  l'enseignement  public,  perdent  leurs 
droits  éventuels  à  la  pension. 

Celle  disposition  est  applicable  : 

I*  Aux  instituteurs  adoptés,  lorsque  l'adoption  a  été  retirée  par  arrêté  royal,  en  conformité 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  septembre  1842  ; 

2*  Aux  maîtres  des  écoles  gardiennes  qoi  ont  cessé  d*dtre  patronnées  ou  subventionnées. 

Si  les  individus  ci«*dessus  mentionnés  rentrent  dans  l'enseignement  public,  et  s'ils  partici- 
pent de  nouveau  aux  charges  de  la  caisse,  ios  années  de  service  antérieures  pourront  leur 
être  comptées. 

Art.  42.  La  femme  divorcée  n'a  aucun  droit  â  la  pension. 
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Art.  4A«  La  veura  qui  ee  feraarie  perd  «m  droits  à  hponiîoa* 

Art.  44.  Toute  coiidaroiMtion  à  nne  peine  infamante  emporte  pour  la  veuve  oii  la  femme 
qui  en  est  Tobjet,  privation  de  la  pension  oa  du  droit  A  Tobtenir. 

Abt.  45.  Dans  les  cas  de  dëchëance  prëras  par  les  trois  articles  préoëdeiits«  les  calants  sont 
assimiles  aux  orphelins  de  père  et  de  mère  et  ils  reçoiventi  s'ils  y  a  lien,  une  pension  en  confor- 
mité des  art.  25  et  S4  du  présent  règlement. 

CHAPITRE  VI. 
iHSTiTVTBxcsa  BT  MAiTABsaBS  s'écouis  oaubishubs. 

AsT.  46.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  : 

1*  Aux  institutrices  primaires  communales,  ainsi  qu*à  leurs  secondantes  ; 

2**  Aux  institutrices  qui  dirigent  des  écoles  adoptées  en  conformité  des  art.  2  et  4  de  la  loi  ; 

2"  Aux  maîtresses  et  sous-mai  tresses  employées  dans  les  écoles  gardiennes  communales  ; 

A*  Enfin,  aux  maîtresses  dirigeant  des  écoles  gardiennes  patronnées  par  les  communes  et 
soumises  au  régime  de  Tinspection. 

La  participation  à  la  caisse  provineiale  est  obligatoire  pour  les  personnes  désignées  sous  les 
n°*  1  et  S  ;  elle  est  facultative  pour  leé  autres.  • 

Art.  47.  Lorsqu*un  membre  du  corps  enseignant  et  sa  femme  contribuent  simultanément 
aux  charges  de  la  caisse,  chacun  des  deux  est  soumis  séparément  à  la  rétribution  annuelle 
d*après  son  revenu  distinct  et  personnel. 

Si  Tun  des  époux  est  admis  à  la  retraite,  sa  pension  est  liquidée  en  raison  des  rétributions 
qu*il  a  personnellement  acquittées  ;  Tautce  coniinne  d'acquitter  la  i^ribution  annuelle  qui  le 
concerne. 

Art.  48.  Le  mari,  s'il  est  infirme  et  sans  moyens  suflSsants  de  «subsistance,  ou  les  enfants 
d'une  participante,  s'ils  sont  orphelins,  peuvent  prétendre  à  une  pension  au  même  titre  que 
les  veuves  et  les  enfants  des  instituteurs. 

Lorsqu'une^ institutrice  ne  laisse  pas  d'ayant  droit  à  la  pension,  la  commission  pent  accorder 
annuellement  un  secours  maximum  de  ceni/rancs  à  ses  ascendants,  s'il  est  prouvé  que  ceux*ci, 
au  moment  du  décès  de  leur  fille,  n'avaient  pas  d'autre  ressource  que  son  état  d'institutrice. 

CHAPITRI  Vil. 

DISPOSITIOHS   •tlléaAX.BS  BT  T&A1I8ITOZ&B8. 

AsT.  49.  Chaque  pension  est  liquidée  par  un  arrêté  qui  indique  les  bases  sur  lesquelles 
elle  est  établie. 

Les  arrêtés  de  liquidation  et  ceux  qui  allouent  des  secours  en  vertu  du  présent  arrêté,  sont 
insérés  dans  le  flf émanai  adminiwiraiifde  la  province* 

Art.  50.  Si  les  ressources  de  la  caisse  sont  insuflisantes  pour  le  service  des  pensions 
inscrites,  les  redevances  à  payer  par  les  participants  pourront  être  augmentées  d'un  pour 
cent  de  leurs  traitements  et  émoluments* 

Si,  nonobstant  cette  augmentation,  les  ressources  sont  encore  insuffisantes,  les  pensions 
seront  réduites  suivant  les  règles  à  déterminer  parla  commission  administrative,  sous  l'appro- 
bation de  Notre  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  5 1 .  a  l'époque  où  les  dépenses  normales  de  la  caisse  ponront  être  évaluées,  si  l'actif 
s'est  accumulé  au  delà  des  besoins  probables  de  l'avenir,  on  pourra  diminuer  le  taux  des  rétri- 
butions annuelles  ou  cesser  d'opérer  les  prélèvements  extraordinaires  dont  il  est  question  au 
n»  2  de  l'art.  9. 

Art.  52.  Les  droits  à  la  pension  ouverts  sous  le  régime  de  l'arrêté  du  1^1  décembre  1843, 
seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de  ce  même  arrêté. 

Aucune  pension  nouvelle  ne  sera  liquidée  avant  le  1^  janvier  1855. 

En  attendant,  on  accordera  des  secours  annuels  équivalents  aux  deux  tiers  des  pensions  qui 
seraient  allouées  si  l'on  faisait  application  des  règles  établies  au  chap.  IV  du  présent  arrêté. 
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Art.  58.  Les  redevances,  da  chef  des  services  anlérieurs  a  1842,  devront  être  payées  inté- 
gralement dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  1^  janvier  prochain. 

Ait.  54.  Les  anciens  institoteurs  et  les  veuves  d'instituteurs  auxquels  des  secours  sur  le 
trésor  public  ont  été  accordés  en  184d,  continueront  d*étre  secourus  par  le  gouvernement 
d'après  les  proiM>sitions  delà  commission  administrative. 

Ait.  2.  Nos  Ministres  de  Tîntérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  de$  iois  et  arrêlès  royaux. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10  décembre  1852. 


LEOPOLD. 


Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  VTntérieur, 

F.   PlBRCOT. 

Le  Ministre  d'Etai,  gouverneur  du  Brabant,  chargé 
temporairement  du  département  des  finances, 

LiRDTS, 


II 

Règlements  d'ordre  et  de  service  intérieur  des  commissions  administratives  des 

caisses  provinciales  de  prévoyance. 


Règlenent  de  la  csnniissîsn  adminislratire  de  la  caisse  de  prireyanee  établie  pair  la  preTÎice  d'Anrers  (*). 


Li  MiRiSTEB  as  l'Irtêeiede, 

Vu  Part.  8  des  statuts  des  caisses  provinciales  des  instituteurs  primaires  ; 
Vu  le  règlement  d'ordre  et  de  service  intérieur  adopté  le  18  mars  1853,  par  la  commission 
administrative  de  la  caisse  de  prévoyance  établie  dans  la  province  d'Anvers  ; 

AsRtTB  : 

Art.  t*'.  Le  règlement  susvisé  est  approuvé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Règlement  d'ordre  et  de  service  intérieur  de  la  commission  administrative  de  la  caisse  de 
prévoyance  établie  en  faveur  des  instituteurs  primaires  des  communes  rurcdes  de  la  pro- 
vince d^ Anvers. 

•  $  l«r.  DlftPOSniOllS  OÉHBBALBS. 

«  Aar.  1*'.  Chaque  instituteur,  secondant,  maître  et  sous-maitre,  contribuant,  pour  la  pre- 


(1)  Des  règlements  identiques  ont  été  respeclivcrocnt  adoplci  et  approuvés  pour  les  autres  provinces  aux 
dates  ci-après ,  savoir  : 

Pour  le  Brabant,  les  6  janvier  i8S3  —  9  janvier  ISUi; 

Pour  la  Flandre  occidentale,  les  24  février  —  15  novembre  1853j 

Pour  la  Flandre  orienUle,  les  21  mai  1853  ^  10  janvier  1854; 

Pour  le  Hainaut,  les  12  février  1853  —  Il  janvier  1854; 

Pour  la  province  de  Liège,  les  3  février  1853  —  12  janvier  1854; 

Pour  le  Limbourg,  les  15  février  1853  —  13  janvier  1854; 

Pour  le  Luiembourg,  les  23  avril  1853  —  14  janvier  1854; 

Enfin,  pour  la  province  de  Namur,  les  13  janvier  1853  — »  25  janvier  1854. 
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inière  fois,  à  la  caisse  de  prëroyance,  reçoit  un  acte  constatant  sa  participation  aux  charges 
qui  résultent  de  cette  institution. 

n  Ait.  2.  Les  archives  de  la  caisse  de  prévoyance  font  partie  des  archives  de  la  province 
rt  sont  confiées  à  la  garde  du  greffier  provincial. 

»  Ait.  2.  Les  lettres  et  antres  pièces,  adressées  à  la  commission  administrative,  sont 
ouvertes ,  par  le  gouverneur,  en  sa  qualité  de  président ,  ou  par  le  fonctionnaire  qui  le 
remplace. 

n  Abt*  à,  II  est  tenu  un  indicateur  particulier  de  toutes  les  pièces  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  la  commission  administrative. 

»  Ait.  K.  Le  gouverneur  veille  à  Tinstruction  préalable  des  affaires  qui  doivent  être 
soumises  à  la  commission,  et  assure  Texécution  des  décisions  prises  par  ce  collège. 

»  Lorsqu'il  s*agit  d'affaires  importantes,  il  désigne  un  on  plusieurs  membres,  pour  les  exa- 
miner et  en  faire  rapport. 

»  Les  rapports  des  membres  délégués  sont  toujours  présentés  par  écrit. 

»  Lea  résolutions  de  la  commission  sont  signées  par  le  président  et  contre-signées  par  le 
secrétaire* 

•    ^   2.  DBS  SÉAKCES. 

»  Ait.  6.  La  commission  administrative  8*asserabie  à  Thôtel  du  gouvernement  provincial, 
une  fois  par  trimestre,  et  plus  souvent  si  Fintérèt  du  service  Texige.     . 
»  Elle  est  convoquée  par  le  gouverneur-président. 
»   La  convocation  indique  sommairement  les  objets  à  Tordre  du  jour. 
»  Tout  membre  empêché  d'assister  à  la  séance  doit  en  prévenir  le  président. 

»   Art.  7.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée. 
••   Il  accorde  la  parole,  résume  les  discussions  et  prononce  les  décisions* 
»   Les  membres  de  la  commission  votent  à  haute  voix  ;  les  abstentions  sont  interdites. . 
»   Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présèAts. 
m  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (art.  6  de  l'arrêté  du  10  dé- 
cembre 18ISS). 

•  Ait.  8.  Il  est  tenn  procès  verbal  des  séances. 

n  Les  procès-verbaux  sont,  autant  que  possible,  adoptés  séance  tenante.  Chaque  membre  a 
le  droit  d'y  faire  insérer  son  vote,  sans  toutefois  pouvoir  exiger  qu'on  en  donne  les  motifs. 

•  J  3.  DC  sscrAtairs. 

n  Ait.  9.  Le  secrétaire  assiste  aux  séances  de  la  commission  administrative. 

»  Il  rédige  les  procès-verbaux  et  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  toutes  les 
écritures  que  nécessite  l'administration  de  la  caisse  de  prévoyance. 

n  11  transcrit  sur  des  registres  distincts  les  procès-verbaux  et  les  arrêtés  de  la  commission. 
Ces  registres,  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  additions  interlinéaires,  sont 
cotés  et  paraphés  par  le  président. 

«  Il  prépare  un  projet  de  décision  sur  chacune  des  affaires  dont  rinstniction  est  terminée 
et  qui  doivent  être  soumises  à  la  commission. 

n  Ait.  10.  Le  secrétaire  est  tena  de  donner  communication,  sans  déplaoenent^  des  •actes 
de  la  commission  administrative,  aux  intéressés  qui  en  ftinl  la  demande. 

»  Abt.  11.  Les  expéditions  on  amptiations  sont  délivrées  sous  la  signature  du  seorétahre  et 
timbrées  du  sceau  de  la  commission. 

»  Ait.  12.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  secrétaire 
présente  à  la  commission  un  projet  de  rapport  général  sur  l'administration  de  la  caisse  de 
prévoyance,  ainsi  qu'un  état  détaillé  des  recettes  et  dépenses  faites  pendant  l'année  précé- 
dente. Un  résumé  de  ce  travail  est  inséré  au  Mémorial  adminhtraiif» 

«  En  cas  d'empêchement  du  secrétaire,  le  gouverneur-présidept  désigne  un  employé  de 
ses  bureaux  pour  le  remplacer. 
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B  §4.  DD  TRÉSORIER. 

»  AftT.  12.  Le  trésorier  établit  toas  les  livres  auxiliaires  qu'il  juge  otiles ,  pour  constater 
les  opérations  de  la  caisse. 

»  La  commission  donne  avis  au  trésorier  des  dépenses  à  payer. 

»  Indépendamment  des  obligations  qui  lui  incombent,  aux  termes  de  Tarrèté  royal  du 
10  décembre  1852,  le  trésorier  est  tenu  de  soumettre,  tous  les  trois  mois,  a  la  commission 
administrative,  un  état  des  fonds  perçus  et  déboursés  pour  compte  de  la  caisse  de  prévoyance  • 

»  Dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année,  le  trésorier  arrête  et  soumet  à  Tapprobatiou 
de  la  commission,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  précédent,  appuyé  des 
pièces  justificatives  nécessaires. 

«  §  K.  DB  LA  GOMPTABILITé  PARTICCLIÈRB  DE  LA  CAISSE  DE  PRÉVOTAllCB. 

»  Ait.  14.  Les  recettes  et  les  dépenses  courantes  de  la  caisse  sont  établies  conformément  aux 
art.  IS  et  14  de  Tarrôté  royal  du  10  décembre  1852.  H  en  est  sans  retard  passé  écriture  dans 
les  registres  à  ce  destinés. 

»  Art.  15.  Il  est  tenu,  sous  la  surveillance  immédiate  du  président  de  la  commission  admi- 
nistrative : 

•  ji.lkk  registre  matricule  des  instituteurs,  secondants,  maîtres  et  sooa-maitres  qui  partici- 
pent a  la  caisse  de  prévoyance  et  dont  la  participation  est  obligatoire  ; 

»  B»  Un  registre  matricule  des  instituteurs  et  maîtres  qui  participent  à  la  caisse  de  pré- 
voyiince  et  dont  la  participation  est  facultative  ] 

»  C  Un  registre  des  retenues  à  opérer  et  des  versements  effectués  au  pro6t  de  la  caisse  ; 

»  D,  Un  registre  général  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pour  le  compte  de  la  caisse  ; 

V  £.  Un  registre  destiné  à  l'inscription  des  brevets  de  pensions  ; 

»  F,  Un  registre  des  pensions  et  secours  accordés,  des  décroissements  et  extinctions. 

«  Art.  16.  Les  rétributions  ordinaires  ou  extraordinaires  à  payer  à  la  caisse  de  prévoyance 
par  les  instituteurs,  secondants,  maîtres  et  sous-mallres  des  communes  qui  reçoivent  des  sob- 
sides  de  la  province  ou  de  l'Etat,  sont  retenues  par  les  agents  du  Trésor,  sur  le  montant  des 
subsides  accordés,  sauf,  pour  les  communes,  à  précompter  les  sommes  retenues,  lors  du  paye- 
ment des  traitements  on  des  indemnités  revenant  aux  intéressés. 

»  Les  sommes  que  les  instituteurs,  secondants,  maîtres  et  sous-maitres  des  coramones  non 
subsidiées  ont  a  payer  à  la  caisse  de  prévoyance,  sont  retenues  sur  leurs  traitements  par  les 
receveurs  communaux,  qui  en  opèrent  le  versement  entre  les  mains  du  caissier  de  l'État,  dans 
l'arrondissement. 

m  Ait.  17.  Le  gouverneur-président  donne  avis,  aux  agents  du  Trésor  ainsi  qu'aux  rece- 
veurs communaux,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  retenues  à  opérer  au  profit  de  la  caisse 
de  prévoyance. 

»  Art.  18.  Les  versements  dans  la  caisse  de  FÉtat  ont  lieu  au  nom  des  agents  du  Trésor 
et  des  communes  qui  les  opèrent,  et  avec  Timputation  déterminée  par  l'art.  12  de  l'arrêté 
royal  du  10  décembre  1852. 

»  Les  récépissés  des  versements  faits  par  les  communes,  sont  adressés  à  l'agent  du  Trésor 
trésorrier,  contre  décharge. 

»  Les  participants  reçoivent  des  administrations  communales  ou  par  leur  intermédiaire, 
un  certificat  des  retenoes  qu'ils  ont  subies. 

»  Art.  19*  Chaque  quinzaine,  les  agents  du  Trésor  transmettent,  sll  y  a  lieu,  au  gouverneur, 
le  bordereau  indiquant  nominativement  les  versements  qui  ont  eu  lieu  et  dont  les  réc^issés 
ont  été  par  eux  visés  pendant  cette  période. 

»  Ces  bordereaux  sont  colla  tiennes  et  enregistrés  au  secrétariat  de  la  commission. 

•  J  6.  DBS  PBRSKHU  et   SECOURS. 

« 

•  Art.  10.  Il  est  délivrée  chaque  pensionnaire  un  certificat  d*inscnption  ou  brevet,  signé 
par  le  président  et  contre-signe  par  le  secrétaire  de  la  commission  administrative. 
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•  Le  brevet  de  la  pension  des  orphelins  est  adressé  au  tuteur. 
»  AftT.  SI.  Les  brevets  de  pension  sont  distincts  : 

»  1*  Pour  les  instituteurs,  secondants,  maîtres  et  sous-maîtres  admis  a  la  pension  de  re^ 
traite  ; 

B  2*  Pour  les  veufs  ou  veuves  sans  enfants  â^ës  de  moins  de  seize  ans; 
«  »  2*  Pour  les  veufs  ou  veuves  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  âgés  de  moins  de  seite  ans  ; 

w  4*  Pour  un  ou  plusieurs  orphelins. 

»  Le  brevet  du  veiif  ou  de  la  veuve  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous  de  seize  ans, 
indique  le  montant  de  Taccroissement  temporaire  des  pensions  accordées  aux  veufs  ou  veuves, 
à  raison  de  l'existence  de  ces  enfants,  et  le  décroissement  de  cette  augmentation  par  tête,  soit 
lors  du  décès  des  enfants,  soit  lorsqu'ils  ont  atteint  Tàge  de  seize  ans.  Le  brevet  des  or|)hc1in8 
porte  également  le  montant  du  décroissement  par  tète. 

•  Ait.  S2«  Pour  qu'un  brevet  de  pension  puisse  être  renouvelé  par  duplicata^  la  partie  inté- 
ressée doit  prouver  qu'il  est  égaré  ou  détruit. 

»  Abt.  SS.  Toute  demande  de  secours,  de  pension  ou  de  réversion  de  pension  est  adressée 
à  la  commission  administrative,  qui  l'accorde  ou  la  rejette  par  un  arrêté  motivé. 
»  Abt.  24.  Le  participant  qui  demande  sa  pension  de  retraite  joint  à  sa  pétition  : 

»  1**  La  preuve  légale  de  son  âge  ; 

»  2<»  L'acte  mentionné  à  l'aru  1*'  du  présent  règlement  ; 

«  2^  L'état  général  de  ses  services,  appuyé  des  quittances  constatant  le  payement  des  rétri*  * 
butions  ou  redevances  dues  à  la  caisse  de  prévoyance  ;  * 

»  4«  Enfin,  un  certificat  de  moralité,  délivré  par  l'autorité  communale  du  lieu  de  sa  rési- 
dence. 

»  Aar.  2tt.  La  veuve  d'un  participant  produit  à  l'appui  de  sa  demande  de  pension  : 

^  \^  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  son  mari  ; 
n  2*  Son  acte  de  mariage; 

»  8*  Les  documents  dont  il  est  fait  mention  aux  n**  2  et  t  de  l'article  précédent  ; 
»  4*  Un  certificat  délivré  par  l'autorité  communale  du  lieu  de  sa  résidence,  constatant 
qu'elle  est  demeurée  en  état  de  viduité  ; 
»  tt*  Un  certificat  de  moralité  ; 
»  Et,  s'il  y  a  lieu, 
»  6*  Les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  seiie  ans,  avec  un  certificat  de 

vie  pour  chacun  d'eux. 

•  Aar.  26.  Tonte  demande  de  pension  en  faveur  d'onfants  orphelins,  est  faite  par  le  tuteur 
et  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

»  1"  L'acte  de  tutelle  ; 

»  2«  L'acte  de  naissance  du  participant  décédé  ; 

n  8"  La  preuve  légale  du  mariage  du  père  et  de  la  mère  des  enfants  orphelins  ; 
I»  4*  Les  actes  de  déeès  du  père  et  de  la  mère  ; 

»  5*  La  preuve  légale  de  la  naissance  des  enfants  et  un  certificat  de  vie  pour  chacun  d'eux  ; 
»  Enfin,  les  documents  dont  il  est  fait  mention  aux  n^  2  et  8  de  l'art.  24  ci-dessus. 
»  Aar.  27.  Le  mari  qui  sollicite  une  pension  du  chef  des  services  rendus  par  sa  femme,  joint 
à  sa  demande: 

»  V  Son  acte  de  naissance  ; 

»  2*  Son  acte  de  mariage  ; 

»  8<*  Un  certificat  de  moralité,  délivré  par  l'autorité  communale  du  lieu  de  sa  résidence  ; 

»  4*  Un  certificat  constatant  qu'il  est  infirme  et  sans  moyens  suffisants  de  subsistance  ; 

»  5*  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  sa  femme  ; 

»  6*  Les  pièces  spécifiées  aux  n<>*  2  et  8  de  l'art.  24  ci-dessus,  et  s'il  y  a  lieu  : 

•  7»  Les  actes  de  naissance  avec  un  certificat  de  vie  de  aes  enfants. 

»  Art.  28.  La  veuve  qui  demande  la  réversion  de  la  pension  accordée  à  son  mari,  joint  à 
sa  requête  : 
»   1«  La  preuve  légale  de  son  mariage  ; 
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>   §4.  DD  TRÉSORIER. 

»  Ait.  12*  Le  trésorier  établit  toas  les  livres  auxiliaires  qu'il  juge  utiles ,  pour  constater 
les  opérations  de  la  caisse. 

»  La  commission  donne  avis  au  trésorier  des  dépenses  à  payer. 

»  Indépendamment  des  obligations  qui  lui  incombent,  aux  termes  de  Tarrêté  royal  du 
10  décembre  1852,  le  trésorier  est  tenu  de  soumettre,  tous  les  trois  mois,  à  la  comnussion 
administrative,  un  état  des  fonds  perçus  et  déboursés  pour  compte  de  la  caisse  de  prévoyance  • 

»  Dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année,  le  trésorier  arrête  et  soumet  à  l'approbatiou 
de  la  commission,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  précédent,  appuyé  des 
pièces  justificatives  nécessaires. 

«  §  K.  DB  LA  GOMPTABlLiré  PARTICCLIÈRB  DE  lA  CAISSE  DE  PRivOTAllCE. 

»  A  ET.  14.  Les  recettes  et  les  dépenses  courantes  de  la  caisse  sont  établies  conformément  aux 
art.  IS  et  14  de  l'arrêté  royal  du  10  décembre  1852. 11  en  est  sans  retard  passé  écriture  dans 
les  registres  a  ce  destinés. 

»  Ait.  15.11  est  tenu,  sous  la  surveillance  immédiate  du  président  de  la  comiuisaion  admi- 
nistrative : 

»  ji.lkk  registre  matricule  des  instituteurs,  secondants,  maitres  et  soua^maitres  qui  partici- 
pent à  la  caisse  de  prévoyaoce  et  dont  la  participation  est  obligatoire  ; 

»  B.  Un  registre  matricule  des  instituteurs  et  maitres  qui  participent  à  la  caisse  de  pré- 
voyance et  dont  la  participation  est  facultative  ; 

»  C  Un  registre  des  retenues  à  opérer  et  des  versements  effectués  au  profit  de  la  caisse  ; 

»  D,  Un  registre  général  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pour  le  compte  de  la  caisse  ; 
V  E.  Un  registre  destiné  à  l'inscription  des  brevets  de  pensions  ; 

»  F*  Un  registre  des  pensions  et  secours  accordés,  des  décroissements  et  extinctions. 

»  Art.  16.  Les  rétributions  ordinaires  ou  extraordinaires  à  ]iayer  à  la  caisse  de  prévoyance 
par  les  instituteurs,  secondants,  maitres  et  sons-maitres  des  communes  qui  reçoivent  des  sub- 
sides de  la  province  ou  de  l'Etat,  sont  retenues  par  les  agents  du  Trésor,  sur  le  montant  des 
subsides  accordés,  sauf,  pour  les  communes,  à  précompter  les  sommes  retenaea,  lors  du  paye- 
ment des  traitements  on  des  indemnités  revenant  aux  intéressés. 

»  Les  sommes  que  les  instituteurs,  secondants,  maîtres  et  sous-mailres  des  communes  nun 
subsidiées  ont  à  payer  à  la  caisse  de  prévoyance,  sont  retenues  sur  leurs  traitements  par  les 
receveurs  communaux,  qui  en  opèrent  le  versement  entre  les  mains  du  caissier  de  l'Etat,  dans 
l'arrondissement. 

«  Ait.  17.  Le  gouverneur-président  donne  avis,  aux  agents  du  Trésor  ainsi  qu'aux  rece- 
veurs communaux,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  retenues  à  opérer  au  profit  de  la  caisse 
de  prévoyance. 

»  Art.  18.  Les  versements  dans  la  caisse  de  l'État  ont  lieu  au  nom  des  agents  du  Trésor 
et  des  communes  qui  les  opèrent,  et  avec  l'imputation  déterminée  par  l'art.  12  de  l'arrêté 
royal  du  10  décembre  1852. 

»  Les  récépissés  dés  versemenis  faits  par  les  communes,  sont  adressés  à  l'agent  du  Trésor 
trésorrier,  contre  décharge. 

»  Les  participants  reçoiyent  des  administrations  communales  ou  par  leur  intermédiaire, 
un  certificat  des  retenues  qu'ils  ont  subies. 

n  Art.  19.^  Chaque  quinzaine,  les  agents  du  Trésor  transmettent,  s'il  y  a  lieu,  au  gouveroeur, 
le  bordereau  indiquant  nominativement  les  versements  qui  ont  eu  lieu  et  dont  les  récépissés 
ont  été  par  eux  visés  pendant  cette  période. 

»  Ces  bordereaux  sont  collationnés  et  enregistrés  au  secrétariat  de  la  commission. 

•  $  6.  DBS  PENSIOES  ET   SECOURS. 

» 

•  Art.  10.  Il  est  délivré  à  chaque  pensionnaire  un  certificat  d'inscription  ou  bn*' 
par  le  président  et  contre-signe  par  le  secrétaire  de  la  commission  administrative 


.^  jPï*i»«    fl    «    T.îai"»..    .  — . 


■•     tr, 


?|1 


«-  - 


loRéi: 


.  _     r  ... 


87 


(  344  ) 

»   2^  L^actc  de  décès  de  son  mari  ; 

»  S*  Le  brevet  de  la  pension  donl  le  mari  jouissait  au  luomeut  de  son  décès; 

»   A*"  Les  certificats  exigés  par  les  n"'  4  et  5  de  Tart.  SIS  ci-dessus,  et  s'il  y  a  lieu  : 

«  5«  Un  extrait  de  Tacte  de  naissance  de  chacun  des  enfants,  nés  du  mari  défunt  et  âgés  de 
moins  de  seize  ans  ; 

»  6"*  Un  certificat  de  vie  de  ces  enfants ,  délivre  par  Tautorité  communale  du  lieu  de  leor 
résidence* 

»  Abt.  29.  Toute  demande  de  réversion  de  pension  au  profit  d  orphelins  est  faite  parle 
tuteur  et  appuyée  des  pièces  suivantes  : 

H    1«  L'acte  de  tutelle,  ou  une  déclaration  du  juge  de  paix  constatant  la  qualité  du  tuteur; 

n   2"*  L'acte  de  mariage  du  père  et  de  la  mère  ; 

»    S*  Le  brevet  de  la  pension  dont  jouissait  le  père  ou  la  mère; 

M  4°  Les  actes  du  décès  du  père  et  de  la  mère  ; 

»   5**  Les  documents  indiqués  au  n**  5  de  l'art.  2Gcî*dessu8. 

»  Art.  30.  Le  mari  qui  demande  la  réversion  de  la  pension  accordée  à  sa  femme ,  joint  a 
sa  requête  : 

»   1^  Les  pièces  spécifiées  aux  n"'  1,  2,  8  et  4  de  l'art.  27  ci-dessus; 

»  2°  L'acte  de  décès  de  sa  femme  ; 

»  S^  Le  brevet  de  la  pension  accordée  à  sa  femme,  et,  s'il  y  a  lieu  : 

»  4^  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  dei  enfants  nés  de  la  femme  défunte  et 
âgés  de  moins  de  seize  ans  ; 

n  Ô*  Un  certificat  de  vie  de  ces  enfants,  délivré  par  l'autorité  communale  du  lieu  de  leur 
résidence* 

n  Abt.  31.  Les  participants  qui  demandent  an  secours  temporaire,  par  application  de 
Tart.  27  de  l'arrêté  du  10  décembre  1852,  doivent  accompagner  leurs  requêtes  de«  docu- 
ments exigés  pour  la  justification  des  droits  à  la  pension. 

»  Art.  82.  Les  ascendants  d'une  institutrice  défunle,  qui  réclament  un  secours,  du  chef  des 
services  rendus  par  leur  fille,  produisent,  à  l'appui  de  leur  requête  : 

!•    1®  Leurs  actes  de  naissance  et  de  mariage; 

n  S**  Un  certificat  de  l'autorité  lacale  constatant  qu'au  moment  du  décès  de  leur  fille,  ils 
n'avaient  pas  d'autres  ressources  que  les  revenus  de  son  état  ; 

n  Z^  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  leur  fille,  et ,  s'il  y  a  lieu,  le  brevet  de  la  pen- 
sion dont  elle  jouissait; 

»  4*  Enfin,  à  défaut  du  brevet  de  pension,  les  pièces  mentionnées  a  l'art.  24,  n**  2  et  2  du 
présent  règlement. 

»  Ait.  88.  Les  institutrices,  secondantes,  maîtresses  et  sous-maitresses  d'écoles  gardiennes 
produisent,  à  l'appui  de  leurs  demandes  de  secours  ou  de  pension ,  les  pièces  exigées  des 
instituteurs  par  le  présent  règlement. 

»  Art.  84.  Si  les  parties  intéressées  se  trouvent  dans  l'impossibilité  absolue  et  dûment 
constatée  de  produire  les  documents  exigés  par  le  présent  règlement,  elles  peuvent  suppléer 
aux  pièces  manquantes  par  des  actes  de  notoriété,  des  certificiits  ou  déclarations  irrécusables. 
'  »  Art.  85.  Les  pièces  produites  à  l'appui  d'une  demande  de  secours,  de  pension  ou  de 
réversion  de  pension,  sont  rendues  aux  intéressés ,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  nécessaire 
de  les  conserver. 

B  Art.  86.  Le  participant  qui  demande  a  être  admis  à  la  pension  pour  cause  d'infirmités, 
est  visité,  a  ses  frais,  par  deux  médecins  que  le  président  désigne. 

»   La  commission  peut  aussi  faire  visiter  le  participant  qui  réclame  un  secours  temporaire. 

»  Les  médecins  adressent  séparément ,  dans  la  quinzaine  de  leur  désigna tion«  leurs  rap- 
ports respectifs  au  gouverneur,  en  y  joignant  l'affirmation  écrite  qu'ils  ont  prêté,  entre  les 
mains  du  bourgmestre,  soit  de  leur  domicile,  soit  de  la  commune  habitée  par  l'instituteur,  le 
serment  de  donner  leur  avis  en  honneur  et  conscience. 

n  Les  rapports  des  médecins  doivent  énoncer,  d'une  manière  détaillée  : 

»   I*  Les  causes  probables,  la  nature,  la  gravité  et  les  suites  des  infirmités  ; 
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»  2^  Le  cas  échéant ,  les  motifs  qui  prouvent  que  les  infirmités  proviennent  de  l*exercic0 
des  fonctions  d'instituteur  ; 

»  Z^  Si  les  infirmités  paraissent  devoir  être  temporaires  ou  permanentes  ; 

»   4*  S'il  en  résulte  pour  Tintéressé  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions. 

»  Les  vacutions  des  médecins  sont  taxées  par  la  eommission  administrative  ,  qui  en  opère 
le  recouvrement  à  charge  du  participant. 

•  Art.  87.  Les  pensions  sur  la  caisse  de  prévoyance  sont  payables  par  trimestre,  en  vertu 
d'une  ordonnance  collective  de  payement*  délivrée  par  la  commission  administrative. 

»  Art.  28.  Le  payement  des  pensions  se  fait  sur  la  production  du  brevet  et  la  remise  d'un 
certificat  de  vie,  portant  la  quittance,  soit  du  titulaire  de  la  pension,  soit  du  tuteur  des  orphe- 
lins, et  constatant  que  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'octroi  de  la  pension,  continuent 
d'exister.  Cette  quittance  est  signée  en  présence  de  l'autorité  communale,  qui  en  donne  une 
déclaration  sur  le  certificat  de  vie  et  y  appose  le  sceau  de  la  commune. 

»  Abt.  29.  Tout  secours  accordé  conformément  aux  art.  27  et  48,  §  2  des  statuts  organi- 
ques, est  payé  en  une  fois,  sur  la  production  d'un  mandat  délivré  par  la  commission  admi- 
nistrative. 

»  Ait.  40.  Lorsqu'une  personne  pensionnée  ou  secourue  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  pré- 
voyance vient  à  décéder,  l'administration  communale  en  donne  immédiatement  avis  au  gou- 
verneur de  la  province. 

»     Abt.  4 1 .  Le  règlement  d'ordre  intérieur  du  6  mai-31  décembre  184S  est  abrogé.  » 

Arim  9*  M.  Le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté» 

Bruxelles,  le  8  janvier  1854. 

« 
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ANNEXES  AU  CHAPITRE  V. 


SOMMAIRE. 


I.  État  détaillé  de  remploi  des  fonds  alloués  pour  rinstruciion  primaire,  pendant  Tannée  1852,  tant  par 
le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les  communes. 

H.  État  détaillé  de  remploi  des  fonds  alloués  pour  Tinstruction  primaire,  pendant  Tannée  1853,  tant  par' 
le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les  communes. 

III.  État  détaillé  de  Temploi  des  fonds  alloués  pour  Tinsiruetion  primaire^  pendant  Tannée  1854,  tant  par 
le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les  communes. 


ANNEXES. 


I 

Etat  détaillé  de  V emploi  des  fonds  alloués  pour  Vinslruction  primaire,  pen- 
dant l'année  i8S2,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les 
communes. 


RÉSUMÉ. 

La  somme  totale  dépensée  en  Belgique^  pour  le  service  de  rinstruciion  primaire^ 
en  18K2,  s'élève  à  fr.  4,4»6,17S-S8. 

Elle  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

1*"  Encaisses  des  exercices  antérieurs fr.  77,666  OS 

a^»  Rétributions  des  élèves  solvables 663,738  34 

3^  Bienfaisance  publique  et  privée 337,769  93 

4*  Budgets  communaux 1,631,458  33 

S"*  Budgets  provinciaux 339,433  08 

6*  Budget  de  l'État 1,314,130  36 

Total fr.  4,436,178  28 


88 


(  350  ) 


Tableac  a.  —  IftM. 


Dépenses  d'administration.  —  Direction  et  surceUlanc*, 


^Êom 


PROVINCES. 


ItTAL 


DEPENSES 


A  LA  CHARGE  DES  PR0VI1IGE& 


TOTAL 

DéPBRSES 

é  b  charge 
det 

PltOVIlfCES. 


indehitCs 

MI  ii^Ktan  ttiifian 
ciiriLs. 


Indemnités 

filCfl. 


Indemsicés 

eainellct 

(frais 

de  loonéet). 


TOTAL 

des 
DéPBISES 

à  la  charge 
de 

L'iTAT.    . 


Gomssios 


mSPCCTIOl  DES  tt9iJi%  UllâUS 


Traiiemeat 

iicde 
rintpecteit, 


Frais 
dcb« 


VI 


de  wvivr 
rimpe*6 


AoTeis 


Brabant 


Flandre  occidentale  .  .  . 


Flandre  orientale  .  .  .  . 


Hai'naut 


Liège 


Limboarg 


Lazemboorg 


Namur. 


Les  diverses  provinces.  . 


TOTACl. 


â^: 


16,402  » 


19,296  » 


23,204  23 


21,674  63 


23,666  67 


17,366  88 


13,034  44 


17,177  13 


14,906  96 


16,568  15 


6,800  » 


10,029  50 


11,887  73 


11,539  13 


11,906  55 


7,718  38 


4,799  94 


7,250  » 


5,797  87 


4,475 


6,550  > 


8,399  98 


8,000  • 


7,359  55 


4,808  33 


2,325  > 


3,479  50 


3,487  75 


3,538  13 


4,547  > 


2,910  05 


3,300  »    1,499  94 


183,701  28 


77,729  10 


4,670  80 


3,450  » 


51,013  66 


2,579  20 


2,347  87 


26,715  44 


9,602  • 


9.268  50 


11,316  50 


I0,8i5S0 


11,960  82 


9,648  50 


8,284  50 


9,927  13 


9,111  06 


16,568  15 


106,972  18 


4,457  46 


4,467  46 


6,000  » 


6,000  • 


1. 


1, 


s.«  • 


9,083 


,«D«   • 


mmissîon  centrale,  inspection,  etc. 


(.351  ) 


BBWBH 


NSES  h  LA  CHARGE  DE  L'ÉTAT. 


PECTlOil  PROVmClUE  CIVILE. 


tcments 


Frais 
de  bomu. 


Fraif 
de  loarnées. 


INDEIRITÉS  AUX  INSPECTEORS 

■CCLiSUSTIQCKI. 


CiUb  cilMîqoab 


latpecteurf 
éocéuios. 


loapccteurs 
CtalMBU. 


CalA 

rfeOTttTAIt 


Ciiu 

itiAiLin. 


INDEMNITÉS 

Bl    fftAlt   Dt   KOOTI   IT  BV 
silODI    AUX  aiMBBBS  DBS 

ivvn  D^BXAVii  (non  com- 
prit les  inspecteurs). 


Membres 
des 

jarjid'flUMilJBrji 

d'élèves 
îBsUiatevrs 


Membres 
des 

d'élèves 
institotrices. 


w 


f« 


Ul     ^     M 

^  ce 


Observations. 


,000     B 


.œo   • 


,000    » 


,000 


,000     n 


,000    ■> 


,000     m 


,000 


,000    » 


1,000    » 


1,000    » 


1,000    » 


1,000    » 


1,000    » 


1,000    9 


1,000    » 


1,000    » 


1,000     n 


1,962    • 


806  50 


1,736  50 


870  50 


2,458    » 


1,328  50 


1,099  50 


2,172  30 


1,586  50 


,000    n         9,C03    » 


13,970  30 


2,300    » 


2,600    » 


2,500    I* 


2,680 


2,600    » 


2,500    » 


2,100    » 


2,100    » 


2,106  32 


2M08  32 


1,250«  » 


1,750    > 


3,000    » 


2,865    » 


2,902  33 


1,820    • 


1,055    » 


1,570  83 


1,406  26 


17,619  41 


254 


254 


49,970  30 


39,037  73 


39,281  73 


84    • 


84 


90    > 


112 


60 


40    n 


2,763  69 


822    n      2,763  69 


406 


(a)  Y  compris  le  traite- 
ment  de  l'iospeclriee  des 
écoles  de  6Ues,  2,000  fr. 
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Tableau  B.  —  1859. 


Dépenses  de  fenseignemd 


PROVINCES. 


lomn 


des 


DÉPEHSES 


de 


trat«  utore. 


DEPENSES 

A  LA  CUAI6B  DIS  ihilM». 

(léiittitiMi  ec  nffUMnttlcfCMta.) 


TOTAL 

des 

DÉPBRSES 

à  la 

chargo 

des  éftres 


écOLBS 

NOBIIALES 
de 

t'iTAT. 


■"^ 


i 

H 
-s 


DÉPENSES 


A   LA  CHAMI  DES  COMHDUM. 


OÉPERSES 


A   LA   CBAICE   DES  FaOTIBCES. 


TOTAL 

des 

DEPENSES 

lia 

charge 

des 


e 


a 

m 
« 


M 
a 


BOVKBBS 


8 

« 


a 


M 


§ 
l| 

B  -0 

si 
«s 

••  • 


TOTAL 

des 

DiPBRSBS 

à  la 
ebarge 

des 
pnriaeM. 


Dsa  cosriaaicsa 


■a 


9 


BO 


S 


Aofers. 


Brabanl 


Flaodre  occidenl. 


Flandrt  orientale. 


Bainaot 


Liage  •••••• 


Llmboarg  .... 


LaieMbonrg.  .  . 


Namar. 


Les  divenct  pro» 
Tînecs. 


51,833  81 


61,473  35 


17,903  50 


15,514  25 


20,489  65 


13,554  96 


9,801  50 


13,666  50 


10,004  45 


27,200    » 


6,030  99 


9,412  50 


6,060  99 


9,412  50 


973  15 


275    » 


596  15 


375 


275 


6,501  50 


7,034  50 


5,243  50 


6,514  25 


9,016  50 


4,779  9$ 


4,001  50 


5,706  50 


4,604  45 


1,191  50 


2,334  50 


1,543  50 


2,833    > 


2,098    • 


1,230    » 


1,501  50 


2,441  50 


1,806  50 


TOTAVI.    •    . 


241,531  99 


15,463  49 


15,463  49 


1,248  15 


598  15 


660 


53,552  68 


16,979    • 


168  50 


29S96 


4,800    - 


3,400    I. 


3,600    K 


1,493  75 


5,700     m 


3,690  98 


1,750 


3,725    • 


2,000    » 


467  45 


38.368  78 


COO    a 


1.300   • 


100   > 


2,187  SB  I    . 


1,068    •       i 


530    • 


750 


600 


500   » 


7,737  5»      < 


(  553  ) 


^mal  pédagogique. 


DÉPENSES  A  LA  CHARGE  DE  LÊTAT 


TAL 

>es 

IRSBS 
la 
Brge 

rËut. 


191  32 


026  35 


750 


000 


500    » 


500    » 


800 


900    > 


400    » 


200 


267  67 


ÉCOLES  HORMALBft 

pour  les  éUvM 
inltitoleorf. 


COURS  NORMAUX 

poar  les 
ëlévf  t  insdtuteurif 

annexés  aux 

écoles  moyennes. 

(lie.  4mI.  pria,  nf  ) 


a 

I 


26,275    » 


30,174  99 


56,449  99 


*S 

3 


7,516  32 


3,651  36 


11,167  68 


« 
a 
a 

î 


2,000    • 


1,500    » 


3,500    » 


ftUBVEHTIOllS 

■nx  dtrecirlees 

des  écart  DoroMOX 

poar  les 

S  é 

il 

—   —       **  *•  - 
SI    &        « -o 

•S  M      as 


••*  *a 


BOVmSBS 


à  des  éMtes  iastitattors 
fr^oentanrles 


8 

"S 

Ë  s 


M 

0 


es 


0 
o 

e  e 


M 


•S    «    *; 

va. 

e 

o 
e 


mm»       wa 


S 

0 

01 
fi 

« 

•o 


1,800    » 


6,600    > 


3,000    M 


2,560    • 


4,500    » 


1,800    » 


1,000    » 


800    » 


600    •• 


22,660    > 


24,600    > 


24,600    » 


1,000    » 


1,600    » 


2,600    » 


I 


ii 

s  S 

e  ^ 

5i 


•0 


II 


8 

•0 

O     8 
"   1 


8 

«1 
HO  . 

00  e 

H83 
OgS 

fi**" 


3,150    » 


3,000    » 


3,000    » 


3,000    » 


3,000    » 


3,000    « 


3,000    » 


21,150    » 


3,600    » 


4,600    >         » 


3,600    » 


3,440    » 


3,000    » 


3,700    » 


1,800    » 


1,000    » 


1,800    I. 


26,540    > 


2,600    » 


2,600 


Observationt» 


(a)  Les  chiffres 
placés  dans  eette 
colonne  donnent 
le  montant  des 
boarses  liqui- 
dées aa  proGt 
des  éléves-insti- 
toleurs  des  éco- 
les normales  de 
réial,  des  écoles 
normales  adop- 
tées pour  la  for- 
mation d^insli- 
tgtears  primai- 
res et  dei  cours 
normaux  an  - 
nexés  aux  écoles 
moyennes. 
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Tableau  C.  —  flSSS. 


(  354  ) 


PROVINCES. 


Anvers 


Brabant 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


Hainaut 


Liège. 


Limbourg 


Luxembourg 


Namur 


Les  diverses  provinces 


Totaux 


Acquisition,  construction,  restauration 


MONTANT  GÉNÉRAI 


DES 


DÉPESrSES. 


DEPENSES  EFFECTUÉES  AU  lOTEl 


TOTAL 

DES  DÉPENSES 

effectuées  H  nejeo 

des 

RESSOUaCES  LOCALBS. 


SOUSCRIPTIONS 


VOLONTAIBBS. 


S2,800  66 


63,600  76 


19,633  39 


105,577  90 


80,526  09 


101,206  19 


21,650  91 


40,970  90 


143,720  83 


500  » 


610,187  33 


10,150  66 


43,605  76 


8,540  27 


67,977  90 


54,630  47 


61,133  » 


13,438  60 


34,805  90 


124,314  95 


418,597  51 


FONDATION 


1,200  » 


1,982  50 


800 


570 


3,298  66 


7,851  16 


ou  LKi 


420  > 


420 


(385) 


leublement  de  maisons  d'écoles  et  de  salles  d'asile. 


OURGES  LOCALES. 

SUBSIDES 

SUBSIDES 

ALLOCATIONS 

ALLOCATIONS 

Obi 

DES 

rKOTmciAvx. 

BE    L*£TAT. 

reau  de  hmléuat». 

COMIlUNALeS. 

n 

10,150  66 

22,680    » 

n 

•I» 

• 

900    » 

41,505  76 

11,570    » 

8,428    . 

» 

8,540  27 

4,687  72 

6,455  40 

» 

67,977  90 

22,750    » 

18,880    > 

546      n 

52,101  97 

,    12,181  12 

18,744  49 

1,200      n 

59,  US    I» 

14,700    » 

28,878  10 

15    > 

12,85»  60 

887  81 

7,886    » 

n 

24,805  90 

2,785    » 

8,480     » 

n 

120,896  29 

11,005  88 

7,800    » 

• 

» 

» 

» 

500     » 

2,661       n 

407,665  88 

104,466  74 

87,188  08 

Observations. 


(386) 


Tableau  D.  —  flS5t. 


Écoles  primaires  proprement  dU4 


PROVINCES. 


HOHTART 

des 
DÉPENSES 

de 

iMte  uton. 


ENCAISSE 


des 


UtfriNTI. 


RESSOURCES  LOCALES 


TOTAL 
des 

LOCàLBS. 


rOHDATlOIS, 

BOWATIOWS 


on 


LBG9. 


ULOGiTHNB 

des 

BuaEAUa 

de 

bieifaiiuc«. 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale.* 


Hainaut. 


Liëge 


Limbourg. 


Luxembourg. 


P^amur. 


LMdÎTerteifnTiRCit. 


TOTACX. 


281,202    » 


m.dOi  U 


309,070  69 


328,Se7  64 


046,421  04 


402,888  92 


144,390  83 


274,909  30 


376,686  17 


3,146  81 


2,988  72 


8,412  37 


3,768  80 


6,814  88 


788  88 


48  78 


12,676  26 


42,093  81 


3,128,411  13 


77,366  08 


181 ,267 


271,288  17 


177,840  88 


208,102  48 


382,098  93 


273,178  57 


90,089  69 


200,873  18 


282,122  36 


2,003,831  23 


2,411  49 


2,U1  08 


8,901  44 


2,843  10 


478  18 


6,187  14 


11,382  43 


34,284  83 


4,273    > 


61,897    » 


4,861  37 


3,178  89 


67,778  97 


27,179  78 


16,346  90 


4,284  02 


29,109  74 


208,876  34 


102,874 


168,799  68 


101,787  13 


118,688  36 


208,940  46 


154,676  70 


39,848  79 


118,061  99 


180,917  68 


1,161,228  79 


U,\» 


(s,m  * 


69,081 


83,271  S, 


99.i7S  ^ 


88,i7?2 


33,71S 


72,400 


€0,7<2  5 


599,7il  ! 


{  3S7  ) 


ervice  annuel  ordinaire.  ) 


LBSIDES 


sur 


>    >*01TDS 
>VINC1AUX. 


'  80BSIDES  SUR  LES  FONDS  DE  L'ÉTAT. 


TOTAL 
lirt 

^  «ceordë* 
PAM  L*ÉTAT. 


SUBSIDES 


aux 


COMMUITES. 


7 ,0i2  82 


»2,229  08 


t2,817  7(1 


79,7i5  67 


t$i,860  97 


92,999  98 


$1,130  20 

68,569  46 

i^,<90  16 

113,317  37 

25,1i3  20 

105,811  30 

3.847  79 

48,407  30 

»  . 

61,339  89 

io,uOo  » 

71,940  • 

» 

» 

>U7,20I  9! 


787,011  94 


79,743  67 


(*) 
1!$4,860  97 


82,999  98 


68.369  46 


(0 
113.317  37 


103,811  30 


(«0 
48,407 '30 


61 ,359  89 


71,940    u 


«Qx  andem  ëléret  nortMlitfcs  «nvojr^  pour  faire 

Icor  noviciat  dans  les  écoles  communs let. 

(Art.  28,  S  2  de  la  loi.) 


éléres 

IN8T1TDTBDA8. 


787,011  94 


éléres 

INS11TDTRICSS- 


éléres 


MAITSSSSES 
4e  nllM  Afiki. 


Observations. 


{a)  Y  compris  3,000  francs  de  subsides  ac- 
cordas à  raneieone  ëeole  primaire  supérieure 
de  Mallnes. 

(è>  Y  compris  fr.  44,880-97  de  crédit  sup- 
pMnenUire,  alloué  par  laloi  do  21  juin  1853. 


'    (e)  Y  comprit  fr  3,317-37  de  crédit  tnpplé- 
nenUire.alloiii  par  la  loi  do  21  joiM  1893. 


(d)  Y  compris  fr.  17,379-30  de  crédit  tapplé- 
mentafre,  alloué  par  la  loi  du  21  juin  18S3. 


(«)  Y  comprit  16,940  francs  de  crédit  snp- 
plénwntaire,  alloué  par  la  loi  du  21  juin  1853. 


90 


(358  ) 


Tableau  E.  —  1859. 


Salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes.  —  Écoles  méridiennes^  du  soir  et  du  diutai^ 


PROVINCES. 


HOKTANT 


Dia 


DEPENSES 


Dl 


iMto  UtBN. 


nrcAissB 


DIS 


EIERCICES 

ulériean. 


AoTert 


BrabiDt 


Flindre  oeeidenuto .  . 


Flandre  orienule  .  .  . 


25,265  64 


24,496  04 


42,976    » 


53,838  60 


Bainattt 23,612  14 


Liège. 


Limbourg 


Loienbourg 


•     •     •     t     f 


IVaavr 


30O 


39,063    » 


4,373    » 


700 


6,485  50 


Les  di  verset  proviiiees. 


ToTArz.  .  .  • 


219,236  92 


WàM. 


LA  BIENFAISANCE  PUBLIQUE  ET  PRIVEE. 


TOTAL. 


12,886  85 


11,709  54 


31,299    » 


8,489  88 


2,002 


5,023  62 


2,223    » 


8 

a 

S  S 

?  1 

•  fi» 

8    «I 
c2  I 


300 


385 


12,886  85 


11,429    » 


7,960    » 


4,716  66 


1,610 


5,023  63 


1,923 


V 

w 


e     s 

*.   o   g 

-  f 

8 


PAR  LES  ÉLCf ES  SOLf  ABia 

(RéCribalioM 


TOTAL. 


280  54 


23,349    » 


75    » 


392 


3,648    » 


300    » 


4,628  79 


3,081  50 


1,739    » 


34,806  08 


1,179  26 


483 


600 


^   S 

II 

I  s 

2  1 


4,628  79 


3,031  10 


1;041 


2,683  46 


380 


323 


600 


o 


» 
II 


386    » 


73,988  89 


43,024  13 


24,096  54 


3,048  22 


977 


610 


1,005  98     SU 


714  26  ^ 


139 


47,533  58      13,297  75 


2,944  34    iiSi 

t 
( 


(  Soi)  ) 


70ur  les  adultes.  —  Ouvroirs  ou  écoles-manufactures.  {Service  annuel  ordinaire.) 


PAR  LES  COMMUNES. 


w    e 

J    8 

SI 


i 


s 

8 


s 

s  s  a 

^     a 

8 


PAR  LES  PROVINCES. 


TOTAL. 


8 

a 

o    a 

î=  ,2 

ï  a 

s   8 
*ï 

a 
o 


s- 


j 

o 
w 

"M 


4,000    » 


4,745    I. 


2,525    • 


6,652  69 


16,779  30 


30,505  38 


1,250    » 


400 


4,808  50 


71,565  93 


3,600    » 


4,146    » 


1,260    » 


3,995  31 


16,925  36 


16,638  38 


950    » 


400 


4,136 


PAR  L'ETAT. 


s    ? 

8 


400 


600 


1,275 


379 


694 


13,867    » 


300 


2,178  38 


160 


1,050    » 


1,730    » 


4,725    » 


250 


1,430    > 


300 


950 


1,730    » 


2,100 


100 


2,300 


672  50 


51,040  05 


425 


300 


905 


150 


18,187  50 


2,338  38 


150 


9,685 


5,655    • 


3,305    » 


e 

V 


TOTAIi. 


8 

e 

1=5 
8   ? 

•w 

9 
Q 


S 


w 
•M 


325 


ISO 


100 


2,700    » 


3,210    » 


2,686    » 


2,200    » 


1,921  52 


2,752    • 


300 


150 


315 


2,500 


2,540    • 


1,900    » 


1,400 


617    » 


2,215    » 


30O 


160 


150 


200 


670 


360 


400 


1,179  52 


537 


675 


16,233  52 


165 


11,772    » 


8,611  52 


^  g  S 

>    ^   m 

ë     ? 


o 


425 


400 


125 


9S0    » 


(      . 
il  rMMirii.] 


Tableau  W.  —•  1859. 


(  360  ) 


Eèécouragmtm 


PROVINCES. 


GÉNÉRAL 


DU 


DEPENDES. 


DÉPENSES  A  LA  CHARGE  DES  COMMUNES. 


TOTAL 


DES  DEPKNSEt 


coamiiAtis. 


BÉPBHAB8  VAGVLTATnrBS. 


SsbsUes 
AUX  Caisses 

.     de 
prtfTojanc«. 


Seenin 

iisTiTonris 
et  uns  emploi. 


lÉPENSES 


ALia| 


DiMrilalMH 

M  »ftU 
■BX 

élèves  des  écoles 

primairat 

commBDoles. 


TOTAL 


nts  DBrixsEs 


»ss  rtovivcis. 


AmVpis 

Brnbnnt 

Flnndic  oc<identsle. . 
Flandre  orientalo.*. .. 

llninaut 

I.iôge 

Limboui'^ 

Luxembourg 

N»mur 

Les  diverses  provinces. 


Totaux 


3,503  bO 


10,1(530  37 


6,î;a:)  37 


6J3I'85 


18,301  U 


4.i05  të 


826  85 


4,215  iO 


2,î;()2  06 


1S,879  06 


8,951  25 


.    » 


70,106  03 


iSO 


3^5  86 


9,7i7  il 


4. 


Siteîài 

AGX  CAISSES 

de 
pre^ojaiioe 


(mai 


Il       f 


» 


8,931  25 


430 


345  80 


9,7^  n 


2,008  50 


3,905  37 


4,224  37 


1,426  83 


4,727  78 


810  45 


'  501  85 


I,ri60  40 


692  10 


19,857  65 


I,!î00    • 


1,500    > 


2,000    • 


1,000    • 


2.000 


5(10 


200 


1.000 


300 


M>; 


140:  î 


\:n\\ 


\%\ 


!,{lri 


i\\* 


a-M 


»i 


vn 


9,7(10 


%M< 


(36!  ) 


P.- 


initruction  primaire. 


»  PHOTINGES. 


B^FEVSSS  VAGULTATnrBS. 


SflOMfS 
à  des 

mSTITOTICBl 

néccMittox 

l  Moa  emploi. 


(Art.  29  de  la 
loi.) 


PiMiatini 
ayampoor  objet 


DÉFENSES  A  LA  CIAICB  DE  L*ÉTAI. 


TOTAL 

DES  DiPBRSV» 


MndM 

AUX  CAISSES 

de 
prévoyance. 


BlBIlll 

Adeft 

mSTITDTBOMS 

Bfecnllenx 
et  tans  emploi. 


àdM 

IIItTITUTBOftS 

en 

exereice. 


MicatfMi 

ayant  poar  objet 


L*C1 


rainAïaa. 


littorageafliU 


BiTias. 


500 


i,308  89 


i,S25 


6,725    • 


2,375    » 


M,7î5    » 


4,622  81 


3,595 


325 


2,905    » 


i,525    • 


18,879  06 


i,808  89 


46,501  87 


1,525    » 


5,275    » 


2,375    » 


4,725    • 


4,322  81 


3,595 


325 


1,975    a 


1,425 


550    • 


300    • 


200 


230 


100    » 


18,855  06 


900 


24 


25,342  81 


1,380 


18,855  06 


924 


91 
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Tableau  Cî.  IMS. 


Résumé  gv^ 


DIRECIHK 


PROfllCES. 


JUTHI   •  •    •    .    • 


BrafeMl. 


TABLEAU  A. 


Eut. 


6,800    » 


10,029  50 


Haito  fccUalile. 


Iluén  frÎMtalo. . 


laîuit. 


Uégt. 


Liakirf .... 


Uieak^irf .  .  . 


laair 


iM  liTinct  ynHicn, 


TOTAIB.  .  .  , 


11,887  73 


EIISEI6IIEME»T  lORMIL 


TABLEAU  B. 


iArn. 


9,602    » 


9,288  50 


11,316  SO 


11,539  13 


11,906  55 


7,718  38 


4,799  94 


7,250    » 


5,797  87 


10,335  50 


11,960  32 


9,648  50 


8,284  50 


9,927  13 


0,111  06 


77,729  10 


16,568  15 


6,050  99 


9,412  50 


Coanoies. 


105,972  18 


183,701  28 


l 


•73  15 


ProTioecs. 


État 


6,591  50 


7,034  50 


5,243  50 


6,514  25 


0,016  50 


275 


15,463  49 


1 ,248  15 


TABLEAU  C. 


Bbafaisanee 


39,191  32 


45,026  35 


12,750    » 


9,000 


10,500    » 


2,100    I» 


Camoiinas. 


Pnifim. 


tut. 


booKL  l«4 


10,150  66 


41,508  76 


22,660    » 


11,570    » 


8,540  27 


2,528  50 


4,779  98 


4,001  50 


5,766  50 


4,604  45 


53,552  08 


8,500    » 


5,800    » 


7,900    » 


6,400    » 


27,200    > 


171,267  67 


67,977  90 


4,637  72 


3,146  11 


iZ 


8  425    « 


2,955  7! 


UÀ 


6,455  40 


5,412  ri    '-M 


S,7S0    • 


52,101  97 


2,000 


585    » 


3,718  66 


10,932  16 


241,531  99 


59,133    n 


12,853  60 


34,808  90 


120,696  28 


407,669  35 


12,151  II 


13,858    » 


3,765  »      I  ' 


14,700    » 


357  31 


2,735 


11,905  58 


104,456  74 


13,744  «9 


6,514  » 


'H 


25,373  19 


755  55 


39fl 


7. 


45  73 


tàO 


3,430    » 


•2,676  26 


l«.J! 


7,500    » 


i3,«3  5l 


^* 


500 


87,133  08 


77,366» 


:*î>i 


610,187  33 
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penses. 


wusaBKSÊaÊBmaamauBssmsÊsmsmaÊBamm 


LISSEMENTS  D'INSTRUCTION. 


ENCOURIGEMENTS. 


.KAU  D. 


FnTÎnm. 


fut. 


Tfll. 


TABLEAU  B. 


lacaisM. 


Bieofamire. 


iliTei. 


GonnaMs. 


PnTiMM. 


Eut. 


TABLEAU  F. 


ClBBBlei. 


PnriKH. 


Ait. 


74 


99  68 


57  13 


(35  36 


MO  46 


676  70 


545  79 


061  09 


,917  68 


,22S  79 


17,042  82 


79,745  67 


44,120    > 


13,886  86 


62,329  96 


154,860  97 


48,450    » 


42,817  76 


82, WV  wO 


69,061    » 


51,130  20 


68,560  46 


83,271  53 


44,490  16 


113,317  37 


99,478  06 


23,143  20 


105,811  30 


88,479  32 


5,S47  79 


48,407  30 


33,718  85 


61,390  89 


72,400    » 


10,500    » 


71,940 


60,742  51 


257,201  91 


787,011  04 


599,741  27 


,125,411  13 


11,709  54 


31,290    » 


8,439  88 


300    • 


2,002    » 


5,023  62 


2,223    • 


395 


300    • 


73,968  89 


4,629  79 


3,031  50 


1,739    » 


34,896  03 


1,170  26 


482    II 


600    » 


977 


47,533  68 


4,000    » 


1,050    » 


2,700    • 


4,745 


2,525    » 


6,552  09 


16,779  36 


30,505  38 


1.2S0    » 


400    » 


4,806  50 


71,565  93 


1,730    »       3,210    » 


4,725    » 


2,685    » 


230    • 


1,430    » 


300    » 


150    • 


0,635    > 


2,200 


1,021  92 


2,792 


300 


190 


315 


16,233  52 


219,Z16  92 


8,951  25 


450 


345  86 


9,747  11 


2,006  90 


3,905  37 


4,224  37 


1,426  83 


4,727  78 


810  45 


501  85 


1,560  40 


692  10 


19,897  69 


1,929    » 


6,725 


2,375    » 


4,729    » 


4,622  81 


3,599    » 


329 


2,209    » 


1,925    m 


18,879  06 


46,501  87 


76,106  63 
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RÈSVHÈ  DES  SIX  TABLEAUX» 


PROVINCES. 


TOTAL. 


ENCâlSSE 

DBS  KBRCICES 

iBfériein. 


RÉTRIBUTIONS 
des 

élcTes  wlnbles. 


BIERFâlSâNCE 

pabliqne 

BT   PBIViS. 


COMUNES. 


PROVIRCES. 


ÉTIT. 


Au  vers. 


BrabaDt 


Flandre  occidenlale. 


Flandre  orientale.*. 


llainaut, 


Liège 


Limbourg 


Luxembours. 


Namur 


Les  diverses  provin- 
ces. 


Totaux. 


381,037  61 


670,733  36 


i[9,47i  i8 


530, 02i  85 


715.217  63 


57(',483  4St 


!9i,077  23 


351 ,639  23 


5ri4,338  56 


63,147  21 


<i,i56,173  28 


3,U6  51 


2,955  72 


5,il2  37 


3,765  50 


6,814  58 


755  55 


45  75 


12,676  26 


42,093  81 


77.666  05 


54,799  78 


60,894    • 


70,820    « 


118,167  56 


100,657  32 


88,961  32 


54,318  85 


72.400    n 


61,719  51 


662,738  34 


17,159  85 


67,818  03 


38,301  45 


11,615  47 


81  ^10  91 


37,046  47 


19,633  (H{ 


10,411  16 


44,565  83 


327,762  22 


117,024  66 


215,050  44 


112,822  40 


193,185  95 


56,142  82 


96,499  35 


73,536  08 


94,610  41 


284,746  19       83,722  12 


244,590  08 


53,649  39 


153,717  89 


276,668  53 


1,651,455  33 


51,452  01 


15,508  39 


17, «61  90 


33,500    » 


522,433  08 


132,765  ^ 


227,515  « 


118,581  ^ 


108,679  91 


136,06C  5t 


155,679  99 


70,921  >• 


84.97i  fc 


95,791  t^ 


63,147  à 


1,214,1»^ 


[a]  Y  compris  une  somme  de  950  francs  de  subsides  accordes  aux  ouvroirSt  sur  le  budget  de  Tindustrie. 


Il 

Élat  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'instruction  primaire,  pen- 
dant l'année  18S3,  tant  par  le  Gouvernement  gt/e  par  les  provinces  et  les 
communes. 


I 


BJSSUMÉ. 

La  somme  totale  dépensée,  en  Belgique ,  pour  le  service  de  rjnstruction  primaire ^ 
en  1853,  s'élève  à  fr.  4,413,459-63. 

Elle  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

i""  Encaisses  des  exercices  antérieurs fr.  -    67,760  94 

3*  Rétributions  des  élèves  solvables 668,709  S3 

3"*  Bienfaisance  publique  et  privée 333,130  33 

i""  Budgets  communaux .  1,613,813  B3 

»•  Budgets  provinciaux 839,796  19 

6- Budget  de  rÉlat    .     .     .     ! 1,303,339  11 

Total fr.  4,il2;439  63 
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Tableau  A.  —  ISSS. 
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Dépenses  d'administration.  —  Directio/i  et  surveillM:' 


PROVINCES. 


TOTAL 

des 

D^PEIVSKS. 


DÉPENSES 


A  LA  CHARGE  DES  PROVINCES. 


TOTAL 

des 

DéPBKSES 

à  ta  ebirge 
des 

PgOTIVCES. 


INOEINITÉS 
an  iupeetnn  cibImux 

CITILS. 


Indemnités 
fixes. 


Indemnités 

msaeltes 

(fraU 

de  tonmées) 


TOTAL 

des 

dApbhsbs 

à  ia  ebarge 
de 

L'^TÀT. 


Goinssioi 


cutnte^ 


mSPECTIOi  DES  ÉCOLES  IMU!] 


Traitement 

fixe  de 
rinspeetenr. 


FraU 
dû  bnrean 


Fr. 
i 


Anvers 


firabant 


Flandre  occidentale  .  .  . 


Flandre  orientale  ....       22,331  44 


16,392  S4 


20,084  51 


22,632  06 


Uainaut 


Licgc 


Lim()ourg 


Luxembourg. 


Namur. 


Les  diverses  provinces.  . 


Totaux* 


24,153  16 


17,606  66 


12,302  55 


17,580  49 


14,849  38 


14,030  58 


6,726  25 


10,166  16 


11,600    » 


11,685  24 


11,884    » 


7,756  40 


4,260  25 


7, 


5,776  88 


182,053  37 


4,800 


6,766  66 


8,250 


8,000    » 


7,500 


4,850    » 


3,300    » 


4,699  99 


3,450    » 


2,426  25 


3,399  50 


8,350    » 


3,685  24 


4,384 


3,908  40 


960  25 


>     3,000    » 


2,326  88 


77,557  17 


51,116  65 


25,440  52 


9,666  29 


9,918  35 


11,082  06 


10,646  20 


12,280  16 


9,848  26 


8,132  30 


9,880  50 


9,072  50 


14,030  58 


104,496  20 


8,398  40 


^000    » 


3,306  40 


6,000    » 


I, 


1,000    » 


1/ 


8,770  50 
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ytnmissim  centrale j  inspection,  etc. 


ENSES  I  Ll  CHIRGE  DE  L'ÉTIT. 


PCCTION  PROVmClâLE  CIVILE. 


k  «tcmcDts 
fixes. 


3,000    > 


3,000    » 


3,000    » 


3,000    » 


^,000    » 


9,000    » 


3»0O0    » 


3,000    M 


3,000    » 


•7,000    » 


Fnis 
d«  boreto. 


1,000    » 


1,000    » 


1,000    » 


1,000    » 


1,000    » 


1,000    » 


1,000    • 


1,000    w 


1,000    » 


Frai* 

de  tournées. 


9,000    » 


2,038    » 


1,334 


1,557  25 


1,046  23 


2,745    » 


INDEINITÉS  âUX  INSPECTEURS 

JICCliSUSTlQUBS. 


Cilte  catlniifiM. 


hspeetenrs 
diMéaias. 


2,300    » 


2,600    » 


2,291  66 


2,600    » 


2,600    » 


lospecteara 
cninnz. 


1,400  20     2,500    » 


904  90 


2,109  10 


1,347  50 


2,100    » 


2,100    » 


2,300    » 


14,490  15 


50,490  16 


À 


1,239  50 


1,718  75 


2,908  75 


3,000    » 


2,924  16 


1,939  00 


1,065    » 


1,570    » 


1,425    » 


CoKo 

raOTUTAIT 


Csita 

IStAÉLlTI. 


INOEINITÉS 

Dl    riAIS    01   lOOTI   IT   Di 

itjoci  AUX  maiBBfl  dm 
jons  a^BXAKtK  (non  eom- 
pris  l»«  inspeciears). 


Membres 
des 

jorjt  faifflfli 

d'élèves 
ÎBstitntears. 


Membres 

des 

jirji  d'exaiBeB 

d'élèTes 
institDtriccs. 


tel 


tel 


u 

O     - 

8  S 
S  £ 

■I    H 

••    tn 

S  S 

M 


Observations, 


21,991  66 


17,840  31 


39,231  97 


232 


232 


39,463  97 


70 


265  60 


214  40 


72  40 


102  40 


743  50 


1,629  66 


1,639  68 


(a)  Y  sompris  le  traile- 
meat  ds  rinspactrtee  des 
éooles  de  6lles,  2,000  fraae». 
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Tableau  B. 

—  issa. 

• 

• 

Dépenses  de  l'enseignemti 

DÉPENSES 

DÉPENSES 

DEPENSES 

lOSTAn 

dea 

DÉPENSES 

de 

tMtoutm. 

k  LA  GHAaCS  DBS  ^LBTBS. 

(UMMlaH  M  iBiiliwm  lefariiB.) 

A   LA  CBABCB  DES  COMMDBBfl. 

• 

A   LA   CBABGB    DBS   PBOTIIICSS. 

PROViNGES. 

TOTAL 

dca 

oiPBRSBS 

à  la 
charge 

destitrci 

éCOLES 

BOBMALBS 

de 

57 

Mi 

■Si 

TOTAL 
dea 

DiPBRSBS 

èk 

charge 

dea 

eiBBiifli. 

BOUHSBa 

•                                 • 

s      1 

1    1 

1    1 

1    î 

M                      M 

0                       B 

•               m 

2  *' 

si 

3  s 
38 

B 
Ci 

TOTAL 

dea 
oiFBRSBS 

charge 

daft 
pmiKM. 

FBA 

DIS  coiri 

i 

a 

M* 

8 

•o 

XB 
kaiacia 

• 

1 

a 
•• 

1 
1 

1              J      i 

S                 t 

S           s 

• 

• 

il 

m  ' 
m 

Antera 

60,sei  51 

6,300    » 

6,300    » 

» 

» 

» 

1» 

6,629    » 

1,249    » 

5,200    » 

180    . 

* 

Brahant 

77,469  13 

9,087  50 

0,087  50 

» 

• 

» 

1» 

7,969  50 

2,489  50 

8,600    » 

1.950    . 

« 

Flandre  oceidcot. 

18,338  57 

» 

• 

» 

» 

» 

■ 

6,197  50 

1,622  50 

3,675    ■ 

900    > 

• 

Flandre  orientale. 

16,436  65 

» 

» 

» 

M 

» 

» 

7,256  65 

2,906  60 

1,875  15 

2,475    • 

f 

Hainaut 

20,404  50 

» 

• 

875    > 

275    > 

600    » 

» 

9,129  50 

2,154  60 

5,000    m 

1,375    •  f     1 

Li4i9 

12,728  50 

» 

» 

300    » 

» 

300    » 

» 

4,128  50 

1,853  60 

2,775    » 

1 

• 

* 

Liaboorg  .... 

8,657    » 

» 

» 

»     • 

■ 

» 

1» 

3,657    m 

1,207    • 

2,000    » 

490    . 

Lozemboiirg.  .  . 

14,444  50 

» 

» 

» 

» 

■ 

» 

6,544  50 

2,419  50 

3,525    » 

a»  » 

Haaaar 

8,814    > 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

4,014    » 

1,804    » 

1,900    » 

810    • 

Lea  direraaa  pro* 

5,914  72 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

■ 

TÎnece. 

TOTAQX.    .    . 

1 

253,199  08 

15,837  50 

15,837  50 

» 

1,175    » 

275    » 

960    > 

» 

,55,546  15 

17,156    » 

» 

30,180  15 

8,240    • 

• 
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roi  al  pédagogique. 


DÉPENSES  A  U  CHARGE  DE  L'ETn* 

rrAi. 

écOLES  IIOB1IALE8 

C08BS  NORIAUX 

ponr  les 
élèves  instltBtMin- 

SCBVEliTlOIiS 

aux  dlreefrt'»* 

BOVKBSa 

4  des  élèves  maîtresses  1 
de  salles  d'asile.       / 

• 

il 

m    .S 

1î    S 
S    "O 

S  -S 
.§ 

E 

«0 
a 

8 

«a 
1 

les 

Bifsms 

i  la 
large 

l'ÉUI. 

ponr  lefl 

inatita 

• 

S 

0 

\  «léveg 
itenrs. 

■ 

1 

• 
M 

annexés 

écoles  mov 

(iie.  éesL  irl 

• 

1. 

aux 
ennes. 

m 

1 

a 

des  août  w 

pour  1 

»l 

S  s 

élèves  maîtresses^    ^  | 
de  sallea  d'asile.  /        g  < 

4  des 
f] 

8 
'1   «< 

a  ■? 

1' 

élèves  insti 
réqaentant  1 

8      1 

écoles                 •    ^ 
normales  privées         a 
adoptées        / 

• 

i 

•c 
S 

"S 

S 

1 
1 

•m 

06«erva/tons. 

,062  M 

25,704  16 

16,658  35 

» 

a 

1,800    » 

B 

9,300    B 

B 

B 

3,600    B 

B 

» 

B 

(a)  Les  chiffres 
placés  dans  cette 
colonne  donnent 
le  montant  des 

,442  13 

29,800    » 

4,842  13 

» 

• 

6.600    » 

11,600    B 

B 

M 

5,600    B 

B 

a 

» 

bourses  liqui- 
dées au  profit 
des  élèves-insti- 

,141  07 

• 

• 

2,061  07 

• 

2,290    » 

» 

1,000    B 

3,600    B 

3,800    B 

B 

B 

B 

tuteiirs  des  éco- 
les normales  de 
r£tat,deséeoles 
normales  adop- 

J80    • 

• 

• 

m 

• 

2,000    • 

B 

B 

3,000    « 

4,180    B 

B 

B 

B 

tées  ponr  la  for- 
mation d^insii- 

tuteurs  primai- 
res et  des  court 

,400    » 

» 

• 

9 

« 

3,000    » 

B 

B 

3,000    • 

4,400    B 

M 

W 

normaux  an- 
nexés aux  écoles 
moyennes. 

,300    • 

» 

M 

» 

• 

1,800    B 

B 

B 

3,000    B 

3,500    B 

M 

B 

(b)  T  compris  un 
subside  de  5,000 
fr.  ponr  Taequi- 
sltionetrappro- 

,00O    » 

• 

• 

m 

9 

1,000    » 

B 

B 

3,000    B 

1,000    B 

B 

B 

priation  d*ane 
propriété  desti- 
née à  la  tenue 
de  Técolc  nor' 

,90O    • 

» 

M 

1,500    » 

» 

800    >• 

B 

1,600    B 

3.000    » 

1,000    » 

m 

U 

maie  de  Lierre. 

Ce)Bonrsesconfé- 
rèes  ides  élèves* 

,800    » 

»    • 

• 

• 

• 

600    » 

B 

B 

3,100    B 

1,200    B 

B 

8 

inslitatenrs  qui 
suivent  les eonrfe 
de  Técole  nor- 
male de  Luxem- 

,914 72 

r. 

m 

» 

» 

B 

B 

B 

400    B 

B 

5,514  72 

M 

bourg. 

,140  43 

55,504  16 

21,500  48 

3,561  07 

» 

19,880    B 

B 

^,900    B 

2,600    B 

21,400    B 

28,780    B 

5,514  72 

B 
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Tableau  C.  —  ISfta. 


PROVINCES. 


Anvers 


Drabant 


Flandre  occidentalei 


Flandre  orientale. 


Hainaut 


Liège. 


Limbourg 


Luxembourg 


Naraur 


Les  diverses  provinces 


Totaux 
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Acquisition j  construction,  restauration 


' 


MONTANT  C&NËRAL 


DES 


DÉPEirSBS. 


DÉPENSES  EFFECTUEES  AU  lOTEl 


28,872  28 


87,925  A\ 


TOTAL 

DES  DÉPENSES 

dbctnéeiMBijw 
des 

BB8S0DBCES  LOCALIfl. 


SOUSCRIPTIONS 

VOLOlfTAIRBS. 


7,268  28 


85,298  87 


70,172  09 


61,826  78 


84,264  81 


29,688  66 


82,449  98 


78,985  64 


1,150  n 


510,084  02 


58,900  41 


5,617  01 


2,000 


41,016  09 


55,042  08 


60,188  >• 


24,064  46 


8,000  » 


FONDATIOSi 


OD  IIC5. 


29,099  98 


57,840  02 


884,081  28 


942  80 


1,420  02 


7,862  52 


168  05 


168  OS 
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mbiement  de  maisons  d'écoks  et  de  salles  d*asile. 


URCES  LOCALES. 


LLOCiLTlONS 

osa 


1,200    » 


d.ooo    n 


400 


15 


864  92 


4,479  92 


ALLOCATIONS 

COnDNALES. 


7,S68  SB 


50,700  41 


8,617  01 


41,016  09 


54,642  OS 


SUBSIDES 


V&OVnVGIAUX. 


57,18S    » 


as, 106  96 


19,099  98 


55, «87  OS 


21,604    • 


17,000    » 


7,896    » 


S4,656    » 


6,288    » 


14,100    • 


5,624  20 


1,850    • 


12,405  62 


822,020  79 


110,868  82 


8DISIDBS 


BE    L*ATAT. 


(«) 


17,025    » 


(a)  Un  subside  de  cinq  mille  francs,  a 
été  accordé  à  Padministration  communale 
de  Lierre,  pour  racqaisition  et  Tappro- 
.  priation  d*ane  propriété  destinée  à  la 
tegpe  de  l^ole  normale.  Ce  subside  est 
renseigné  au  tableau  B  {Enseignement 
normal  pédagogique) ^  dans  la  colonne  du 

MiTiaiBL  DIS  ÉCOLES  NORMALIS. 


22,285  86 


4,500    « 


51  75 


9,081  81 


2,000 


8,690    n 


1,150     » 


Observatiom. 


65,688  92 
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Tableau  D«  —  1S58. 


Écoles  primaires  proprement  dites 


PROVINCES. 


HONIANI 

des 

DÉPENSES 

de 

toute  Dilon. 


EHCA18SE 

des 
SZS&CtCfift 

intérnon. 


RESSOURCES  LOCALES. 


TOTAL 

dit 
mXSBOU&OBBS 

L0C4LE8. 


rOSDATlOIS, 

BOWATIOWS 


on 


LE6S. 


ULOCATlOfS 

des 
(O&BAUZ 

de 


•vr  le 


Mg«l 


Anvers 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale.» 


Hainaut. 


Liège 


Limbourg. 


Luxembourg, 


P(aniur. 


LudiTerieiproTiices. 


ToikVJL, 


26^,821  98 


i9S,177  43 


3C0,876  68 


338,492  i9 


562,582  53 


i06,899  98 


137,284  42 


271 ,893  89 


577,976  61 


1,658  29 


3,799  19 


3,601  70 


8,096  20 


1,783  64 


3,153,006  01 


12,732  81 


58,589  41 


67,260  94 


169,047  31 


273,949  24 


173,801  18 


207,024  79 


398,831  56 


281 ,026  22 


88,808  31 


189,472  34 


286,947  20 


2,411  49 


2,343  76 


2,038,908  18 


8,062  99 


3,162  93 


623  09 


6,809  68 


9,696  11 


29,810  OS 


3,870 


82,861  80 


5,241 


3,232  42 


72,184  91 


27,183  28 


16,181  21 


4,943  88 


29,103  93 


213,812  10 


117,326  31 


172,190  28 


99,2S9â 


129,21RS37 


218,498  80 


100,069  04 


39,362  15 


106,883  78 


185,230  16 


1,197,665  2S 


48,151 


46,826  < 


66,987 


74,857 


105  JU^ 


90,611 


32,69$!! 


72,083 


62,917 


597,617  "5 
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'vice  annuel  ordinaire.  ) 


SIDES 


»ar 


POW1I8 


INGIADX* 


SUBSIDES  80R  LES  FONDS  DE  L'ÉTAT. 


TOTAL 

des 
ftUBSISES 

aeeordéfl 
PAB  L^ÉTAT. 


SUBSIDES 


au 


COMMUNES. 


aax  incioiâ  élèves  aoraïAUalcs  eoTOjés  poar  faire 

le«r  Boviciai  dans  les  dcolea  communales. 

(An:  28,  S  2  de  la  loi.) 


k\ht% 

INSTITOTBUM. 


éléres 

llfSTlTDTtiCIS. 


éUres 


KAITIBSSBS 

4i  allM  fadl»* 


Observations. 


,829 


,472  90 


,i60  31 


s296  U 


S, 432  40 


1,064  76 


3,SO0    a 


76,94$  67 


156,097    a 


),500     a 


;4,K5S  91 


80,816 


68,S69  i6 


113,222  37 


103,023  36 


41 ,979  11 


69,689  04 


71,940    • 


76,743  67 


188,797 


80,816    m 


68,869  46 


113,1£137 


103,028  36 


41 ,979  1 1 


69,689  04 


71,910    a 


782,284  01 


781,684  01 


100 


100    a 


200 


200 


200 


400    a 


9i 
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Tableau  E.  —  tM9* 


Salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes.  —  Écoles  méridiennes^  du  soir  et  du  dimm 


PROVINCES. 


HOKTARI 


DIS 


DÉPENSES 


M 


tMto  utore. 


IHCiUSK 


DU 


EXERCICES 


aitériem. 


Ma 


U  BIENFAISAICE  PUBLIOUE  ET  PRIVEE. 


m 
o 

a 

i  s 


s 
e 


a» 

"3 


z 


s  s  s 
5    i 


PAR  LES  ÉLÈf ES  SOLMBia 


TOTAL. 


& 


a 
•o 


e 

V 


s 

k 
»     I 


Anvers 


Brabant 


Flandre  oetidentale .  . 


Flandre  orienlak  .  .  . 


Haînaut 


Liège. 


Limboarg 


Lntemboarg. 


Nanor. 


LeadiTcrMt  provinees. 


25,915  29 


32,180  96 


44,450    » 


57,099  20 


27,296  95 


37,659  S4 


5,619    » 


700 


8,771  90 


500 


13,121  39 


11,659    » 


13,121  39 


11,739    » 


31,299    »       7,960    » 


9,377  96 


3,100    • 


4,646  34 


4,748  31 


2,330    • 


4,646  34 


120    m 


23,349    » 


106 


770 


3,729    »       2,413    » 


«65 


TOTAVS.    .  ,  . 


239,701  66 


500 


77,497  69 


4,524  65 


1,316    » 


4,626  90 


6,086  76 


1,739    » 


37,255  63 


1,164 


342 


500 


4,626  90 


6,086  78 


1,041     » 


3,058  72 


903 


244 


800 


>  .       « 


1,14380  sm 


197   ■  '       5  < 


»   » 


930    m 


47,313  04 


24,844    » 


5,840  65 


744 


IK   • 


I 


62,754  31 


17,283    • 


2,322  80  ,  33,13) 
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our  les  adultes.  —  Ouvroirs  ou  écoles-manu factures.  {Service  annuel  ordinaire.) 


PAR  LÇS  COMMUNES. 


a 
«    a 

•       9 


i 

S 
8 


e 
w 


PAR  LES  PROVINCES. 


TOTAX.. 


s 
•    a 

II 

s 
o 


8 

"S 

w 


8 


«S 


S8S 


8 


PAR  L*ETAT. 


TOTAL. 


«> 
e 

.8-2 
ï8  1 

0 
o 


"a 


o 
w 


•"  «2 

O  M       9 

^  S    13 

>  o    a 

a  e 

O  T 


o 


&,067    » 


3,667    » 


éOO 


1,100    » 


1,000    » 


100 


3,000    » 


2,000 


100 


F,514  20 


6,614  20 


OQO 


6,730    9 


6,060    » 


470 


200 


1,497    » 


2,450    » 


1,047 


4,263    » 


2,300    » 


1,640 


325 


3,650    » 


1,500    I. 


1,925    » 


225 


t,2Gft  61 


5,486  61 


279 


2,500    » 


450    » 


450 


1,750 


600 


900 


650 


t,632  96 


17,107  95 


1,225 


210 


2,305    » 


875 


1,255    » 


175 


1,575    » 


650    » 


625    » 


100    » 


>,648    » 


16,481    • 


13,167    » 


3,023    » 


2,503    » 


520 


,000    » 


700     » 


300    n 


300 


300 


400    » 


400    » 


150 


150    » 


150 


150    » 


i,65l  90 


4,292  90 


359 


2,825 


2,825    M 


,676  66 


57,289  66 


17,677    » 


2,710    » 


8,270    w 


4,825    » 


2,995    » 


950 


23,003    • 


17,488    » 


4,340    » 


1,175    » 

(taéiM 
«•riitaslrit.) 


Ta. 


W.  —  MM- 
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Encouragmtnli. 


■son 


PRO 


CCS 


llPESSES  1  U  CIAICE  DES  COMMUNES. 


DÉPENSES  1  Ll  ai! 


AUX  CAISSES 

de 


i  des 


IHTITCTKCU 


DutrikolMBi 


Br*ba«»«^  -  • 


f|»iidr« 


^\»iidr« 


Reniai® 


»■  raix 

anx 

éJévea  des  écoles 

primaires 

s  cfliploi.  '    commanides. 

l 


«le* 


•  •  • 


ll»în 


Lîèft« 


4,770  85 


10,799  30 


4,790  43 


9,734  73       4, 133    » 


14,9»  15  I    6.775  30 


4,915 


UmVourH- 


Uxxf^toXiO^^ 


l.iSH^ 


1,578  15 


6,185  79 


9,555    s 


Naitiur 


Les  diverses  prorinces. 


., 


799  50 


10,461  55 


4S0    « 


949  50 


TOTAVI< 


74,895  40 


14,975  80 


4,915    » 


DBS  DKPBHSBS 


OBS  PaOTIBCSS. 


A  tJX  CAISSES 

de 
prévojasee 


CacNii 


4,153    > 


1,860  30 


2,555 


450 


342  50 


9,360  80 


1,920  S5 


1,621  30 


1,394  49 


1,438  73 


3,518  85 


845  62 


498  25 


2,160  72 


300 


1,200   > 


500 


1,000   > 


2.000 


800    > 


200    s       2$^ 


7* 


1,121 


m 


Gl^\ 


1,318! 


î^i 


13,498  14 


1,000 


300   • 


6,700   • 


l.lfiDÎ 


t  I 


6,38. 


(  377  ) 


'instruction  primaire. 


IS  PROVINCES. 


DÉFENSES  A  LA  CHARCB  DB  L*ËIAT. 


SéPElTBEft  FAIUTLTATITBS. 


SeCoon 
à  des 

IVSTIVOTBIlIt 

néeessitenz 
sans  emploi. 


Bwms. 

(Art.  29  de  11 
loi.) 


Pnblieatiftn 
ayant  pour  objet 

L*IiaKl«IIHBIT 

rtiiAiiB. 


TOTAL 

DBS  oiPBIlBBS 
M  Ctraw, 


Siblidei. 

AUX  CAISSES 

de 
prévoyance. 


Smmui 

idée 

mSTlTQTBUES 

néceiaiieaz 
et  aans  emploi. 


EéesapeuMi 

4  des 

mSTtTDTBUAS 

en 

exercice* 


PokiieatiMtt 

ayont  pour  objet 

L^IIKBMIBSBIT 


varvAiBB. 


BiMarageiittU 


DIVBBS. 


» 


» 


» 


500 


800    a 


2,8S0 


9,170 


3,396    s 


4,133    a 


4,831 


4,093    • 


1,080    a 


3,825    a 


3,080 


10,461  88 


46,621  88 


800 


1,872    » 


896 


908 


2,006    a 


1,488    « 


680 


1,800    a 


1,460    a 


12,C00 


1,480    a 


3,678 


1,880 


2,878    » 


1,288 


1,908    » 


280    n 


1,328    « 


1,220    a 


18,858    a 


600 


1,875    a 


680 


650 


1,480    a 


700 


180 


iOO 


400 


6,878    a 


» 


2,0j0     . 


10,461  88 


10,461  88 


2,050    a 


(a)  Dont  fr.  89894-72,  imputés  sur  le  budget  de  Tagriculturc  (conférences  horticoles  des  instituteurs). 
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Tableau  €&•  tM9. 


PROVIICES. 


DIRBCIIOM 

BT  SDRTEILLAHCE. 

TABLEAU  A. 


PnTiices. 


ilTMl 


InbU. 


6,726  25 


10,166  16 


Pbi^  Nodiilab. 


Raitfn  irittUl». 


laiuit. 


Liéft. 


LubMTf  .   . 


UiembMrg  .  .  . 


Raanr 


Lu  ënnn  prtilicM. 


TOTAU.  .   .   . 


11,600    » 


11,685  24 


11,684    n 


7,798  40 


4,200  25 


7,699  99 


5,776  88 


77,557  17 


ÉUl. 


9,666  29 


9,918  35 


11,032  06 


10,646  20 


12,269  16 


9,848  26 


8,132  30 


9,880  50 


9,072  60 


14,090  58 


104,496  20 


182,053  37 


ENSEIGNEMENT  NORMAL 

PÉDAGOGIQUE. 


TABLEAU  B. 


t\hn. 


6,300    » 


9,037  50 


15,337  50 


Commoses. 


875 


300 


1,175    » 


PnTiiKM. 


6,629    » 


7,968  50 


6,197  50 


7,256  65 


9,128  50 


3,657 


6,544  50 


4,014    • 


55,546  16 


Eut 


Résumgai 


TABLEAU  G. 


BtulaiuDee 


57,062  51 


60,442  13 


12,141  07 


9,180    » 


10,400 


4,128  50  .       8,300    » 


CommvMft. 


3,200    » 


2,000    m 


7,268  28 


50,700  41 


3,617  01 


41,016  00 


400 


3,000 


5,000    ■> 


7,900    » 


4,800    » 


5,914  72 


181,140  43 


253,199  08 


957  50 


2,452  99 


12,010  49 


54,642  03 


57,183    n 


23,106  96 


29,099  98 


55,387  03 


322,020  79 


PnriiMt. 


21,604    » 


iaa 


17,000    • 


7,396    » 


24,656    . 


6,233    > 


14,100    » 


5,624  29 


1,390    » 


12,405  62 


110,368  82 


17  025    » 


22,385  36 


i.y 


t,6S8  29 


3,79»  19       •  * 


d 


4,500    » 


51  75 


9,961  81 


3,001  70 


JJS 


S,085  29 


l,7S3  64 


2.000    • 


8,690    » 


1,150    » 


65,683  92 


510,081  02 


»'•' 


tt  «* 


12,733  SI 


18,589  41 


67,260  94 


Id.tf 


sa.c 
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f  f 


epenses. 


■BBBssaBnaaaaiiaHB^HaaBaBBHHBBeassBsa 


BLISSEMENTS  D'rRSTRUCTION. 

1 

ENDOURIGEMEIITS. 

ILEAU  D. 

TABLEAU  E. 

TABLEAU  F. 

BMS. 

FmiKM. 

ftal. 

fATM. 

llUilMS. 

BiailiisaKt. 

fttm. 

Cmhmi. 

PriTiiett. 

fut. 

CttBBUCf. 

PriTUCM. 

• 

fut. 

136  31 

18,829    » 

76,945  67 

46,151    » 

» 

13,121  39 

4,626  90 

4,067    » 

1,100    • 

3,000    » 

m 

1,030  25 

2,850   » 

150  25 

63,472  90 

156,097    » 

46,528    » 

» 

11,859    * 

6,066  78 

7,514  20 

a 

6,730    » 

• 

* 

» 

1,621  30 

9,170    » 

259  42 

42,460  31 

80,816    » 

66,067    » 

» 

31,299    • 

1,739    » 

3,497    m 

4,263    » 

3,650    » 

m 

1,394  42 

3,396    m 

235  37 

56,296  54 

68,560  46 

74,557    » 

» 

9,377  96 

37,255  63 

8,265  61 

450    » 

1,750    » 

4,153    » 

1,438  73 

• 

4,133    » 

498  80 

45,432  40 

113,222  87 

103,114  86 

500    • 

3,100    » 

1,184    » 

18,632  96 

2,305    » 

1,575    » 

6,775  30 

3,318  85 

4,831    » 

069  04 

21,064  76 

103,025  36 

90,611    » 

» 

• 

4,646  34 

342    1» 

29,648    • 

» 

3,023    • 

2,555    » 

845  62 

4,093    » 

362  15 

6,500    • 

41,979  11 

32,696  86 

» 

3,729    » 

590    » 

1,000    » 

m 

300    •• 

m 

1 

498  25 

1,060    » 

1 

533  78 

» 

60,680  04 

72,065    » 

• 

M 

» 

400    • 

150    ji 

150    • 

450    » 

2,160  72 

3,525    > 

,230  16 

10,500    » 

71,940    » 

62,917    » 

» 

365    > 

030    » 

4,651  90 

» 

2,825    » 

343  50 

300    • 

3,080    » 

» 

» 

» 

n 

w 

» 

M 

• 

• 

» 

» 

D 

10,461  55 

,666  28 

264,555  91 

782,284  01 

597,617  72 

500     m 

•77,497  09 

51,754  31 

77,676  66 

8,270    » 

23,003    » 

14,275  80 

13,496  14 

40,621  55 

153,006  01 

230,701  66 

74,305  49 

tv 


«         ^.Mt 


iià  â; 


'T^YL 


«    fo  a»  M      a.^  M 


r       « 


l#.  ^w  f      .â« 


fS.32'li:i 


■*•    "T        ::     ••^ 


.l'i 


!^««i  c    «m 


fc.n*« 


•      #. 


m     2». 


ffî.Mi« 


"S  )4      4;* 


I 


a^tmmJCMm 


^  :h 


'STjSft   «       ^ 


I  • 


3»  OU! 


.A* 


-iS^  J^  M         ±."3   1        'S. 


T«       C. 


K\U'A 


A        ^.^^    .        «â.JSfr  ff        âS.*!»  9 


^* 


r 


fOP.d?  > 


31.556  ^' 


i,M3.»n 


u:   T 


«  I' 


m  r.  ■>  31%  i^. 


iinsi  qa  wt 
iaslîcalears. 


III 

État  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'instruction  primaire^  pen-* 
dant  l'année  i  884 ,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les 
communes. 


RÉSUMÉ. 

La  somme  totale  dépensée,  en  Belgique ,  pour  le  service  de  Tinstruction  primaire ^ 
en  1854,  s*élève  à  fr.  4,804,922-06. 

Elle  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Encaisses  des  exercices  antérieurs fr.  75^070  46 

9«  Rétributions  des  élèves  solvables 688,480  87 

3*  Bienfaisance  publique  et  privée 383,944    » 

i'  Budgets  communaux f  ,643,301  73 

K*  Budgets  provinciaux 562,336  70 

6*  Budget  de  l'État 1,311,888  31 

Total fr.  4,504,923  06 
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Tableau  A.  —  18S4. 


PROVINCES. 


AnTers 


Brabant 


Flandre  occidentale  •  .  . 


Flandre  orientale  .  •  .  . 


Hainaat 


Liëge 


Limbourg 


Luxembourg. 


Ifamur. 


Les  diverses  prorinces.  . 


Totaux 4 


TOTAL 

GÉHÉRAL 

des 


Dépenses  d'administration.  —  Direction  et  surveUlm 

i 


DÉPENSES 

A  LA  CHARGE  DES  PROVINCES. 


TOTAL 

des 
DÉPEISES 

i  la  charge 

des 
PIO'VUOCB* 


16,742  65 


19,555    » 


22,883  53 


22,607  87 


24,455  17 


17,386  99 


12,570  01 


17,110  50 


15,018  73 


11,987  40 


INDEINlTtS 
ui  tiifetttan  cailiaau 

CITILS. 


indemnités 


180,347  85 


6,770  25 


10,213  80 


12,227  60 


11,729  27 


12,094  87 


7,568  03 


4,383  25 


8,000 


9,776  63 


4,889   • 


6,860 


8,400    » 


8,000    m 


7,441  62 


4,886  88 


3,300    a 


5,690    a 


3,460    m 


Indemnités 

easaelles 

<fMis 

de  toarnées). 


2,470  25 


3,363  80 


3,827  60 


3,729  27 


4,653» 


2,808  29 


1,663  25 


3,000    » 


2,336  63 


TOTAL 

des 

DÉPER8E8 

à  la  ehaifs 

de 

L*iTAT. 


78,784  70 


51,637  49 


9,972  40 


9,341  29 


19,665  95 


10,878  89 


12,360  30 


9,79196 


8,188  76 


9,110  50 


9,262  10 


11,987  40 


COHISSIOS 

ceatnla. 


INSPCCTIDH  DES  ÉCRUSINIi 


101    m 


23  40 


184 


127  80 


H 


Tivilcment 

fixe  de 
rinspeelenr, 


27,147  25      101,563  15 


169 


174  99 


199    » 


139  60 


94  40 


1,473  39 


Frais 
de  boreaa 

de 
rinspcctev. 


In. 
éetiiH 

* 


4,500 


2,646  35 


4,500    » 


1,009    > 


I,O09   » 


2,'JH 


1«* 


7,530  60 


C385  ) 


nmission  centrale,  inspection,  etc. 


Éam 


NSES  h  Ll  CHARGE  DE  LETIT. 


PECTION  phovinciale  civilc. 


tements 


,000    » 


,000    s 


,000 


,000 


1,000    » 


i,O0O    » 


(,000    » 


t,000 


1,000 


',Q00 


Frais 
de  banan. 


l.,000    » 


'*l,000    » 


UOOO 


1,000    » 


1«000    » 


1,000    > 


1^000 


750 


I^OOO 


a,730   » 


Frais 

ds  toitraëes. 


2,247    • 


823    m 


1,835  60 


1,150  80 


2,591  30 


1,239    » 


750  40 


1)320  10 


1,492  70 


13,549  90 


49,299  90 


mt 


INOCINITÊS  AUl  INSPECTEURS 

lOCLfSUSTIQUlft. 


Ciili  aAWi|Mi 


lupccleura 


2,300    » 


2,600    » 


1,458  33 


2,600    i> 


2,600    » 


2,500    » 


2,100    » 


2,100    » 


2,280    » 


20,508  33 


locpectenn 
etitoBin. 


1,250    » 


1,750    » 


3,000    » 


3,000    » 


3,000    9 


1,884  10 


1,044  la 


1,575    • 


1,425    m 


17,928  33 


38,436  55 


CllU 


Cilt* 

IMAiLlfB. 


moamiUs 

M    rtAlf    OB  «OOTB   BT    DB 
■ilOCB   AOX   BBlBBBt  DU 

jiNiTao*stA«BR  (lioncom- 
pris  les  in^icctefS}. 


Membres 
des 

jlrjt  d'ilUMl 

dVlévet 
instilntean. 


MeBbres 
d«i 


d'él4fes 
iMstitn  triées. 


«A 

••   S   h 

«S  g  S 


Observations, 


233  60 


233  60 


38,670  15 


59 


59 


H  40 


184  80 


88 


183  20 


186  80 


607  20 


661  20 


2,713  65 


2,783  65 


(à)  Y  compris  le  pramier 
trimestre  do  traitement  de 
rioipcelric*  des  écoles  dr 
filles,  sole  500  francs. 


\.   . , 
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Tableau  M.  —  1SS4. 


Dépenses 


^ 


MHTin 

des 

DÉPBHSBS 

de 

Uitoutin. 


Aatert. 


Briteat 


Flâadrt  occident. 


Flandre  orienule. 


Baioaal 


lji^|e  ••••■• 


LIfliboarg  . 


Luemboarg.  . 


Huutr 


<  •  «  •  • 


Lêê  dfftnet  pro« 

ffMtf. 


TatAfX.  •  • 


DEPENSES 

A  LA  CHiiGI  BBS  iLiriS. 

(MrlIilliMiC 


.) 


TOTAL 
dca 

dApI]I8£S 

à  la 
charge 


écOLBS 

ROUIALES 
de 


65,181  43 


79,107  71 


20,706  60 


17,445  47 


aO,746SO 


14,106    » 


10,975    m 


16,231    > 


11,014  90 


1,490 


206,660  60 


4,964  80 


6,870   > 


11,824  80 


4,964  80 


6,870   » 


Msi 

m 

g-i 


11,914  80 


DCPEMSES 


A   LA  GHAI6B  DBS   COVVUlIBi. 


DEPENSES 


A  LA   CHABGB   DBS    PaOTIVCBS. 


TOTAL 

dee 

oiPBlfSBS 

41a 

charge 

dee 


BOVBBBB 


8 

a 


a 


M 
0 


75    » 


482  96 


400    » 


957  60 


75 


107  50 


182  60 


0 

a 


M 
0 


3  . 
Il 

s» 
i"î 

0 


S75    » 


400    » 


TOTAL 

dea 
oipBHSBS 

&Ia 

charge 

d^f 


776 


7,079    I» 


8,623    » 


8,228  50 


6,990  47 


8,764    » 


4,846    » 


4,726    n 


6,833    » 


4,064  90 


Btt  coaritticu 


t 

0 

a 


•S 


60,293  87 


1,299    m 


2,398    » 


2,028  50 


2,9^47 


2,014    » 


1,846    9 


1,526 


2,458    » 


1,83190 


3 

«» 

0 
m 

4 


0 

S 


Ss^ 


£        I 


8 


17,840  67 


333    » 


4,870    ■ 


S,87S    • 


8,700    a 


2,150    • 


6,200    9 


3,000 


2,600 


8,776 


2,000 


9» 


2,1» 


2,910 


•      • 


1,900  « 


1,996 


31,170 


M^iN 
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mal  pédagogique. 


DÉPENSES  1  Ll  CHARGE  DE  L'ETIT. 

TAli 

ÉCOLES  HOBMALBft 

COURS  NORIâUI 
pour  les 

5UBTB1ITI01I5 

BOV&BBB 

• 

8 

Bl  L^iTAT 

élèves  institatann. 

aux  direetrloaa 

I^KB          •                                                                                           ^ 

8   ^ 

il 

ll 

8  1 
S  J 

ï 

S3 

Ho   . 

Ci'* 

?  B  « 

ai* 

-8 

Observaiions* 

NSB5 

la 

irge 

poor  1« 
institi 

• 

S 

1  élévei 
Itours. 

• 

•s 

i 

annexés 

tfeolet  moj 

(IM.  éesL  pr 

• 

1 

aux 
enncs. 
l».  "1  ) 

■ 

1 

deseoQrsn 
poarl 

'«       B 

a 

•a* 

oruuiut 

les 

s  8 

J! 

à   dM 

f 

8 

•a    . 
g  S 

2  •■** 

a    t^ 

S    o 

r 

éléMO    iMiJ 

réqnentani  1 

a  e  S*a 

es 

1 
mU 

l-sj- 
Ë- 

e 
o 

• 

i 

k 

5 

•3 

«1 

e 

t 

8 

(«)Lesefalffres 
placés  dans  cette 

(6) 
26,283  30 

11,044  32 

colonne  donnent 

U7  62 

» 

a 

2.2M    a 

a 

8,900     a 

a 

M 

4,270    » 

a 

450     a 

a 

le   montant  des 
bourses    liqai  - 

k 

dées    an    profit 
des  éléTCS'insti- 

614  71 

29,^96 

8,270  75 

» 

a 

6,600    a 

.«,8^. 

» 

a 

5,460    a 

M 

600    a 

tuteors  des  éco- 
les normales  de 
l'Eut,  des  écoles 
ttorm&les  adop- 
tées pour  la  for- 
mation d'insti- 

480   » 

» 

» 

2,090    a 

a 

2,280    ^ 

a 

a 

4CC     a 

3,000     a 

4,150    a 

a 

600    a 

tuteurs  primai- 
res et  des  cours 
normaux      an  - 
nexés  aux  écoles 
mojennct. 

3SO    » 

■ 

» 

a 

a 

3,000    • 

• 

a 

a 

3,900    a 

3,780    a 

a 

600    a 

(6)  Y  compris 
une  somme   de 
100  francs  pour 
traitement      de 
disponibilité, 
(e)    Y  compris 
un    subside    de 

50O    » 

» 

a 

a 

« 

3,000     a 

» 

a 

a 

3,000    a 

4,800    a 

a 

700    a 

5,000  francs,  al- 

« 

loué    en    1854, 
pour    Tacquisi- 

,iM     m 

M 

a 

( 

a 

a 

1,900    a 

a 

a 

3,000    a 

4,000     a 

a 

550    a 

tion  et  Tappro- 
priatjon     aune 
propriété  desti- 
Dée  à  la  tenue  de 
fécole  normale 

,850    » 

» 

« 

a 

a 

1,000    a 

a 

B 

a 

3,000    a 

1,1G0     a 

a 

450    a 

de  Lierre. 

(d)  Y  compris 
une   somme   de 
fr.  483-33  poor 
traitement      de 

,400    » 

» 

a 

1,500    a 

a 

800     a 

a 

a 

1,600     a 

3.600    a 

1,200     a 

a 

60O    a 

disponibilité. 

{ê)  Non  com- 
pris une  dépense 
de  fr.   3,2^4-79 
faite     pour     la 

,350    » 

a 

a 

a 

a 

600     a 

a 

a 

a 

3,000    a 

2,200    a 

a 

550     a 

section    norma- 
le    d'enseigne- 
ment moyen. 

(f)  Non  com- 
pris une  somme 

,450    » 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

1,450    a 

• 

de  1,000  francs, 
montant  de  cinq 
bourses   aceor  - 
d^os  A  drs  élèves 
de  la  section  nor- 
mtfWd'enselgne- 

(9) 

ment  moyen. 

(g)  Dont  5,000 
francs    ont    été 
imputés  sur   le 

,622  33 

66,138  26 

19,324  07 

3,550    a 

a 

21,380    a 

• 

21,700    a 

2,000    a 

21,800     a 

31,280    a 

a 

6,450    a 

a 

budget  Je  Tagri- 
eolture   (confé- 
rences hortico- 
les des  insttlu- 
(eurs). 
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[*;..«»    ^^ 


x±^ 


,  itfiattnit^ 


EFFKnÉES  II  ilTQI 


I    P05DATIC5. 
I 


OC  Ll£^ 


-JJ 


Lb<k 


\ 


%k 


j   \     s- 


t.i:« 


1. 


T«r*ix 


•S  a 


:-».«:«  is 


7*.i 


as  .«£4  74 


7,7UU 


194» 


7,M»« 


(  387  ) 


ubletnent  de  maisons  d'école  et  de  salles  d'asile. 


URCES   LOCALES. 


.LOCATIONS 

DIS 

nx   le  UM&iHiM. 


100 


980 


1.416  49 


860 


S, 488  49 


ALLOCATIONS 

COmiURlLBS. 


7.S68  S8 


8UISIDU 


VKOTmCtASX. 


SUBSIDES 


li   STAT. 


11,877  18 


16,416  69 


28,018  70 


81.818  28 


81,788    • 


17,760  18 


82,284  26 


74,880  94 


21.789  84 


26,669  46 


9,848  88 


81,288    • 


12,000    » 


8,682    • 


4.884  82 


1.808    a 


11,104    » 


808.184  48 


127.017  90 


(•) 


8,878 


27,088  71 


4,742    » 


8,861     » 


8,600    > 


4,427  68 


8,000    » 


1,080    » 


67,821  84 


Ob$enxUiotu. 


(a)  Un  (abside  de  cinq  mille  francs  a 
été  aèeordé  à  l'administration  communale 
de  Lierre,  pour  l'aequisitioa  et  l'appro- 
priation d'une  propriété  destinée  k  la 
tenue  de  l'école  normale.  Cette  somme  est 
renseignée  au  tableau  B  {Ent»ign»ment 
normal  ptdagogiquô),  dans  la  colonne  du 
Mitiaitt  ras  icotu  rormaus. 


(  S88  } 


Tablbau  D.  —  lSft4« 


Écoles  primaires  proprement  dite. 


PROVINCES. 


IIOHIANT 

det 
DÉPENSES 

de 

toale  utore. 


ENCAISSE 


des 


EHM 


RESSOURCES  LOCALES. 


aMérieoa 


TOTAL 

d« 

&S88OU&0Bfl 

LOC4LB9. 


rOKDATlOIS, 


ou 


LEGS. 


luocâmis 

des 
de 

bieifuiiBoe. 


sorl» 


ÉSBÊ 


PU  BRI 


AtiTcn. 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale.. 


llainaut. 


Lit'gc 


Limbourg 


Luxembourg. 


Namur. 


iNilliMiNpmiaMi.... 


Totaux ( 


S79,M2  91 


493,337  83 


321,389  73 


337.576  73 


378,093  16 


m ,673  63 


i4S,870  18 


S70,673  67 


381,310  83 


10,176  42 


170,03^  86 


3,923  73      266,328  13 


3,216  88 


3,063  31 


3,U1  22 


497  97 


10,490  20 


31,300  90 


8,916,839  31 


70,312  63 


180,021  03 


210,832  42 


411,223  94 


283,824  39 


92,322  98 


192,487  84 


267,369  33 


2,411  49 


2,343  76 


2,076,848  94 


3,237  99 


3,434  12 


605  07 


6,499  49 


9,266  96 


29,816  88 


3,993  78 


33,016  30 


4,306    » 


3,250  09 


71,343  38 


1^7,666  32 


16,472  18 


4,276  22 


29,000  35 


117,392  08 


163,123  7i    PSU 


i8,Q< 


101 ,206  29 


133,068  33 


229,199  31 


164,329  9^ 


43,il2  99 


111,109  13 


170,762  95 


213,727  19 


1,233,606  77 


7l,9é3 


Ik'M 


f«;.2i5« 


SO.Ii 


Si.sîi 


TO.fiCI 


58,53S? 


599.6»» 
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rvice  annuel  ordinaire.) 


tSIBES 


•nr 


rOHBS 


lltCIàCZ. 


SUBSIDES  SDR  LES  FONDS  DE  L'ÉTAT. 


TOTAL 

aetordéâ 
PIB  l.^iTAT. 


SUBSIDES 


aai 


<;oifiiuNBS. 


flOBSISlIS 

am  aoei«iia  éMvea  ttAnoaliatcs  enf  § jrte  po«r  feirt 

lavr  Boikiat.dana  Iti  jkjiUf ■  iwnnmnnalw, 

(Art.  28|$2'delaloi.) 


âJTea 


iNSTITOMUas. 


élèfes 


INST1TUTBICB8. 


élères 

»Alf  IBSSBlI 

«•  nllii  riill». 


um 


Obsertations, 


,S!^  56 


t,788  97 


i,832    » 


'3,109  Si 


;5,717  50 


22,352  80 


6,098  78 


10,500 


76,7i5  67 


i56,097 


93,519  82 


68,569  4» 


il5,710  50 


i02,998  49 


U,m4li 


67,695  63 


71,940    > 


76,745  67 


155,797    • 


93,519  82 


68,569  41 


115,710  59 


102,998  49 


44,448  i$ 


67,695  6S 


71,940    » 


100 


200 


571 ,952  95 


797,724  99 


797,424  99 


109 


200    » 
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Tablbao  E.  —  lSft4. 


SalUs  d'asile  ou  écoles  gardiennes.  —  Écoles  méridiennes^  du  soir  et  du  dimsn^ 


PROVINCES. 


MONTART 


•Kt 


DEPENSES 


01 


InU  utare. 


Abvcis  #.••...•• 


BrabtBt  .  i 


Flandre  occidentale .  . 


Flandre  orientale  .  .  . 


■ainaut 


Liëge. 


Limboiirg  .  . 


Laxcmbourg. 


Flanar 


L«a  diverse*  provineea. 


22,938    » 


40,S45    » 


27,588    » 


85*831  02 


49,419  18 


42,765    •» 


4,755  30 


630    » 


7,888  79 


UGâim 


Dii 


EXERCICES 

titériein. 


Ma 


U  BIENFMSâNCE  PUBUQUE  ET  PRIVEE. 


TOT  AU 


8 

a 
«  a 
:=   .S 

If 


1,538    • 


1,452    » 


908 


TotAtix. 


262,181  29 


861  83 


7,900    » 


15,561    » 


12,564    » 


17,733  20 


84,105  92 


5,182  50 


2,893    » 


4,757  83 


270 


95,900  62 


7,900 


15,845    » 


9,541    » 


4,720  99 


80,408  10 


5,182  50 


2,293 


270 


75,669  59 


216 


8,023    » 


6,003    » 


2,847  82 


11,680  82 


0 

C       ^ 

S  g  g 

0 


1 


7,400  21 


850 


300 


8,550  21 


as 


PAR  LES  ELEVES  SOLVAUI 

(lélribolwiM  aeDUirea.) 


TOTAL. 


C 

51 


<2  I 

0 
O 


4,700    » 


7,115    » 


88    m 


30,632  57 


.     1,716  70 


171 


612  80 


1,922  4D 


4,700    > 


7,1X5    » 


8,77140 


1,861  70 


80 


612  80 


1,819  46 


46,957  97      19,661  80 


11 


è 


•  I       • 


1,09191    fiJT 


U5 


1,495  94    S,tf 


(591  ) 


>wr  les  adultes.  —  Ouvroirs  ou  écoles-manufactures.  {Service  annuel  ordinaire.) 


PAR  LES  COHUNES. 


1,300 


),837 


1,425    » 


4,160  2» 


9,501  56 


3,219  67 


1,250 


500 


5,997  39 


8 

s 

:3    S 


I 

"3 


8 


s 

s 
«       «S 


4,000    > 


I 


PAR  LES  PROVIRCES. 


m 

I 

"m 

8 
8 

t4 


. 

^"■■■^ 

3 

•    8 

II 

TOTA&. 

■»    & 

Sallei 

300 


8,547    »       I, 


l, 


8,346  16 


9,286  56 


19,M7  67 


950 


500 


5,113  89 


2,580 


1,827  92 


1,155 


13,272    > 


300 


1,500    » 


1,400    • 


100 


4.700    » 


3,966  17 


206 


2,300    » 


3,400    >• 


1,500 


450 


380 


450 


1,070    » 


3,680  87 


56,536  28 


268  50 


20,958  42 


4,186  17 


8,150    » 


4,530    m 


3,570    » 


8 

» 

8 
î 


PAR  LtTAT. 


TOTAX». 


8 

a 

3  -S 
I   8 


"3 


e 

V 

-M 


3,000    » 


2,700    » 


6,880    »      .5,090    n 


50 


4,905    >• 


3,805 


1,605 


2,880    » 


800 


150 


800 


3,100     n 


1,900 


480 


2,440 


300 


150 


200 


300 


840 


1.805 


1,006 


825 


4«0 


50 


22,725    » 


100 


16,360    » 


5,315    » 


O       9       ^ 

k    ^    a 
^    e   S 


450 


40U 


300 


1,050    - 

(têHt 

itl'iBiMru., 
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Etwowagaiisi 


PBOVIICES. 


vtmm  1  u  ciAKCE  des  coimdnes. 


ACXCA 

de 


àdc9 

USmCTBCl 


etsABScaipfei. 


DÉPENSES  1  II  Qj 


DdIrikitiNi 

»E  rai9 

ans 

éléres  des  école* 

primaifM 

eonmiiBales. 


au  rsoTtscvs. 


Aaren, 


Bradant 


flandre  occidcalile, 


5,367  10 


9,08  89 


5,116  50 


FUndreorienUle....       9,31  73  I    i,7S    > 


Haînaut. 


15,406  3t  I    6,516  65 


Liêse 


Liiabourg. 


l.M\enUK>urg. 


Namur. 


Les  diverses  proTÎnew. 


10,100  30 


2,1»  40 


6,6S5€0 


7,196  55 


10,686  50 


4,365 


176  25 


691  25 


ToTàCZ. 


81 ,930  95 


16,922  15 


1,022 


300    » 


iOO 


4,723    • 


5,494  65 


4,065    » 


176  25 


250 


591  25 


1,667  10 


2,453  85 


i,370  80 


i  ,213  73 


3,059  06 


904  30 


646  15 


1,975  69 


2,780  30 


1,622 


15,300  15 


16,077  28 


AUX  CAISSES 

dt 
prévojnacc 


i,aoD 


1,000 


Xi 


1.<S| 


m 


1.000 1    i«; 


2.000 


900  • 


300  > 


1,000  » 


300  • 


\m 


f}i'i 


'd\ 


rJ 


sai 


7,300 


6Î77S 
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nstr action  primaire. 


1 


PKOTINCSS. 


séPBJVSBS  FAGULTATITB*. 


S«com 

à  des 
ittTirTEiims 

tans  emploi. 


(Art.  29  de  la 
loi.) 


DÉPENSES  A  LA  CBAICE  DE  l*ÉTAT. 


ajaolpovr  objet 

L^IBUieiMIIV 


TOT4& 

DU  OiPBNSII 


Sibndei 

mx  CAISI18 

de 
préfojanee. 


SMHfl 

èdes 

llflTITUTlUBS 

n^eesfileaz 
et  tans  emploi. 


èdes 

miTITCTBOM 

en 

exercice. 


PoUiuliMS 
ayant  poor  objet 


lamragçMits 


OIVISS. 


» 


» 


2,000    » 


2,000     a 


800 


tKX) 


3.700 


6,995 


5.770    . 


3,385    a 


5,830    » 


4,8i0    » 


1,300    » 


i,400    a 


4,025 


10,686  50 


1,000    » 


2,340 


i,i20    • 


1,135    a 


2,620    » 


1,860    a 


850 


2,250    • 


1,825 


1,500    » 


3,055    » 


2,050 


1,600    » 


1,560    a 


2,130    « 


250    > 


1,450 


900 


48,951  50 


15,000 


14,405    a 


850    » 


1,200    • 


600 


650    t» 


1,650    » 


850 


200 


700 


1,300    » 


5,627    s 


13,627    a 


5,059  50 


5.059  50 


350 


100    a 


7S0 


99 
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Tableau  G.  —  1S54. 


Résum  1 


PROVINCES. 


AiTtn 


Brabiil. 


Flutfre  McideoUlfl. 


Fliidre  erieiUle. . 


laiiinl 


Lii{e 


Liabiirg  .... 


LixmlHiirf  .  .  . 


HiBir 


Lu  lirinM  frtTineM. 


DIBEGIION 

ET  SCRITULLAHGB. 

TABLEAU  A. 


PnTiflces. 


fui. 


6,770  25 


10,213  80 


13,227  60 


11,729  27 


12,094  67 


7,589  03 


4,383  25 


8,000    » 


5,776  63 


0,972  40 


9,341  20 


10,665  93 


10,878  60 


12,360  30 


9,797  96 


8,186  76 


9,110  50 


9,262  10 


Totaux. 


78,784  70 


14,987  40 


ENSEIGNEMENT  HORMIL 

piDACOGIQUE. 


TABLEAU 


ilèm. 


4,954  80 


6,870    • 


101,563  15 


180,347  85 
\ 


11,824  80 


CtanuDei. 


75    » 


482  50 


400 


957  50 


PmiDcei. 


7,079    » 


8,623    » 


8,228  60 


6,990  47 


8,764    » 


4,346    • 


4,725    • 


6,833    • 


4,664  90 


60,253  87 


ÉUL 


53,147  62 


63,614  71 


12,480    » 


10,380    » 


11,500    » 


9,450    » 


5,850    >• 


TABLEAU  C. 


Bieiliisaice 


CMBaiMI. 


485  94 


2,646  45 


9,213  87 


1,910    » 


9,400    » 


6,350    m 


1,450    « 


183,622  33 


256,668  50 


234  05 


14,490  31 


PiwTÎieii* 


7,208  28 


11,577  18 


16,428  69 


25,018  70 


51,518  25 


51,738    n 


17,760  13 


52,284  26 


74,550  94 


306,134  43 


21,789  54 


26,669  46 


9,845  38 


(ut. 


I6,rxci  : 
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(a)  T  compris  une  somme  de  1,050  francs  de  subsides  accordés  aux  ouvroirs,  sur  le  budget  de  Pindustrie,  ainsi  qu^ane  sonnet 
5,000  francs,  prélevée  sur  le  budget  de  ragrîculture,  en  faveur  des  conférences  horticoles  des  instituteurs. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Introduction 


Pas. 


I 


CHAPITRE  PREMIER.  —  mbbgtion  et  surveillance. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  action  des  autorités  administratives. 

i .  Action  da  goQTeraeroent m 

2.  Délégation  de  pouvoirs  aux  gourernears. nr 

3.  Action  des  autorités  provinciales ib, 

i.  Action  des  autorités  communales • v 

SECTION  II.    —   INSPECTION   CIVILE. 
5  !«'.  IHSPBCTIOV  PaOTIHCXAUB. 

tt.  Personnel  de  Tinspection  provinciale ib. 

6.  Cumuls ri 

7.  Congés  et  délégations  temporaires ib, 

8.  Travail  administratif ib, 

9.  Abonnement  pour  frais  de  bureau ib' 

10.  Écoles  visitées  par  les  inspecteurs  provinciaux ib, 

ii.  Conférences  dMnstituteurs  présidées  par  les  inspecteurs  provinciaux vu 

i2.  Distances  parcourues  par  les  inspecteurs  provinciaux i6. 

i3.  Frais  de  route  et  de  séjour  des  inspecteurs  provinciaux ib. 

iif.  Rapports  des  inspecteurs  provinciaux  avec  les  gouverneurs  et  les  députations 

permanentes • > • ym 

18.  Rapports  des  inspecteurs  provinciaux  avec  les  inspecteurs  ecclésiastiques. . . .  t*6. 

i6.  Franchises  et  contre-seings '. .  • .  ib. 

§    2.  IHflPBCTIOH  CAMTOHAUB. 

17.  Mutations  survenues  dans  le  personnel  de  Pinspection  cantonale  civile. .....  ^6. 

18.  Manière  dont  les  inspecteurs  cantonaux  se  sont  acquittés  de  leurs  fonctions. .  ix 

19.  Visites  d'écoles  effectuées  par  les  inspecteurs  cantonaux  et  conférences  d'insti- 

tuteurs auxquelles  ces  fonctionnaires  ont  assisté i6. 

20.  Dépenses  de  Tinspection  cantonale x 

21 .  Remaniement  des  ressorts  de  Tinspection  cantonale ib. 

22.  Organisation  nouvelle,  mise  en  regard  de  Torganisation  ancienne xii 

23.  Réorganisation  du  personne]  de  Tinspection  cantonale xvii 

2i.  Fonctions  ou  professions  cumulées  par  les  nouveaux  inspecteurs xviii 

25.  Dotation  de  Pinspection.  —  Moyenne  des  indemnités  allouées  aux  inspecteurs.  ib. 

26.  Retrait  de  Tarrété  royal  du  22  mars  1847,  qui  accordait  une  indemnité,  i  titre 

d'abonnement  pour  frais  de  bureau,  aux  inspecteurs  cantonaui^  appartenant 

comme  juges  à  Tordre  judiciaire » ib. 


^ 


(  S98  ) 


VI 


27.  Liquidation  des  indemnités  accord 

28.  Arehires  de  I*iaspection  cantonale. . 

J  3.  nrflPBCTiOM  avécxALS  se*  iêcoles 

29.  Nomination  d^une  inspectrice  géix 

30.  Décès  de  l*inspectrice .  • 

3i.  Y  a-t^il  lien  de  pourvoir  au  rcmp! 

mission  centrale  k  ce  sujet 

§  4.  nr«»BCTxov  Dsa  ûcqiejbb  hokma: 

32.  Changements  dans  Torganisati" 

33.  Attributions  et  travail  de  rin>j> 


SECTION   m.    — >   INSPECTION    ECCLÉSIA 
5  I*'.  ISrSPBCTXOM  ^lOCÂBAlJt^. 

34.  Personnel  de  Hnspection  i- 

35.  Entrée  en  fonctions  des  ii 

qui  leur  sont  dues 

J  2.  XHflPBCTXIMI  aCGUftSIASTiC 

36.  Circonscription  de  Tinsi 
37*  Mutations  dans  le  pers<^  • 

J  3.  BVRTXXXXAVCB  DS8  ÉCv 

38.  Exécution  de  Tart.  7 
SECTION  IV.  —  INSPECTION  : 

J  I«r.  CVLTB  PaOTS8TAr« 

39.  Inspection  ccclé 


U'-i 


s  2.   GUX.Ta  ISmAÉLITT 

40.  Inspection  oc( 


SECTION  V. 


COM!' 


41.  Commun • 

42.  Examen 

43.  Session- 

44.  Procèb-', 
43.  Séance^ 


CHAPITRE  II.  — 


SECTION  PREM 


s 

lO.   lÊcOLT 

46. 

Rén 

47. 

Êc(»' 

48. 

Élai 

49. 

M(.v 

30. 

Pei- 

^i. 

Cuii 

(  399  )  S 

BS.  Manière  dont  les  fonctionnaires  et  employés  attachés  aux  écoles  normales  de 

TEtat  s^acquittent  de  lears  devoirs lxiii 

tSS.  Enseignement.  —  Méthodes •. lxit 

54.  Distribution  des  matières  d*enseiguement  en  trois  années  d^études lx?iii 

1(5.  Temps  consacré  à  renseignement  de  chaque  branche t6. 

86.  Admission  des  élèves lxix 

87.  Population  des  écoles  normales  de  TEtat ib. 

88.  Pension  et  bourses lxx 

89.  Trousseau  et  costume  uniforme ib, 

60.  Régime  alimentaire • •  • lxxi 

61 .  Discipline • tb, 

62.  Examens  de  passage • lxxii 

63.  Examens  de  sortie ib, 

6i.  Année  scolaire  et  vacances lxxiii 

65.  Placement  des  élèves • ib, 

J  2.  couas  Ho&HAUZ  âJÊmmxàB  aux  Acoibs  HomriiBS  (avgziiiiiibs  tcoiXB 
gAUffâimam  suF^AiBuaBs). 

66.  Organisation  des  cours  normaux.  —  Matières  d^enseignement ib. 

67.  Des  modifications  dont  Torganisation  des  cours  normaux  parait  susceptible.. .  lxxiv 

68.  Personnel  enseignant ï6. 

69.  Nombre  d*élèves  admb  aux  cours  normaux lxxv 

70.  Discipline • ib, 

71  •  Examens.  —  Diplômes t6. 

72.  Dépenses  des  cours  normaux ib, 

73.  Placement  des  élèves  formés  aux  cours  normaux ib, 

74.  Désignation  des  écoles  normales  épiscopales.  « .  • .  • uxvi 

78.  Matériel,  locaux,  mobilier ib, 

76.  Organisation  intérieure». .  • •• ib, 

77.  Enseignement • « lxxvii 

78.  Personnel • civ 

79.  Admission  des  élèves • « cvii 

80.  Population  des  écoles  normales  épiscopales ib. 

81*  Pension  et  bourses ib, 

82.  Discipline «  « . .  « cviii 

83.  Examens  de  sortie.  —  Diplômes ib, 

m 

84.  Année  scolaire.  —  Congés.  •—  Vacances cix 

88.  Position  actuelle  des  instituteurs  sortis  des  écoles  normales  épiscopales i6. 

86.  Désignation  de  Técole  normale  de  Luxembourg  pour  la  formation  d'élèves- 

instituteurs  appartenant  aux  cantons  allemands  du  pays t6. 

87.  Relové  des  bourses  accordées  à  de  jeunes  Belges,  pour  fréquenter  Técole 

normale  de  Luxembourg • ex 

88.  Mesures  prises  en  faveur  des  élèves  normalistes  et  des  instituteurs  formés  aux 

écoles  normales,  qui  sont  appelés  à  faire  partie  de  la  milice  nationale ib, 

J  4.  —  COmwtKBttGBA  S'XSfSTXTUTBVlkS. 

88^  Cipoonscription  des  conlerences  trimestrielles  d^insCitoteurs,  organisées  en 

vertu  de  Tart.  14  de  la  loi  du  23  septembre  1842. .  • cxi 

90.  Relevé  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  quatrième  période  triennale.  t6. 

91.  Résultats  des  conférences • cxii 

92.  Bibliothèques  des  coafévenets 1*6. 

}  5.  comas  HOBJtAvx  sa  cviTV&fl»  ss  gaigul  mental  bt  s'bcajvuab, 

DOmiél  AUX  XirSTtTVTEVBS  FAtMAIRBS. 

93.  Cours  normaux  de  culture •  •  •  * tô. 

94»  Cours  normaux  de  calcul  mental  et  de  calligraphie ciiv 


(  M3  ) 

168.  Comptes  rendas  des  concours • ecm 

t69.  Degré  dMnstmclîon  des  élÀres  des  écoles  soumises  à  rinspection,  aa  51  dé- 
cembre 1854*  ..k • 

170.  Degré  d'instruction  des  miliciens  ...• - 

SECTION   IL  —  ÉTABLISSEMENTS  SPÉCIAUX. 

171.  Relevé  des  écoIes«gardieanes  et  du  personnel  chargé  de  la  tenue  de  ces 

établissements >6. 

172.  Population  des  écoles  gardiennes ccztii 

173.  Aperçu  des  services  rendus  par  les  écoles  gardiennes.  —  Ecoles  gardiennes 

de  Tonrnai »^- 

174.  Des  obstacles  qui  s^opposent  à  la  propagation  des  écoles  gardiennes ccxix 

175.  Écoles  d*àdultes ^' 

176.  Ouvroirs ccxx 

177.  Ecoles  annexées  aux  hospices  d*orphelins,  aux  dépôts  de  mendicité  et  aux 

prisons .^  .  • *^- 


CHAPITRE   IV.    —  ENCOURAGEMENTS. 

178.  Caisses  provinciales  de  prévoyance.  —  Arrélé  royal  du  10  décembre  iSSSy. 

portant  révision  du  règlement  organique ccxzi 

179.  Règlement  d^ordre  et  de  service  intérieur  des  commissions  administratives.  .  ccxxxii 

180.  Des  instituteurs  participant  aux  charges  des  caisses  provinciales ^. 

181.  Des  rétributions  à  payer  par  les  instituteurs  affiliés  aux  caisses  provinciales 

de  prévoyance •  .  •  .  .  ccxxxiii 

182.  Pensions  et  secours  accordes  sur  les  fonds  des  caisses  de  prévoyance ib. 

183.  Recettes  et  dépenses.  —  Situation  financière ccxxxiv 

184.  Indemnités  allouées  aux  secrétaires  et  aux  trésoriers  des  commissions  admi- 

nistratives des  caisses  de  prévoyance • ccxxxvt 

185.  Secours  alloués  sur  les  fonds  de  TElat  à  d^anciens  instituteurs  et  &  des  veuves 

dMnstituteurs ccxxxvii 

186.  Encouragements  littéraires. t6. 


CHAPITRE  V.  —  DÉPENSES. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  dispositions  riégleiientaires  intervenues  pendaîvt 

LA   PÉRIODE   TRIENNALE. 

187.  Renseignements  statistiques  à  fournir  par  les  gouverneurs  pour  servir  à  la 

fixation  des  subsides  de  TÉtat,  applicables  aux  besoins  ordinaires  de  ren- 
seignement primaire ccxxxvui 

188.  Nouveau  mode  de  liquidation  des  subsides  accordés  aux  communes  pour  le 

service  annuel  ordinaire  de  Tinstruction  primaire ocxi. 

189.  Lorsqu'il  s*agit  d'augmenter  d*office  la  part  contributive  des  communes,  doit-on 

apprécier  leur  situation  financière  uniquement  d'après  Texcédant  réel  du 
budget,  ou  bien  faut-il  également  tenir  compte  des  dépenses  facultatives  ?       ocxu 

SECTION   II.  —  RELEVÉ  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DE  L'iNSTRUCTION  PRIMAIRE. 

190.  Dépenses  d'administration* --Direction  et  surveillance  ;  commission  centrale, 

inspectîbn,  etc.  (voir  les  tableaux  A  qui  figurent  parmi  les  pièces  justifi- 
catives)    ib, 

191 .  Dépenses  de  l'enseignement  normal  pédagogique  {voir  les  tableaur  B) ocxut 

192.  Dépenses  pour  construction,  acquisition,  agrandissement,  restauration  et 

b  ameublement  de  maisons  d'école  (voir  les  tableaux  C) ccxlui 

193.  Dépenses  des  écoles  primaires  proprement  dites.  *-  Service  annuel  ordinaire 

(voir  les  tableaux  D) oczuv 

194.  Établissements  spéciaux.  —  service  annuel  ordinaire  (voir  les  tableaux  £).  .  ccxlvi 

195.  Encouragements  à  l'instruction  primaire  {voir  les  tableaux  F) •  .  gcxlvii 

196..  Ensemble  des  dépenses  (voir  les  tableaux  G) ib* 


* 


\ 


(  403  ) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


ANNEXES  AU  CHAPITRE  PREMIER. 

'  r.  Tableau  indiquant  les  autorités  et  fonctionnaires  de  renseignement  primaire  qui 
jouissent  de  la  franchise  de  port  pour  leur  correspondance  (extrait  du  tableau 
général  joint  i  Farrété  royal  du  30  octobre  i80i.  —  Voir  le  Moniteur  du  20  dé- 
cembre de  la  même  année,  n«  5S6) ? 

nrspzcTiOH  feovxvcxaui. 

II.  Tableau  du  personnerde  riospection  provinciale  au  31  décembre  1834 6 

III.  Tableau  des  visites  d'écoles  effectuées  par  les  inspecteurs  provinciaux 8 


IHBPBCTIO»  .GANTOHAia 


• 


IV.  Arrêté  royal  portant  réoiiganisation  des  ressorts  d*inspection  cantonale 9 

y.  Tableau  du  personnel  de  Tinspection  cantonale  au  31  décembre  1834 14 

VI.  Tableau  des  visites  d'écoles  effectuées  par  les  inspecteurs  cantonaux- 32 

nispzGTioii  mocÛBAxmis. 

Vil.  Tableau  du  personnel  de  Tinspection  diocésaine  au  31  décembre  1834. 34 

arBPBGTIOll  GAHTOHALS  acciAntâSTiQim. 

VIII.  Tableau  du  personnel  de  rinspection  cantonale  ecclésiastique  au  31  décem- 
bre 1834 33 

IX.  Circulaire  à  MM.  les  évéques.  —  Nouveau  mode  de  liquidation  des  indemnités 

allouées  aux  inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux • 34 

SOMMIMIOII  GBHTaALS-  BB  L'IHIT&OCVIOII  PEIMAIBB. 

X.  Concours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires.  —  Projet  de  règlement  discuté  par 

la  commission  centrale 56 

XI.  Rapport  de  la  commission  centrale  sur  les  changements  à  introduire  dans  le 
règlement  du  2  novembre  1848  portant  organisation  de  renseignement  normal 

des  élèves  institutrices 37 

XII.  Projet  de  règlement,  arrêté  par  la  commission  centrale,  pour  la  conservation  du 

matériel  dés  écoles  primaires • 58 

XIII.  Projet  de  règlement,  arrêté  par  la  commission  centrale,  pour  l'organisation  des 

écoles  gardiennes  ou  salles  d'asile. •      66 

XIV.  Projet  de  règlement  sur  les  écoles  méridiennes  et  du  soir  pour  les  adultes,  arrêté 

par  la  commission  centrale 68 

XV.  Projet  de  règlement,  arrêté  par  la  commission  centrale,  pour  les  écoles  connues 

sous  le  nom  d^atelicrs  de  charité  et  d'apprentissage 69 

XVI.  Arrêté  ministériel  réglant  la  marciie  à  suivre  pour  l'examen  préparatoire  des 

livres  soumis  à  la  commission  centrale 71 

XVII.  Projet  de  révision  du  programme  du  26<-27  juin  1832,  relatif  au  mode  de  con- 
struction et  d'ameublement  des  maisons  d'école 72 

XVIII.  Avis  de  la  commission  centrale  sur  la  question  de  savoir  si  l'intérêt  du  service 
exige  que  l'on  procède  à  la  nomination  d'une  inspectrice  pour  les  écoles  de 
filles,  en  remplacement  de  feu  madame  Gattide  Gamond 79 


ANNEXES  AU  CHAPITRE  H. 

ÛCOLMê  HOaifALBl  SB  L']6TAT  POVB  LB»  éKÉTBS-nrSTnrVTBUES. 

I.  Arrêté  déterminant  les  attributions  des  jardiniers-démonstrateurs  attachés  aux 

écoles  normales  de  l'État , 83 


•  ♦ 


(  406  ) 


IHSTITUTXONS  COMPLÉMEHTAIllBB. 


XVI.  Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Allocation  de  subsides  aux  écoles  gardiennes  et 

aux  écoles  d*aduUes • 

XVII.  Relevé  statistique  des  écoles  gardiennes,  au  31  décembre  18S4 

XVIII.  Tableau  de  la  population  des  écoles  gardiennes,  pendant  chacnne  des  années  de 

la  période  triennale. -. 

XIX.  Relevé  statistique  des  écoles  d*adultes,  au  31  décembre  18S4 

XX.  Tableau  de  la  population  des  écoles  d^adultas^  pendant  chacune  des  années  de  U 

période  triennale • 

XXI.  Relevé  statistique  des  ouvroirs;  écoles-manufactures  et  ateliers  de  charité,  an 

31  décembre  18M 31^ 

XXII.  Tableau  de  la  population  des  ouvroirs,  écoles-manufactures  et  ateliers  de  charité, 

pendant  chacune  des  années  de  la  période  triennale 31 6 

XXIII.  Tableau  indiquant  le  nombre  et  la  population  des  écoles  primaires  annexées  aux 
hospices,  aux  dépôts  de  mendicité  et  aux  prisons,  qui  ont  été  visitées  par  les 
inspecteurs,  pendant  la  période  triennale.  —  Situation  au  31  décembre  183i.    322 


ANNEXES  AU  CHAPITRE  IV. 


I.  Arrêté  royal  portant  réorganisation  des  caisses  provinciales  de  prévoyance  éta- 
blies en  faveur  des  instituteurs  primaires  des  communes  rurales 333 

II.  Règlements  d*ordre  et  de  service  intérieur  des  commissions  administratives  des 

caisses  provinciales  de  prévoyance. . . . , • 340 


/ 

ANNEXES  AU  CHAPITRE  V, 


I.  Etat  détaillé  de  remploi  des  fonds  alloués  pour  Pinstruction  primaire,  pendant 

Tannée  1852,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les  communes.    349 
II.  Ëtat  détaillé  de  Pemploi  des  fonds  alloués  pour  Pinstruction  primaire,  pendant 

Tannée  1833,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les  communes*    363 
III.  État  détaillé  de  Tcmploi  des  fonds  alloués  pour  Tinstruction  primaire,  pendant 

Tannée  1854,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les  communes.    381 


PIN  DE  LA  TABLE.  ^ 


\ 


i 


m 


U^ 


\ 


•*»  .. 


■AJoatKutj  un 


BWEMENT 


DATE  DUE 

l 

» 

STANFORD  INVERSITY  UBRARIES 

SIANFORD,  CAUFORNIA 

94505 


/ 


»*•  «. 


'it/BBERLEY 


DATE  DUE 

1 

• 

STANFORD  UNlVERSTrY  UBRARIES 

STANFORD,  CAUFORNIA 

94505 


